o 
o 

0 

0 


o 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (iM-3) 


^ 


Q^ 


1.0 


l.l 


«-  IIIIIM 

!^  lÂg 


M 

M 
zo 

1.8 


1.25      u       6 

==     ===  iiiii^ 

^ 6"     

► 

^/J^ 


Photographie 

Sciences 

Corporation 


« 


,\ 


4\, 


.'*i^ 


23  WEST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N.Y.  14S80 

(716)  872-4503 


C^ 


Sf 


lo 


Q 


CIHM/ICMH 

Microfiche 

Séries. 


CIHM/ICMH 
Collection  de 
microfiches. 


Canadian  Instituts  for  Historical  Microreproductions  /  Institut  canadien  de  microreproductions  historiques 


-  r 


Technical  and  Bibliographie  Notes/Notes  techniques  et  bibliographiques 


The  Institute  has  attempted  to  obtain  the  best 
original  copy  available  for  filming.  Fea:ijras  of  this 
copy  which  may  ba  bibl'ographicallv  unique, 
which  may  alter  any  or  the  images  in  ihs 
reproduction,  or  which  may  significantly  change 
the  'jsual  method  of  filming,  are  checked  below. 


D 
D 

n 

a 
n 

D 

n 
□ 

n 


Coloured  covers/ 
Couverture  de  couleur 

Covers  damaged/ 
Couverture  endommagée 

Covers  restored  and/or  laminated/ 
Couverture  restaurée  et/ou  pelliculée 

Cover  titia  missing/ 

Le  titre  de  couverture  manque 

Coloured  maps/ 

Cartes  géographiques  en  couleur 

Coloured  ink  (i.e.  other  than  blue  or  black)/ 
Encre  de  couleur  (i.e.  autre  que  bleue  ou  noire) 

Coloured  plates  and/or  illustrations/ 
Planches  et/ou  illustrations  en  couleur 

Bound  with  other  material/ 
Relié  avec  d'autres  documents 

Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion 
along  interior  margin/ 

La  reliure  serrée  peut  causer  de  i  ombre  ou  de  la 
distorsion  le  long  de  la  marge  intérieure 

Blank  leaves  added  during  restoration  may 
appear  within  the  text.  Whenever  possible,  thèse 
hâve  been  omitted  from  filming/ 
Il  se  peut  que  certaines  pages  blanches  ajoutées 
lors  d'une  restauration  apparaissent  dans  le  texte, 
mais,  lorsque  cela  était  possible,  ces  pages  n'ont 
pas  été  filmées. 


L'institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire 
qu'il  lui  a  été  possible  de  se  procurer.  Les  détails 
de  cet  exemplaire  qui  sont  peut-être  uniques  du 
point  de  vue  bibifographique,  qui  peuvent  modifier 
une  image  reproduite,  ou  qui  peuvent  exiger  une 
modification  dans  la  méthode  normale  de  filmage 
sor^t  indiqués  ci-dessous. 


I      !    Coloured  pages/ 


Pages  de  couleur 

Pages  damaged/ 
Pages  endommagées 

Pages  restored  and/oi 

Pages  restaurées  et/ou  pelliculées 


I      I    Pages  damaged/ 

j      I    Pages  restored  and/or  laminated/ 


y 


Pages  discoloured.  stained  or  foxed/ 
Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 


rn    Pages  dataclied/ 


Pages  détachées 

Showthrough/ 
Transparence 

Quaiity  of  prir 

Qualité  inégale  de  l'impression 

Includes  supplementary  materis 
Comprend  du  matériel  supplémentaire 

Only  édition  available/ 
Seule  édition  disponible 


r^  Showthrough/ 

I      I  Quaiity  of  print  varies/ 

I      I  includes  supplementary  matériel/ 

I      I  Only  édition  available/ 


n 


Pages  wholly  or  partially  obscured  by  errata 
slips,  tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  image/ 
Les  pages  totalement  ou  partiellement 
obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une  pelure, 
etc..  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 


s/ 


Additional  comments:/ 
Commentaires  supplémentaires- 


Textes  en  français  et  en  anglais. 


This  item  is  filmed  at  the  réduction  ratio  checked  below/ 
Ce  document  est  filmé  au  taux  de  réduction  indiqué  ci-dbssous. 
10X  14X  18X  22X 


26X 


30X 


12X 


/ 


16X 


20X 


24X 


28X 


J 


32X 


tails 
du 

idifier 
une 
nage 


The  copy  filmed  hère  has  been  reproduced  thanks 
to  tha  generosity  of: 

Seminary  of  Québec 
Library 

The  images  appearing  hère  ara  the  best  quality 
possible  considering  the  condition  and  legibility 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contiact  spécifications. 


Original  copies  in  printad  paper  covera  ara  filmed 
beginning  with  tha  front  cover  and  ending  on 
the  last  page  with  a  printed  or  lllustreted  impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriata.  AH 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
firHt  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, and  ending  on  tha  last  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 


The  last  recorde<i  frame  on  each  microfiche 
shall  contain  the  symbol  — ^(meaning  "CON- 
TINUED"),  or  the  symbol  V  (meaning  "END"|, 
whichever  applies. 

Maps.  plates,  charts,  etc.,  may  be  filmed  at 
différent  réduction  ratios.  Those  too  la^ge  to  ba 
entirely  i.icluded  in  one  axposurt/  are  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  Seft  to 
right  and  top  to  bottom.  as  .Tiany  frames  as 
required.  The  following  diagrams  illustrete  the 
method: 


ata 


L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grâce  à  la 
générosité  de: 

Séminaire  de  Québec 
Bibliothèque 

Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  at 
de  !a  ncittetô  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 

Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  ampreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
piat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  comn>^nçant  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d  illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 

Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  te  symbole  — »-  signifie   "A  SUIVRE  ".  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 

Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmés  é  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrant  la  méthode. 


Hure, 
à 


J 

IX 


1 

2 

3 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

( 


■3.  Li 


4*  I> 


Km 

1^30     ^^  BIBLIOTHÈQUE 


S7/ 


DU 


CODE  CIVIL 


OB  LA 


^^^n^€s  s):e  âvmM 

(CI-DEVANT  BAS-CANADA) 

OU    RECUEIL 

,     COMPRENANT   ENTRE    A JTRES    MATIÈRES: 
-■    Le  Texte  du  Code  en  Français  et  en  Anglais. 


PAR 

CHS.  C.  de  LORIMIER,  C.  R.  L.  l.  D. 

Pro/es^r  agrégé  à  t>  Univ., nU  Laval  à  MontrM. 


■V"oiL.   "VIli 


EUSÈBE  SENEGAL  4  FILS,  IMPRIMEURS-ÉDITEUR^ 

6,  8  et  tO,  RUB  Salnt. Vincent. 

1883. 


5653 


LA 


BIBLIOTHEQUE  DU  CODE  CIVIL 


SE  LA 


PROVINCE   DE   QUEBEC 

(CI-DEVANT  BA3  CANADA). 


Code  Civil  du  Bas-Canada 

CIVIL  CODE  OP  LOWER-CANADA. 
[ARTICLE  1027.] 


1027;  [Les  règles  con- 
tenues dans  les  deux  ar- 
ticles qui  précèdent,  s'ap- 
pliquent aussi  bien  aux 
tiers  qu'aux  parties  con- 
tractantes, sauf  dans  les 
contrats  pour  le  transport 
d'immeubles,  les  disposi- 
tions particulières  conte- 
nues dans  ce  code  quant  à 

Tenregistrement  des  droits 
réels. 

Mais  si  une  partie  s'o- 
blige successivement  en- 
vers deux  personnes  à 
livrer  à  chacune  d'elles 
une  chose  purement  mobi- 
lière, celle  des  deux  qui 
en  aura  été  mise  en  pos- 


.1027.  [The  rules   cou- 
tained    in    the  two    last 
preceding   articles,  apply 
as  well  to   third  persons 
as  to  the  contracting  par- 
ties, subject,  in   contracts 
for  the  transfer  of  immo- 
veable    property,  to    the 
spécial  provisions  contai n- 
ed  in  this  code  for  the  re-' 
gistration  of  titles  to  and 
claims  upon  such  propertyj 
But  if  a    party  oblige! 
himaelf  successively  to  two' 
perspns  te  deliver  to  each' 
ofthem   athing   vvhichi^' 
purely  moveableproperty,' 
that  one  of  the  two  whi> 
has  been  put  in  actualpos- 


t ARTICLE  î  027.1 


eession  actuelle  a  la  préfé- 
rence et  en  demeure 
propriétaire,  quoique  son 
titre  soit  de  date  posté- 
rieure, pourvu  toujours 
que  sa  possession  soit  de 
bonne  foi.] 


session  is  preferred  rnd 
remains  owner  of  the 
thing  although  his  title 
be  posterior  in  dîite  ,  pro- 
vided,  however,  tiiat  his 
possession  be  in  good 
faith.] 


*Cod.Dereivind.Lib.2,^     15.  Qaotiens  duobus  in  solidum 
r»^32, 1. 1o.  fpraedium   jure  distrahitur,  maui- 

festi  juris  est,  eum  cui  priori  traditum  est.  in  detinendo 
dommio  esse  poliorem.  Si  igitur  antécédente  tempore  te  pos- 
sessionem  émisse,  ac  pretiura  exsolvisse  apud  prœsidem  pro- 
vmciae  probaveris  ;  abtentu  non  datorura  instrumentorum 
expelli  te  àpossessione  non  patietur.  Erit ,  sanè  in  arbitrio 
tuo,  pretium  quod  dedisti,  cum  usuris  recipere  ;  ita  tamea  ut 
perceptorum  fructuum  ac  sumptuum  ratio  habeatur  ;  cùm  et 
81  ex  causa  donationis  utrique  dominiura  rei  vindicetis,  eum 
cui  pnon  possessio  soU  tradita  est,  haberi  potiorem  conveniat. 
Dat.  2  cal.  octob.  aa.  Goss.  293.  (Dioclet.  et  Maxïmunus). 

T^n^  ,.^J^T'a   t'        l     *^'  y^  ^^"'^»'  ayant  été  vendu 
TYad.  de  M.  P.  A.  Ttssot.  S  pour  le  tout,  avec  toutes  les  forma- 
lités du  dioit,  à  deux  personnes  différentes,  il  est  certain  que 
celle  d'entr'elles  à  qui  la  tradition  en  a  été  faite  doit  être  pré- 
férée. Si  donc  vous  prouvez  devant  le  président  de  la  province 
avoir  le  premier  acheté  le  champ  et  en  avoir  payé  le  prix  ce 
magistrat  ne  souffrira  point  qu'on  vous  dépossède,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'a  pas  été  passé  d'actes  à  ce  sujet.    Vous  avez 
le  choix  ou  de  garder  le  champ,  ou  de  recevoir  le  prix  que 
vous  ea  avez  donné  avec  les  usures  ;  mais,  dans  ce  dernier 
cas,  vous  êtes  obligé  de  tenir  compte  des  fruits  que  vous  avez 
perçus,  ainsi  que  des  frais  à  l'occasion  de  la  vente.    Si  c'est  à 
titre  de  donatio..  que  vous  revendiquez  l'un  et  l'autre  la  pro- 


[ARTICLE  1027.] 

piiété  de  l'héritage,  il  convient  (jue  celui  à  qui  la  traditiôrï 
en  a  été  faite  le  premier,  soit  préiéré. 

Fait  le  2  des  calend.  d'octobre,  sous  le  môme  consulat.  293. 
^DiocLKi'jE  -j  ET  Maximien). 


L^        Jf.?f4     ^^'-   ^"  ^^^'^  «!"«  '^'^  obligation 
OàUg    n    151-2      f  donne  au  créancier  de  poursuivro  le 
paiement  de  la  chose  que  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  don- 
ner,  n  est  i)as  un  droit  qu'elle  lui  donne  dans  cette  chose  jus 
mre:  ce  n'est  qu'un  droit  contre  la  pei-sonne  du  débi'teur 
pour  le  faire  condamner  à  donner  cette  chose;  jus  ad  rem 
Obhgationum  mbstantia  non  in  eo  consistit,  ut  aliquod  corpui 
nosirum,  au  .ervitulem  nostram  faciat,  sed  ut  alium  nobi, 
oburmgaî  aa  dandum  vel  faciendum  ;  L.  3,  ff.  de  obUgat.  et  act 
La  chose  que  le  débiteur  s'est  obligé  de  donner,  continue* 
donc  de  hu  appartenir,  et  le  créancier  ne  peut  en  devenir 
propriétaire  que  par  la  tradition  réelle  ou  feinte  que  lui  en. 
fera  le  débiteur,  en  accomplissant  son  obligation 

Jusqu'à  cette  tradition  le  créancier  n'a  que  le  droit  de  deman- 
der la  chose  ;  et  il  n'a  ce  droit  que  contre  la  personne  dHé- 
biLur  qui  a  contracté  l'obligation  envers  lui,  ou  contre  ses 
héritiers  et  successeurs  universels;  parce  que  l'héritier  suc 
cède  a  tous  les  droits  actifs  et  passifs  du  défunt,  et  par  consé- 
quent à  ses  obhgations  ;  et  parce  que  les  successeurs  Snivers  s 
^1  débiteur  succédant  à  ses  biens,  succèdent  aussi  par  con 
sequent  a  ses  dettes,  qui  sont  une  charge  de  ses  biens 

15j.  De  là  il  suit  que  si  mon  débiteur,  depuis  qu'il  a  con 
tracté  envers  moi  l'obhgation  de  me  donner  une  chose  af^t 
passer  cette  chose  à  un  tiers  à  titre  singulier,  soit  de  vent 
soit  de  donation,  je  ne  pourrai  point  demander  cette  chose  i 
e  tiers  acquéreur,  mais  seulement  à  mon  débiteur,  qui  faut^ 
de  me  la  pouvoir  donner,  ne  l'ayant  plus,  sera  condamné  el 
obCoT'"  '^  "^'^'^^  -ultant  de  l'inexécution  de  s:^ 
La  raison  est  que  suivant  nos  principes,  l'obUgation  n» 
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^onnant  au  créancier  aucun  droit  dans  la  cliose  qui  lui  est 
due,  je  n'ai  aucun  droit  dans  la  chose  qui  m'était  due,  que  L 
puisse  poursuivi-o  contre  celui  dans  les  mains  de  qui  elle  se 

TZl'     "  '''''  ^"'  '^""^  l'obligation,  étant  un  droi  que 
le  créancier  n'a  que  contre  le  débiteur  et  ses  successeurs  un' 
versels,  je  ne  puis  avoir  aucune  action  contre  le  tiers  acoué' 
reur  de  cette  chose,  qui,  étant  un  acquéreur  à  titre  "nguîier 
napomt  succédé  aux  obligations  de  celui  qui  s'est  obS 
envers  moi    L  QuoUes  15,  Cad.  é.  R.  ùna.  ;  pZ\entvu''t 

s  était  oblige  de  me  donner,  et  qu'il  meure,  il  en  aura  par  sa 
mort,  transféré  la  propriété  au  légataire,  suivant  la  règL  de 
droit  qui  porte  que  Dominum  rei  legatœ  statim  à  morte  tesïatoris 
y  su  a  testatore  in  legatarium:  car  en  étant,  suivant  no 
principes,  demeuré  propriétaire,  il  a  pu  lui  en  transférer  la 
propriété.  Ce  sera  donc  au  légataire  qu'île  devra  être  itl 
^t  je  n  aurai  en  ce  cas  q^r une  action  en  dommages  e  intéVôtJ 
<;ontre  les  héritiers  de  mon  débiteur.  L.  32,  ff.  Locat:    - 


Vente,  nos  Z18.9.  |  taire  de  la  cnose  vendue,  et  capable  de 
l'ahéner  ;  ou  s'il  ne  l'est  pas,  lorsqu'il  a  le  co'isenterent  du 
propriétaire,  l'effet  de  la  tradition  est  de  faire  pa  er  en  la 
personne  de   l'acheteur   la   propriété  de  la   chose  vendue 

^^^^'^'''  ^^  '''  '^''  '^  ^^^^'  -  ^-  le  vende.:: 
Le  contrat  de  vente  ne  peut  pas  produire  par  lui-môme  cet 
effet.  Les  contrats  ne  peuvent  que  former  des  engagements 
personnels  entre  les  contractants;  ce  n'est  que  la  tradi  ion 
irL'm^'''''''  du  contrat,  qui  peut  transférer  la  pro 

règle  .     Traditiombus,  non  nudls  conventionibus  dominia  tram 
feruntur  ,1,20,  Cod.  de  Pact.  ^'^'^^' 

319.  De  là  il  suit  que,  si  le  propriétaire  d'une  chose  après 
lavoir  vendue  à  un  premier  acheteur  sans  la  lui  livrer,  avait 


[ARTICLE  1027.J 

la  mauvaise  foi  de  la  vendre  et  livrer  à  un  second,  ce  serait; 
à  ce  second  aclietaur  que  la  propriété  serait  transférée  ;  L. 
quoties,  15,  GoJ.  de  Rei  vindic.  Le  premier  n'aurait  qu'une 
action  personnelle  contre  le  vendeur  pour  ses  dommages  et 
intérêts  résultant  de  l'inexécution  du  contrat  ;  et  il  ne  pour- 
rait la  répéter  contra  le  second  acheteur  qui  l'aurait  achetée 
de  bonne  foi,  inclus  prions  vendilionis. 


*  6  Touiller,  \     204.  La  propriété  étant  déanitivemont  traas- 
n"»  204-5.    i"  féi'ée  par  le  seul  consentement  des  parties  con- 
tractantes, encore  que  la  tradition  de  la  chose  n'ai    pas  été 
faite,    il    s'ensuit    qu'après    le  contrat  conclu,  l'ancien  pro- 
priétaire ne  peut  plus  concéder  aucun  droit  sur  la  chose  crui 
a  cessé  de  lui  appartenir:  il  ne  peut  transfère:  des  droits 
qu'il  n'a  plus  ;  aussi  le  vendeur  ou  le  donateur  ne  peuvent 
plus  vendre  ou  donner  une  seconde  fois  la  chose  déjà  vendue 
ou  donnée,  quand  même  l'acquéreur  ou  le  donataire  n'eussen  t 
pas  encore  été  mis  en  possession  :  ce  serait  une  vente  de  la 
chose  d'autrui,  déclarée  nulle  par  l'art.  1599.    La  tradition 
d'un  immeuble  faite  au  second  acquéreur  ne  lui  donnerait 
donc  qu'une  possession  destituée  du  titre  ;  car  ce  n'est  plus 
la  tradition,  mais  le  titre  qui  confère  la  piopriété  :  dire  que 
cette  tradition  doit  faire  préférer  Je  second  acquéreur  au  pre- 
mier, serait  donc  contredire  ouvertement  le  texte  de  la  loi  • 
ainsi,  nous  devons  rejeter  comme  abrogée  et  contraire  à  nos 
principes  actuels  la  fameuse  loi  Quoties,  au  Code  de  rei  vendi- 
■catione,  [qiù  décide  que  la  préférence  est  due  à  celui  qui  le 
.premier  a  été  mis  en  possession. 

Cependant,  M.  Maleville,  membre  de  la  commission  qui 
fut  chargée  de  rédiger  le  projet  de  Code,  a  chancelé  sur  ce 
point,  et  soutenu  d'abord  que  cette  loi  était  «^rogée,  ensuite 
qu'elle  devait  encore  être  suivie  aujourd'hui.  Il  ne  faut  pas 
s'en  étonner,  quand  on  voit  que  le  Code  même  laisse  ici  la 
-question  indécise  dans  l'article  1140,  qui  porte  :   •'  Les  effets 


i 
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<^^l'??i'*f.°\^'i^''''"''  ou  de  livrer  un  immeuble  sont 
r  giés  au  titre  de  la  vente  et  au  titra  dos  hypothèque. '• 
Nous  avons  déjà  indiq.é  les  motifs  de  ce  renvoi  en  tome  5^ 

an  vf;'  ^  r'  ''!'•  ^"'^^"^  ^^'«^  ^"^^  ^^»«»«ire 
an  V. ,  sur  le  régime  hypothécaire,  la  propriété  d'un  im- 
meuble n'étau  point  transférée  parle  contrat,  mai.  pa  Ta 
transcription  du  contrat  sur  le  registre  du  conservateur  des 
Hypothèques.  Avant  cette  transcription,  le  contrat  ne  dou- 
yan  avoir  aucun  effet  contre  les  tiers.  Nu:  doute  qu'être 
deux  acquéreurs  sucîessifs  d'un  môme  immeuble,  celui  qui 
avait  fait  transcrire  le  premier  son  contrat  ne  fût  préféré  à 
1  autre  quand  môme  celui-ci  fût  entré  en  possession  on  verta 
d'un  titre  antérieur. 

Le  projet  de  Code,  rédigé  par  la  commission,  proposa  d^ 
changer  entièreirent  le  régime  hypothécaire  introduU  par  îa 
loi  du  It  brumaire  an  vu  ;  mais  ce  changement  éprouva  la 
résistance  la  plus  vive  lorsqu'on  discuta,  lorsqu'on  adopta  au 
conseil  d  état  xes  premiers  titrea  du  troisième  livre  du  Code 
jusqu  à  celui  des  privilèges  et  ftypothèques  :  la  situation  des 
esprits  était  telle,  qu'on  ignorait  absolument  quel  système 
hypothécaire  prévaudrait.    En  attendant,  on  ne  voulait  rien 
préjuger  sur  ce  pcmt  important.    On  cherchait  des  rédac- 
tions qui  pussent  convenir,  quel  qu?  fût  le  système  qu'on 
adopterait  ;  de  là  vient  la  rédaction  incomplète  de  l'art.  941  - 
de  la  le  renvoi  de  l'art.  1140;  de  là  encore  la  singulière  ré- 
daction de  l'article  158^  qui  porte  que  la  vente  est  parfaite 
entreles  parties  ex  IB,  propriété  acquise  de  droit  à  l'acheteur 
al  égard  du  vendeur,  des  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  dir 

prix  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix 
payé.  '^ 

Mais  enfin  le  titre  des  hypothèques,  auquel  renvoie  notre 
article  1140,  a  fixé  les  incertitudes  en  déterminant  les  effets 
de  a  transcription.  L'art.  2181  admet  la  transcription  des 
contrats  translatifs  de  propriété  des  immeubles,  non  plu» 
comme  nécessaire  pour  transférer  la  propriété,  La  défense 
d  opposer  les  actes  non  transcrits  aux  personnes  qui,  posté. 
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f '■  jurement  à  cen  actes,  auraient  contracté  avec  l'ancien  pro^ 
priétaire,  était  devenue  incompatible  avec  le  principe  que  la 
propriété  est  transférée  par  le  seul  effet  des  conventions  ^ 
principe  reconnu  et  cot7firmé  dans  les  art.  2181  et  2182.  La 
transcription  n'a  donc  été  établie  que  comme  une  formalité 
dictée  par  la  prudence  à  ceu::  qui  voudront  purger  les  privi-^ 
lèges  et  hypothèques  antérieurs  à  la  translation  de  propriété, 
et  pour  obliger,  suivant  l'ar^  "34  du  Code  de  procédure,  ceux 
qui  avaient  des  droits  aciuitj  antérieurfment,  de  les  faire 
inscrire,  sous  peine  de  déchépnce,  dan»  ir.  quinzaine,  à  comp- 
ter du  jour  ne  la  transcnr'''on. 

Les  effets  delà  transcnpfion  étant  ainsi  fixés  par  le  tit."'- 
auquel  renvoie  notre  art.  1140,  l'effet  du  contrat  demeure 
dans  toute  «a  force  ;  il  transfère  irrévocablement  lapro' .  5tô 
et  par  conséquent  le  vendeur,  dépouillé  de  ses  droits^  n'en, 
peut  plus  transférer  aucun.  Nemo  plus  juris  in  aliurn  trons- 
ferre  potest  guàm  ipse  habet  Leç.  54,  ff.  de  R.  J.  Le  vendeur 
ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  propriété  et  les  dro.Hs  qu'il 
avait  lai-même  sur  la  chos-î  (2182). 

205.  Mais  si  la  propriété  dbs  immeubles  se  transfère  oa 
s'acquiert  par  le  seul  effet  des  conventions,  il  n'en  sstpas. 
ainsi,  à  l'égard  des  tiers,  des  choses  mobilières,  dont  îa  pro- 
priété n'a  point  la  môme  stabilité  que  celle  d'un  fonds  de 
terre,  qui  peuvent  passe?  en  un  jour  dans  une  foule  de  mains- 
diiférentes,  et  dont  la  vente  se  fait  le  plus  souvent  verbale- 
ment ou  par  des  actes  sous  seings  privés. 

Le  Code  a  donc  suivi  l'ancien  principe,  qu'en  fait  de 
meubles,  la  possession  vaut  titre  (2fî79).  La  maxime  que  la 
propriété  ne  se  transfère,  au  préjudice  des  droits  des  tiers, 
.  que  par  la  tradition,  conserve  sa  force  à  leur  égard  "  Si  la 
"  chose  qu'on  s  est  obligé  de  donner  ou  de  livrer  à  deux  per- 
"  sonnes  successivement,  e3t  purement  mobilière,  celle  qui  a 
"  été  mise  en  possession  rôelio  est  préférée  et  en  demeure 
"  propriétaire,  encoi-e  que  son  titre  soit  postérieur  en  date„ 
♦'  pourvu  que  la  possession  soit  de  bonne  foi  (1141).  " 
U  limitation  expresse  de  cet  article  à  la  vente  des  choses 
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purement  mobilières  confirme  ce  que  nous  avons  dit  sur  la 
vente  des  immeubles.  Le  premier  acquéreur  doit  être  incon- 
testablement préféré  au  second 


^  M.  de  Bellefeuaié  C.  (7,  )     Uacîe  C.  29  Vict,  ch.  41,  cédule,  §  5, 
sur  art.  1027.  )  gui  a  mis  en  force  certains  amende- 

ments suggères  par  les  codifirateurs,  donne  la  rédaction  suivante 
eu  %  Ur  de  Vart.  W27. 

^  "  Les  règles  contenues  dans  les  deux  articles  qui  précèdent 
s  appliquent  aussi  bien  au.  tiers  qu'aux  parties  contractantes 
dans  les  contrats  pour  le  transport  d'immeubles,  «au/- les  dis- 
positions particulières  contenues  dans  ce  code  quant  à  l'enre 
gistrement  des  droits  réeis."-On  a  remarqué  la  transposition 
du.  mot  sauf  dans  le  texte  du  code,  où  il  vient  a^)rès  les  mots 
parti'-s  contractantes.    Cette  variante  entre  le  statut  qui  a 
amendé  l'ancienne  loi  du  pays  et  le  texte  du  Gode,  a  attiré 
lattention  de  ia  Cour  du  Banc  de  la  Reine.  En  rendant  luge- 
ment  dans  Dupuy  et  Cushing  (XXII  L.  G.  J.,  206),  Sir  A  A 
Dorion,  juge  en  chef,  a  fait  les  observations   suivantes  • 
L  art.  46  suggéré  par  les  commissaires,  a  été  adopté  sans 
amendement  par  la  législature.  (Voir  29  Vict.,  ch.  41   Gédule 
Résolution  5e).  Cependant  par  la  transposition  du  mot  "  sauf- 
dans  le  texte  officiel  du  Code,  l'on  a  donné  au  premier  para- 
graphe  de  l'art.  1027  un  sens  différent  de  celui  qu'il  avait  dans 
le  projet  des  commissaires  sanctionné  par  acte  dx  parlement 
Ce  premier  paragraphe  se  lit  maintenant  comme  suit  •  "  1027 
Les  règles  contenues,  etc."  Dans  le  projet  le  consentement  ne' 
transforait  la  propriété  à  l'acquéreur  sans  tradition  à  l'égard 
des  tiers  que  uan*  les  aliénations  d'immeubles.    Maintenant 
cette  propriété  est  transférée  môme  à  l'égard  des  ti-rs  soit 
qu'il  s'agisse  de  l'aliénation  de  meubles  ou  d'imm^eu'bles 
Nous  ne  pouvons  supposer  qu'un  changement  qui,  à  pre- 
miere  vue,  paraît  si  important,  soit  dû  à  une  erreur  cléricale 
d'autant  plus  que  nous  trouvons  la  môme  transposition  du' 
mot  ^^subject"  dans  la  vc-^ioa  angkise.    Nous  croyons    au 
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contraire,  ga'il  a  été  fait  par  les  commissaires  en  coordon- 
nant les  différentes  dispositions  touchant  le  sujet  auquel  il 
réfère,  et  qu'il  a  été  fait  après  mûre  délibération..  Et  comme 
les  coinmissairfis  ne  pouvaient  faire  dans  les  amendements 
adoptés  par  la  législature  que  des  changements  de  forme  ou 
d'expression  sans  en  altérer  l'effet  ou  la  substance  (29  Vict., 
ch.  41,  sec.  2),  nous  croyons  que  les  commissaires  n'ont  fait 
que  corriger  un  vice  de  rédaction,  sans  aucunement  altérer 
lo  sens  ni  la  partie  du  principe  que  la  législature  avait 
•consajré." 


*  C.  L  1914  )  1914.  La  règle  que  l'obligation  de  livrer  une 
et  1916.  j  chose  déterminée,  est  parfaite  par  le  seul  con- 
sentement des  parties,  et  que  celui  envers  qui  cette  obligation 
est  contractée,  devient  le  propriétaire  de  cette  chose,  du  mo- 
ment du  contrat,  ne  reçoit  aucune  exception  en  ce  qui  con- 
<;erne  les  biens-fonds,  non  seulement  entre  les  parties  con- 
tractantes, mais  même  à  l'égard  des  tiers  ;  pourvu  que  le 
contrat  soit  revêtu  de  toutes  les  formalités  requises  par  la 
loi,  qu'il  soit  de  bonne  foi,  et  translatif  de  propriété. 

1916.  A  l'égard  des  effets  mobiliers,  quoique  d'après  la 
règle,  qui  est  contenue  dans  les  deux  articles  qui  précèdent, 
la  propriété  de  la  chose  soit  transmise  à  la  personne  de  l'ac- 
quéreur par  le  seul  consentement  de  la  lui  transférer,  néan- 
moins l'effet  de  cette  règle  na  strictement  lieu  qu'entre  les 
parties  contractantes,  jusqu'à  la  délivrance  réelle  de  la  chose. 
Si  le  vendeur  qui  en  est  rr .té  en  possession  en  transfère  la 
propriété  par  un  second  contrat  à  une  autre  personne  qui  en 
obtienne  la  possession  avant  le  premier  acquéreur,  le  second 
acquéreur  sera  considéré  comme  en  étant  le  propriétaire 
pourvu  que  le  contrat  ait  été  fait  de  bonne  foi  de  sa  part,  et 
jBans  avoir  eu  connaissance  du  premier  contrat 
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*  C.  i\r.  1 141.    }     ^;.  ^a  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou- 

n„.n       »      vM  f         ''  ^  ^®"*  personnes  successivement,  est- 
purement  mobilière,  celle  des  deu.  qui  en  a  6ié  mise  en  mt 
session  réelle  est  préférée  et  en  demeure  propriéta  e  encore 
que  son  litre  soit  postérieur  en  date,  pourvu  toutefo!;aue  a 
possession  soit  de  bonne  foi.  ««"w^ois  que  ia 


SECTION  V. 

DE  l'effet  des  contrats  a  l'É- 
gard DES  TIERS. 


1028.  On  ne  peut,  p.ir 
un  contrat  en  son  propre 
nom,  engager  d'autre  que 
soi-même   et  ses  héritiers 
et  représentants   légaux  ; 
mais  on  peut  en  son  propre 
nom  promettre  qu'un  autre 
remplira    une  obligation, 
et  dans  ce  cas  on  est  res- 
ponsable  des     dommages, 
si  le  tiers  indiqué  ne  rem- 
plit pas  cfctte  obligation. 


SECTION  V. 

OP    THE     EFFECT     OP     CONTACTS 

WITH  REGARD  TO  THIRO 

PERSGNS. 

1028.  A  person  cannot, 
by  a  contract   in   his  own 
narae,    bind  any   one  but 
himself  and  his  heirs  and 
légal  représentatives  ;  but 
he   raay    contract  la   his 
own   name  that    auother 
shall  perform   an   obliga- 
tion, and  in  this  case   he 
is  liable  in  damages  if  such 
obligation,    be   not     per- 
formed  by  the  person   in- 
dicated. 


*  Inst.,  m.  3,  m.  20,  )     3,  Si  quis  alium  daturum  facturum- 
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§§3,19,20^^21.  |ve  quid  promiserit,  non  obligabitur 
veluti  SI  spondeat  Titium  quinque  aureos  dalurum.  Quod  si 
elTecturum  se,  ut  Titius  daret,  sponderit,  obligatur  (vid 
PAUL.  L  83  ;  cELs.  L  97,  §  1,  ff.  de  verb,  obi.)  ^ 

19.  Alteri  stipulari  (ut  suprà  dictum  est)   nemo  potest   In 
vent^enim  sunt  hujusmodi  (stipulationes  vel)  obliga  ones 
ad  hoc,  ut  unusquisque  acquirat  sibi  quod  suâ  interestZ>! 
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l.  38,  §  17,  ff.  ds  verb.  obi  ).:  îseterùm  si  alii  detur,  niliil  inte- 
'rest  stipulatoris.  Plané  si  quis  velii  hoc  facere,  pœnaih  sti- 
lari  convenief,  ut  nisi  ità  factum  iit  ut  est  comprehensum, 
committatur  pœnae  stipulatio  etiam  ei  cujas  nihil  interest. 
Pœnam  enim  cùm  stipulatur  quis,  non  ilUid  inspicitiir  quod 
intersit  ejus,  sed  quge  sit  quantitas  in  conditione  stipulationis 
iex  vl:>.  d.  L  38,  §  17.)  Ergo  si  quis  ità  stipuletur,TiTio  dari, 
nihil  agit  :  sed  si  adjecerit  pœnam,  nisi  dederis,  tôt  aureos 
OARE  SPONDES  ?    tunc  committitur  stipulatio. 

20.  Sed  et  si  quis  stipulatur  alii,  cùm  ejus  interessct,  pla- 
cuit  stipulationem  valeie  (ex  ulp.  L.  38,  §  22,  fF.  de  vcrb.  obi.  ). 
Nam  si  is  qui  pupilli  tutelam  administrare  cœperat,  cessent 
aciministrationem  contutori  suo,  et  stipuletur  rem  pupilli  sal- 
vam  fore  :  quoniam  interest  stipulatoris  fieri  quod  stipulatus 
est,  cùm  obligatus  futurus  sii  pupillo,  si  malè  res  gesserit, 
tenet  obligatio  (ex  ulp.  de  L  38,  §  20,  ff.  eod.)  Ergo  et  si  quis 
procuratorisuo  dari  stipulatus  sit,  habebit  vires  stipulatio. 
Et  si  creditori  suo  quis  stipulatus  sit,  quod  suâ  interest  ne 
forte  vel  pœna  committatur,  vel  prsedia  distrahantur  quae 
pignori  data  erant,  vajet  stipulatio.  {ex  ulp.  d.  L.  38,  §  23,  ff. 
eod.) 

2i.  Versa  vice,  qui  alium  facturum  promisit,  videtur  in  eâ 
esse  causa  ut  non  tancatur,  nisi  pœnam  ipse  promiserit.  (vid. 
ULP.  L  38,  2,  ff.  de  verb.  obi.) 

Ibidem.  )     3.    Lorsqu'on     promet 

Trad.  de  M.  du  Caurroy  de  la,  Croix.  )  qu'un  autre  donnera  ou 
fera,  on  ne  s'oblige  point,  par  exemple,  si  l'on  promet  que  Ti- 
tius  dodnera  cinq  pièces  d'or.  Mais  si  l'on  promet  de  faire 
donner  par  Titius,  on  s'oblige. 

19.  Nul  ne  peut,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  stipuler  pour 
autrui  ;  car  ces  sortes  de  stipulations  ou  d'obligations  ont 
été  imaginées  pour  que  i  acun  acquière  ce  qui  est  dans  son 
propre  intérêt  :  du  reste  ce  que  l'on  donnerait  à  un  autre 
n'importe  aucunement  au  stipulant  Toute  fois,  si  l'on  vou- 
lait en  agir  ainsi,.  U  seraxt  boa  de  stipuler  une  peine,  pour 
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qu'à  défaut  d'exécution  de  la  chose  convenue,  la  stipulation 
pénaie  produise  3on  effet,  môme  envers  la  oartie  non  inté- 
ressee;  car  lorsqu'une  personne  stipule  une  ^eine,  on  n'exa- 
mina point  quel  est  son  intérêt,  mais  quelle  est  la  somme 
«x^;e  dans  la  stipulation.  Par  conséquent  si  l'on  a  stipulé 
qu  une  cnose  serait  donnée  à  Tmus,  il  n'y  a  rien  de  fait  • 
mais  lorsqu'on  y  joint  une  peine  :  Si  vous  nk  lui  donnez  pas' 
vous  PROMETTEZ  DE  ME  DONNER  TANT,  alors  la  Stipulation  pro- 
duit son  effet.  ^ 

20.  Si  la  personne  qui  stipule  pour  un  tiers,  y  avait  intérôt 
on  a  décidé  que  la  stipulation  vaudrait.    En  effet,  si  après 
avoir  commencé  à  gérer  la  tutèle  d'un  pupille,  on  cède  l'ad- 
ministration à  son  cotuteur,  en.  stipulant  de  lui  l'indemnité 
du  pupille,  comme  le  stipulant  est  intéressé  à  la  chose  par 
lui  stipulée,  puisqu'il   serait  responsable,  envers  la  pupil'e 
d  une  mauvaise  gestion,  l'obligation  est  valable.    Par  consé' 
quent,  quelqu'un  a  stipulé  qu'on  donnerait  à  son  procureur" 
la  stipulation  aura  son  effet.     Et  si  quelqu'un  a  stipulé  pou^ 
son  créancier  ;  comme  il  y  a  intérêt,  par  exemple,  pour  évi- 
ter une  peine,  ou  la  vente  des  immeubles  donnés  en  gage  la 
stipulation  est  valable.  ^  s  s  ^,  ^«1 

21.  Réciproquement,  celui  qui  a  prorais  le  fait  d'autrui  ne 
se  trouve  tenu  qu'autant  qu'il  aurait  lui-môme  promis  une 


''^mTi'r^^f/'HJ^-  ^''  P^^^^^endo,  nec  legem 
JU.  17,  L  73,  §4.      Jdicendo,  nec  stipulando  quisquam 
alteri  cavere  potest.  (Quintus  Mucius  Sc^vola.) 

T.nrf  i^'t'Z'    u,     1     *•  ^"  "^  P^"^  P°^°'  acquérir  d'obli- 
Trad.  de  M.  Berthelot.  fgation  sur  un  tiers  au  profit  d'un  autre 

m  par  simple  pacte,  ni  pac  contrat  parfait,  ni  par  stipulation! 

(QUINTUSMUCIUS-SCÉVOLA.)  i-u^a^uu. 
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* /jT.  De  verb.  oblig.,  Lib.  A5,  ^     §  2.    At  si  quis  velit  factum 
TU.  1,  L  38  §  2.  jalienum  promittere,  pœnam,  vel 

quanti  ea  res  sit,  potest  promittere.  Sed  quatenùs  habere  licere 
videbitur?  Si  nemo  controversiam  faciat.  hoc  est,  neque  ipse 
reus,  nerue  heredes  ejus,  hereduinve  successores. 

£,.  81.  — Quotiens  quis  alium  sisti  promittit.,  nec  adjicit 
pœnam  (putà,  vel  servum  suum,  vel  hominem  liberum),  quœ- 
ritur  an  committatur  stipulatio?  Et  Ceisus  ait,  esti  non  est 
huic  stipulationi  additum,  nisi  steterit,  pœnam  dari,  in  id 
quanti  interest  sisti,  contineri.  Et  verum  esi  quod  Gelsus  ait  : 
nam  qui  alium  sisti  promittit,  hoc  promittit,  id  se  acturum. 
ut  stet. 

§  1.  Si  procurator  sisti  aliquem  sine  pœna  stipulatus  sit 
potest  defendi  non  suam,  sed  ejus  cujus  negotium  gessit  uti- 
litatem  in  ea  re  deduxisse.  Idque  fortius  dicendum,  si  quanti 
ea  res  sit,  stipulatio  proponatur  procuratoris.  (Ulpianus.) 

Ibidem.  j     2.  Mais  si  quelqu'un  veut  promettre 

Trad.  de  M.  Berthelot.  j  le  fait  d'autrui,  il  peut  promettre  ou 
une  peine  ou  la  valeur  de  la  chose.  Mais  jusqu'à  quel  point 
pourra-t-il  garantir  qn'il  sera  permis  d'avoir?  C'est  si  per- 
sonne  n'élève  de  diffimilté,  c'est-à-dire  ni  le  prometteur  lui- 
môme  ni  son  héritier,  ni  les  successeurs  de  ses  héritiers. 

L  8t.— Toutes  les  fois  que  quelqu'un  promet  d'amener  un 
autre  en  jugement,  et  ne  promet  pas  une  peine,  qu'il  s'agisse"' 
de  son  esclave  ou  d'un  homme  libre,  on  demande  si  l'action 
est  ouverte  ?  Celse  dit,  quoiqu'à  ceite  stipulation  l'on  n'ait  pas, 
ajouté  que  si  on  ne  l'amène  pas  on  paiera  une  peine,  il  est 
sous  entendu  que  l'on  supportera  les  dommages  et  intérêts. 
Et  Celse  a  bien  dit  :  car  celui  qui  promet  d'en  amener  irn 
autre  en  justice  promet  cela,  qu'il  fera  en  aorte  de  l'amener. 
1.  Si   un  procureur  fondé  a  promis  d'amener  quelqu'un 
sans  promettre  une  peine,  on  peut  soutenir  que  dans  cette 
stipulation  il  est  convenu  non  pour  son  utilité,  mais  pour 
celle  de  celui  dont  U  conduit  l'affaire  ;  et  il  faut  le  dire  en. 
core  avec  plus  de  raison,  si  le  procureur  a  prorais  au  stipulant 

toute  la  valpnr  Ha  la  nhrtna     (Tîrr..T,».  \ 
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*  l[,''^'";  i^^^Onet),  >  53.  Les  contrats  ont  pour  objet,  ou 
Oblig.,ri?^Zcts.  Jdes  choses  que  l'une  des  parties  con- 
tractantes stipule  qu'on  lui  donnera,  et  que  l'autre  partie 
promet  de  lui  donner;  ou  quelque  chose  que  l'une  des  parties 
contractantes  stipule  que  l'on  fera,  ou  que  l'on  ne  fera  pas,  et 
que  l  autre  partie  promet  de  faire,  ou  de  ne  pas  faire. 

Quelles  sont  les  choses  que  lune  des  parties  peut  stipuler 

n.7"  n  '  n"""''  ''  ?"'  ^^^'''''  P"''"^  P«^^^  «'^"Sager  de  don- 
ner ?  Que  les  sont  les  choses  que  l'une  des  parties  peut 
stipuler  qu  on  fasse  ou  qu'on  ne  fasse  pa.,  et  que  l'autre  partie 
peut  s  engager  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ?  C'est  ce  que  nous 
verrons  mfra,  chap.  2,  art.  2,  où  nous  traiterons  de  ce  qui 

^s  réX!  "''  '^"^''''"'  '-  "°"'  '  ''"''^*^"^'  P^"^  "^ 

Nous  nous  contenterons  de  développer  ici  un  principe  tou- 
chant ce  qui  peut  être  l'objet  des  contrats.  Ce  principe  est 
quil  ny  a  que  ce  que  l'une  dos  parties  contractantes  stipule 
pour  elle-même  ;  et  pareillement  qu'il  n'y  a  que  ce  que  l'autre 
partie  promet  pour  elle-ipôme,  qui  puisse  être  l'objet  d'un 
contrat  :  AUeri  stipulari  nemo  potesL  Instit.  de  inut.  stipul  8  18 
hec  paciscendo,  nec  legem  dicendo,  nec  stipulando,  quisqlam 
ajlen  cavere  potest  ;  L.  73,  §  fin.  ff.  de  R.  J.  Versa  vice,  Qui  aîium 
faaurum  promisa,  videtur  in  ed  esse  causa  ut  non  teneatur  nisi 
pœnam  ipse  promiserit.  Instit.  d.  t.  %  20.  Alius  pro  alio  promit- 
tens  aaturum  facturumve  non  obUgatur  ;  nam  de  se  guetrjue 
promiti'ere  oportet.  L.  83,  ff,  de  v.  oblig. 

Pour  développer  ce  p'  acipe,  nous  verrons  dans  un  premier 
paragraphe  quelles  en  sont  les  raisons.  Dans  un  second  nous 
rapporterons  plusieurs  cas  dans  lesquels  nous  stipulons  et 
promettOL^s  effectivement  pour  nous-mêmes,  quoique  la  con- 
vention fasse  mention  dun  autre.  Dans  un  troisième,  nous 
remarquons  que  ce  qui  concerne  un  autre  que  les  parties 
contractantes,  peut  être  le  mode  ou  la  condition  d'une  con 
vention,  quoiqu'il  n'en  puisse  pas  être  l'objet.  Dans  un  qua- 
trieme,nous  observons  qu'on  peut  contracter  par  le  ministère 
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-d'un  tiers,  et  que  ce  n'est  pas  stipuler  ni  promettre  pour  un 
autre. 

54.  Lorsque  j'ai  stipulé  quelque  chose  de  vous  pout  un 
tiers,  la  convention  est  nulle  ;  car  vous  ne  contractez  par  cette 
convention  aucune  obligation  ni  envers  ce  tiers,  ni  envers 
moi.  Il  est  évident  que  vous  n'en  contractez  aucune  envers  ce 
tiers  :  car  c'est  un  principe,  que  les  conventions  ne  peuvent 
avoir  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes,  et  qu'elles  r^ 
peuvent  par  conséquent  acquérir  aucun  droit  à  un  tiers  qui 
n'y  était  pas  partie,  comme  nous  le  verrons  ci-après.  Vous  ne 
4îontractez  non  plus  par  cette  convention  aucune  obligation 
civile  envers  moi  ;  car  ce  que  j'ai  stipulé  de  vous  pour  ce 
tiers,  étant  quelque  chose  à  quoi  je  n'ai  aucun  intérêt  qui 
puisse  être  appréciable  à  prix  d'argent,  il  ne  peut  résulter 
aucuns  dommages  et  intérêts  envers  moi  du  manquement  de 
votre  promesse  :  vous  y  pouvez  donc  manquer  impunément. 
Or  rien  n'est  plus  contradictoire  avec  l'obligation  civile,  que 
le  pouvoir  d'y  contrevenir  impunément;  c'est  ce  que 'veut 
dire  Ulpien,  lorsqu'il  dit  :  Alteri  stipulari  nemo  po'test  ;  inventas 
sunt  enim  olligationes  ad  hoc,  ut  unusquisque  sibi  acquirat  quod 
sua  interest  ;  cxterùm  ut  alii  detur,  nihil  interest  meâ.  L.  38 
§  17,  ff.  de  verb.  obi,  ' 

55.  Cette  première  partie  de  notre  principe,  qu'il  n'y  a  que 
ce  que  l'une  des  parties  stipule  pour  elle-même,  qui  puisse 
être  l'objet  d'une  obhgation,  n'a  lieu  que  dans  le  fox  exté- 
rieur,  et  à  l'égard  des  obligations  civiles  :  mais  dans  le  for  de 
la  conscience,  lorsque  je  suis  convenu  avec  vous  que  vous 
donneriez  quelque  chose  à  un  tiers,  ou  que  vous  feriez  quel- 
que chose  en  faveur  d'un  tiers,  la  convention  est  valable. 
Quoique  1  intérêt  que  j'y  prends  ne  soit  pas  un  intérêt  appré- 
ciable,à  prix  d'argent,  il  ne  laisse  pas  d'être  un  véritable 
intérêt  :  hominis  enim  interest  alterum  hominem  bene/icio  affici: 
et  cet  intérêt  de  pure  affection  pour  ce  tiers,  me  doniie  un 
droit  suffisant  pour  exiger  de  vous  dans  le  for  de  la  conscience 
l'accompUssement  de  la  pi-omesse  que  vous  m'avez  faite  pour 
ce  tiers,^  et  pour^  vous  rendre  coupable,  si  vous  refusez  de 

i^'ûiJÛiuMiiîii,  iîîH.  Vûî..  H,  «.  g 
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raccomplir,  lorsque  vous  avez  le  pouvoir  de  le  faire  et  oue- 

le  t,ers  veut  bien  accepter  ce  que  vous  m'avez  prom   '  ÎeTi 

pnx  aargeni,  et  ne  pouvant  par  conséquent  être  rohii.t  d'„„ô 
condamnation,  je  ne  pourrai  exiger  de  vous  Jans  les  trfhnnr. 
aucuns  intérêts  ni  dommages,  sf  vous  manque    à  ^t." 

mcnt  dans  le  for  extérieur,  est  un  obstacle  à  l'oblleatinn 

tTVu^n.  18,"''""""''  ^'  ''"''"«^"°°  naturelle   S": 

Observez  que  l'obligation  naturelle  qui  Vésnlte  de  ceti» 

convention  par  laquelle  j'ai  stipulé  que  ™„s  donnerie'  aTe^ 

envers  moi,  et  non  pas  envers  ce  tiers,  lorsque  c'est  en  n>„n 
uom  et  non  au  nom  du  tiers  que  je  suis  conVnu  d  'ceTa  Zl 
vous.  C  est  pourquoi  je  puis  vous  en  décharger  sans  le  non 
lentement  de  ce  tiers;  Gmm  U>u.  PufendorT 

Mais  si  c'était  au  nom  du  tiers,  comme  ayant  charge  et  m« 
faisant  fort  de  lui,  que  nous  serions  convenus  que  vous  fut 
donneriez,  ou  feriez  pour  lui  quelque  chose,  ce  sertit  ce  lier, 
qu,  serait  censé  avoir  contracté  avec  vous  pa'r  mon  minist  re 
et  non  par  moi.  %ejr  infrà,  §  4.  ""  ministère, 

56.  La  seconde  partie  de  ce  principe,  qu'on  ne  ».„.  n,^ 
mettre  que  pour  soi-même,  est  évideùte'    car  LC  i'a7 
promis  qu'un  autre  vous  donnerait  quelque  chose  oTfri- 
quelque  C.W,  sans  me  fai™  fort  de  lui,  nf  ^n  p    2 ttdÔ 
ma  part,  cette  convention  ne  peut  oblisér  ni  ce  ti.V»   ! 
Elle  ne  peut  obliger  le  tiers  ;  car  i  n'irn"   en  t  -  "-■ 

d'Obliger  un  autre  sans  son  'fait.  Eirùe' m'^r/atTon 
plus  :  car  puisqu'on  suppose  que  j'ai  promis  pou  °u„  au  re Tt 
non  pour  moi,  je  n'ai  pas  entendu  m'obliger 

„„^",  ïï"'  r  '"^'™'  fecilemeni  que  celui  qui  a  promis 
quu„  tiers  donnerait  ou  ferait  quelque  chose   n'a  naTT^ 
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En  ce  cas  la  convention  est  valable,  et  elle  oblige  celui  qui 
a  promis,  aux  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'inexéculion 
de  ce  dont  il  s'est  fait  fort;  L  81,  £f.  de  verb.  obiig. 

Lorsqu'en  promettant  le  fait  d'un  autre,  vous  vous  soumet- 
tez à  payer  une  certaine  peine,  ou  même  simplement  aux 
dommages  et  intérêts  en  cas  d'inexécution,  il  n'est  pas  dou- 
tcux  qa'en  ce  cas  vous  n'avez  pas  entendu  promettre  sim- 
plement  le  fait  d'un  autre,  et  de  alio  tantùm  promUf-e  ;  maisi 
que  vous  av^z  entendu  vous  faire  fort  de  lui,  et  de  ^romit- 
tere.  C'est  pourquoi  Ulpien  dit:  Si  guis  velit  alienurr.  factwt^ 
promittere^  pœnam  vel  quanti  :a  res  est,  potes t  promit ters  ;  L.  38 
§  2,  ff.  6?,  f.  .  '  ^ 

57.  Ce  n'est  pas  stipuler  pour  un  autre,  que  de  dire  que-  la 
chose  ou  la  somme  que  je  stipule,  sera  délivrée  ou  payée  à 
un  tiers  désigné  par  la  convention.  Par  exemple,  si  pa-  le- 
contrat  je  vous  vends  un  tel  héritage,  pour  la  somme  de  milieu 
livres,  que  vous  paierez  à  Pierre,  je  ne  stipule  point  pour  un 
autre  ;  c'est  pour  moi  et  non  pour  Pierre  que  je  stipule  cette 
somme  de  mille  livres  :  Pierre  n'est  dans  la  convention  que 
comme  une  personne  à  qui  je  donne  pouvoir  de  la  recevoir 
pour  moi  et  en  mon  nom  ;  c'est  ce  que  les  Romains  appe- 
laient,  adjectus  solutionis  gratid,  dont  nous  traiterons  infrà 
p.  3,  chap.  1,  art.  2,  §  4.  *■ 

Ce  n'est  pas  en  sa  personne,  mais  en  la  mienne  que  réside 
la  créance  de  cette  somme.  Lorsqu'il  la  reçoit,  c'est  de 
part  et  en  mon  nom  qu'il  la  reçoif  ;  et  en  la  recevant,  i 
forme  entre  lui  et  moi,  ou  un  contrat  de  mandat,  si  mcJt 
tention  était  qu'il  m'en  rendit  compte  ;  ou  une  donatiir^ 
mon  intention  était  de  la  lui  donner. 

58.  Ce  n'est  pas  stipuler  pour  un  autre,  mais  pour  , 
quoique  je  stipule  qu'on  fera  quelque  chose  pour  un  tier7 
j'ai  un  intérêt  personnel  et  appréciable  à  prix  d'argent  qim 
cela  se  fasse  ;  putà,  si  je  suis  moi-même  obligé  envers  ce  tiers 
à  le  faire.  Par  exemple,  si  m'étant  obligé  envers  Jacques  à  lui 
reconstruire,  dans  l'espace  d'un  certain  temps,  sa  maison  qui 
menace  ruine,  et  ayant  d'autres  onvv^'^p.    "  " 


A   f„J, 
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rhé  avec  un  maçon,  pour  qu'il  reconstruis?  dans  le  dit  temps 
la  maison  de  Jacques  ;  je  suis  censé  stipuler  plutôt  pour  moi 
que  pour  Jacques,  et  la  convention  est  valable  :  car  étant 
obligé  envers  Jacques  à  cette  reconstruction,  et  tenu  de  ses 
dommages  et  intérêts  si  elle  ne  se  fait  pas  dans  le  temps 
marqué,  j'ai  un  vrai  intérêt  personnel  qu'elle  se  fasse.  C'est 
pourquoi  en  stipulant  qu'on  reconstruise  la  maison  de  Jac- 
ques, ce  n'est  que  verbo  tenus,  en  ce  cas,  que  je  stipule  pour 
Jacques  ;  reipsd  et  dans  la  vérité,  je  stipule  pour  moi  et  à  mon 
profit.  Si  stipuler  Mi  cùm  med  interesset...  ait  Marcellus  stipu- 
lationem  valere  ;  L.  38,  §  20,  21,  22,  S.  de  verb.  obligat. 

57.  Quand  môme,  avant  le  marché  que  j'ai  fait  avec  le 

maçon  pour  la  reconstruction  de  la  maison  de  Jacques,  je 

n'aurais  pas  été  obligé  envers  Jacques  a  lui  reconstruire  sa 

maison,  et  que  je  n'aurais  eu  par  conséquent  aucun  intérêt 

personnel  à  cette  reconsti-uction  ;  néanmoins,  comme  par  ce 

marché  que  j'ai  fait,  je  gère  les  affaires  de  Jacques,  et  que  je 

lui  deviens  en  conséquence  comptable  de  cette  gestion,  dans 

le  temps  môme  de  la  convention  que  j'ai  avec  le  maçon  poui 

ia  construction  de  la  maison,  je  commence  à  avoir  intérêt  à 

cette  reconstruction  dont  je  suis  comptable  envers  Jacques  : 

-d'où  il  suit  que,  même  en  ce  cas,  je  suis  censé  stipuler  plutôt 

pour  moi  que  pour  Jacques,  et  que  la  convention  est  valable, 

puisque  j'ai  un  intérêt  personnel  que  le  maçon  fasse  bien  ce 
que  j'ai  stipulé  qu'il  fit. 

60.  Mais  si  je  stipule  en  mon  nom  qu'on  fasse  quelque 
chose  pour  un  tiers,  sans  qu'avant  le  temps  de  la  convention 
j'aie  eu,  et  sans  que  j'aie  oncore,  au  temps  de  la  convention 
aucun  intérêt  personnel  que  cela  se  fasse,  c'est  en  ce  cas  vrai- 
ment stipuler  pour  an  autre,  et  une  telle  convention  n'est  pas 
valable  dans  le  for  extérieur.  Par  exemple,  si  par  un  pur  in- 
térêt d'affection  pour  Jacques,  j'ai  convention  avec  le  proprié- 
taire de  la  maison  qui  est  vis-à-vis  les  fenêtres  de  Jacques, 
qu'il  fera  blanchir  le  devant  de  sa  maison  pour  éclairer  les 
chambres  de  Jacques,  cette  convention  ne  donnera  aucun 
droit  ni  à  Jacques,  qui  n'y  était  pas  partie,  ni  à  moi,  qui, 


2! 

f ARTICLE  1028.T 

n'ayant  aucun  intérêt  personnel  et  appréciable  à  prix  d'argent, 
à  l'exécution  de  cette  conv.  ...n,  ne  puis  prétendre  aucun» 
dommages  et  intérêts  résultant  de  son  inexécution. 

61.  C'est  stipuler  ou  promettre  pour  nous-mômea  et  non 
pour  autrui,  lorsque  nous  stipulons  ou  promettons  pour  no» 
'héritiers,  puisqu'ils  oont  en  quelque  façon  la  continuation  de 
nous-mêmes  :  Herjs  personam  defuncli  smiinet.  C'est  pourquoi 
il  n'est  pas  douteux  que  nous  pouvons  stipuler  pour  nos  héw 
ritiers;  Ileredi  cavere  concessum  est;  L.  10,  ff.  de  pact.  dot  L  38 
%  M,  S.  de  verb.  oblig.  ' 

62.  Observez  que  nous  stipulons  valablement,  lorsque  nou» 
stipulons  peur  nos  héritiers  en  tant  que  nos  héritiers  :  mai» 
si  nous  stipulons  pour  un  tel,  quand  môme  ce  tel  par  la  suite 
deviendrait  notre  héritier,  la  stipulation  ne  serait  pas  pour 
cela  valable  ;  Z.  1 7,  §  4,  ff.  de  pact. 

Julien  a  porté  la  rigueur  de  ce  principe  jusqu'à  décider 
que  lorsqu'un  débiteur  était  convenu  avec  son  créancier  qu'il 
n^exigeralt  pas  la  somme  qui  lui  était  due,  ni  de  lui,  ni  d'une 
telle  sa  fille,  la  stipulation  n'était  pas  valable  par  rapport  à 
sa  fille,  quoiqu'elle  soit  devenue  héritière  du  débiteur-  d  %i 
Bruneman,  ad  d.  L.  est  d'avis,  avec  raison,  que  cette  décisioa 
trop  httérale  ne  doit  pas  être  suivie  :  car  lorsque  je  stipule 
de  mon  créancier  qu'il  n'exigera  ni  de  moi,  ni  de  ma  filla 
une  telle,  la  somme  que  je  lui  dois,  u  ost  visible  que  je  stipule 
cela  pour  ma  fille,  dans  le  cas  auquel  elle  en  serait  débitrice. 
Or  elle  ne  le  deviendra  qu'en  devenant  mon  héritière  •  je  sti- 
pule donc  cela  pour  le  cas  auquel  ma  fille  sera  devenue  mon 
héritière,  et  par  conséquent  je  suis  censé  stipuler  pour  ma 
fille  en  sa  future  qualité  de  mon  héritière,  quoique  cela  ne 
soit  pas  exprimé. 

On  peut  d'autant  plus  s'écarter  de  cette  décision  de  Julien 
qu'il  paraît  que  les  jurisconsultes  romains  n'ont  pas  été  d'un 
sentiment  unanime  sur  celte  question  :  Celse  paraît  avoir 
pensé  différemment  en  la  Loi  33,  £f.  de  pact. 

63.  Non  seulement  nous  pouvons  valablement  stipuler  pour 
nos  héritiers  j  mais  nous  sommes  censés  ordinairement  l'avoir 
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fait,  quoique  cela  ne  soit  pas  exprimé  :  Qui  pocwci/ur,  sibi, 
heredique  suo  pacisci  ^.itelligitur. 

Cette  règle  souffre  exception,  lo  lorsque  ce  qui  fait  l'objet 
de  la  con  /ention,  est  un  fait  qui  est  personnel  h  celui  envers 
qui  l'obligation  est  contractée  ;  comme  lorsque  je  fais  marché 
avec  un  barbier  quïl  viendra  me  raser  deux  fois  la  semaine 
à  ma  campagne  pendant  la  rjcance.  2"  Elle  reçoit  exception 
à  l'égard  de  la  clause  des  c:.r  .rats  de  mariage,  par  laquelle  la 
femme  stipule  la  repriani  Je  son  apport,  en  cas  de  renonciation 
à  la  communauté.  Nous  avons  .traité  amplement  de  cette 
clause  en  notre  Introduction  au  titre  de  la  communauté  de  la 
Coutume  d'Orléans,  j.  2,  art.  2,  §  5.  3"  Enfin,  lorsqu'on  s'est 
expliqué  clairement  par  la  convention,  que  celui  qui  s' ''obli- 
geait ne  s'obligeait  qu'envers  la  personne  avec  laquelle  il 
contractait,  et  uon  envers  les  héritiers  :  mais  il  faut  que  cela 
4Soit  expliqué  clairement  dans  la  convention.  Au  reste,  de  ce 
que  la  personne  envers  qui  je  contracte  quelque  eng^^gemcnt, 
est  nommée  par  la  convention,  il  ne  s'ensuit  pas  q^.e  l'inten- 
tion des  parties  ait  été  de  restreindre  à  sa  personne  le  droit 
qui  en  résulte  ;  on  doit  penser  au  contraire  qu'elle  n'est 
nommée  que  pour  marquer  avec  qui  la  convention  est  faiie  : 
Plerumqtiè  persona  pacto  inferitur,  non  ut  personale  pactumfiat^ 
sed  ut  demonstretur  cum  quo  pactum  fiât  ;  L.  7,  §  8.  Wissembach 
ad  tP.  ff.  de  pact.  n.  7. 

64.  Nous  pouvons  aussi  restreindre  notre  stipulation  à  l'un 
d'entre  nos  héritiers  :  non  obstat  uni  tantùm  ex  heredibm  pro- 
^ideri  ,n  h^res  factus  sit^  cxteris  autem  non  consuli  ;  L,  33,  ff.  de 
pact.  à-«i-  es:  mple,  si  i'étais  convenu  avec  mon  créancier, 
qu'i'  '  '  -'m  it  exiger  --a  dette  ni  de  moi,  ni  de  ma  lille  une 
telle,  et  que  je  laissasse  pour  héritiers  cette  fille  et  un  fils,  la 
convention  n'aurait  d'effet  que  par  rapport  à  ma  fille,  comme 
y  étant  seule  comprise;  et  le  orCancier  pourrait  exiger  sa 
dette  de  mon  fils,  quant  à  la  part  pour  laquelle  il  est  mon 
héritier  ;  d.  L  33 

Néanmoins,  de  ce  qu'une  personne  a  stipulé  nommément 
pturun  tel  son  héritier,  il  ne  faut  pas  en  iniérer  toujours 


e,  comme 
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que  l'intention  dos  parties  contractantes  a  été  de  restreindre 
la  stipulation  à  cette  personne.  Jl  y  a  bien  lieu  de  l'inférer, 
si,  lors  de  la  convention,  celui  qui  a  stipulé  de  cette  manière, 
savait  devoir  avoir  d'autres  héritiers  :  car  eu  ce  cas  il  ne  parait 
pas  d'autre  raison  pour  laquelle  il  aurait  stipu]»^  nommf^-nent 
pour  un  tel,  que  celle  de  restreindre  la  stipulation  à  «e  tel. 
Au  contraire,  si  celui  qui  a  stipulé  pour  un  tel  son  héritier, 
avait,  lors  de  la  convention,  lieu  de  croire  que  ce  tel  devait 
être  un  jour  son  héritier  unique,  il  y  a  eu  ce  cas  lien  de  penser 
que  ce  n'est  que  par  pure  énonciation  que  ce  tel  a  été  nommé 
dans  la  convention,  et  non  dans  la  vue  de  restreindre  à  sa 
personne  l'effet  de  la  stipulation  :  c'est  ce  que  Papinien  en- 
seigne dans  l'espècfi  suivante. 

Ayant  marié  me  Ûiie,  à  qui  j'avais  promis  une  dot  dont  je 
faisais  rente,  daas  la  pensée  oà  j'étais  que  je  n'aurais  pas 
4'au'<,re8  enfants  que  cette  fille  qui  se  trouvait  pourvue,  et 
dans  le  dessein  où  j'étais  d'instituer  un  jour  mon  frère  pour 
mon  unique  héritie-,  j'ai  stipulé  par  la  constitution  de  d'^\ 
qu'au  cas  où  ma  dlle  mourrait  sans  enfants  pendant  le  ma- 
riage ^auquel  cas  la  dol,  selon  le  droit  du  Digeste,  était  ac- 
quise en  entier  au  mari),  mori  irère,  mon  héritier,  pourrait 
retenir  la  dot  pour  moitié  :  depuis,  m'étant  survenu  d'autres 
enfants  que  j'ai  laissés  pour  mes  héritiers,  et  le  cas  (Je  la  mort 
de  ma  fille  sans  erfants  durant  son  mariage  étant  ar.ivé,  il  y 
a  eu  question  si  mes  enfants  me^  héritiers  pouvaient,  en  vertu 
de  la  convention,  retenir  la  moitié  de  la  dot.    La  raison  de 
douter  se  tirait,  de  ce  que  la  stipulation  était  faite  nommé- 
ment pour  mon  frère  ;  d'où  il  pouvait  paraître  qu'elle  <.tai{. 
restreinte  à  sa  personne,  et  au  cas  où  il  aurait  été  mori  Héri- 
tier.   Mais  Papinien  décide  qu'>  mee  enfants  sont  fondés  à 
retenir  la  moitié  de  la  dot,  en  vertu  de  la  convention  ;  parce 
qu'en  stipulant  cette  rétention  au  profit  de  mon  frère  mon 
héritier,  j'étais  censé  par  ce  terme,  mon  hMticr,  l'avoir  sti- 
pulée au  profit  de  mes  héritiers,  quels  quMs  fussent,  et  n'avoir 
nommé  mon  frère  qw'enunîiativè^  et  pour  marquer  qu'il  était 
celui  que  je  (  royais  devoir  être  mon  héritier.    Eacomentio 
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libe  rts  posteà  susceptis  et  heredibm  i'Hamento  relîcHs  proderii 
cùm  inter  contrahentes  id  actum  sit,  ut  heredibus  consulatur^  et 
illo  temporc  quo  pater  alios  filios  non  habuiî,  in  fratrem  suum 
judicium  supremum  contulisse  videatur  ;  L.  40,  §  fin.  ff.  depact. 
C'est  pourquoi  Gujas  ad  Papinian.  sur  cette  loi,  pense  que 
cette  décision  aurait  en  lieu,  quels  qu'eussent  été  les  héritiers 
que  j'aurais  laissés,  quand  môme  Cc  n'eussent  pas  été  mes- 
enfants. 

Il  reste  à  observer  qu'on  peut  bien,  lorsque  je  stipule  dé- 
mon créancier,  qu'il  n'exigera  pas  ce  que  je  lui  dois,  res- 
treindre la  convention  à  l'un  de  mes  héritiers,  à  l'effet  qu'il 
n'y  ait  que  lui  qui  soit  déchargé  de  la  dette  pour  la  part  dont 
il  en  aurait  été  tenu,  comme  nous  l'avons  vu,  suprà  :  mais, 
lorsque  je  stipule  d3  quelqu'un,  qu'il  me  donnera  une  cer- 
taine  somme  d'argent,  ou  quelque  autre  chose  divisible,  je  ne 
puis  pas  restreindre  la  convention  à  l'un  de  mes  héritiers,  à 
l'efTet  de  faire  passer  pour  le  total  à  lui  seul  la  créance  qui 
résulte  de  la  convention.    Sciendum  est  quod  dari  siipulemur^ 
non  passe  per  nos  uni  ex  heredibus  adquiri,  sed  necesse  est  omni-^ 
bus  adquiri  ;  L.  137,  §./în.  fF.  de  verb.  cllig. 

65.  C'est  une  conséquence  de  notre  principe,  que  nous  n» 
pouvons  stipuler  valablement  pour  quelqu'un,  qu'en  tant 
qu'il  sera  un  jour  notre  héritier,  et  dans  la  qualité  de  notre 
héritier  qu'il  doit  avoir  un  jour  :  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  , 
nous  succéder  pour  le  total  au  droit  qui  résulte  de  cette  con- 
vention, mais  quant  à  la  part  seulement  pour  laquelle  il  sera 
notre  héritier. 

Il  en  est  autrement  à  i'égard  des  conventions  qui  ont  pour 
objet  quelque  chose  d'indivisible,  telles  que  sont  la  plupart 
de  celles  qui  sont  in  faciendo  :  car  comme,  dans  ces  rnnven- 
tiens,  chacun  des  héritiers  siiccède  pour  le  total  à  la  créance 
qui  en  résulte,  par  la  nature  de  cette  créance  qui  n'est  pas 
susceptible  de  parties,  je  puis,  en  stipulant  nommément  pour 
un  tel,  l'un  de  mes  héritiers,  le  faire  succéder  seul  pour  le 
total  à  la  créance  qui  en  résulte  :  At  cùm  quid  fierï  stipula- 
mur,  unius  personam  recte  comprehendi.  d.  L.  137,  §  8.    Par 
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exemple,  si  dans  la  vente  d'un  héritage  que  j'ai  faite  à  un 
peintre,  il  y  avait  une  clauàe  portant  que  par  forme  de  pot- 
de-vin,  il  s'obligeait  envers  moi  et  envers  un  tel,  l'nn  de  mes 
enfants  et  héritiers  futurs,  de  nous  faire  un  tableau  de  la 
Circoncision  Je  N.  S.  d'une  telle  hauteur,  et  que  je  fusse 
mort  avant  qu'il  se  fût  acquitté  envers  moi  de  cette  obliga- 
tion, celui  de  mes  enfants  qui  est  nommé  dans  la  convention, 
succéderait  seul  pour  le  total  à  cette  créancts  contre  le  peintre  j 
sauf  néanmoins  que  dans  nos  coutumes,  qui  ne  permettent 
pas  à  un  père  d'avantager  l'un  de  ses  enfants  venant  à  la  juc- 
cessioa  plus  que  lee  autres,  il  serait  obligé  d'en  récompenser 
ses  cohéritiers  pour  leurs  parts. 

66.  De  même  que  nous  sommes  censés  stipuler  pour  nos 
héritiers  tout  ce  que  nous  stipulons,  de  même  nous  sommea 
censés  promettre  pour  nos  héritiers,  et  les  engager  à  tout  cç 
que  nous  promettons  ;  à  moins  que  ce  qui  fait  l'objet  de  notre 
obligation,  ne  soit  un  fait  qui  nous  soit  personnel,  ou  qu'il 
n'y  ait  une  clause  à  ce  contraire. 

Pareillement  dans  les  obhgations  divisibles,  de  même  que 
nous  ne  pouvons  stipuler  pour  quelqu'un  qu'autant  et  pour 
la  part  quil  sera  notre  héritier,  de  même  nouj  ne  pouvons 
obliger  quelqu'un  de  nos  héritiers  que  quant  à  la  part  pour 
laquelle  il  sera  notre  héritier.  C'est  pourquoi  inutilement  un 
débiteur  comprendrait-il  nommément  dans  la  convention  un 
tel,  qui  doit  être  l'un  de  ses  héritiers  ;  car  il  ne  sera  tenu  de 
la  dette  que  comme  les  autres  héritiers  qui  n'y  ont  pas  été 
compris.  Te  et  Titium  teredem  tuum  decem  daturum  spondes  ? 
lUiipersona  supervac'iiè  comprehenàa  est:  sm  enim  solus  here& 
extiterit,  in  solidum  tenebitur  ;  sive  pro  parie,  eodem  modo  quo 
cseteri  coheredes  cjus  ;  L.  56,  §  1,  ff.  de  verb.  obi. 

67.  Ce  que  nous  stipulons  par  rapport  à  une  chose  qui  nous 
appartient,  nous  le  pouvons  valablement  stipuler,  non-seule- 
ment pour  nous  et  nos  héritiers,  mais  pour  tous  nos  succes- 
seurs à  titre  singulier  à  cette  chose,  lesquels  sont  compris 
sous  le  terme  d'ayants  cause,  usité  dans  les  contrats  ;  ce  n'est 
point  en  ce  cas  stipuler  pour  un  autre...  Par  exemple,  je  puis, 
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valablement  couvonir  que  vous  ne  ferez  jamais  valoir  contre 
11  ji,  ni  contre  mes  héritiers  ou  ayants  cause,  les  droits  de  la 
substitution  qui  pourrait  être  un  jour  ouverte  à  votre  profit 
par  rapport  à  un  tel  héritage  ;  et  cette  convention  a  effet? 
même  par  rapport  à  ceux  qui  acquerraient  par  la  suite  de  moi 
cet  héritage  à  titre  singulier. 

Gela  est  indubitable  à  l'égard  de  ceux  qui  l'acquerraient  à 
titre  onéreux  :  car  étant  ^enu  envers  eux  à  la  garantie,  j'ai 
intérêt  que  vous  ne  leur  apportiez  aucun  trouble  dans  cet  hé- 
ritage ;  ce  qui  suffit  pour  que  ce  que  je  stipule  pour  eux,  je 
sois  censé  le  stipuler  pour  moi  ;  suprà,  n»  58.  Mais  la  décision 
a  lieu  aussi  à  l'égard  de  C3ux  qui  acquerraient  de  moi  par  la 
suite  à  titre  de  donation,  1. 17,  §  5,  fi.  de  pact.  quoique  je  ne 
sois  pas  tenu  envers  eux  de  la  garantie  ;  car  l'intérêt  que  j'ai 
de  conserver  la  libre  disposition  de  ma  chose,  est  suffisant 
pour  que  je  puisse  valablement  convenir  avec  vous  que  vous 
ne  ferez  aucun  trouble  à  ceux  envers  qui  je  jugerai  à  propos 
d'en  disposer,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

68.  Dans  cette  convention  et  les  autres  semblables,  que 
nous  faisons  par  rapports  aux  choses  qui  nous  appartiennent, 
non-seulement  nous  pouvons  stipuler  valablement  pour  nos 
ayans  causes,  mais  nous  sommes  censés  l'avoir  fait,  quoique 
cela  ne  soii;point  exprimé  ;  soit  que  la  convention  soit  conçue 
in  rem,  comme  lorsqu'il  est  dit  par  une  transaction  passée 
entre  nous,  que  vous  vous  engagez  à  ne  jamais  faire  valoir  les 
prétentions  que  vous  pourriez  avoir  par  rapport  à  un  tel  héri- 
tage, sans  dire  contre  qui  ;  soit  que  la  convention  soit  con- 
çue in  personam,  comme  lorsqu'il  est  dit  que  vous  vous  en- 
gagez à  ne  jamais  faire  valoir  contre  moi  vos  prétentions  par 
rapport  à  un  tel  héritage.  En  l'un  et  l'autre  cas,  je  suis  censé 
avoir  stipulé  pour  tous  mes  successeurs,  môme  à  titre  de 
donation.  Pactum  conventum  cum  venditore,  si  in  rem  consti- 
tuatur,  secundzim  Protuli  sentcntiam,  et  emptori  prodest..,Secun- 
dùm  autem  Sabini  sententiam,  etiamsi  in  personam  conceptum 
est,  et  in  emptorem  valet,  qui  hoc  esse  existimat,  etsi  per-donatio- 
ntm  successio  facta  sit  ;  L.  17,  §  5.  £F.  de  pact.    La  raison  est 
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^ii'nn  stipulant  pour  moi,  je  suis  censé  stipuler  pour  tous  ceux 
qui  me  représentent  :  or  non-seulement  mes  héritiers,  mais 
tons  ceux  qui  me  succéderont  médialement  ou  immédiate- 
ment, et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  l'héritage  qui  a  fait 
l'objet  de  la  convention,  me  représentent  par  rapport  à  cet 
héritage. 

69.  Que  si  j'avais  stipulé  nommément  pour  mes  héntiera 
je  ne  serais  pas  censé  avoir  étendu  ma  stipulation  à  mes 
ayants  causes,  c'est-à  dire,  à  ceux  qui  me  succéderaient  à  titre 
singulier:  en  ce  cas  mc/usw  unius  fit  exclusio  allerius  :  l'ex- 
pression  de  WC5 /len/icrs  exclut  les  autres  succssseurs.  '  Par 
exemple,  si  par  une  transaction  avec  le  seigneur  de  qui  mon 
héritage  relève  en  fief,  je  suis  convenu  avec  lui  que  toutes  les 
fois  que  mon  fief  tomberait  en  rachat,  il  ne  pourrait  exiger 
de  mes  héritiers  plus  d'une  pistole  pour  son  droit  de  rachat  • 
cette  convention  ne  profitera  pas  à  des  tiers  qui  auraient  acquis 
de  moi  ou  de  mes  héritiers  à  titre  singulier.    Il  en  serait  au- 
trement, si  dans  la  clause  il  n'était  pas  parlé  d'héritiers  et 
qu'il  fût  dit  indéfiniment,  que  toutes  les  fois  que  le  fief  tom- 
berait en  rachat,  le  seigneur  ne  pourrait  exiger  plus  d'une 
pistole  ;  ou  qu'après  le  terme  d'/ien>/e>  o,  on  eût  ajouté  un  etc  • 
en  l'un  et  l'autre  cas  la  clause  s'étendrait  à  tous  les  avants 
<:ause.  ' 


Voy.  Pothier,  cité  sur  art.  1029. 


*  ^-md'^^'  }  '^  !^-  ^^  "'  I''^'^'  ^"  e^"6''^^'  s'engager,  ni 
.  IS\^.  "^^^"^  ^"  '°"  P'^P^'*"  "°"^'  ^^«  pour  soi-même, 
lim  ^Néanmoins  on  peut  se  norter  fort  pour  un  tiers  en 

promettant  le  fait  de  celui-ci  ;  sauf  l'indemnité  contre  celui 

qui  s'est  porté  fort  ou  qui  a  promis  de  faire  ratifier,  si  le  tiers 

refuse  de  tenir  l'engagement. 
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1029.  On  peut  pareille- 
ment stipuler  au  profit 
d'un  tiers,  lorsque  telle 
est  la  condition  d'un  con- 
trat que  l'on  fait  pour 
soi-même,  ou  d'une  dona- 
tion que  l'on  fait  à  un 
autre.  Celui  qui  fait  cette 
stipulation  ne  peut  plus  la 
révoquer  «si  le  tiers  a  si- 
jgnifi'^  sa  volonté  d'en 
profiter. 


1029.  A  parly  in  Fike 
manner  may  stipulate  foi 
the  benefit  of  a  third  per 
son,  when  such  is  the 
condition  of  a  contract 
which  he  niakes  for  him- 
self,  or  of  a  gift  which  he 
makes  to  another  ;  and  he 
who  makes  the  stipulation 
cannot  revoke  it,  if  the 
third  person  hâve  signi-^ 
fied  his  assent  to  it 


m 


*  ff.De  verb.  oblig.,  Lib.  45,  )  §  20.  Si  stipuler  alii,  cùm  mea 
TU.  1,  L  38,  §  20  à  24.  )  intéressât,  videamus  an  stipulatia 
committetur  ?  Et  ait  Marcellus  stipulalionem  valere'in  specie 
hujusmodi.  Is  qui  pupilli  tutelam  administrare  cœperat,  cessit 
administratione  contutori  suo,  et  stipulatug  est  rem  pupilli 
salvamfore.  Ait  Marcellus  posse  defendi  stipulationem  valere: 
interest  enim  stipulatoris  fieri  quod  stipulatus  est  :  cùm  obli-' 
gatus  futurus  esset  pupille,  si  aliter  res  cessent. 

§  2t.  Si  quis  insulam  faciendam  promissent,  aut  conduxerit,. 
deinde  ab  aliquo  î/îsukm  stipulatori  fieri  stipulatus  sit-:  aut 
si  quis,  cùm  promisisset  Titio  fundum  Maevium  daturum,  aut 
si  is  non  dédisse t,  pœnam  se  daturum,  stipulatus  à  Mœvioi 
fucrit,  fundum  Titio  datu  iri  :  item  si  quis  id  locaverit  facien- 
dum  quod  ipse  conduxerit,  constat  habere  eum  utilem  ex' 
locato  actionem. 

§22.  Si  quis  ergo  stipulatus  fuerit,  cùm  sua  interesset  ei' 
dari,  in  ea  erit  causa,  ut  stipulatio. 

§  23.  Undè  et  si  procuratori  meo  dari  stipulatus  sum,  stipu-. 
latio  vires  1  ut  :  et  si  creditori  meo,  quia  interest  mea,  ne 
vel  pœna  coniaiittafAir,  vel  praîdia  dislrahantur,  quœ  pignoril 
data  erant.  (Ulpianus.) 
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Ibidem.  \     20.  Si  je  stipule  pour  un  autre  lorsque 

^rad.  de  M.  Berthelot.  [j'y  ai  intérêt,  voyons  si  la  stipulation 
•  peut  donner  ouverture  à  une  action  ;  et  Marcellus  dit  que 
-dans  cette  espèce  la  stipulation  est  bonne.  Celui  qui  avait 
commencé  d'administrer  la  tutelle  a  cédé  l'administration  à 
son  cotuteur,  et  a  stipulé  que  la  chose  du  pupille  serait  sauve. 
Marcellus  dit  qu'on  peut  soutenir  qu'une  telle  stipulation  est 
valable  :  car  il  est  de  l'intérêt  du  stipulateur  qu'il  soit  fait  ce 
quil  a  stipulé,  puisqu'il  serait  obligé  envers  le  pupille  si  la 
chose  tournait  autrement. 

21.  Si  quelqu'un  a  promis  de  faire  une  maison,  ou  a  pris  à 
loyer  cette  entreprise,  et  ensuite  a  stipulé  d'un  tiers  qu'une 
maison  serait  faits  au  stipulateur  ;  ou  si  quelqu'un  a  promis 
à  Titius  que  Msevius  donnerait  un  fonds  de  terr^  ou  que  si 
Maevius  ne  le  donnait  pas  il  lui  paierait  une  peine,  et  qu'il 
stipule  de  Maevius  qu'un  fonds  sera  donné  par  lui  à  Titius  • 
de  même  si  quelqu'un  donne  à  loyer  une  entreprise  dont  lui' 
même  .c  .oit  chargé  à  loyer,  il  est  certain  qu'il  a  une  action 
utile  de  location.  ..un 

22.  Si  quelqu'un  donc  stipule  lorsqu'il  a  intérêt  que  l'on 
donne,  il  aura  une  cause  qui  rend  la  stipulation  valable. 

23  D'où  si  j'ai  stipulé  que  l'on  donnera  à  mon  procureur 
la  stipulation  aura  sa  force  ;  et  môme  si  c'est  à  mon  cr'^an! 
cier  ;  parce  que  j'ai  intérêt  de  ne  pas  encourir  la  peine  ou  de 
ne  pas  laisser  vendre  mes  héritages  que  j'ai  stipulé  par  hy- 
pothèque. (Ulpien.)  i*  ^  "J' 


teresset  ei' 


06%,  „o  70  el ..     f  chose  pour  un  tiers,  et  généralement 
tout  ce  qm  ne  concern.  point  l'intérêt  personnel  de  la  partie 

cela  peut  être  m  condiitone  aut  in  modo. 

Ainsi  je  ne  puis  pas  à  la  vérité  stipuler  utilement  en  mon 
nom,  que  vous  ferez  présent  à  Jacques  du  Thésaurus  de  Meer- 
■naan,  parce  aue  (i'fish  sfiniiinn  ««„..„„._..:  .  _,.  .      ._   . 

""*""■■--  F'-''"*  auiiui  j  cubt  siipuier  une 
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chose  à  laquelle  je  n'ai  aucun  intérêt  :  mais  je  peux  utile- 
ment stipuler,  que  si  dans  un  tel  temps  vous  ne  faites  pas- 
présent  à  Jacques  du  Thésaurus  de  Meerman,  vous  me  paierez 
.    vingt  -istoles  pour  Je  pot-de-vin  d'un  marché  que  nous  faisons 
ensemble  :  car,  en  ce  cas,  le  présent  que  vous  devez  faire  à 
Jacques  n'est  qu'une  condition  :  l'objet  de  la  stipulation  est 
que  vous  me  donnevez  la  somme  de  vingt  pistoles  ;  et  cette 
somme  que  je  stipule  est  une  chose  que  je  stipule  pour  moi 
et  que  j'ai  intérêt  d'avoir.    Cela  est  conforme  à  ce  qu'enseigne 
Justmien,  Hl  de  inut.  stipuL  §  20,  AUeri  sHpulari  nemo  potest... 
Plane  si  guis  velit  hoc  facere,  pamam  stiputari  conveniet,  ut,  nisi 
tta  factum  stt  ut  est  comprehensum,  committatur  pxnse  stipulatio 
ettam  ei  cujus  nihil  interest. 

71.  Cec[ui  concerne  l'intérêt  d'un  tiers  peut  aussi  être  m 
modo:  cest.à-dire,  que  quoique  je  ne  puisse  pas  directement 
stipuler  ce  qui  Cuncerne  l'intérêt  d'un  tiers,  néanmoins  je  puis 
ahéner  ma  chose,  à  la  charge  que  celui  à  qui  je  la  donne  fera 
quelque  chose  qui  concerne  l'intérêt  d'un  tiers.  Par  exemple 
quoique  je  ne  puisse  pas  stipuler  en  mon  Lom  directement' 
que  vous  ferez  présent  du  Thésaurus  de  Meerman  à  Jacques' 
je  puis  vous  donner  utilement  une  somme  ou  toute  autre 
chose,  à  la  charge  que  vous  ferez  à  Jacques  ce  présent 

Suivant  les  principes  de  l'ancien  droit  romain,  l'effet  de 
cette  condition  se  bornait  à  ce  rue,  faute  par  vous  d'accomplir 
la  charge  sous  laquelle  vous  avez  reçu  de  moi  une  somme  ou 
autre  chose,  j'étais  en  droit  ne  répéter  de  vous  ce  que  ie  vous 
avais  donné  ;  car  ne  vous  l'ayant  donné,  et  vous  ne  l'ayant 
reçu  qu  à  cette  charge,  il  s'est  formé  entre  nous  une  conven- 
tion implicite  que  vous  me  restitueriez  la  chose  si  vous  n'ac 
comphssiez  pas  la  charge  sous  laquelle  je  vous  1  ai  donnée  • 
dou  naît  e  droit  de  répéter  la  chose,  par  une  action  que  les 
lois  appellent  condictio  (seu  repetilio)  ob  causant  dati,  causa 
non  secutà.  ' 

Au  reste,  suivaat  les  principes  de  cet  ancien  droit,  le  tiers 
qui  n  avait  pas  été  partie  au  contrat  de  donation,  par  lequel 
je  vous  donnais  quelque  chose,  à  la  charge  que  vous  feriez 
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quelque  chose  qui  l'intéressait,  ou  à  la  charge  que  vous  lui 
donneriez  quelque  chose,  n'avait  aucune  action  contre  vous 
pour  le  demander  ;  et  cela  était  fondé  sur  ce  principe,  que  les 
contrats  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes  ;  d'où 
il  suit  qu'il  ne  peut  naître  d'un  contrat  aucun  droit  à  un  tiers 
qui  n'y  a  pas  été  partie  :  mais  suivant  les  Constitutions  des 
Empereurs,  les  tiers  en  faveur  desquels  le  donateur  appose 
une  charge  à  sa  donation,  ont  une  action  contre  le  donataire 
pour  le  contraindre  à  l'exécuter  ;  c'est  ce  que  nous  apprenons 
de  la  loi  3,  Cod.  de  donat.  quse  sub  mod. 

72.  Cet  engagement  que  contracte  le  donataire  envers  ce 
tiers,  d'accomplir  la  charge  sous  laquelle  la  donation  a  été 
faite,  et  d'où  naît  cette  action,  est  un  engagement  qui  n'est 
pas  à  la  vérité  proprement  formé  par  le  contrat  de  donation 
ce  contrat  ne  pouvant  pas  par  lui-même,  et  proprid  virtute 
produire  un  engagement  envers  un  tiers,  et  donner  un  droit 
à  un  tiers  qui  n'y  était  pas  partie.  C'est  l'équité  naturelle  qui 
forme  cet  engagement  ;  parce  que  le  donataire  ne  peut,  sans 
blesser  l'équité,  et  sans  se  rendre  coupable  de  perfidie,  retenir 
la  chose  qui  lui  a  été  donnée,  s'il  n'accomplit  pas  la  charge 
80US  laquelle  la  donation  lui  ^  été  faite,  et  a  laquelle  il  s'est 
soumis  en  acceptant  la  donation    C'est  pourquoi  l'action  qui 
est  accordée  à  ce  tiers,  est  appelée  en  la  loi  3,  ci-dessus  citée 
actio  utilis,  qui  est  le  nom  que  les  jurisconsultes  romains  don- 
naient aux  actions  qui  n'avaient  pour  fondement  que  l'équité  • 
(fuœ  contra  subtUitatem  juris,  ulilitate  ita  exigente,  ex  sold  asqul 
tate  concedebantur. 

73.  De  là  naît  une  autre  question,  qui  est  de  savoir  si 
vous  ayant  donné  une  chose  à  la  charge  de  la  restituer  à 
un  tiers  dans  un  certain  temps,  ou  de  lui  donner  quelque 
autre  chose,  je  puis  vous  remettre  cette  charge  sans  l'in-  " 
tervention  de  ce  tiers  qui  n'était  pas  partie  à  l'acte,  et  qui 
n'a  pas  accepté  la  libéralité  que  j'exerçais  envers  lui,  en 
vous  imposant  cette  charge.  Les  auteurs  ont  été  partagés 
sur  cette  question.  Grotius,  de  jure  belU  et  pacis,  ii,  ix  19 
décide    pour  rafîirmatiyfi.     ■"'    •  ■    --     ■  '    '     »      > 
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■de  Duaren,  et  de  plusieurs  autres  Docteurs  ;  et  en  particulier 
«elui  de  Ricard,  Traité  des  Subst.  p.  1,  ch.  4.  La  raison  sur 
laquelle  ils  se  fondent,  est  que  le  tiers  n'étant  pas  intervenu 
<îans  la  donation,  l'engagement  que  le  donataire  contracte  de 
donner  à  ce  tiers,  en  acceptant  la  donation  sous  cette  charge 
■est  contracté  par  le  concours  des  volontés  du  donateur  et  du 
donataire  seulement,  et  par  conséquent  peut  se  résoudre  par 
un  consentement  contraire  des  mômes  parties,  suivant  ce 
principe  de  droit  :  Nihil  tam  na^urale  quseque  eodem  modo  dis- 
solvi  quo  colligata  sunt.  Le  droit  qui  est  acquis  à  ce  tiers  est 
■donc,  selon  ces  Auteurs,  un  droit  qui  n'est  pas  irrévocable  ; 
parce  qu'étant  formé  par  le"  seul  consentement  du  donateur 
«t  du  donataire  sans  l'intervention  du  tiers,  ce  droit  est  sujet 
à  être  détruit  par  la  destruction  de  ce  consentement,  destruc- 
tion qu'opérera  un  consentement  contraire  des  mêmes  par- 
ties :  ce  droit  ne  devient  irrévocable  que  lorsque  la  mort  du 
donateur  empêchant  qu'il  ne  puisse  désormais  intervenir  un 
consentement  contraire,  le  consentement  qui  a  formé  ce  droit 
cesse  de  pouvoir  être  détruit. 

L'opinioix  contraire  a  aussi  ses  défenseurs  ;  c'est  celle  de 
Fachinœus  Controv.  vni,  89,  et  des  Docteurs  par  lui  cités.  Les 
raisons  sur  lesquelles  ces  auteurs  se  fondent,  sont  que  la 
clause  de  l'acte  de  donat)  :;:,  «iai  contient  la  charge  imposée 
au  donataire,  de  donner  quelque  chose  à  un  tiers,  renferme 
une  seconde  donation,  ou  une  donation  fidéicommissaire  que 
le  donateur  fait  à  ce  .icrs.  Cette  seconde  donation,  sans  l'in- 
tervention de  ce  tiers  à  qui  elle  est  faite,  reçoit  son  entière 
•perfection  par  l'acceptation  que  le  premier  donataire  fait  de 
la  donation  sous  cette  charge  ;  puisque  par  cette  acceptation 
il  contracte  envers  ce  tiers,  sans  que  ce  tiers  Intervienne  à 
l'acte,  un  engagement  d'accomplir  cette  charge  dans  son 
temps.  De  cet  engagement  nait  un  droit  qu'acquiert  ce  tiers. 
•  d'exiger  en  son  temps  l'accomplissement  de  cette  charge.  Ce 
droit  est  un  droit  irrévocable,  et  il  ne  doit  pas  être  au  pou- 
voir du  donateur  d'en  décharger  le  premier  donataire  au  pré- 
judice du  droit  acquis  à  ce  tiers  ;  car  la  clause  qui  renferme 
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«étte  seconde  dor.c-.tion,  ou  donation  fldélcoramissaire,  fait  à 
ce  tiers  par  le  donateur,  étant  une  clause  qui  fait  partie  d'un 
acte   de  donation   antre  vifs,    la  donation   fldéicommiasaire 
renfermée  dans  cette  clause,  est  de  môme  nature  ;  et  elle  est 
donc  une  donation  entre  vifs,  et  par  conséquent  irrévocable  • 
U  ne  doit  dopv  plus  être  au  pouvoir  du  donateur  de  la  révo! 
|quer,  en  déchargeant  le  premier  donataire  de  la  charge  qu'il 
[lui  a  imposée,  et  de  l'engagement  qu'il  a  contracté  envers  ce 
second  donataire.    A  l'égard  des  règles  de  Droit  ^u'on  oppose. 
Quxqueeodem  modo  dissolvuntur  quo  colhjata  sunt  ;  Qu^con- 
\sensu  contrahmtur,  consensu  dissolvuntur;  ces  règles  ont  lieu 
jentre  les  parties  contractantes  seulement,  et  non  au  préjudice 
*dun  droit  qui  aurait  été  acquis  à  un  tiers.    C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  loi  dernière,  ff.  de  pact.  qui  décide  que  la  caution 
3U1  a  acquis  un  droit  de  fin  de  non-recevoir,  par  le  pacte  in- 
tervenu entre  le  créancier  et  le  débiteur  principal,   ne  peut 
être  ma  .gré  elle  dépouillé  de  ce  droit,  par  un  pacte  contraire 
|des  mômes  parties. 

Ce  dernier  sentiment  a  été  confirmé  par  la  nouvelle  ordon- 
lance  des  substitutions,  part,  1,  art.  \\et\2.    Mais  les  ques- 

tions  décidées  par  cette  Ordonnance  n'étant  que  pour  l'avenir   ' 
a  question  demeure  entière  pour  ce  qui  se  serait  passé  avant 

|i  ordonnance. 

74.  Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent,  que  nous  ne  pou- 
Jions  rien  stipuler  ni  promettre  que  pour  nous  mômes,  et  non 
bour  un  autre,  s'entend  en  ce  sens  que  nous  ne  le  pouvons 
lorsque  nous  contractons  en  notre  nom  :  mais  nous  pouvons 
prêter  notre  ministère  à  une  autre  personne  afin  de  contracter 
?our  elle,  de  stipuler  et  de  promettre  pour  elle  ;  et  en   e  cas 
ce  n  est  pas  proprement  nous  qui  contractons,  mais  c'est  cetL 
personne  qui  contracte  par  notre  ministère. 
(Ainsi  un  tuteur,  lorsqu'il  contracta  en  cette  qualité  peut 
Ist^puler  c  promettre  pour  son  mineur  ;  car  c'est  le  mZTr 
qui  est  censé  contracter,  stipuler  et  promettre  1!^^™ 
te  ministère  de  son  tuteur  ;  la  loi  donnant  un  carttTre  au 

tuteur  aui  fait  rénntAr  i^  r^u  a„  *... ,    .  i^aictuiere  au 

DELoRiMiER/Birviu  s!  *■"''"  ■^"  ^^^^yom  ie  iuu  du  mineur 
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dans  tous  les  contrats  qui  concernent  l'administration  de  la 
tutelle. 

Il  en  est  de  môme  d'un  curateur  et  de  tout  autre  adniinis- 
trateur  légitime  :  il  en  est  de  même  d'un  procureur  ;  car  la 
procuration  que  lui  a  donnée  celui  tiu  nom  duquel  il  con- 
tracte,  fait  regarder  celui  qui  a  donné  la  procuration,  comme 
contractant  lui-môme  par  le  ministèrfe  de  ce  procureur. 

75.  Si  je  contracte  au  nom  d'une  personne  qui  ne  m'avait 
point  donné  de  procuration,  sa  ratification  la  fera  pareille- 
ment réputer  comme  ayant  contracté  elie-môme  par  mon  mi- 
nistère :  car  la  ratification  équipolle  à  procuration,  rofî/ia6îïia 
mandato  comparatur. 

Si  elle  ne  ratifie  pas,  la  convention  est  nulle  à  soi  égard  : 
mais  si  (je  me  suis  fait  fort  d'elle,  si  j'ai  promis  de  la  faire 
ratifier,  cette  promesse  de  la  faire' ratifier,  est  une  convention, 
que  j'ai  eue  en  mon  nom  avec  la  personne  avec  qui  j'ai  con- 
tracté, par  laquelle  je  me  suis  en  mon  nom  obligé  envers  elle 
au  rapport  de  cette  ratification;  et  faute  par  moi  de  la  rax)- 
porter,  en  ses  dommages  et  intérêts,  c'est-à-dire,  en  tout  ce 
qu'elle  souffre  ou  manque  de  gagner  par  le  défaut  de  ratifi- 
cation. 

76-  Pour  que  quelqu'un  soit  censé  avoir  coiitracté  par  le 
ministère  de  son  tuteur,  curateur,  administrateur,  etc.,  il  faut 
que  le  contrat  n'excède  pas  le  pouvoir  de  ces  personnes.  Paj 
exemple,  si  un  tuteur,  en  sa  qualité  de  tuteur,  avait,  sans  le 
décret  du  juge,  vendu  quelque  bien  immeuble  de  son  tnineur, 
le  mineur  ne  serait  p£  i  censé  avoir  fait  ce  contrat  par  son 
ministère  ;  et  il  n'en  résulterait  aucune  obligation  contre 
lui  ;  la  vente  des  immeubles  étant  une  chose  qui  excède  le 
pouvoir  des  tuteurs. 

Pareillement,  pour  que  quelqu'un  soit  censé  avoir  con^ 
tracté  par  le  ministère  de  son  procureur,  il  faut  que  le  procu- 
reur se  soit  renfermé  dans  les  bornes  de  sa  procuration  :  s'il 
les  a  excédées,  celui  au  nom  duquel  il  a  contracté,  n'est  pas 
censé  avoir  contracté  par  son  ministère,  à  moins  qu'il  n'ait, 
ratifié. 


85 


I 


[ARTICLE  ^029.] 

77.  Il  n'est  pas  douteux  qu'un  Procr.reur  excède  les  bornet 
de  sa  procuration,  lorsqu'il  fait  autre  chose  que  ce  qui  y  est 
contenu,  quand  môme  cela  serait  plus  avantageux.  Par  ex- 
emple, SI  j'ai  donné  procuration  à  quelqu'un  de  m'acheter 
une  certaine  terre  pour  un  certain  prix,  et  qu'il  en  achetta 
une  autre  en  mon  nom,  et  comme  se  disant  avoir  procura- 
tion de  moi  ;  quoique  ce  marché  soit  plus  avantageux,  il  ne 
m  obligera  point,  et  je  ne  serai  point  censé  avoir  fait  ce  mar- 
ché par  son  ministère,  à  moins  que  je  ne  veuille  bien  le  ra- 
tifier ;  L.  5,  §  2,  fi",  wanrfaf. 

78.  Un  procureur  a  excédé  aussi  les  bornes  de  la  procura- 
tion, lorsqu'il  a  fait  en  mon  nom  le  contrat  que  je  lui  aval» 
donné  pouvoir  de  faire,  mais  à  des  conditions  plus  désavan- 
tageuses  que    celles   que  je  lui  avais   prescrites    par   ma 
procuration.    Par  exemple,  si  je  lui  avais  donr.é  procuration 
pour  acheter  une  certaine  terre  pour  le  prix  de  28,000  livres 
et  qu'il  l'ait  acheté  en  mon  nom  pour  28,200  livres  je  -e 
serai  ^oint  censé  avoir  contracté  par.  son  ministère,  et  je  ne 
serai  point  obligé  par  le  contrat,  parce  qu'il  a  excédé  les 
bornes  de  son  pouvoir,  en  achetant  à  un  prix  plus  cher  que 
celui  que  j'avais  prescri\  ^ 

Néanmoins  s'il  offrait  de  me  mettre  au  même  état  auauel 
je  serais  s'il  s'était  renfermé  dans  les  bornes  de  la  procura- 
tion  ;  pr      xemple,  si  dans   l'espèce  ci^dessus,  il  offrait  de 
m  indemniser  de  200  livres,  je  serais  obligé  de  ratifier  :  L  3 
§  2  ;  et  L.  4,  ff.  mandat.  '        ' 

.  ■^L?,^'''^^"*  ^'''"''  P^oc"r«"ï'  ne  peut  être  censé  avoir 
destin  r'™'f  ''  ''  procuration,  lorsqu'il  a  contra  Jéï 

de  mon  nrn-?"'  ^'  '^î'  ''"''  ^"^^^^  '°°*>^^'^'^  P^^  ^^  ministère 

m'orie^irsT^'      r  ^'  '^"^"^  'ï"'^^  '  ''''  '-  ---  -om 
m  oblige,  1  suffit  que  le  contrat  n'excède  pas  ce  qui  est  con- 

la^coi:^^^^^^^^^  ^"'^  ^  ''''  ^P^^-^  ^  -1-  --  Cl 

11  a  contracté  ;  et  il  ne  servirait  de  rien  de  rapporter  un  autre 

pouvoir  contenant  des  instructions  sPcrptés  an'il  -'«,,.-7.;! 
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«uivies.  Go  pouvoir  secret  me  don.ie  bien  une  action  en 
dommaKes  et  iof.érôta  contre  mon  procureur,  pour  n'avoir  pas 
suivi  les  instructions  secrètes  quo  je  lui  avais  données  :  mais 
il  ne  peut  me  dégager  envers  celui  avec  qui  il  a  contracté  en 
mon  nom,  conformément  au  pouvoir  apparent  qu'i:  lui  a  re- 
présenté  ;  autrement  il  n'y  aurait  aucune  sûreté  à  contracf3r 
avec  les  absents. 

80.  Par  la  m.^me  raison,  quoique  la  procuration  finisse  par 
la  révocation,  néanmoins  si  mon  procureur  contracte  en  mon 
nom  avec  quelqu'un  depuis  la  révocation,  mais  avant  qu'elle 
ait  été  connue  de  celui  avec  qui  il  contracte,  je  serai  censé 
avoir  contracté  par  son  ministère  et  ce  contrat  m'obligera. 

81.  Pareillement,  quoique  le  mandat  unisse  par  la  mort  de 
celui  qui  le  donne;  et  qu'il  paraisse  répugner  que  je  puisse 
être  censé  avoir  contracté  par  le  ministère  de  celui  qui,  de- 
puis  ma  mort,  a  contracté  en  mon  nom,  néanmoins  s'il  a  con- 
tracté en  mon  nom  depuis  ma  mort,  mais  avar.t  qu'elle  pût 
être  connue  dans  le  lieu  où  le  contrat  s'est  fait,  ce  contrat 
obligera  ma  succession,  comme  si  j'avais  effectivement  con- 
tradA  par  le  ministère  de  ce  procureur. 

On  peut,  pour  cette  décision  et  pour  la  précédente  tirer 
argument  de  C3  qui  est  décidé  en  droit,  que  le  paiement  fait 
à  uji  procureur  est  valable,  quoique  depuis  la  mort  du  man- 
dant, ou  depuis  la  révocatit,  i  du  mandat,  si  la  mort  et  H 
révocation  n'étaient  as  connues;  L.  12,  §  2  •  et  L.  32  ff 
de  solut.  '    "        '   '    • 

82.  Nous  contractons  par  le  ministère  d'un  autre,  non-seu- 
lement  lorsque  quelqu'un  nous  prête  purement  son  ministère 
en  contractant  .-n  notre  nom  et  non  au  sien,  comme  lorsqu'e 
nou.s  contractons  par  le  ministère  de  nos  tuteurs,  cnateurs 
-    .ureurs,  etc.,  qui  contractent  en  leur  qualité  de  tuteurs' 
teurs,  procureurs,  etc.,  et  non  en  leur  propre  nom.  Nou* 
frvuimes  aussi  cen<*js  contracter  par  le  ministère  d'un  autre 
quoiqu'il  contracte  lui-même  en  ..n  nom,  lorsqu'il  contracte 
pour  des  c>ffaires  auxquelles  r.  >us  l'avons  préposé  •  car  en  ie 
préposant  a  ces  affaires,  nous  sommes  censés  avoir  adopté  et 


action  en 
avoir  pas 
âes  :  mais 
1  tracté  en 
!  lui  a  re- 
ontracf9P 

niase  par 
e  en  mon 
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rai  censé 
igera. 
i  mort  de 
je  puisse 

gui,  de- 
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approuvé  d'avance  tous  les  contrats  qu'il  ferait  pour  le» 
affaires  auxquelles  nous  l'avons  préposé,  comme  si  nous 

accédé  rrrl  "°"r 'î"''  '  ''  ^^^^  «°°^"^««  ^«««^s  avoir 
accédé  à  tontes  les  obligations  qui  en  résultent 

C'est  sur  ce  pfincipe  qu'est  fondée  l'action  exercUori    que 
ceux  qui  ont  contracté  avec  le  capitaine  d'un  ziavire,  pour  de! 
affaires  relatives  à  la  conduite  de  ce  navire,  ont  contre  l'ar 
mateur  propriétaire  du  navire,  qui  a  préposé  ce  capitaine. 

G  est  sur  le  môme  principe  que  sont  fondées  l'action  msK.o- 
m,  que  ceux  qui  ont  contracté  avec  le  préposé  à  un  commerce 
ou  à  une  manufacture,  pour  des  affaires  relatives  à  ce  corn 
merce  ont  contre  le  commettant;  et  l'action  utilis  institona 
qui  a  heu  pour  les  contrats  faits  avec  un  préposé  à  quelauè 
autre  espèce  d'affaire  que  ce  soit.  «*  quelque 

Nous  traiterons  de  ces  actions  infrà,  part.  2,  chap.  6.  ....  8. 
Observez  une  d^ïérence  e.  ^e  tous  ces  préposés!  et  L 
tuteurs,  curateurs,  procureurs,   yndics,  administrateurs  fa! 
briciens,  etc.    Lorsque  ces  préposés  contractent,  ce  sont  eux 
mêmes  qui  contractent  et  qui  s'obligent  ;  leurs  commettante 
sont  seulement  censés  accéder  à  leurs  contrats,  et  aux  obli^a 
tions  qui  en  résultent  ;  au  lieu  que  les  autres  «e  sont  p^' 
censés  contracter  eux-mêmes,  mais  seulement  prêter  leur  mi^ 
mstere  pour  contracter,  à  ceux  qui  sont  sous  leur  tutelle  ou" 
curatelle,  ou  dont  ils  ont  la  procuration,  ou  aux  corps  don 
Ils  sont  les  syndics,  ou  aux  hôpitaux  et  fabriques  dont  ils  ont 
l'administration  :  c'est  pourquoi  ce  ne  sont  pas  eux  qui   'obli 
geqt,  mais  ceux  qui  contractent  par  leur  ministère 

83.  Nous  sommes  aussi  censés  contracter  par  le  ministère, 
de  nos  associés,  lorsqu'ils  contractent,  ou  sont  censés  con  ' 
racter  pour  les  affaires  de  la  société  ;  'car  en  contractant  o-* 
c^été  avec  eux,  et  leur  permettant  la  gestion  des  affaires  de  Ta 
société,  nous  sommes  censés  avoir  adopté  et  r  prouvé  d'P 
vancetous  les  contrats  qu'ils  feraient  pour  les  affaires  de  là 
société,  comme  si  iîous  eussions  contracté  nous-mêmes  con 

rtnrlr:!?!i  ^l^r  -'-^  -^^^  ^'avance  à  toutes 


lia 


w 
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Observez  qu'un  asbocié  est  censé  contracter  pour  les  af. 
faires  de  la  société,  toutes  les  fois  qu'il  ajoute  à  la  signature 
ces  mots,  et  Compagnie^  quoique  par  la  suite  le  contrat  n'ait 
pas  tourné  au  profit  delà  société.  Par  exemple,  s'il  a  em- 
prunté une  somme  d'argent  de  quelqu'un,  à  qui  il  en  a  donné 
un  billet,  avec  ces  mots,  et  Compagnie^  à  la  fin  dosa  signa- 
ture ;  quoiqu'il  ait  employé  cet  argent  à  s  os  .affaires  parti- 
culières, ou  qu'il  l'ait  perdu  au  jeu,  il  ne  laisse  pas  d'être 
censé  avoir  contracté  pour  les  affaires  de  la  société,  et  d'obli- 
ger en  conséquence  ses  associés,  comme  étant  censés  avoir 
fair  l'emprunt  conjointement  avec  lui,  et  contracté  par  son 
ministère;  car  ces  associés  doivent  s'imputjr  d'?voir  con- 
tracté une  société  aveo  un  associé  infidèle:  mais  ceux  qui 
■contractent  avec  lui  ne  doivent  pas  être  trompés,  et  soufiFrir 
•de  son  infidélité.  ,  '  " 

La  signature,  et  Compagnie^  n'obligerait  pas  néanmoins  mes 
associés,  s'il  paraissait  par  la  nature  môme  du  contrat,  qu'il 
ne  concerne  pas  les  affaire  ;  de  la  société;  comme  si  j'avais 
mis  cette  signature  à  la  fin  du  bail  d'un  héritage  qui  m'ap. 
jpartient,  et  que  je  n'ai  pas  mis  en  société. 

Lorsque  l'associé  n'a  pas  signé,  et  Compagnie^  il  est  censé 
avoir  contracté  .pour  ses  affaires  particulières,  et  il  n'oblige 
pas  ses  associés,  à  moins  que  le  créancier  ne  justifie  d'ailleurs 
■qu'il  a  contracté  au  noçn  de  la  société,  et  que  le  contrat  con- 
cernait effectivement  les  affaires  de  la  société- 

84.  Une  femme  commune  en  biens  avec  son  mari,  est  aussi 
censée  contracter  avec  lui  et  par  son  ministère  dans  tous  les 
contrats  que  son  mari  fait  durant  la  communauté,  et  accéder 
à  toutes  les  obligations  qui  en  résultent,  pour  la  part  qu'elle 
a  dans  la  communauté,  à  cette  condition  néanmoins  qu'elle 
ne  sera  tenue  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  amendera 
de  ladite  communauté.  > 


'■■} 


*  C.  N.  1121.  ,  [     ^^  P®"*  pareillemehu  stipuler  au  profit  d'un 
tiers,  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  sli-' 
pulation  que  l'on  fait  pour  soi-même  ou  d'une  donation  quô 
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l'on  fait  à  un  autre.  Celui  qui, a  fait  cette  stipulation,  ne  peut 
plus  la  révoquer,  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter. 


1030.  On  est  censé  avoir 
stipulé  pour  soi  et  pour 
ses  héritiers  et  reprcc^n- 
tants  légaux,  à  moins  que 
le  contraire  ne  soit  expri- 
mé, ou  ne  résulte  de  h, 
nature  du  contrat.     *• 


1030.  A  person  is  deem- 
ed  to  bave  stipulated  for 
himself,  his  heirs  and 
légal  représentatives,  un- 
iess  the  contrary  is  ex- 
presaed,  or  resuit  from  the 
nature  of  the  contract. 


'*/ir.Dereg.juris,  Lib.50,r    Qaod   ipsis,   qui    contraxerunt, 
7ït.i7,LH3.  Jobstat:    et    successoribus    eorum 

obstabit  (Ulpianus.) 

Ibidem.  ^     Toutes  les  actions  et  exceptions  qu'on 

Trad.  de  M.  Berthelot.  ]  peut  iQtenter  contre  ceux  qui  ont  con- 
tracté quelqu'engagement,  peuvent  aussi  s'intenter  contre 
-ceux  qui  )i\xv  ont  succédé.  (Ulpien.) 


*  ff.  De  verb.  oblig..  Lit.  45,  |     §  14.  Sus  personœ  adjungere 
m  1,  L  38,  §  Î4.         Jquis    heredis    personam   potest. 
{Ulpianus.) 

L  56.— Eura  qui  ita  stipulatur,  Mihi  et  Titio  decem  dare 
spondesf  vero  simili  as  est,  gemper  una  decem  commimi ter 
sibi  et  Titio  stipulari  :  sici  ti  qui  légat  Titio  etSerapronio,  non 
aliud  intelligitur,  quàm  una  decem  comnmniter  duobus  le- 
gare. 

^i.  Teet  Titium  heredem  tunm  decem  daturum  spondes  f  Titii 
persona  supervaciia  comprehensa  est.  Sive  enim  solus  hères 
exsiterit,  insolidum  tenebitur:  sive  pro  parte,  eodem  modo 
quo  cœteri  coheredes  ejus  obligabitur  :  et  quamvis  conveuisse 


iîl! 
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videatur  ne  ab  alio  herède  quàm  à  Titio  peteretur,  tamen 
mutile  pactum  conventum  coiieredibus  ejus  erit.  (Julianus.). 

Trn^  I^i'7  ,u  ,     \     ^^'  ^"  P'^""*  adjoindre  à  sa  personne 
Trad.d,  3L  Berthelot.  \  celle  de  son  héritier.  (Ulpien  ) 

/.  56.-Gelui  qui  stipule  ainsi,  vous  promettez  de  donner 

Il  stitrr  "'  "  '''  P^"^  vraisemblable  que  toujours 

Il  stipule  du  en  commun  entre  lui  et  Tiîius  ;  de  même  que 
celui  qui  lègue  à  Titius  et  à  Sempronius  est  censé  léguer  e« 
même  temps  dix  9n  commun  à  tous  xes  deux, 
ni:  "^T  f  °°'"""'  *ï"«  ^'°"s  et  Titius,  votre  héritier,  don. 

car  kMI  r;  ft?""'  ^'  ^^""'  "  ^''  ^''^P"««  inutilement: 
car  11  est  seul  héritier,  Il  est  tenu  solidairement.  S'il  n'est 
héritier  qu  en  partie,  il  sera  obligé  de  la  même  manière  que 
escnheritiersj  et  quoique  l'on  paraisse  être  convenu  que 
Ion  ne  demanderait  qu'à  Titius  et  r on  à  ses  cohéritiers  ce- 
Sk"!  ''  ^""'"  ''°''°"  "^  ^^^^"«^^  P^«  ^-^  ^«^éritiers 

\o  ULIEN.) 

Voy.  Pothier^  cité  sur  art.  1028  et  1029: 

*  a  N.  1122.   l     0^  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour 
J  ses  héritiers  et  ayant-cause,  à  moins  oue  If^ 


1031.  Les  créanciers  peu- 
vent exercer  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur,  à 
1  exception  de  ceux  qui 
^v!a'  ®^*^^ "hivernent  atta- 
chés à  sa  personne,  lors- 
que, à  leur  préjudice,  il 
refuse  ou  néglige  de  h 
laire. 


1031.  Creditors  may 
exercise  the  rights  and 
acti  as  of  their  debtor, 
when  to  their  préjudice 
he  refuses  or  negleots  to 
doso;  with  the  exception 
ofthose  rights  which  ar. 
exclusive:/  attaohed  ta 
the  person. 


ur,  tamen 
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se^  cù„  ,„ia  de  bonis  alZuT^Zr  "  ''"'""^  ^ 

débiteur  lorequ'il  minm,»  r„„  "/'^  "■•""?*'  P"'  «« 
moine,  „ais  «en  emltTsa^^^'f'''"  ''^"«'"«""'^  ^«n  PaTi- 
à  leur  préjudice.  (Sn,  ""'  ""      ™""  '"''  '^'"' 


ea  quœ  oo'n^IhemLerit  2'^'"  ''''''""^'    """  ^»'ûm 

,opera  ad  jadiciu^LT S  '^Tî/Zr'"""  "  '""'  ^^'^ 
tebilore  non  petit  „i  (;„„„  ™,'.!"^°'  "''"  patiatur,  vel  a 

'dservitutemaramu       ^       ''""''"'•  *"' "^umf^ctunx 

kutdU^tttriXotÏÏ  etVeT  '"""•" '^»" 
pervitutibus.  (Paulus.)  *       ^*'  ^*  "°"  "^atur 

onîdigtratlr'TH  ^™  ^''^^"  ^"1-"  '— , 
inet  .nim  edictum^Jf:''  ""^  ^'*'""""  "»''  P^-'Unet.  Per- 

0  eos  ,ui  id  Ct.it;terurnu3;:r  -""'  "- 

Ibidem.  >     1    Hn  /i^u 

rrarf.  *  j,.  Hulot.  ]  en  fraude  dl""!"^  ""  ""«  ""^  ""«'  f""* 
=s  obligations  que  le  déh„„       "*""<='"'.  "<"•  seulement 
encore  celles  qu?l  oonlaott  ^Z  '^  "''  '""  '^"'  ""'^ 

fe^  dan,  le  dessein  prémédLT  =="*^"»>s=  Par  exemple 
Wers,  il  ne  ^^ZZll"'^'''''  P'-'J»"'»"  '  ses  créan- 
nstauce   qu'il  pou^ulr  '"  "«™™'.  s'"  laisse  périr  une 

ktre  son  débiteur  "r H  ',       '  ^"™"  »"'  «^  ^«™»»<t 
r  eo.teur,  aBa  de  la.sser  écouler  le  terme  d»„. 
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lequel  la  dette  était  exigible,  s'il  perd  paj-  le  noniisage  un 
usufruit  ou  une  servitude. 

2.  La  disposition  de  cet  édit  s'étend  également  à  un  débi- 
teur  qui  se  met  dans  le  cas  de  ne  pas  conserver  ce  qu'il  avait. 

(Ulpien.) 

L  4.— Un  débiteur  est  encore  censé  avoir  intention  de  frau- 
der ses  créanciers,  quand  il  ne  fait  pas  ce  qu'il  doit  faire  :  pa*r 
exemple  s'il  ne  se  sert  pas  d'une  servitude  qui  lui  est  acquise. 
(Paul.)  ^ 

L  5.— Il  en  est  de  môme  s'il  délaisse  une  chose  qui  lui  ap- 
partient, afin  qu'elle  soit  acquise  au  premier  occupant.  (Gaïus.) 

L.  6.~Mai8  la  disposition  de  notre  édit  ne  s'étend  point  à 
ce  qu'un  débiteur  a  fait  pour  ne  pas  acquérir  ce  qu'il  aurait' 
pu  acquérir.  Car  l'édit  ne  regarde  que  ceux  qui  altèrent  et 
diBfimuent  leur  patrimoine,  et  non  ceux  qui  ne  cherchent 
point  à  s'enrichir.  (Ûlpien.) 


L.:.i 


*  Lehr.n,  Suce,  Liv.  2,  ch.  2,  |     Régulièrement  un  créancier 
sec.  2,  n«*  4  2  et  43,         |  peut  exercer  tous  les  droits  de 
soû  débiteur,  et  s'y  faire  subroger  à  cet  effet,  quand  le  débi- 
eur  refuse  de  les  exercer  lui-  môme  :  parce  que  ce  refus  passe 
pour  une  fraude  manifeste,  personne  n'étant  présumé  aban.: 
donner  ses  droits  à  plaisir,  suivant  la  loi  Cum  de  indebito  25  I 
vers.smvero  ff,  de  probat.  en  so^te  que  quoiqu'il  y  ait  desi 
textes  précis  en  droit,  qui  portent  que  celui  qui  manque  d'ac- 
quénr,  n'est  pas  présumé  frauder  ses  créanciers  ;  mais  seule-' 
ment  celui  qui  diminue  ses  biens,  et  entr'autres  la  loi  6 
/r.  guœ  in  fraudem,  néanmoins  la  malice  des  hommes  allant 
toujours  en  augmentant,  on  a  jugé  à  propos  de  secourir  en  ce 
cas  les  créanciers,  et  d'abord  ils  faisaient  condamner  les  dé- 
biteurs  à  se  porter  héritiers,  en  leur  donnant  bonne  et  suffi- 
fiante  caution  de  les  indemniser,  et  garantir  de  tout  événe- 
ment,  et  qu'ils  ne  seraient  point  tenus  au-delà  des  forces  de 
la  succession  .  et  dans  la  suite,  on  a  trouvé  le  moyen  de  les 
subroger  au  lieu  et  place  de  leurs  débiteurs,  et  par  là  on  les 
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«ff- 1!»'**  "'"«"""«"'en'.  q«i  paraissait  trop  général. 

^sposifon  du  dro.t,  comme  l'observe  M' Antoine  Momac,  sur 
la  loi  4,  C.  quand»  fisms  vel  primms. 

43  II  faut  pourlant  avouer,  qu'il  y  a  certains  droits  qui 
^nt  tellement  attachés  à  la  personne,  qu'un  créancier  nel 
,  pourrait  pas  exercer:  par  exemple,  il  ne  po„„ait  pas  toe 
une  saisie  féodale,  faute  de  reudrela  foiet  homma'ge  à  son 
débiteur  :  parce  que  le  droit  de  saisir  à  ce  titre,  comme  ia  foi 
et  hommage  même,  est  un  droit  personnel,  pour  ne  pas  dire 
avec  M.  Charles  du  Moulin,  qu'il  est  pers;'„alissime    au,™ 
Me  Guy  Coquille   sur  l'art.  11  du  titre  des  flefs,  distingué 
entre  une  saisie  faute  d'un  relief,  que  les  créanciers  peuve"t 
faire,  et  une  faute  de  fo^  et    tommage,  qu'il  n'apparUen 
qu'au  seigneur  même  d'exercer  sur  =on  vassal.  '^*""™' 

2.  La  faculté  de  tMoncer  et  reprendre,  a  été  contestée  ius 
ZtLT  '"'  "''""""  '"  '*  ^^"-'  P-cipalemeT:p'I 

3.  Jl  y  a  beaucoup  de  sujets  de  douter,  qu'un  créancier 
■  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  et  se  portent  pourluï  hl 

r.t  er  pur  et  simple,  puisse  obtenir  l'exclusion  d'héritier  béné 
flmire  qui  est  en  plus  proche,  ou  en  pareil  degré,  parce  que 
cette  exclusion  est  peu  favorable,  et  doit  être  reftreime 


T.t.  10,  Jnlrod.  l  dice  des  créanciers,  se  fassent  son 

Iv"  eTx  d'iZT""'™:  ™'^'  '"  *^'"-"  »'"""■      om 

frli^de    etÔlôh?"°V°'  »«»««■»»'»  q"i  naissent  de  ces 

w^f  !'      T      ^^°"'  ^""^"^  ^^  créanciers  ceux  qui  v  nar- 

Uc  pen  ,  ne  laissent  pas  d'être  du  nombre  des  .nglgemont 

iretr  =er  "-  ■•  -  "  -  =•»  P-~a 

Les  fraude,  que  font  les  débiteurs  et  ceux  qui  se  rendant 
leurs  complices,  pour  faire  perdre  aux  créancie!"  ee%~ 
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est  dû,  sont  de  plusieurs  sortes,  et  forment  des  engagements- 
qui  feront  la  matière  de  ce  titre. 

Il  faut  remarquer,  sur  cette  matière  des  fraudes  qui  se  font 
au  préjudice  des  créanciers,:que  les  fraudes  que  peuvent  faire 
des  débiteurs  par  des  dispositions  de  leurs  immeubles,  sont 
bien  moins  fréquentes  parmi  nous,  qu'elles  ne  l'étaient  dans 
le  droit  romain  ;  car  on  y  contractait  souvent  sans  écrit,  et 
l'hypothèque  même  pouvait  s'acquérir  par  une  convention: 
non  écrite,  et  par  simple  pacte  ;  ce  qui  rendait  les  fraudes 
faciles.    xMais  par  notre  usage,  toutes  conventions  qui  excè-- 
dent  la  valeur  de  cent  livres  doivent  être  écrites  ;  et  l'hypo- 
thèque  ne  s'acquierf  que  par  des  actes  passés  par-devant  des 
notaires  ou  par  l'autorité  du  juge.    Ainsi,  les  créanciers  ont 
leur  assurance  sur  les  immeubles  par  leur  hypothèque,  qu'on 
ne  peut  leur  faire  perdre  que  par  des  actes  faux  ;  ce  qui  est' 
difficile  :  car  il  faux  que  l'acte  faut  soit  fabriqué  par  les  no- 
taires mômes  ou  par  des  personnes  qui  imitent  leurs  seings. 
On  n'ai  pas  mis  dans  ce  titre  la  règle  du  droit  romain,  quk 
laisse  au  débiteur  la  liberté  de  renoncer  aux  successions  tes- 
tamentaires, et  ab  intestat,  qui  peuvent  lui  échoir,  quoiqw,. 
ses  créanciers  en  reçoivent  du  préjudice  :  ce  qui  était  fondée 
sur  ce  que  chacun  peut  s'abstenir  d'augmenter  ses  biens. 
Ainsi,  on  ne  considérait  comme  fraude  au  préjudice  des  cré- 
anciers que  ce  qui  allait  à  la  diminution  des  biens  déjà  ac- 
quis  au  débiteur.    Et  on  ne  mettait  pas  non  plus  au  nombre 
des  fraudes  au  préjudice  des  créanciers,  la  délivrance  que 
pouvait  faire  un  héritier  du  total  des  legs  et  des  Méicommis 
sans  retenir  ces  portions  qu'on  appelle  la  falcidie  et  la  trébel' 
hanique,  dont  il  sera  parlé  dans  la  seconde    partie,  parce 
qu'on  jugeait  que  l'héritier  avait  la  liberté  de  se  priver  de  c& 
que  la  loi  lui  donnait  droit  de  retrancher  -sur  les  legs  et  les 
Méicommis,  et  qu'ainsi  il  pouvait  acquitter  pleinement  la 
volonté  du  défunt.    Et  ce  qui  a  obligé  à  ne  pas  mettre  ici 
ces  règles,  c'est  qu'il  y  a  quelques  couLumes  qui  veulent  que 
si  un  débiteur  renonce  à  une  succession  qui  lui  soit  échue' 
ses  créanciers  puissent  se  faire  subroger  à  ses  droits  pour 


engagements- 


ir,  quoique;. 
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raccepter  s^ils  espèrent  y  trouver  Isur  !.««,.• 
lait  apcun  tort  au  débiteL  ;  car    si  a  sn^i     '*  ''  ^"^  "' 
tageuse,  il  est  juste  que  «es  iréanciL  en  "^^^^^^ 
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U.lse  la,sse  condamner  envers  un  créancier  contré  oui  Ûl 
fcva,t  de  justes  dépenses  ;  s'illaisse  périr  une  ir^stlnce    '•    , 
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ilS'le  faisaient  condamner  k  se  porter  héritier,  en  lui"  donnant 
caution  de  le  garantir  et  indemriiser,  si  les  dettes  surpassaient 
les  forces  de  la  Succession.  Dans  la  suite,  on  les  subrogea  au 
lieu  et  place  de  leur  débiteur,  sans  les  obliger  à  donner  cau- 
tion. C'est  cet  usage  que  le  Code  a  consacré,  en  donnant  aux 
créanciers  la  faculté  d'exercer  tous  les  droits  et  actions  de 
leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement 
a  ttachés  à  la  personne  (1166). 

L'art.  788  porte  :  «  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au 
préjudice  de  leurs  droits  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice 
à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu, 
et  place. 

"  Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur 
des  créanciers,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  leurs, 
créances  ;  elle  ne  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  re- 
nonce  (788);" 

Il  faut  en  dire  autant  des  legs  particuliers  ou  à  titre  uni- 
versel, auxquels  le  débiteur  renoncerait. 

S'il  accepte  la  succession,  s'il  néglige  d'en  suivre  la  lirui- 
dation  et  d'en  provoquer  le  partage,  les  créanciers  ont  le  droit 
de  le  provoquer  ou  d'y  intervenir  pour  empêcher  qu'il  ne  soit 
rien  fait  en  fraude  de  leurs  droits.  Voyez  ce  que  nous  avons 
dit,  tome  4,  n«  410  et  suiv. 


1  Larombière,  Oblig.,  sur  j  13.  Diverses  dispositions  du  Code 
ar/.  1167  aj^r.,n°  13.  j  reconnaissent  spécialement  aux 
créanciers  le  droit  de  se  pourvoir  contre  certaines  renoncia- 
tions frauduleuses.  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent 
faire  annuler  la  renonciation  qu'il  aurait  faite  à  leur  préju- 
dice (622).  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  à  une  succes- 
sion au  préjudice  de  leurs  droits  peuvent  se  faire  autoriser 
en  justice  à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur  débiteur 
en  son  lieu  et  place  (788).  L'abandon  anticipé  de  la  jouissance 
au  profit  des  appelés  ne  pourra  préjudicier  aux  Créanciers  du 
grevé  antérieurs  à  l'abandon  (105:).  Les  créanciers  de  la 
femme  peuvent  attaquer  la  renonciation  qui  aurait  été  faite 
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ipar  elle  ou  par  les  héritiers  en  fraude  de  leurs  créances,  et 
accepter  la  communauté  de  leur  chef  (14G .) 

On  dit  généralement  que  les  créanciers  exercent  alors  les 
droits  de  leur  débiteur.  Il  y  a  là  du  faux  et  du  vrai.  Non  Us 
n'exercent  pas  les  droits.de  leur  débiteur,  parce  que  s'Us  en 
étaient  réduits  à  se  mettre  tout  de  suite'en  son  heu  et  p  ace 
1.8  n'auraient  rien  à  poursuivre,  rien  à  demander    En  effe' 

11     Tl^f'ff^  '''""^^'  ''  ^'^^'-^  la  femme  on 
renoncé  à  1  usufruit,  à  la  succession,  à  la  jouissance   à  la 

communauté,  ils  sont  complètement 'sans  droit  aucun  e*  tt 
leurs  créanciers  n'exerçaient  que  leurs  droits,  ils  n'en  mvaienl 
aucuns  à  exercer.  «uraient 

Il  faut  donc  qu'ils  en  exercent  un  qui  leur  soit^proore  •  Pt 

cest  ce  qui  a  lieu.  Ils  agissent  en  leur  nom  personneren 

vertu  de  l'article  1167.  Us  font  annuler  et  révoquer,  quant  à 

eux,  les  renonciations  faites  par  leur  débiteur  en  fraude  de 

leurs  droits.  Ce  dernier  est  alors  censé,  en  ce  qui  les  con- 

erne,  n'avoir  jamais  fait  de  renonciation  ;  et  voilà  commem 

ies  créanciers  exercent  les  droits  de  leur  débiteur,  nonlll 

qu  I  les  ait  encore  réellement,  mais  parce  que  la  révocatiC 

de  1  abandon  par  lui  fait  frauduleusement  les  a,  pour  S 

dire,  ressuscites  en  leur  faveur  et  jusqu'à  concurrence  de  la 
satisfaction  de  L  ,  -5  légitimes  intérêts 


SECTION  VI. 

DE  l'annulation  DES  CONTRATS 
ET  PAIEMENTS  FAITS  EN  FRAUDE 
DES  CRÉANCIERS. 

1032.  Les  créanciers 
peuvent,  en  leur  propre 
nom,  attaquer  les  actes 
faits  par  leur  débiteur-  en 
fraude  de  leurs  droits,  con- 
formément aux  règles  près- 
crites  dans  cette  section. 


SEOnONVI. 

OP  THE  AVOIDA{rCE  OF  CONTRACTS 
AND  PAYMENT8  MADE  IN  FRAUD 
OP  CRBDITORS. 

1032.  Creditors  may  in 
in  their  own  name  im- 
peach  the  acts  of  their 
debtor  in  fraud  of  their 
rights,  according  to  the 
rules  provided  in  this 
section. 


'"^•^m^arn 
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* ^.  CHxJ?  in  fraud.  creditorum,  i     AH  praetor :  Qux  frau'datioms 
Lib.  42,  fit.  9,  Z,.  1.  ]cau&a  gesta  erunt,  cum  eo  qui 

fraudem  no,%  ignûraverit,  de  his  curatoH  bonorum,  vel  ei  cui  de 
ea  re  actionem  dare  oportebit,  intra  annum,  quo  experiundi  po- 
testas  fuerit,  actionem  dabo:  idque  etiam  çdversus  ipsum  qui 
fraudem  fecit,  servabo. 

§  1.  Necessariô  praetor  hoc  edictum  proposait  :  quo  edicto 
consulit  creditoribus,  revocando  ea  quœcunque  in  fraudem 
ôorum  alienata  sunt 

%  2.  Ait  ergo  praetor,  qux  fraudationis  gesta  erunt.  Hsec 
verba  generalia  sunt,  et  continent  in  se  omnem  omnino  in 
fraudem  factam,  vel  alienationem,,  vel  quemcunque  contfae- 
lum.  Quodcunque  igitur  fraudis  causa  factum  est,  videtur 
his  verbis  revocari,  qualecunque  fuerit  ^  nam  latè  ista  verba 
patent.  Sive  ergo  rem  alienavit,  sive  ac(  eptilatione,  vel  pacto 
aliquem  liberavit.  (Ulpianus.) 

Ibid  m.  I  L'édit  du  préteur  porte  :  "  Je  donnerai 
Trod.  rffi, if.  iTu/cJ  pendant  un  an  action  au  curateur  des 
biens  ou  à  tout  autre  à  qui  il  appartiendra,  pour  faire  révo- 
4.  :er  tout  ce  qui  aura  été  fait  par  un  débiteur  en  fraude  de 
ses  créanciers  avec  quelqu'un  qui  aura  eu  connaissance  de  ia 
fraude  ;  et  je  conserverai  cette  action  même  contre  la  per- 
sonne du  débiteur  frauduleux.  " 

1.  Le  préteur  a  été  obligé  de  porter  cet  édit  pour  venir  au 
secours  des  créanciers,  en  révoquant  tout  ce  qui  aurait  été 
fait  par  le  déi')iteur  au  préjudice  de  leurs  créances. 

2.  Le  préteur  dit,  tout  ce  qui  aura  été  fait  par  un  débiteur 
«n  fraude  de  ses  créanciers.  Cette  disposition  est  générale, 
file  s'étend  à  tous  les  actes  faits  en  fraude  des  créanciers,  soit 
qu'ils  contiennent  aliénation  ou  obligation.  Ainsi  cette' dis- 
position de  l'édit  du  préteur  tend  à  la  rescision  de  tous  actes, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  faits  en  fraud o  des  oréan- 
ciers  :  car  cette  disposition  s'étend  fort  loin.  Par  conséquent 
si  le  débiteur  a  aliéné  une  ch^se  qui  lui  appartenait,  s'il  a 
libéré  un  de  ses  débiteurs  en  lui  donnant  quittance  ou  en 
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|8'obUgeant  par  un  pacte  à  ne  lui  rien  demander,  ce  qu'il  aura 


'fait  sera  sujet  à  révocation.  (Ulpibn.) 


Voy.  autorités  sur  ,  rt.  1031. 


,1  Larombiere,  ObUg.,  sur  |  1.  J'ai  con^-acté  envers  vous  une 
arU177C.iV.,no«là11.  f obligation  quelconque  ;  afin  de  ne 
pas  la  payer,  je  me  rends  exprès  insolvable,  on  donnant  ou 
laliénant  mes  propriétés,  gage  de  votre  créance.  Voilà  un 
acte  fait  en  fraude  de  vos  droits. 

Dans  la  rigueur  dés  principes,  on  pourrait  douter  que  vous 
eussiez  le  droit  de  vous  en  plaindre.  Pour  m'être  constitué 
votre  débiteur,  je  ne  me  suis  en  effet  ni  interdit  le  droit  ni 
enlevé  la  capacité  d'aliéner  mes  biens.  Je  n'ai  donc  fait  qu'u'ser 
d'un  droit;  et  tant  pis  pour  vous,  si  je  me  suis  par  là  rendu 
insolvable.  Vc-  ^  avez  à  vous  reprocher  d'avoir  trop  légère^ 
ment  suivi  ma  Icx,  et  de  ne  pas  avoir  usé  des  moyens  que  la 
loi  mettait  à  votre  disposition,  afin  de  vous  garantir  des 
chances  de  mon  insolvabilité.  Vous  pouviez  stipuler  un  nan- 
tissement ou  une  hypothèque  :  pourquoi  ne  l'avez-vous  pas 

Mais  ce  langage  serait  celui  de  l'injustice  et  de  la  mauvaise 
foi.  bans  doute,  en  me  constituant  votre  débiteur,  je  ne  me  suis 
pas  interdit  le  droit  d'aliéner  mes  biens;  je  puis  les  donner 
les  vendre,  les  échanger,  mais  sous  la  condition  toujours 
sous-entendue,  que  mes  obligations  seront  exécutées  de  bonne 
foi,  ce  qui  emporte  l'exclusion  et  l'in  .erdiction  de  tout  acte 
frauduleux.  Lors  donc  que  je  fais  un  acte  en  fraude  de  mes 
créanciers,  bien  bin  d'user  d'un  droit,  je  conviens  à  une 
obhgation.  Voilà  pou»-quoi  l'article  1167  dispose  que  les  créan- 
ciers peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel,  atta^^  ^er  les  actes 
faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits,  oes  disposi- 
tions servent  ai^si  de  sanction  à  celles  de  l'article  1134 
Sans  doute  encore,  si  on  analyse  la  fraude  dans  ses  moyens 

bkLorimier,  Bib,  VO     8.  .  .  A 
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de  perpétration,  on  ne  trouve  que  des  élCments  en  apparence- 
parfaitement  juridiques.  Mais  il  convient  de  les  apprécier 
dans  leur  ensemble  et  surtout  dans  leur  fin,  parce  que  c'est 
par  là  qu'ils  violent  la  loi  et  la  justice,  en  faisant  semblant  da 
les  respecter.  , 

2.  Introduite  par  le  préteur  dans  le  droit  romain,  cette  action 
révocatoire  s'appelait  action  paulienne.  Les  commentateurs 
lui  ont  conservé  ce  nom  sous  le  Gode  Napoléon,  aussi  bien 
aue  sous  notro  ancienne  jurisprudence. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  son  nom  que  nous  devons  emi- 
prunter  à  l'ancien  droit.  Nous  avons  à  lui  demander  en  même 
temps  les  règles  particulières  de  cette  action.  Le  Code  Napo- 
léon en  effet  ne  dit  pas  en  quoi  consiste  la  fraude,  quels  sont 
les  actes  que  les  créanciers  peuvent  attaquer,  "entre  qui, 
quand  et  comment  ils  doivent  se  pourvoir. 

3.  L'article  1167  dit  cependant  une  chose  :  c'est  qu'ils  agis- 
sent en  leur  nom  personnel.  Lorsqu'ils  attaquent  les  actes 
faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits,  ils  exercent 
donc  un  droit  qui  kur  est  propre,  et  nullement  les  droits  de 
.enr  débiteur.  Il  est  évident  en  effet  qu'on  ne  peut  se  dire  à 
la  lois  l'adversaire  et  l'ayant-cause  de  la  même  personne.  Or 
telle  serait  la  position  des  créanciers  poursuivant  l'action 
paulienne,  si  d'une  part  ils  poursuivaient  la  révocation  des 
actes  frauduleux  de  leur  débiteur,  et  si  de  l'autre  ils  ne  fai- 
saient qu'exercer  ses  droits. 

4.  Cette  diversité  dans  le  caractère  et  le  principe  des  ac- 
tions accordées  aux  créanciers  par  les  articles  116"  et  1Ï67, 
a  pour  effet  de  les  rendre  indépendantes,  et  par  conséquent 
subsidiaires  l'une  à  l'autre.  Ainsi,  après  avoir  demandé  H 
nullité  d'un  acte  comme  exerçant  les  droits  et  au  nom  de 
mon  débiteur,  je  puig  encore,  en  cas  d'insuccès,  en  demander 
la  révocation,  er.  mon  nom  personnel,  pour  cause  de  fraude. 
Par  exemple,  après  avoir  inutilement  demandé  la  nullité 
d'une  vent-"  comme  lésionnaire,  je  puis  en  demander  la  révo- 
cation comme  frauduleuse. -Ma  préférence  pour  l'une  des 


SI 
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action»  d-abord,  n'est  pas  de  ma  part  ,m»  renonciation  I 

1  exercice  nllérieur  de  l'autre.  "«"on  > 

Via  vend,  après  avoir  inutilement  demandé  la  révocation 

«  un  acte  pour  cause  de  fraude,  je  pourrai  encore  e™  Pu" 

ZZIZT'"'-  '"'-'''  "'-'■''  '»  <•-'»  -  -'^-  ^» 

Jrrétde™"',';'^"!"'""'  '™^«™-»'ent  exercées  par 
les  créanciers,  al  .s  même  qu'il  existerait  entre  «11».  „Z 

«orte  de  co,.-    'iction.  Exerçant  les  droit,  de  moudbiteu; 
je  demande  la  uuUité  d'une  vente  qu'il  a  consMHe  !„    !!' 
tendan.  qu'elle  a  été  arrachée  par  violence  Z":'  llC 
A  coup  sftn,  mon  débiteur  n'a  pas  été  coupable  de  ?A!Z  rtl 
a  été  victime  u  une  violence  ou  d'un  dol.  Ceoendam    !'  \ 
avoir  échoué  sur  ce  premier  moyeu,  je  „ou^?a"fnv„;    "^1' 
.econd,  et  soutenir  que  la  vente  ddt'i  re'    é^XTmJ'* 
faite  en  fraude  de  mes  droits,  saut  à  mes  adveraafrtsàZr 
contre  mes  allégations  de  fraude  vels  movens  en    I»     ^ 
jugeront  convenables,  de  l'espèce  de  conScron;i  eC 
dans  ,  exercice  successif  de  ces  deux  actions  fonùTes  surdt 
causes  .i  diverses.  "'^  "es 

5  Un  acte  n'est  frauduleux  qu'à  cette  double  condition  •  il 

de  la  part  du  débiteur  e,t  îlfil  1  ^'"'«"''«n  frauduleuse 
la  dernière  ëspè^  et  i  'e  fu^r  ""''''  """  ""  '""^  «« 
vocatoire  recevaWe  le  f.^f^n''  î"'".^™'^'-»  ''«««on  ré. 
sa  :s  fraude,  préiudice  »„r  !  «'""'  ""  o*"^*'  n»*™ 

pas  eu  effet  ^rrcrclV "n ^ex^e^ ?al!i^^  ^' 
lieune  contre  les  aptPQ  fau»  a  i  exercer  i  action  pau- 

les  faits  en  ^rtl/r/r  ^  Tt^^^'  '''"  ™^" 
térise  ïte  seulement  par  !-4vé„emen  il  "°  '"  ""•*<' 
sein  du  préjudice  :  „  ,L..  .j/;:^:^^  »---  Par  la  de. 
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Telles  sont  les  paroles  de  Papinien.  Elles  sont  demeurées  la 
règle  du  droit  en  cette  matière. 

6.  Le  dessein  de  frauder  existe  toutes  les  fois  que  le  débiteur 
«ait  que  par  l'acte  qu'il  accorrnlit  il  se  rend  insolvable,  et 
■cause  ainsi  préjudice  à  ses  cré  ciers,  La  loi  romaine  allait 
plus  loin,  elle  disait  :  qui  credi  res  habere  scit  et  universa  bona 
4«a  alienavit  intelligendus  est  fi  audandorum  credilorum  (mimum 
Jiabuisse,  celui  qui  sait  avoir  des  créanciers  et  aliène  tous  ses 
biens  est  censé  avoir  eu  l'intention  de  frauder  ses  créanciers. 
Elle  trouvait  une  présomption  d'intention  frauduleuse  dans 
la  seule  connaissance  que  le  débiteur  avait  eue  de  l'existence 
de  ses  créanciers.  Mais  cette  présomption  pteut  céder  à  une 
présomption  contraire.  Les  hommes  sont  souvent  disposés  à 
s'exagérftr  leurs  ressources," s«pe  enim  de  facultaùibus  suis  am- 
^liùs  quam  in  îàs  est  sperant  homines.  Je  puis  donc  savoir  que 
j'ai  des  créanciers,  et  aliéner  tout  ou  partie  de  mes  biens,  sans 
avoir  cependant  aucune  intention  de  les  frauder,  si  j'ai,  par 

xemple,  de  bonne  foi,  une  opinion  même  exagérée  de  mes 
moyens  de  solvabilité,  ou  si  l'aliénation  de  mes  propriétés 
est  fondée  sur  la  pensée  d'une  spéculation  avantageuse  et 
d'un  emploi  meilleur. 

Le  des&ein  de  frauder  ne  saurait  non  plus  résulter  de  celte 
seule  circonstance  qu'on  a  aliéné  la  totalité  de  ses  biens.  On 
peut  en  effet  avoir  des  créapciers  sans  le  savoir,  et  se  rendre 
insolvable,  sans  se  douter  qu'on  porte  préjudice  à  d'autres 
qu'à  soi-même. 

7.  Mais  il  importe  peu  que  le  débiteur  ait  songé  '"u  non,  eh 
se  rendant  insolvable,  à  causer  préjudice  précisément  à  tel 
ou  à  tel  de  ses  créanciers  particulièrement.  La  fraude  n'eu! 
«xiste  pas  moins. 

Il  n'est  pas  non  plus  exigé  qu'il  les  connaisse  personnelle-, 
ment.  Il  sufiBt  qu'il  sache  qu'il  a  des  créanciers,  et  qu'en  fai- 
sant l'acte  il  ait  l'intention  de  les  frauder,  quels  qu'ils  soient. 
Il  existe  alors  le  double  élément  de  ïa  fraude  :  la  mauvaise 
foi  qui  constitue  l'infraction  à  la  loi  de  l'engagement,  la  perte 
effective  qui  fait  l'intérêt  de  l'action. 
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8.  Il  est  indifférent  par  quel  acte  Ja  fraude  se  commette- 
que  ce  soit  par  un  jugement,  par  un  contrat,  ou  par  tout  autre 
acte  L'article  1167  parle  ci^actes,  expression  géuLle  qui  cpm! 
prend  tous  les  moyens  que  Ta  fraude  peut  employer  pour  sa 
perpétration.  Telles  étaient  aussi  les  expressions  de  l'édit  dV. 
préteur  :  Qu^  fraudationis  causa  gesta  emnt  :  hœe  verba  aene- 
raïasmt  et  continent  in  se  omnem  omnino  in  fraudera  factam> 
vel  ahenationem,  vel  quemcumque  contractum 

Elles  comprenaient  encore  tous  les  autres  actes  q^ii  ne  cons- 
tituaient pas  proprement  des  pactes  et  des  contrats.  Ainsi  il' 
y  avait  acte  frauduleux  dans  le  cas  où  I.  débiteur  faisait  ex- 
près, et  en  raude  de  ses  créanciers,  de  ne  pas  se  présenter  ei. 
justice  ;  de  laisser  périmer  une  instance  ;  prescrire  une  dette 
un  usufruit,  une  servitude  ;  de  déférer  le  serment  à  son  débil 
teur;d  abandonner  sa  chose,  pour  qu'un  autre  se  l'appro^ 
priât;  d  accepter  en  fraude  de  ses  créanciers  personnels  une 
successioa  onéreuse  ;  la  fraude  enûn  consistait  aussi  bien, 
dans  une  omission  que  dans  une  commission.  Et  telles  sont 
encore  aujourd'hui  les  règles  admises  par  le  Code  Napoléon. 
9.  Mais  les  créanciers  de  la  succession  ne  pourraient,  comme 
les  créanciers  personnels  de  l'héritier,  faire  révoquer  son  ac- 
ceptation comme  frauduleuse.  Ils  ont  de  plus  que  ceux-ci  lé> 
droit  dB  demander  la  séparation  des  patrimoines  (878  2111) 
Or  ce  droit,  indépendant  de  toute  fraude,  suffît  à  l^ut.  SI 
donc  leur  action  en  séparation  n'est  plus  recevable,  ils  ne 
pourront  se  retourner  vers  l'action  révocatoire  pour  c^use  de 
fraude.  On  ne  peut  dire  en  effot  que  l'héritier  qui  accepte 
purement  e  simplement  une  succession  opulente%iorqu'U 
es  personnellement  obéré,  fasse  un  acte  en  fra  ide  de  se' 
créanciers,  puisque  les  créanciers  de  la  .r.c:ession  ne  sont  es 
siens  que  parce  qu'il  a  accepté,  et  qu'ils  cesseraient  de  Nt  e 

iTsltar  iXrr^*^'""  serait  révoquée.  Qu'il  fass^L 
alors  separei  les  patrimoines.  Et  la  loi  montre  assez  parles 

oumria  :l     '  'T"''"  ^'''^  «««'  2^»')  auxquelir/sont 
soumis  la  conservation  et  l'exercice  du  droit  de  demander 

cette  séparation,  qu'elle  n'a  pas  entendu  que  les.  créTnc^erl 
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personnels  de  l'héritier  fussent  encore  exposés  à  raction  ré- 
vocatoire,  dont  la  conservation  et  l'exercice  ne  sont  soumis  à 
aucune  formalité. 

10.  Il  est  UQ  point  remarquable  sur  lequel  notre  droit  fran- 
■çais  n'a  jamais  suivi  les  principes  de  la  loi  romaine.  Elle  ne 
considérait  point  comme  frauduleux  les  actes  par  lesquels  un 
•débiteur  négligeait  d'augmenter  son  patrimoine.  Ainsi  la  re- 
nonciation à  un  legs,  à  une  succession,  l'émancipation  de  sofi 
■fils  pour  le  rendre  héritier  pour  son  propre  compte  ;  tous  ces 
ïictes  étaient  à  l'abri  de  l'action  paulienne.  Aucun  d'eux 
n'était  jamais  réputé  frauduleux.  Noluit  adquirere^  non  suum 
patrimonium  deminuit.  Pertinef  enim  edictum  ad  deminuentes 
■patrimonium  suum^  non  ad  eos  gui  id  agunt  ne  locupletentur. 
L'édit  ne  concernait  que  ceux  qui  amoindrissaient  leur  for- 
tune, et  non  ceux^ui  ne  faisaient  que  ne  point  s'enrichir. 
Enfin,  c'était  une  règle  de  droit  qu'il  n'y  avait  point  fraude  à 
l'égard  des  créanciers,  lorsque  le  débiteur  négligeait  d'acqué- 
rir, mais  qu'il  y  avait  fraude  seulement  lorsqu'il  diminuait 
son  avoir  :  non  fraudantur  credUores  cum  quid  non  acquiritur 
u  debitore  ;  sed  cum  quid  de  bonis  diminuitur. 

Faisant  application  de  ces  principes  au  cas  où  un  esclave, 
héritier  institué,  berait  vendu  pour  qu'il  fît  adition  de  l'héré- 
dité par  ordt'f^  ou  pour  le  compte  de  son  nouveau  maître,  la 
loi  romaine  décidait  que  l'édit  était  .applicable,  si  la  fraude 
était  dans  la  vente  de  l'esclave,  comme  diminution  du  patri- 
moine,  et  non,  si  elle  était  dans  l'aditioa  de  l'hérédité,  comme 
•omission  d'acquérir. 

Avec  plus  d'équité,  le  droit  français  a  plus  de  rigueur  ; 
indépendamment  du  droit  qu'il  accorde  aux  créanciers  d'exer- 
cer les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  il  leur  reconnaît 
aussi  celui  d'attaquer  comme  frauduleuses  les  simples  renon- 
ciations. Tiais  il  est  évident  que  les  actes  de  cette  espèce  ne 
peuvent  avoir  de  caractère  frauduleux  que  dans  les  cas  où  ils 
constituent  réellement  une  renonciation  à  des  droits  acquis, 
de  telle  sorte  qu'il  s'agit  moins  de  les  acquérir  par  une  accep- 
tation expresse  que  de  les  répudier  par  un  refus  formel 
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)     343.  A  l'exemple  de  l'édit  du  préteur,  le  Gode- 
5  accorde  aux  créanciers  une  action  révocatoire^ 


*  6  Toullier, 

n'  343  et  s. 

.  "'■v/M.iit/icio  U.UO  auiiuii  r 

contre  les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits.  L'article 
1167  leur  donne  la  faculté  d'attaquer  ces  actes  dans  leur  nom 
personnel  ;  mais  il  ne  détermine  point  quels  sont  les  actes 
qu  on  peut  attaquer,  quand  ils  sont  censés  faits  en  fraudes 
des  créanciers,  contre  quelles  personnes  ils  peuvent  se  pour- 
voir  II  faut  donc  recourir  aux  lois  romaines,  où  le  principe 
a  été  puise,  et  où  les  conséquences  se  trouvent  développées 
avec  détail  ;  à  l'ancienne  jurisprudence,  qui  nous  apprend 
comment  ces  lois  étaient  reçues  dans  la  pratique  ;  et  au  Gode 
de  commerce,  qui  contient  des  dispositions  particulières  au 
cas  ou  le  débiteur  frauduleux  est  en  faillite. 

344.  Le  premier  principe  en  cette  matière  est  qu'à  la  diffé 
rence  de  l'action  hypothécaire,  l'action  révocatoire  n'est  ac- 
cordée  aux  créanciers  que  subsidiairemeut,  et  dans  le  cas 
seulement  où  les  autres  biens  du  débiteur  ne  suffiraient  pas 
porr  payer  ses  dettes.  ^   ' 

345.  Il  en  résulte  que  l'action  révocatoire  ne  peut  être  ad 
mise  tant  que  les  affaires  du  débiteur  paraissent  en  bon  ordre 
et  quelles  ne  commence  à  naître  que  lorsque  le  débiteur  es 
connu  pour  être  hors  d'état  de  remplir  ses  engagements. 

Il  en  résulte  encore  que  le  tiers  contre  lequel  les  créanciers 
forment  1  action  révocatoire, peut  exiger  qu'ils  discutent  préa- 
lablement  les  autres  biens  du  débiteur  ;  car  c'est  cette  discus- 
si^on  qui  peut  prouver  son  insolvabilité,  lorsqu'elle  n'est  pas 
déjà  prouvée  par  sa  faillite  ou  par  sa  déconûture 

346.  Enfin,  il  en  résulte  que  si,  depuis  que  la  demarde  en 
révocation  a  été  formée,  il  survenait  au  débiteur  une  succès 
son  ou  quelque  autre  événement  qui  le  mit  en  état  de  rem- 

di«n,;        .         ^'^'"''"'  '^  r^vo.,^^,^^  ne  demande  pas  la 
discussion  des  autres  biens  du  débiteur,  il  est  censé  recoii 
naître  r^solvabilité,  et  les  juges  peuvent  prononcer  la  rév"- 
^ation  sans  ordonner,  avant  faire  droi^  que  les  autres  biens 
du  débiteur  seront  discutés. 


{>8 


[ARTICLE  1032.] 

348.  L'action  révocatoire  n'est  admise  que  contre  les  acte» 
frauduleux.  C'est  un  autre  principe  fondamental  en  cette 
matière.  Il  faut  qu'il  y  ait  fraude  de  la  part  du  débiteuir  ;  et 
pour  le  caractériser  deux  choses  sont  nécessaires  :  le  dessein 
de  fraude,  l'événement  ou  la  perte  effective  des  créanciers, 
concUium  fraudis  et  eventus  damni. 

Si  l'une  de  ces  deux  choses  manque,  l'action  ne  doit  pi 
être  admise.    Fravdi  interpretatio  semper  in  jure  civili^  non  .j^ 
eventus  duntaxat^  sed  ex  consilio  quoque  consideratur.  Papin^ 
leg.  79,  ff.  de  R.  J.  et  ibi  Bronchorst. 

349.  Il  y  a  dessein  de  frauder  lorsque  le  débiteur  connaît 
son  insolvabilité,  et  que,  malgré  cette  connaissance,  il  dimi- 
nue et  aliène  ses  biens,  quoiqu'on  le  faisant  il  ne  songe  point, 
à  frauder  précig'^ment  telle  ou  telle  personne  en  particulier.. 
Voët,  Hb.  42,  8,  u»  14.  ' 

350.  Mais  les  hommes  trop  souvent  connaissent  mal  l'état 
de  leurs  affaires,  et  présument  leurs  ressources  plus  grandes 
qu'elles  ne  le  sont  en  effet. 

Ils  peuvent  môme  avoir  des  dettes  qu'ils  ne  connaissent 
pas,  et  être  insolvables  sans  le  savoir.  Les  actes,  qu'ils  font 
en  tous  ces  cas,  ne  peuvent  être  considérés  comme  fraudur 
leux,  a  ne  peuvent  être  attaqués,  quoiqu'ils  eiitrainent  leur 
insolvabilité  et  la  perte  de  leurs  créanciers.  Il  faut  le  des- 
sein de  frauder  de  la  part  du  débiteur  (1). 

351.  Si  ce  dessein  n'est  pas  suivi  de  l'événement  et  de  la 
perte  effective  des  créanciers  ;  si  pendant  qu'ils  suivent  leur 
action,  ou  bien  au  moment  où  ils  veulent  l'exercer,,  le  débi- 
teur les  satisfait  par  la  vente  de  ses  biens  ou  autrement,  l'acte 
qui  avait  été  fait  à  leur  préjudice  conseï  ve  sa  force,  et  si  le 
débiteur  empruntait,  les  nouveaux  créanciers  ne  pourraient 
attaquer  cet  acte,  qui  n'aurait  pas  été  fait  à  leur  préjudice,,  à 

(1)  Suivant  M.  Zachariœ.  le  débiteur  doit  être  présumé  avoir  eu  oonr 
naissance  de  son  insolvabilité,  parce  qu'on  ne  peut  supposer,  en  thèse 
générale,  qu'il  ignore  l'état  de  ses  affaires.  Gomp.  aussi  Proudbon.,  da 
l'Usufruit,  t.  5,  n»  2358.  (Note  de  M.  Duvergier). 
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moins  qu'ils  n'eussent  prêté  pour  payer  les  premiers  créan- 
ciers,  et  qu'ils  n'eussent  été  subrogés  dans  leurs  droits.  (1) 

352,  Mais  est-il  nécessaire  que  le  dessein  de  frauder  ait  été 
connu  de  .ceux  qui  ont  traité  avec  le  débiteur,  et  qu'ils  soient 
complices  de  sa  fraude,  pour  que  ses  créanciers  soient  rece- 
vables  à  faire  révoquer  les  actes  qui  nuisent  à  leurç  droits  ? 

Le  droit  romain  fait  à  cet  égard  une  distinction  fondée  sur 
l'équité,  entre  les  cessions  faites  par  le  débiteur  à  titre  oné- 
reux ou  à  titre  gratuit. 

Il  veut  que  les  cessions  et  aliénations  à  titre  onéreux,  faitej 
à  des  personnes  de  bonne  foi,  ne  puissent  être  révoquées^ 
quelque  intention  de  frauder  qu'ait  eue  le  débiteur  ;  car  sa 
mauvaise  foi  ne  doit  pas  causer  une  perte  aux  personnes  qui 
exercent  un  commerce  licite  avec  lui,  saus  participer  à  sa 
fraude. 

Il  ne  suffit  même  pas  que  les  personnes  qu'  ont  acquis  du 
débiteur  aient  eu  connaissance  qu'il  avait  des  créanciers,  et 
que  ses  affaires  étaient  en  désordre  ;  il  faut  qu'elles  aient 
connu  le  dessein  de  frauder  ;  car  plusieurs  de  ceux  qui  ont. 
des  créanciers  ne  sont  pas  insolvaMes,  et  l'on  ne  se  rend  com- 
plice d'une  fraude  qu'en  y  prenant  part. 

Il  n'est  pas  juste  de  rendre  un  acquéreur  de  bonne  fol  vic- 
time d'une  fraude  à  laquelle  il  n'a  point  participé. 

Il  est  vrai,  qu'en  ne  révoquant  point  le  contrat,  qui  n'a  été 

'  (I)  Leg.  10,  g  1,  ff.  qux  aud  ,  2,  8  ;  Domat,  n»  6.—  [L'action  révo- 
catoire  ne  peut  être  intentée  que  par  les  créanciers  dont  le  tilre  est  anté- 
rieur. Rej.,  30  janvier  1827  ;  Sirey,  28,  1,  279  ;  Colmar,  20  mai  1836  ;  8i- 
rey,  36,  2,  490  :  Toulouse,  1"  décembre  1837  ;  Sirey,  38,  2,  500  ;  Dallez,. 
38,  2,  172  ;  Journal  du  Palais,  tome  2,  Î838,  page  83-  Comp.  Bordeau,  13 
février  1826  ;  Sirey,  26,  2,253  ;  Dalloz,  22,  2,201  ;  rej.,  15  juin  1843  ; 
Journal  du  Palais,  tome  2,  1843,  pages  103  et  111  ;  Orléans,  9  janvier 
1845;  Journal  du  Palais,  tome  1",  1845,  page  441.  Secus  si  les  actes^ 
dont  on  demande  la  révocation,  sont  simulés,  n'ont  pas  d'existence  réelle. 
Comp.  Pau,  9,  février  1824  ;  Sirey,  27,  1,  331.  Rog ,  20  mars  1832  ;  Sirey] 
32,  1,  442  ;  Dalloz,  32,  1,  135  ;  Zach.,  t.  2,  §  313,  note  2.  (Note  de  M.  Du» 
versrieri. 
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fait  par  le  débiteur  que  dans  le  dessein  de  frauder  ses  créan- 
ciers, ceux-ci  restent  victimes  de  cette  fraude  ;  mais  il  faut 
opter  entre  eux  et  l'acquéreur,  il  faut  faire  perdre  les  unà  ou 
les  autres.  Or,  entre  les  personnes  également  de  bonne  foi, 
le  possesseur  doit  être  préféré. 

353.  Cette  raison  décisive  ne  peut  s'appliquer  aux  dona- 
taires et  autres  cessionnaires  à  titre  gratuit,  quelle  que  soit 
leur  bonne  foi.  Ils  n'ont  rien  à  perdre  ;  ils  manquent  seule- 
ment à  gagner,  si  leur  donation  est  révoquée  ;  si  elle  ne  l'est 
pas,  ils  s'enrichissent  aux  dépens  des  créanciers,  dont  ila  con- 
serveront le  gage  sans  en  avoir  payé  la  valeur.  On  ne  leur 
fait  donc  pas  une  injure,  on  ne  leur  cause  pas  un  dommage 
réel,  en  les  privant  d'un  gain  que  l'équité  naturelle  ne  leur 
permet  pas  de  conserver  au  détriment  d'autrui.  Jare  naturx 
xquum  est,  neminem  cum  alterius  detrimenio  et" injuria  locu- 
pletarl  Leg.  206,  ff.  de  R.  J.  Nec  videtur  injuria  affî,ci  is  qui  igno- 
ravit  ;  cùm  lucrum  extorqueatur^  non  damnum  infligatur.  Leg. 
"6,  §  11,  z?'.  quse  in  fraud.,  42,  8. 

Dans  le  conflit  des  prétentions  respectives,  les  créanciers 
certant  de  damno  vitando  ;  les  donataires  ou  cessionnaires 
gratuits  de  lucro  captando. 

C'est  par  cette  raison  que  la, bonne  foi  du  donataire  ou  ces- 
sionnaire  gratuit,  en  faveur  duquel  un  débiteur  avait  disposé 
dans  le  dessein  de  frauder  ses  créanciers,  n'empêchait  point 
ceux-ci  d'exercer  l'action  révocatoire,  jusqu'à  concurrencé 
seulement  de  ce  qu'ils  avaient  profité  :  quatenus  locupletiores 
facti  sunt,  ultra  non.  Leg.  6.  §,  2,  de  quse  in  fraud  crédit. 

359.  L'ancienne  jurisprudence  française  suivait  en  ce  point 
la  disposition  du  droit  romain.  Elle  est  fondée  sur  l'équité, 
«t  nous  ne  trouvons  rien,  soit  dans  le  texte,  soit  dans  l'esprit 
des  lois  nouvelles,  qui  force  de  s'en  écarter.  Nous  pensons 
donc  qu'elle  doit  être  suivie  sous  l'empire  du  Code,  qui  laisse 
sur  ce  point  une  grande  latitude  de  pouvoirs  aux  juges,  en 
se  bornant  à  dire,  comme  l'Édit  du  préteur,  que  les  créan- 
ciers peuveiit  attaquer  tous  lee  actes  faits  en  fraude  de  leurs 
droits. 
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355.  La  grande  difficulté,  en  cette  maUère,  est  de  prouvei» 
le  dessein  de  frauder,  tant  dans  la  personne  du  cédant  gue 
aans  celle  du  cessionnaire. 

On  peut  la  prouver  par  tous  les  genres  de  preuves,  môme 
par  des  présomptions,  pourvu  qu'elles  soient  graves,  précises 
et  concordantes  (1353).  ,     ^ 

Le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  les  acles  attaqués 
etlépoquedeladéconûtui'e,  c'est-à-dire  l'époque  où  l'insol- 
vabilité du  débiteur  est  devenue  notoire,  a  toujours  été  con. 
sidéré  comme  l'une  des  plus  violentes  présomptions  de 
îraude,  comme  aussi,  par  la  raison  des  contraires,  le  lonir 
.espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  l'acte  attaqué  et  la  dé- 
confiture  fait  cesser  le  soupçon  de-  fraude. 

356.  L'Édit  du  préteur  voulait  que  l'action  révocatoire  fût 

formée  dans  l'année.    Après  ce  délai,  elle  n'était  plus  rece- 

I^JIa   ^^f^^^^J'^risprudeace  française,  la  loi  n'avait  noint, 

mxé  de  délai  peremptoire  pour  exercer  cette  action.    C'était 

aux  juges  à  déterminer,  d^ès  les .  circonstances,  si  le  temps 

lécoule  depms  l'acte  prétendu  frauduleux,  était  suffisant  pour 

^étrmre  le  soupçon  de  fraude,  et  c'est  encore  ce  qui  a  lieu 

MÏÏslatTon    '""''  °'^^"'^''^'  '°"«  ^'«^P"'«  de  la  nouvelle 

366.  Cette  expression,  tous  les  actes,  doit  être  nrise  rlirr 

tomun  dtr  '"h'  "''  "'  '""P""'^-    Toute,  lefilX 
Wont  un  débiteur  diminue  frauduleusement  la  valeur  de  66» 

|stre  annulées  ou  révoquées.  "uivem 

:  Ainsi  non-seulement  les  donations,  les  ventée  à  vil  prii  ou 
à  un  prix  simulé,  les  transports  à  des  personnes  i„„rposées 
les  qui, tances,  et  généralement  tous  les  contrats  et  aZ  frau' 
duleiu,,  doivent  é,re  révoqués  ;  mais  de  plus,  si  pou  frauda 
des  créanciers,  un  débiteur  d'intelligence  a  .ec  son  débiteur 
<»nsentait  à  la  radiation  d'une  hypothèque,  ùpiZ,^^ZZ' 
'a-  2,  eoA;  s.,  pour  éteindre  la  dette,  il  fournit  à  son  débi  eÛr 

fjnïîriitf  "^  1"  "^''"'  ^'  j-'-™'  «'X. 

é,eoa..,  sil  lui  défère  le  serment  sup  des  faits  nn'n   n.^.,-...J^ 


if-  i 
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prouver,  leg.  9,  §  5  ^.  de  jure  jurando  ;  s'il  transige  de  inau- 
vaise  foi  ;  s'il  donne  quittance  sans  paiement,  leg.  1,  §  2  ;  s'il 
se  laisse  débouter  d'une  demande  légitime  pai*  collusion  avec 
son  débiteur,  ou  s'il  se  laisse  condamner  envers  un  créancier, 
leg.  3,  §  1  eod.]  s'il  laisse  périmer  une  instance,  ibid.\  s'il  laisse 
prescrire  une  dette,  d'intelligence  avec  son  débiteur,  ibid.;  s'il 
fait  ou  cesse  de  faire  quelque  autre  chose,  et  qu'il  en. résulta 
une  perte  ou  une  diminution  volontaire,  de  ses  biens,  au  pré- 
judice  de  ses  créanciers,  leg,  3,  §  ult.;  leg.  4,  eod.;  ce  qui  aura 
été  fait  par  cette  collusion  sera  révoqué,  et  les  créanciers  re- 
mis dans  les  premiers  droits  de  leur  débiteur.  Quodcumgue 
^Yaudis  causa  factum  est..,qualecumque  fuerit.  leg.  l,  §uif.,  «od. 
Quelque  favorable  que  soit  J'extinclion  des  servitudes,  le 
droit  romain  soumet  à  l'action  révooatoire  l'usufruit,  les  ser- 
vitudes que  le  débiteur  laisse  prescrire  par  collision.  Si... 
usum  fmctum^  vel  servitutem,  amittit.  Leg.  3,  §  1,  leg.  4,  tod. 


\\     "I 


*  9  JV.  Dénisart,  Vo.  Fraude  relativement  \     1.  Il  vient  d'être 
aux  créanciers,  %  2,  n'^-i,^.  } exposé,  §  1,  u"  10, 

que  l'action  révocatoire  ne  doit  pas  être  intentée  contre  le 
cessionnaire  à  titre  onéreux,  qui  n'a  pas  participé  à  la  fraude 
4ie  son  cédant.  Si  l'on  prend  à  la  lettre  l'art.  4  du  titre  11  de 
l'ordonnance  de  1673,  il  parait  s'être  écarté  de  ce  principe.  Il 
est  ainsi  conçu  :  "  Déclarons  nuls  tous  transports,  cessions, 
ventes  et  donations  de  biens  meubles  ou  immeubles,  faits  en 
en  fraude  des  créanciers  ;  voulons  qu'ils  soient  rapportés  à  la 
masse  commune  des  créanciers."  Il  déclare  nuls  tous  trans- 
ports à  titre  onéreux  ou  gratuits,  faits  en  fraude  des- créan- 
ciers ;  il  ne  distingue  point  les  transports  à  titre  onéreux 
d'avec  les  transports  à  titre  gratuit,  les  cas  où  le  cessionnaire 
aurait  ou  n'aurait  pas  participé  à  la  fraude  du  cédant  ;  il  ne 
dit  pas  faits  et  acceptés  en  fraude  des  créanciers,  il  se  contente 
de  àire.faits  en  fraude  des  créanciers. 

Dans  l'usage  on. s'est  écarté  de  l'explication  trop  littérale  de 
cet  article.    La  cession  à  titre  onéreux  faite  au  préjudice  des 
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créanciers,  est  regardée  comme  valable,  lorsque  le  cession- 
■naire  a  agt  de  bonne  foi  ;  elle  est  déclarée  nulle,  dans  le  cas 
seulement  ou  le  cessionnaire  aurait  participé  à  la  fraude  du 
<^dant.  Voici  comme  s'en  explique  ?  .vary,  Parère  39,  p.  310  • 
Il  y  a  deux  choses  à  considérer  :  l',r  si  les  cessions,  trans- 
ports et  ventes  ont  été  faites  par  le  f^  ,  et  acceptées  par  les 
cessionnaires  et  acheteurs  de  mauvaise  foi,  et  en  fraude  des 

de  nnîT;  '''  '"  ''  '''  '^  '''  ''''''''  '^'^'^^^^^  ««"^  nulles  et 
de  nul  effet,  comme  non  faites  el  avenues  conformément  à 
1  ordonnance  d'Henri  IV,  du  mois  de  mai  1609,  et  à  celle  du 
ÏTiois  dé  mars  1673,  tit.  2,  art.  4  ;  l'autre,  si  les  c;ssions,  trans 
ports  et  ventes,  ont  été  acceptés  de  bonne  foi  et  sans  fraude 
de  la  part  des  cessionnaires  et  acquéreurs  ;  car  en  ce  -^as  ils^ 
seraient  bous  et  valables,  et  ils  ne  seraient  point  tenus  de  r.n 
porter  les  effets  à  eux  cédés,  transportés  et  vendus,  aux  effets 
communs  dudit  failli,  quand  même  ce  serait  la  veille  de  la 

Lorsque  la  cession  est  faite  dans  un  temps  très  voisin  de  la 
faillite,  comme  la  veille,  ou  quelques  jours  avant,  on  ne  peut 
s  empêcher  de  soupçonner  que  le  cessionnaire  a  agi  de  mau 
va.se  foi.  Ce  soupçon  se  fortifie  et  se  convertit  presqu'en  cer- 
titude, lorsque  les  circonstances  donnent  à  croire  que  le  ces 
sionnaire  peut  avoir  eu  connaissance  des  affaires  de  son 
cédant.  L  expérience  du  commerce  a  fait  voir  que  de  pareilles 
cessions  étaient  presque  toujours  frauduleuses.    Ces  raisons 
avaient  fart  penser,  dès  le  siècle  dernier,  aux  commerçants  de 
Lyoi,,  qu'il  était  à  propos  d'ériger  en  présomption  Se  t 
présomption  de  fraude  dans  les  cessions L^Uame^du  feu  j^ 
jours  qui  s'est  écoulé  depuis  la  cession  jusqu'à  la  faiUil  et 
de  es  fl  clarer  nulles  par  la  seule  circonstance  de  la  prox^4 
de  la  fail hte.    En  conséquence,  l'article  13  du  règlement 
pour  la  place  de  Lyon,  le  2  Juin  Î667,  homologué  par  arrêt  ^u 
tTJ^   r  ";'  "7^"^'  ''  depuis'enregistf é  auTriemem 
!«    ffT.      ?'n''^'^'''  *°^^«^  cessions  et  transports  sur 

avant  rfamitf^V"""'  ""^^  ''''  "^  -^'  faits  dL^r 
avant  la  failhte  pubhquement  connue. 
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2.  Cette  disposition  a  été  étendue  à  tout  le  royaume  par  la 
déclaration  du  18  novembre  1702,  enregistrée  au  parlement 
de  Rouen  le  26,  et  au  parlement  de  Paris  le  29  du  môme 
mois.  "  Voulons  et  nous  plaît,  y  est-il  dit,  que  toutes  cessions 
et  transports  sur  les  biens  des  marchands  qui  font  faillite, 
seront  nuls  et  de  nulle  valeur  s'ils  ne  sont  faits  dix  jours  au 
moins  avant  la  faillite  publiquement  connue". 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  si  l'on  trouve  quelques  décisions^ 
cont. aires  à  cette  loi  dans-Savari,  qui  a  écrit  sur  la  fin  du 
dernier  siècle. 

Dans  la  déclaration  de  1702,  le  mot  cession  est  employé 
dans  sa  signification  générale,  pour  toute  cession  gratuite  ou 
onéreuse  de  biens  meubles  ou  immeubles. 

Quoique  la  loi  n'avait  eu  en  vue  que  les  cessions  sur  le» 
tiens  des  marehands  qui  y  sont  seuls  nommés,  il  faut  néan- 
moins en  appliquer  la  disposition  aux  cessions  sur  les  biens 
de  tout  failli,  soit  marchand,  soit  d'un  autre  état,  la  raison 
est  la  môme. 

Jousse,  sur  l'article  4  du  titre  11  de  ^'ordonnance  de  1673, 
annonce  qu'un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  18  novembre 
1710,  (inséré  par  le  même  auteur  dans  son  recudi  chronolo- 
gique, tom.  2  pag.  460)  a  décidé  que  la  déclaration  de  1702 
devait  s'appliquer  aux  gens  d'affaires. 

On  ne  voit  pas  si  cet  arrêt  qui  a  déclaré  nulle  la  cession 
dont  il  s'agissait,  passée  dans  les  dix  Jours,  a  été  déterminé 
par  la  circonstance  de  la  fraude  prouvée,  ou  par  la  seule  cir- 
constance des  dix  jours  sans  fraude  prouvée.  Il  aurait  été 
à  propos  que  Jousse*nous  eût  fait  connaître  les  circonstances 
de  l'espèce,  parce  qu'en  faisant  voir  que  la  fraude  du  cession- 
naire  n'était  pas  piouvée,  elles  convaincraient  que  lis  juges 
se  sont  fondés  sur  la  déclaration  de  1702,  pour  déclarer  nul 
l'acte  de  cession  et  transport  dont  était  question. 

Quel  qu'ait  été  le  motif  de  cet  arrêt,  il  faut  tenir  pour  priii- 
cipe  certain,  d'après  la  déclaration  de  1702,  que  tous  actes 
contenant  cession  et  transports  sur  les  biens  d'un  homme  qui 
a  fciit  faillite,  faits  dpns  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faiU 
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lite,  sont  nuls  et  de  nulle  valeur  pour  cette  seule  circonstance- 
sans  examiner  si  les.  cessionnaires  ont  ou  n'ont  pas  participé 
à  la  fraude  du  cédant.  En  conséquence,  sur  la  réclamation 
des  créanciers,  les  cessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  les 
objets:A  eux  cédés  dans  la  masse  den  biens  du  débiteur. 

4  mrcadé,  sur  art.  1167  C.  N,  J     500.  Si  la  fraude  du  débi- 
'^     ""•  ^'e.ur  avait  consisté  à  laisser 

prononcer  contre  lai,  par  connivence  aveo  ses  adversaires  un 
jugement  favorable  à  ceux-ci,  les  ■  créanciers  auraient  C 
jours    action  révocatoire,  et  ils  l'exerceraient  alors  en  atta- 
quant le  jugement  par  la  tierce  opposition  (art.  474  G  oroc  ) 
Les  créanciers,  en  effet,  peuvent  s'opposer  à  ce  jugement  aui 
leur  nuit,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  sont  des  tiLq^niTc, 
jugement  et  n'y  ont  pas  été  représentés  ;  car  si,  en  prindpe 
un  débiteur  représente  nécessairement  se's  créanders'dan  ^^ 
procès,  et  perd  ou  gagne  pour  eux  comme  pour  lui-même  i 
est  bien  clair  qu'il  n'en  est  plus  ainsi,  et  qu'il  devient  Itô 

dtmntp^Srur  '''''  ^^^^^^^"^"'  ^-^^^'^  -  ^^^-  - 

^Or^du,om.W3  |    Déclarons  nuls  tous  transports,  cessions, 
ttt.  2,  art.  4.       J  ventes  et  donations  de  biens  meubles  o, 
immeubles,  faits  en  fraude  des  créanciers.  VouTons  qu'Us 
soient  rapportés  à  la  masse  commune  des  effets.  ^ 

Ji^'T'  ^'/'""  ^  ^'  ^^^^  ''  Règlement  de  Lyon  de 
1667,  cités  par  Bornier  sur  présent  article. 


*2BornierCon^^^^^^^  ,^  ^,,,,,  ,,,\,, 

avant.    //  annulle  tous  transports,  cessions.,  donation.. 


4^  ajvi  y  a  « 
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aliénations  faites  aux  enfants  et  héritiers  présomptifs,  ou  ausa 
amis  du  débiteur.  11  veut  encore,  que  s'il,apr'.rt  que  les  trans- 
ports, cessions,  donations  et  ventes  soient  faites  et  acceptées  en 
fraude  des  créanciers,  qu4  les  cessionnaires,  donataire;  et  a^qi^A- 
reurs  soient  punis  comme  complices  des  fraudes  et  banqueroutes  : 
et  par  Règlement  fait  pour  la  ville  de  Lyon,  le  2  juin  1667, 
art.  13,  il  est  porté,  que  toutes  cessions  et  transports  sur  les  effets 
des  faillis,  seront  nuls,  sHls  ne  sont  faits  dix  jours  au  moins 
avant  la  faillite  publiquement  connue,  sans  y  comprendre  néan- 
moins les  virements  des  parties  faits  en  bilan,  lesquels  s'"^ont 
bons  et  valables  tant  que  le  failli  ou  son  facteur  portera  le  bilan. 
Il  est  mal  aisé  de  donner  des  règles  certaines  pour  décou^'rir 
la  fraude  qui  peut  être  intervenue  dans  les  transports,  ces- 
sions, ventes  et  donations  au  préjudice  des  créanciers  ;  mais 
il  fau*  tâcher  de  1^  découvrir  par  les  diverses  circonstances' 
du  fait,  /.  mora,  ff.  de  usur.  l.  de  accessionibus  in  pr.  ff.  de  divers, 
et  temp.  prxscript. 

Ces  circonstances  sont  entr'autres,  si  celui  qui  méditait  sa 
banqueroute,  s'est  servi  de  noms  interposés  pour  céder  ses 
dettes  actives  ;  et  si  peu  de  jours  auparavant  il  a  disposé  de 
ses  meubles  ou  de  son  fonds  ;  et  en  ces  cas  le  cessionnaire  est 
obligé  de  justifier  sa  bonne  foi  et  le  payement  réel  qu'il  a 
fait,  et  le  banqueroutier  de  rendre  compte  à  ses  créanciers  de 
l'emploi  de  l'arger^  qu'il  a  reçu  pour  la  valeur  da  transport 
lorsqu'il  est  fait  de  bonne  foi.  C'est  encore  une  circonstance 
qui  fait  présumer  la  fraude  et  l'intelligence,  si  le  failli  s'est 
hâté  de  payer  avant  l'échéance,  et  en  ce  cas  les  conjectures 
et  les  indices  tiennent  lieu  de  preuve  ;  par  exemple,  la  liaison 
étroite  qui  est  entre  les  parties,  la  proximité  de  la  faillite,  la 
précipitation,  et  autres  circonstances  qui  font  présumer  que 
la  cession  n'a  été  faite  que  pour  soustraire  les  effets  du  débi- 
teur, et  les  mettre  à  couvert  de  la  saisie  des  créanciers. 


*  G.  N  1167    1     ^^^  peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel, 
i  attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en 
iraude  de  leurs  droits. 
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Ils  doivent  néanmoins,  quant  à  l«urs  droits  énoncés  an 
titre  des  Successions  et  au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des 
Droits  respectifs  des  époux,  se  conformer  aux  règles  oui  y  3ont 
prescrites.  o      i     j    wui. 


1033.  Un  conirac  ne 
peut  être  annulé  à  moins 
qu'il  ne  soit  fait  par  le  dé- 
biteur avec  l'intention  de 
frauder,  et  qu'il  n'ait  l'effet 
de  nuire  au  créancier. 


1033.  A  contract  can- 
not  be  avoif'-  '  -nless  it  is 
made  by  the  uebtor  with 
intent  to  defraud,  and  will 
bave  the  effect  of  injuring 
tbe  creditor. 


Voy.  art.  484  C.  C.  B.  C,  et  autorités  citées  sur  cet  article  et 
voy.  autorités  sur  arts.  1031  et  1032. 


r/in     ^  T^'  «',^'  1     ^'  ^^  ^'  ^'^''^^  ^^  f^«»^er  n'est 
î'»U0^.w.1,n-6,7.    Ipas  suivi  de  l'événement  et  de  la 
perte  effective  des  créanciers,  et  qu«  nar  exenipia,  pendant 
quils  exercent  leur  action,  ou  qu'ils  l'exercer,  le  dé- 

biteur les  satisfasse  par  la  vente  de  ,  ,  ou  autrement 

I  ah  nation  qui  avait  été  faite  à  leur  préjudice  aura  son  effet 
Et  SI  dans  la  suite  il  vient  à  emprunter,  les  nouveaux  créan-" 
.^lers  ne  pourront  pas  révoquer  cette  pre.  lière  aliénatloïi  oui 
n  avait  pas  été  faite  à  leur  préjudice.  Mais  s'ils  avaient  ;Xé 
pour  payer  les  premiers,  et  que  leurs  deniers  eussent  été  em- 
ployes  à  -  paiement,  ils  pourraient  révoquer  l'aliénation  faite 
avant  leu^  ^.ances  :  car  en  ce  cas  ils  exerceraient  les  droits 
de  ceux  àqm  ce  paiement  les  aurait  subrogés,  suivant  les 
règles  expliquées  en  leur  lieu.  vdiu  les 

7.  Toutes  les  manié  -es  dont  les  débiteurs  diminuent  frau- 
duleusement  le  fonds  a.  leurs  biens  pour  en  priver  leurs 
créancier^,  sont  illicites,  et  tout  ce  qui  sera  fait  à  leur  prér 
''''  Zïl^^:^!^^  ?-  ^^-^^^   Ainsi  les  donation^L^s 

•■-••;     t^lll.      X-JL,.       J. 


r, 
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ventes  à  vil  prix,  ou  à  un  prix  simulé,  dont  le  débiteur  donne- 
la  quittance,  les  transports  à  des  personnes  interposées,  les 
acquits  frauduleux,  et  généralement  tous  lès  contrats  et  autres 
actes  et  dispositions  faits  en  fraude  des  créanciers,  seront 
annulés. 

-  <  1  Aucun  contrat  ne  sera  révoqué^  sfur  cette 
*  C.  L  197d.  J  action,  s'il  n'est  fait  en  frai^de  des  créanciers, 
et  n'est  pas  tel  que,  s'il  était  mis  à  exécution,  il  causerait  pré- 
judice aux  créanciers  par  l'effet  de  cette  fraude.  S'il  est  fait 
de  bonne  foi,  il  ne  peut  être  annulé  quoiqu'il  cause  préjudice 
aux  créanciers  ;  et  quoiqu'il  soit  fait  de  mauvaise  foi,  u  ne- 
.  peut  être  annulé,  à  moins  qu'il  ne  leu>  cause  préjudice. 


^034.  Un  contrat  à  titre 
gratuH  est  réputé  fait  avec 
intention  de  frauder,  si,  au 
temps  où  il  est  fait,  le  dé- 
biteur est  insolvable. 


1034.  A  gratuitous  con- 
tract  is  deemed  to  be  made 
with  intent  to  ^efraud, 
if  the  debtor  be  insolent 
at  the  time  of  making  it. 


ï 


Ht>  •  ■-!) 


Il-^'ii 


Voy.  autorités,  citées  sur  arts,  1031-2,  et  Domat,  sur  art.  1033 


*  9  JV  Denisart,  if  Fraude  rclaUv:ment  |     10.  Dans  .  >s  ces- 
'  aux  créanciers,  ^i,  no  \0.  |  sions à  titre  gratuit, 

faites  en  fraude  des  créanciers,  le  cessionnaire,  qui  na 
uonné  aucune  valeur,  s't:.ichit  à  leur  dépens,  soi^quil 
connaisse,  soit  même  qu'il  ignore  la  fraude  de  son  cédant: 
personne  ne  doii.  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  :  ansi  toute 
cession  grf.tuite  faite  en  fraude  des  crénnciers,  doit  être  dé- 
clarée nulle  sur  leur  ré(  'amation,  sans  examiner  si  le  cession- 
naire  a  participé  ou  non  à  la  fraude  de  son  cédant  :  leg.  6, 
§2  ff.  qux  infraudem  creditorum.    Quand  môme  u  l'aurait  „ 
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Ignorée,  il  n'a  pas  à  se  plaindre  qu'on  annulle  la  cession  fsîf. 
en  sa  faveur  ;  il  no  fait  que  manquer  à  RagVe^  ^'^  ^*'*^ 
les  créanciers  perdraient  leur  «âge  8^^^"^- ^^^^is  que 

.rllT'T  1*"°'  '^'^°^"^"'  ^''  gestionnaire  doit  rena-s  aux 

ceaant.  sU  est  «e  bonne  foi  il  sera  tenu  d'en  rend™,  i, 
valeur.  ,u  ^u-à  concurrence  seulement  de  ce  oSun  lor^ 
àlé:  ^^.tadem.  Si,  par  exemple,  le  dunateur  a  ta  r  f 
vMdu  la  chose  donnée,  et  qu'il  en  ait  reç"  un  orL  te  «  *""* 
à  la  Véritable  valeur,  il  Ja  libre  envers  lë"Snc!^''r 
cédant,  en  leur  rendant  le  prix  qu'U  en  a  reçu    "^^°'=""  ^"i 


•»  C  i.  1975.    î     ^J^qiie  le  contrat  est  purement  gratuit  il 

5  sera  présumé  avoir  été  fait  en  i.  i?^!  i 
créanciers,  si  à  l'époque  où  il  a  été  tassé  Ta  v,  "  **' 

«édait  p«,  au-dessus  du  montan    de'^^t'd^,*  "^u"  TJt 
valeur  de  la  chose  dont  il  a  ainsi  .^,posé  à  tSgmui'  '  "* 


1035.  Un  contrat  à  titre 
onéreux  fait  par  un  débi- 
teur insolvable  pvsc  une 
personne  qui  connaît  cette 
insolvabilité,  est  réputé 
tait  avec  l'inteation  de 
irauder. 


1035.  An  onerous  con- 
fcract  made  by  an  insolvent 
debtor  witb  a  person  who 
knowshiiûtobe  insolvent, 

isdeemedtoberaadewith 
intent  to  defraud 


*f^^X'^Tl%  u  ■'  ]J-  «"^  ^"='-  »"•  coercet,  ,u. 

hoc  fac'cre  Isc» U  ,tir  "V™,  '"  '"^^'"'  "^""^•^^'^ 
.  «uscepii  quod  m  fraudera   crediturum   fleh.,i. 
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Quare  si  quid  in  fraudem  creditorum  factum  sit,  si  tamen  is 
qui  cepit,  igaonavit,  cessare  videntiu-  verba  edicti.  (Ulpianub). 

Ibidem.  )     8.  Cet  édit  est  fait  pour  punir  celui  qui, 

Trad.  de  M.  Hulot.  5  sachant  qu'un  débiteur  avait  intention  de 
frauder  ses  créanciers,  a  reçu  de  lui  ce  dont  l'aliénation  de- 
vait tourner  au  préjudice  des  créanciers.  Ainsi  la  disposition 
de  l'édit  n'aurait  pas  lieu  contre  celui  qui  aurait  fait  des 
affaires  avec  le  débiteur  sans  savoir  qu'il  en  dût  résulter  àv 
préjudice  pour  les  créanciers.  (Ulpien). 


Voy.  Domat,  cité  sur  art.  1031,  et  1033,  et  Toullier,  sur 
art.  1032. 


ip  i"5ŒC 


*  9  JV.  Denisart,  V  Fraude  relativeme-it  )  12.  Lorsque  le  ces- 
aux  créanciers,  §  1,  n"  12  et  s.  )  sionnaire  à  titre  oné- 
reux a  participé  à  la  fraude  de  son  cédant,  la  cession  doit 
être  déclarée  nulle,  et  le  cessionnaire  condamné  à  rétablir  la 
chpse  cédée  dans  la  masse  des  biens  du  débiteur,  s'il  l'a  en- 
core en  nature,  ou  à  en  rendre  la  valeur  entière,  s'il  ne  l'a 

plus. 

Quant  au  prix  qu'il  en  a  donné,  il  en  a  la  répétition  contre 
son  cédant.  S'il  se  trouve  en  nature  dans  ses  biens,  il  pourra 
•le  revendiquer  contre  les  créanciers  qui  ne  doivent  pas  s'en- 
richir à  ses  dépens,  leg.  8,  eod  ;  mais  s'il  ne  se  trouve  pas  en 
nature,  il  ne  pourra  en  exercer  la  répétition  sur  les  biens  de 
son  cédant,  au  préjudice  des  créanciers  dont  il  a  voulu  frau- 
der les  droits. 

13.  Quinlo.  Le  paiement  que  le  débiteur  devenu  insolvable, 
fait  à  l'un  des  créanciers,  sans  observer  l'ordre  établi  par  la 
loi  pour  la  distribution  de  ses  biens  entre  ses  créanciers,  est 
toujours  frauduleux  de  la  part  du  débiteur,  qui  par  ce  paie- 
ment frustre  les  créanciers  qui  auraient  été  payés  s'il  eût 
suivi  l'ordre  de  la  loi  ;  mais  le  paiement  n'est  pas  toujours 
frauduleux  do  la  part  de  celui  qui  reçoit.    Il  faut  distinguer, 


mciers,  est 
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comme  dans  les  cessions  réelles,  si  au  moment  du  paiement 
ie  déhiteur  est  connu  publiquement  pour  être  hors  d'état  de 
iaire  face  à  ses  engagements,  ou  passe  pour  être  solvable. 

Du  moment  que  le  débiteur  est  publiquement  connu  pour 
être  hors  d'état  de  faire  face  à  ses  engagements,  les  paiements 
^«11  peut  faire  sans  observer  l'ordre  établi  par  la  loi  pour  la. 
distribution  du  prix  de  ses  biens  entre  ses  créanciers,  est 
frauduleux,  non-seulement  de  sa  part,  mais  encore  de  la  part 
du  créancier  qm  reçoit  au  préjudice  des  autres.  En  conlé- 
quence,  les  autres  créanciers  ont  droit  de  faire  révomier  le 

d^lT'f /*'''.lt™'^'  '''  d^"ier.  payés  dans  Tmasse 
tZ^v  .  fZ^^^'''^'^  P^^r  être  distribués  entr'eux,  sui- 
vant l'ordre  réglé  par  la  loi  :  /.,.  6,  §  7,  gu^  in  fraudem  cre- 


Sj^^^,deniers  destinés  à  ce  paiement  irrégulier  sont  déposés 
i^ieWuu,  ses  créanmprs  nnt  lo  At.^i^  ,i> — .• „, 


^rf'  T  ''^^""'''^  o«t  le  droit  "d'exrglrq'^'nrioi'enl 
^f  tablis  dans  la  masse  commune. 

Il  n'y  a  point  de  circonstances  qui  puisse  rendre  valide  le- 
paiement  fait  ou  à  faire  par  le  failli  contre  l'ordre  réglé  par 
la  loi.  Les  créanciers  ont  toujours  le  droit  d'exiger  que  les  de> 
mers  appartenants  au  failli,  déjà  employés  au  paiement  rré 

mi  Tir  '  '"''  '''"'''  '"""'^  '  ce  paiement,  soient  re- 
mis  à  la  masse  commune.    Ainsi  jugé  dans  l'espèce  suivante 
où  1  on  prétendait  que  les  circonstances  devaient  faire  excep^ 
cepUon  au  principe.  ^^ 

Un  premier  arrêt  rendu  sur  délibéré,  au  rapport  de  M 

TuT\ZTV' '''''''''''  ^^^^'-^'^  co'ndamné^* 
sieur...,  comme  banqueroutier  frauduleux,  et  la  dame  son 

rement  1  un  et  1  autre  par  corps  une  somme  de  .1650  livres 
due  au  sieur  Poucher,  négociant,  par  le  mari  seul.  " 

Depuis  cet  arrêt,  le  mari  débiteur  déposa  1650  livre,  .,. 
paiement  desquelles  l'arrêt  du  7  septembre  l^vlu  coSné 

po^ai^t'r: '''"^f '"i  'p^°""^"  «"^^«  '''  «^--3  du  dé: 

positaiie,  a  la  remise  des  deniers,  et  soutinrent  que  les  de. 
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iiiers  déposés,  devaient  être  lemi  à  la  jnasse  des  biens  du 
failli. 

Le  sieur  Pouche'r,  au  contraire,  demanda  à  être  autorisé  à 
toucher  les  deniers  déposés,  ou  bien  à  continuBr  ses  pour- 
suites contre  le  mari  et  la  femme,  à  cause  de  la  solidarité  pro- 
noncée par  l'arrêt  du  7  septembre.  Il  observait  que  le  mari 
avait  été  condamné  à  payer  et  non  à  déposer,  et  qu'il  n'y 
avait  qu'un  paiement  réel  qui  pouvait  arrêter  ses  pour- 
suites contre  le  mari  et  la  femme. 

Par  arrêt  du  mardi  ,10  février,  1767,  audience  de  sept 
heures,  la  cour  a  ordonné  que  les  deniers  seraient  réunis 
à  la  masse  des  biens  du  failli;  et  cependant  a  autorisé  le  sieur 
Poucher  à  continuer  ses  poursuites  contre  la  femme  .du 
sieur...,  jusqu'au  paiement  réel  et  effectif.  La  femme  du 
sieur... a  été  condamnée  aux  dépens  envers  toutes  les  parties 
que  Pôucher  pourrait  employer  en  frais  de  recouvrenit^t,,  et 
retenir  sur  les  deniers  déposés  :  Plaiaans  M*  Joiihannin  pbiir 
la  femme  du  sieur. ..Me  Sionnest  pour  le  mari,  Me  Leblanc  de 
Verneuil  pour  les  créanciers  unis,  et  Me  de  Varicourt  pour 
Poucher  :  Non  trouvé  sur  les  registres  par  quelqu' erreur  de 
datô. 

14.  Lorsqu'au  moment  du  paiement,  le  débiteur  passe  dans 
le  public  pour  être  solvable,  quoique  dans  le  fait  il  soit  hors 
4'état  de  faire  face  à  ses  engagements,  le  créancier  payé 
ignorait  ou  connaissait  l'insolvabilité  de  son  débiteur  : 

Si  le  créancier  payé  ignorait  l'inoolvabilité  de  son  débiteur, 
il  a  reçu  de  bonne  foi  ce  qui  lui  était  légitimement  dû,  le 
paiement  est  hors  de  toute  atteinte,  et  les  autres  créanciers 
seraient  mal  fondés  à  vouloir  faire  annuler  ce  paiement 
comme  fait  à  leur  préjudice,  parce  qu'ils  ne  peuvent  repro- 
-cher  de  fraude  à  celui  qui  a  été  payé. 

15.  Si  le  créancier  payé  connaissait  au  moment  du  paie- 
ment l'insolvabilité  de  son  débiteur,  alors  il  a  participé  à  la 
fraude  de  ce  débiteur  qui  a  voulu  l'avantager  au  préjudice 
des  autres.  Le  paiement  frauduieux  en  la  personne  du  cré- 
ancier  payé  doit  être  déclaré  nul  :  les  autres  créanciers  l'o- 
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Jouohés,  sauf  à  exercer  les  droits  résultants  de  la  créance  sur 
la  même  masse  dans  l'ordre  réglé  par  la  loi 

fait  4!.tZf'"''''^f'**'""  """""«  ™'»'"''  le  paiement 
iTS\  "  '"«"™''1«.  dont  l'état  n'était  pas  publi- 

Sm  ST'  "'!'":''''.  «»'•  ««  recipiat,  non  lire  te 
mmorum.  Mais  cette  décision  ne  doit  pas  être  suivie  oarce 
S  seulT  °""' ""'  '  '■'«""•  Chaque  créancier  viu;';: 
cLt  11"  Jf™""'  ?°  '"  ^^'^  =  <"'  conséquence  il  peut  re- 
Xav  s  tfm  r?."""f'^^  «  le'  autre,  sont  ou  ne  sont 
munelfenéu,^"r^%''°"'''  ''"'^e  que  le  débiteur  corn, 
mnn  es  en  état  ae  faire  face  à  tousses  engagements-  mai, 

ne  doit  pas  y  veiller  en  fraude  des  autres  créanTers  '  7Z 
1  ne  peut  recevoir  son  paiement  à  leur  préjudice  Torsau-^rà 
a  certitude  que  le  débiteur  commun  esf  uL  d'  J  de  "âL^ 
face  à  tous  ses  engagements. 

Pour  soutenir  contre  notre  sentiment,  que  la  décision  de, 
;:uur~"  ^-adoptée  dans  no'tr^  droit  frr;:rs,t 

J'i^T""^^^  deDomat,  qui  s'énonce  ainsi,  lois  ch  Uv  2 
tu.  10,  /•«<  1  „•  12  :  "  le  créancier  qui  reço  t  de  son  débi' 
teur  ce  qui  lui  est  dû,  ne  fait  point  de  fraude,  mais  se  fa  t 
jusuce,  en  ve  Uant  pour  soi,  comme  il  lui  est  perm U  et 
qtioique  son  débiteur  soit  insolvable,  et  que  par  ce  pa^em^nt 
.1  n'en  reste  pas  assez  pour  les  autres  créanciers  Tu  aul' 
même  U  ne  reste  rien,  il  n'est  pas  tenu  de  rendre  c9^«?" 
reçu  pour  son  paiement.  Mais  les  autres  créanciers  dorvenl 
^uCatp?™-'^^"^"'^  ^~'  —  ^--u"i' 

^aitpar  le  débiteur  à  .^l^^^'^l^^ ^^ 
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précèdent  la  faillite,  est  bon  et  valable,  et  ne  peut  être  atta^ 
que  par  un  autre  créancier,  pourvu  qu'au  temps  du  paiement, 
le  marchand  fît  encore  son  commerce  et  que  la  faillite  no  fût 
pas  ouverte. 

3»  Le  sentiment  de  Sâvari,  qui  met  au  nombre  des  opéra- 
tions de  bonne-foi,  Parère  39,  pag.  312,  "  toutes  lettres  et  bil- 
lets de  change  et  autres  dettes,- dont  le  temps  du  paiement  est 
échu,  payés  en  argent  comptant  dans  le  temps  qui  av.  sine 
la  faillite,  même  la  veille  d'icelle.  Ceux  qui  ont  reçu  les 
deniers  ne  sont  pas  tenus  de  les  rapporter,  parce  que  l'argen^ 
monnayé  n'a  point  de  suite,  et  cela  n'a  point  été  présumé  une 
fraude  de  la  part  de  ceux  qui  reçoivent,  ni  de  la  part  de  ceux 
qui  payent." 

A  ces  autorités,  il  est  aisé  de  répondre,  l' que  Domat  qui 
rapporte  au  bas  du  passage  cité  la  loi  romaine,  n'a  pas  rendu 
cette  expression  de  la  même  loi  guamvis  sciens  prudensque 
solvendo  non  esse,  d'où  il  résulte  qu'il  n'a  pas  voulu  décider  la 
question  que  nous  traitons. 

2°  Que  Savari  reconnaît  la  nullité  du  paiement  frauduleux, 
fait  avant  la  faillite,  car  il  a  décidé,  ibidem,  la  nullité  du 
paiement  fait  "  dans  le  ten  ps  qui  avoisine  la  faillite,  pour 
des  letttres  et  billets  de  change  et  autres  dettes,  dont  le  paie- 
ment ne  serait  pas  encore  échu  ;  parce  que  le  paiement  d'une- 
dette  faite  devant  le  temps  échu,  en  argent,  dans  le  temps, 
qui  avoisine  la  faillite,  est  pre'sMm^  avoir  été  fait  de  mauvaise 
foi  et  en  fraude  des  créanciers.  "  Si  Savari  a  pensé  que  le 
paiement  voisin  de  la  faillite  devait  être  déclaré  nul,  dans 
un  cas  où  les  circonstances  le  font  présumer  frauduleux,  à 
plus  forte  raison  a-t-il  pensé  qu'il  devait  être  déclaré  nul 
dr.ns  le  cas  où  la  fraude  serait  prouvée.  Il  est  à  remarquer 
qu'à  la  suite  du  passage  invoqué  pour  l'opinion  contraire, 
Savari  met  un  exemple  de  paiement  reçu  par  le  créancier  et 
fait  par  le  débiteur  de  bonne  foi.  "  En  effet  on  voit  souvent 
arriver  qu'un  banquier  reçoit  la  veille  de  sa  faillite  des 
soirnjgs  considérables,  et  qu'il  paye  du  même  argent  les 
lettres  et  billets  de  change,  et  autres  dettes  qui  sont  échues. 


M 
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main    !î  ""«^^V^'""'  ""*'"  "'  ^^^^    '**'  ^'^"'^«  î  «»  i«  leode. 

mam,  il  se  retire  par  quelque  accident  imprévu.  Par  éi 
eiTiple  U  recevra  nouvelle  que  son  correspondant  qu'il  a  dan* 
une  ville  aura  fait  faillite,  et  qui  par  conséquent  aura  itZ 
pro^ster  les  lettres  de  change  qu'il  avait  tirL  surlui-  let! 
quelles  revenant  sur  lui,  qui  ne  se  trouvera  pas  pour  lors  en 
état  de  les  rembourser  aui  porteurs  d'icelle»,  s'effrayera  et  se 
retirera  mconsidérémenL"  «"^-yeia  ei  se 

30  Que  Jousse,  qui  cite  Toubeau  et  Savari,  est  du  môme 

1673,  tu.  11,  art.  4.  not.  1,  qui  de  bonne  foi  et  sans  f)'aude  au- 
rait  reçu  de  son  débiteur  le  montant  de  ce  qui  lui  est  dû  ne 
pourrait  être  recherché  par  les  autres  créanciers,  pour  C 

fa  fart^..?""     '  ''^"'  ^"'"^  "^^"^^  '^  ^'^^i*  ^««"  i^  veille  de 

nous  Xont  persister  dans  notre  avis,  que  le  paiement  fait  à  k 
veille  de  a  faillite,  (par  exemple,  dans  les  dix  jours  aui  k 
précèdent)  doit  être  déclaré  nul,  toutes  les  fois  qie  les  au^^es 
créanciers  du  failh  administreront  la  preuve  que  le  créanc^r 
qui  a  été  payé,  connaissait  la  situation  du  débiteur  et  sa  fail- 
lite prochaine. 

Nous  observons  seulement  que  le  cas  de  déclarer  nul  le 
paiement  fait  à  la  veille  de  la  faillite,  est  très-rare.  Il  ne  snf! 
fit  pas  de  prouver  que  le  créancier  payé  soupçonnerait  la  si- 
tuation  de  son  débiteur,  il  faut  prouver  encore  qu'il  avait  une 
connaissance  certaine  de  la  faillite  méditée.  Celui  oui  re 
çoit  son  dû  d'un  homme  qui  fait  encore  son  commerce,  son 
état,  a  pu  croire  qu'il  avait  d'ailleurs  des  ressources  iour 
payer  ses  autres  créanciers. 


*  a  L  1976.    l     S^  ^®  contrat  est  onéreux,  mais  fait  en  fraude 

)  de  la  part  du  débiteur,  et  de  bonne  foi  de  la 

part  de  celui  avec  qui  il  a  contracté,  et  que  la  valeur  de  la 

chose,  dont  la  propriété  a  été  transférée  ngr  o.  .«, 


^rtfMnft       A_ 
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€ède  d'un  cinquième  le  prix  qui  a  été  donné,  les  créanciers 
peuvent  faire  révoquer  le  contrat,  et  reprendre. la  chose,  à  la 
charge  par  eux  de  rembourser  ce  prix  avec  les  intérêts  ;  mais 
dans  ce  cas  ils  n'auront  point  droit  à  réclamer  los  fruits. 


1036.  Tout  paiement  fait 
par  un  débiteur  insolvable 
à  un  créancier  qui  connaît 
cette  insolvabilité,  est  ré- 
puté fait  avec  intention  de 
f^-auder,  et  le  créancier 
peut  être  contraint  de  re- 
mettre le  montant  ou  la 
chose  reçue,  ou  sa  valeur, 
pour  le  bénéfice  des  créan- 
ciers suivant  leurs  droits 
respectifs. 


1036.'  Every  payment 
by  an  insolvent  debtor  to 
a  créditer  knowing  his  in- 
solvéncy,  is  deemed  to  be 
made  with  intent  to  de- 
fraud,  and  the  créditer 
may  be  compelled  to  rest- 
tore  the  amount  or  thing 
received  or  the  value 
thereof,  for  the  benefit  of 
the  creditors  according  to 
their  respective  rights. 


*  ff.  Qux  in  fraud.  cred..,  Lib.  42,  >     6.  Apud  Labeonem  scrip- 
Tit.  9  L  6,  §  6.  j  tum  est,  eum  qui  suuni  reci- 

piat,  nullam  videri  fraudem  facere  :  hoc  est,  eum  qui  quod 
sibi  debetur,  receperat.  Eum  enim  quem  praeses  invitum  sol- 
vere  cogat,  impunè  non  solvere,  iniquum  esse.  Totum  enim 
hoc  edictum  ad  contractus  pertinere,  in  quibus  se  prsetor  non 
interponit  :  utputà  pignora,  venditionesque. 

X.  10  §  12.  Si  cura  in  diem  mihi  deberetur,  fraudalor  prœ- 
sens  solverit,  dicendum  erit,  in  eo  quod  sensi  commodum  in 
repraesentatiorie,  in  factura  action!  locum  fore.  Nam  prsetor 
fraudera  intelligit  etiara  in  tempore  fieri.  (Ulpianus). 

Ibidem.  )     6.  Labéon  écrit  que  celui  qui  reçoit  son 

Trad.  de  M,  Hulot.  S  dû  n'est  censé  agir  fiauduîeusement  à 
l'égard  de  personne.  Gela  doit  sentendre  de  celui  qui  reçoit 
ce  qui  lui  est  dû.  Car  il  serait  injuste  de  dire  qu'un  dél  iteur 


<0 
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que  le  prêteur  force  à  payer,  puisse  impunément  ne  pas  naver 
La  disposition  de  cet  édit  concerne  les  contra^^^nf  ?^  ^  , 
rautorité  du  préteur  n'intervient  point  com^^^ 
trats  de  gage  et  de  vente.  ^       '         ""^  '*'°'  ^««  ^«n- 

^-  10,  §  12.  Si  un  débiteur  crui  me  ânit  „n«  c«^    ,. 
certain  terme,  et  aui  veut  fr^^r  '^""""^  '°"«  "°^ 

avant  l'échéancrr  n'aura  rnnl      ^^^^f^^°«i«''«' °^e  paye 

qu'à  raison  de  l'aVantaggueïïtTréT;  ''1?."  ^'^^^^^"^^ 
Car  le  prêteur  entend  aJ7.  \      i        ''*'''  ^*^  ^^^^  P^^^^t, 

du  temps.  (uLbT  ^'"^  '^'^  '^^^^  '  '^^««" 

Voy.  autorités  sur  art.  1032,  et  Denisart,  sur  art.  1035. 

L'édit  du  mois  de  mai  1609  "annniiû  ♦«„«  * 
aion,,  vertes  at  «Uénatioa  feiteAux  enfamsJ'hfr'''  '^'■ 
.omptifs  ou  amis  du  débiteur ,  et  v"   "qt    'i  'tS^l"  t^ 

lees  en  fraude  des  créanciers,  les  cessionnaires  donatair««  «f 
Loraque  les  transporta  ont  été  faits  dans  les  dix  ion™      ' 

nulle  valeur,  s'ils  ne  sont  f»L  h  '  '°'™'  ""'»  «'  ^e 

faillite  publiiiùeLnt  "  nu    '  tjZV"  "T  ""■"  '^ 
Obligations  qu'ils  passeront  deUntnZrauroTr'''  T 


1/^û      ai-*»    Y. 
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ciers  chirographaires,  si  lesdits  actes  et  obligations  ne  sont 
passés,  et  si  lesdites  sentences  ne  sont  rendues  pareillement 
dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  publiquement  connue ." 
(V.  le  Recueil,  tome  2,  page  289.) 

Les  dispositions  de  cette  déclaration,  qui  ne  concerne  que 
les  marchands,  ont  été  étendues  à  l'égard  des  gens  d'affaires, 
au  sujet  des  transports  à  eux  faits  en  cas  de  faillite,  par  arrêt 
de  la  Cour  des  Aides  du  14  mars  1710.  (V.  le  Recueil,  tome  2^ 
page  460.) 

Il  faut  cependant  observer  que  cette  déclaration  nes'entendt 
que  des  transports  faits  par  le  failli,  sar  ses  biens,  au  profit 
de  quelques-uns  de  ses  créanciers,  ainsi  que  des  hypothèqi:^s^ 
qui  pourraient  s'obtenir  contre  lui.  Mais  un  créancier  qui,  de 
bonne  foi^t  sans  fraude,  aurait  reçu  dé  son  débiteur  le  mon- 
tant de  ce  qui  lui  est  dû,  ne  pourrait  être  recherché  par  le» 
autres  créanciers  pour  rapporter  ce  qu'il  a  reçu,  quand  même 
il  aurait  reçu  cp  paiement  la  veille  de  la  faillite  :  car  ce  cré- 
ancier ne  reçoit  alors  que  ce  qai  lui  appartient  légitimement, 
et  on  ne  peut  présumer  aucune  fraude  de  sa  part,  comme  elle 
est  présumée  à  l'égard  des  cessions  et  transports  qui  se  font 
dans  les  dix  jours  avant  la  faillite.  Toubeau,  en  ses  Instiiu- 
tioHS  consulaires,  liv.  3,  tit.  12,  ch.  3,  pag.  730,  est  de  ce  senti- 
ment, et  il  pense  qu'un  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son 
créancier  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite,  est  bon 
et  valable,  et  ne  peut  être  attaqué  par  un  autre  créancier^ 
pourvu  qu'au  temps  du  paiement  le  marchand  fît  encore  son 
commerce,  et  que  la  faillite  ne  fût  point  encore  ouverte.  11 
cite  plusieurs  autorités  pour  appuyer  son  sentiment,  et  entre 
autres  un  arrêt  du  9  juin  1578  (Voyez  aussi  les  Conférences  de 
Paris  sur  l'Usure,  tit.  6,  confér.  3,  §  6.) 

Le  règlement  fait  pour  la  ville  de  Lyon,  du  2  juin  1667, 
art.  13,  est  favorable  à  cette  opinion,  puisqu'en  déclarant  nuls 
toutes  cessions  et  transports  faits  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent la  faillite,  il  en  excepte  les  virements  de  parties,  qui 
sont  des  espèces  de  paiements.  C'est  aussi  le  sentiment  de 
Savary  en  ses  Parères  (parère  39,  page  301,  édition  de  174Û), 
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où  il  établit,  comme  une  maxime  certaine  à  l'égard  des  lettres 
^t  billets  de  change  dont  le  paiement  est  échu,  qui  oat  été 
payés  en  argent  comptant  dans  le  temps  qui  précède  de  près 
la  faillite,  et  môme  la  veille  de  cette  faillite,  que  ceux  qui  ont 
reçu  ces  paiements  ne  sont  point  tenus  de  les  rappjrter,  et 
que  ces  paiements  ne  peuvent  jamais  être  réputés  frauduleux, 
soit  à  l'égard  de  ceux  qui  reçoivent,  soit  de  la  part  de  ceux 
qui  paient. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  à  l'égard  de  l'argent  payé  dans 
le  temps  qui  est  proche  de  la  faillite,  pour  les  lettres,  billets, 
-et  autres  dettres  dont  le  paiement  ne  serait  pas  encore  échu 
parce  que  le  paiement  fait  eu  argent  avant  le  temps  échu' 
dans  le  temps  qui  avoisine  la  faillite,  est  présumé  avoir  été 
fait  de  mauvaise  foi  et  en  fraude  des  autres  créanciers,  et  que 
le  débiteur  qui  est  sur  le  point  de  faire  faillite  ne  peut  avanta- 
ger un  créancier  au  préjudice  des  autres.  {Ilà  Savary,  ibid.) 

Il  faut  aussi  observer  que  les  paiements,  môme  des  dettes 
échues,  qui  se  font  en  argent  depuis  la  faillite  ouverte,  sont 
nuls,  et  doivent  être  rapportés  à  la  masse,  parce  que  dès  l'ins- 
tant de  la  faillite  les  biens  du  débiteur  deviennent  le  gage 
commun  de  tous  les  créanciers. 

Si  le  débiteur,  dans  le  temps  qui  est  proche  de  la  faillite 
c'est-à-dire      is  les  dix  jours  auparavant,  avait,  au  lieu  d'ar- 
gent, fait  a  quelques-uns  de  ses  créanciers  une  cession  et 
transport  de  lettes  actives,  ou  qu'il  leur  eût  fourni  des  lettres 
de  change  ou  billets  qu'il  aurait  passés  à  leur  ordre,  ou  donné 
€n  paiement  des  marchandises,  meubles,  vaisselle,  etc.,  ou 
qu'il  leur  eût  vendu  des  maisons  et  héritages  pour  demeurer 
quitte  avec  eux  de  ce  qu'il  leur  devait,  il  est  certain  que  les 
créanciers  qui  auraient  reçu  ces  efeets  en  paiement  doivent 
rapporter  à  la  masse  commune  des  effets  du  failli  ce  qui  leur 
a  été  ainsi  cédé  et  vendu,  parce  que  toute  cession  et  transport 
qui  se  font  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite,  sont 
•censés  extorqués,  et  faits  en  fraude  des  autres  créanciers. 

Mais  toutes  les  cessions,  ventes  et  transports  faits  par  le 
failli,  qui  ont  été  acceptés  de  bonne  foi  at  Fans  fraudp.  dp.  i« 
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part  des  cessionnaires  e:  acquéreurs,  sont  bons  et  valabltb^ 
les  cessionnaires  ou  acqu-^reursne  sont  point  tenus  de  l'^i^^ 
porter  à  la  masse  commune  des  effets,  quand  irûir.o  ces  t.ani- 
ports  auraient  été  faits  peu  de  temps  avant  la  faillite. 

Les  cessions  et  transports  acceptés  de  bonne  foi  et  Si    i 
fraude  par  des  cessionnaires  et  acquéreurs,  sont  :  1»  toutes 
ventes  d'immeubles  et  effets  mobiliers  dont  le  prix  a  été  payé 
par  l'acheteur  en  argent  comptant  ou  autres  effets  équipol- 
lents,  surtout  lorsque  la  date  de  ces  ventes  se  trouve  constatée 
par  quelque  acte  authentique  ;  2"  toutes  lettres  de  change  et 
billets  fournis,  soit  qu'ils  soient  payables  à  ordre  ou  au  por^ 
teur,  dont  les  ordres  ont  -^té  passés  ;  et  en  général  toutes  ces- 
sions et  transports  de  dettes  actives  dues  au  cédant,  tant  par 
obligations,  promesses    qu'autrement,  dont  la  valeur  a  été 
payée  en  argent  comptant,  ou  en  autres  effets  équivalents,  par 
ceux  au  profit  desquels  les  lettres  de  change  ont  été  fournies 
et  les  ordres  passés,  ou  f  uquels  les  cessions  et  transports  ont 
.été  faits  ;  3»  toutes  marchandises,  vaisselle  d'argent,  et  autres 
effets  donnés  en  gage  ou  nantissement,  pour  argent  prêté,  ou 
pour  lettres  de  change  et  billets  fournis  à  ceux  qui  ont  donné  - 
ces  effets  en  gage,  quand  il  y  en  a  un  acte  passé  devant  no- 
taires, suivant  l'article  8  du  titre  6,  ci-dessus.    (V.  Savary, 
ibidem,  page  311.) 

Il  est  constant  que  toutes  ces  •.  hoses  ne  sont  point  sujettes 
au  rapport,  parce  que  ces  ventes,  cessions,  tran-ports  et  enga- 
gements ont  été  faits  de  bonne  foi  'ît  sans  fraude  de  la  part 
des  acquéreurs  et  cessionnaires,  e'.  i^o''!  n'y  aurait  aucune 
raison  de  leur  faire  rapporter  les  choses  qu'ils  ont  reçues,  et 
dont  ilG  ont  payé  la  valeur  on  argent  comptant  ou  en  autres 
effets  équivalents. 

Mais  à  l'égard  des  cessions,  transports  et  engagements,  s'il» 
ont  été  faits  dans  les  dix  jours  qui  précèdont  la  faillite,  ils 
doivent  être  déclarés  nuls,  aux  termes  de  la  déclaration  du 
Roi  du  18  novembre  1702  ;  et  il  ne  reste  plus  aux  acquéreurs 
et  cessionnaires  qu'une  action  pour  se  faire  rendre  l'argent  et 
autres  effets  qu'ils  peuvent  avoir  ''     aés  pour  acquérir  ces 


de  l'^i^  r 
)  ces  t.  im- 
te. 

bi  et  Si  < 
:  1"  toutes 
a  été  payé 
ts  équipol- 
)  constatée 
change  et 
m  au  por^ 
toutes  ces- 
t,  tant  par 
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,  et  autres 
:  prêté,  ou 
ont donné 
levant  no- 
7.  Savary, 
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cessions,  transports  et  engagements  ;  pour  raison  de  quoi  ils 
devieunen.,  dans  la  classe  de«  créanciers  ordinaires,  sans  pri- 
vilège parMculier,  lorsque  les  effets  par  eux  donnés  ne  sont 
plus  on  nature. 

Consultez  Contra.    Code  com.  français,  arts.  44B  et  447  et 
notes  par  Devilleneuve,  Dictionnaire  du  contentieux  com 
pp.  744,  745  et  par  Rogron,  pp.  878  et  s.  ' 


)     Si  un  débiteur,  qui  est  en  ^at  d'insolvabi- 
J  lité,] ■  •      ■ 


*  CL  1983.  .  .  .«.,„„,- 

J  lité,  paye  par  anticipation  une  dette  r  on  encore 
écbue  et  fait  ce  payemer.  au  préjudice  d'autres  créanciers 
dont  les  créances  soient  déjà  dues,  ou  qui  doivent  échoir 
avant  le  terme  de  celle  qu'il  a  payée  par  anticipation,  ce  pave< 
ment  sera  censé  fait  en  fraude  des  créanciers,  et  le  créancier 
amsi  préféré  sera  obligé  de  parf-ciper  au  déficit  qui  en  résul- 
tera, par  contribution  avec  les  autres  créanciers  qui  se  som 
plaints,  chacun  oe  ces  créanciers  conservant  les  droits  d'hv- 
potheque  ou  de  privilège  que  la  nature  de  sa  créance  orifri- 
naire  l'autorise  à  réclamer.  ^ 


it  sujettes 
s  et  enga- 
ie  la  part 
t  aucune 
reçues,  et 
en  autres 

ents,  s'il» 
aillite,  ils 
ration  du 
iquéreurs 
.'argent  et 
luérir  ces 


1037.  De8  dispositions 
plus  étendues  sur  la  oré- 
somption  de  fraude  et  la 
nullité  des  actes  faits  en 
vue  de  la  faillite  sont  con- 
tenues en  "  l'Acte  concer- 
nant la  faillite,  1864." 


I  1037.  Further  prcvi- 
sions  concerning  the  pre- 
sumption  of  fraud  and  the 
nullity  of  acts  done  in  con> 
templation  of  insoivency 
are  contained  in  The  în- 
solvent  Act  of  1864. 


Cet  acte  de  faillite  est  aujourd'hui  abrogé. 
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1038.  Un  contrat  à  titre  1  1038.  An  onerous  con- 
onérfdx  fait  avec  l'inten- ,  *»'act  made  With  intent  to 
tior  de  frauder  de  la  part  dcti  iud  on  the  part  of  the 
du  débiteur,  mais  de  bonne  '  ueb'-or,  butin  good  faith 
foi  de  la  part  de  la  per-  on  the  part  of  the  person 


ëonne  avec  qui  il  contracte, 
ne  peut  être  annulé,  sauf 
les  dispositions  particu- 
lières au  cas  de  faillite. 


with  whom  he  contracts 
is  not  yoidable  ;  saving  the 
spécial  provisions  applica- 
ble in  cases  of  insolvency 
of  traders. 


Voy.  autorités,  cités  sur  arts.  1032-3  4-5. 


*  2  ^othier,  {Bugnet)^}  153.  Observez  néanmoins  que  si  le 
Obligat.,  n"  153.  )  débiteur,  lorsqu'il  a  fait  passer  à  un 
tiers  la  chose  qu'il  s'était  obligé  de  me  donner,  n'était  pas 
solvable,  je  pourrais  agir  contre  le  tiers  acquéreur  pour  faire 
rescinder  l'aliénation  qui  lui  en  a  été  faite  en  fraude  de  ma 
créance,  pourvu  qu'il  ait  été  participant  de  la  fraude,  conscius 
fraudis,  s'il  était  acquéreur  à  tifre  onéreux  :  s'il  était  acqué- 
r'^ur  à  titre  gratuit,  il  ne  serait  pas  môme  nécessaire  pour 
cela  qu'il  eût  été  participant  de  la  fraude.  Tit.  ff.  his  quœ  in 
fraud.  cred. 


*  a  L  1974. 


7  Si  le  contrat  est  onéreux,  et  que  le  débiteur 
)  originaire  l'ait  passé  avec  l'intention  de  frau- 
der «jes  créanciers,  et  que  la  personne,  ">vec  laquelle  il  a  con- 
tracté, ait  été  de  bonne  foi,  le  contrat  ne  peut  être  révoqué, 
excepté  dans  les  cas  et  de  la  manière  aont  il  est  fait  ci-après 
mention.  , 
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1039.    La  nullité  d'un 
<îontmt  ou  d'un  paiement 
ne  peut  être  demandée  par 
un  créancier  postérieur  en 
vertu  de  quelque  disposi- 
tion contenue  en  cette  sec- 
tion, à  moins»  qu'il  ne  soit 
subrogé   aux  droits    d'un' 
«créancier  antérieur;    sauf 
néanmoins  l'exception  con- 
tenue en  l'Acte  concernant 
la  Faillite,  186é. 


1039.  No  contract  or 
pay-iient  can  be  avoided, 
by  rèason  of  any  thing 
contained  in  this  section 
at  the  suit  of  a  subséquent 
créditer,  unless  he  ia  su- 
brogatec  in  the  rights  of 
an  anterïor  creditor  ;  oav- 
ing  nevertheless,  the  ex- 
ception contained  in  The 
Insolvent  Act  of  1864. 


Voy.  autorités  sur  arts.  484,  1032-3-4, 


*^N.Demsart,v'>  Fraude  relativement  i     1    L'action  révoca 
aux  créanciers,  §  3,  n-  1,  2,  3  p  84-5.    }  toire  est  accordée  ai.: 
créanciers  du  cédant  en  indemnité  du  préjudice  que  le  r 
cause  la  cession  faite  en  fraude  de  leurs  droits.    Si  la  c^ssfo 
fait  préjudice  et  aux  créanciers  actuels  du  cédant  et  à  se^ 
créanciers  à  venir,  il  n'y  a  que  les  créanciers  actuels  au 
puissant  se  plaindre  qu'elle  est  faite  en  fraude  de  leurs  droits 
Les  créanciers  postérieurs  ne  peuvent  prétendre  qu'elle  a  été 
^  .te.n  fraude  de  leurs  droits,  puisque  leurs  droits  n'exi^. 
aient  pas  encore.    Ils  sont  donc  non-recevables  à  intenter 
action  révocatoire,  qui  est  accordée  seulement  à  ceux  don 
les  créances  existaient  au  moment  de  la  cession 

Les  créanciers  postérieurs  qui  ont  prêté  ieu.  argent  pour 
e  paiement  des  créanciers  antérieurs,  et  qui  sont  suhro^s  à 
leurs  droits,  doivent  à  cau.e  de  k  subrogation,  être  rangés 
dans  la  classe  des  créanciers  antérieurs.  ^     • 

h.^!fi  '^^/",f  ^«  antérieurs  à  la  cession,  sont  tous  admis  au 
bénéfice  de  l'action  révocatoire,  sans  examiner  s'ils  sont  cW 
rographaires  ou  hypothécaires.  Elle  est  utile  à  tous  créanciers 
DELoniMiEa,  BiB.  vol.  8.  cduoiei  s 
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antérieurs,  pour  faire  révoquer  l'aliénalio.i  des  choses  mobi- 
lières qui  n'ont  pas  suite  par  hypothèque. 

Quant  aux  cessions  d'immeubles,  les  créanciers  antérfeurs 
peuvent  être  distribués  en  trois  classes  :  créanciers  non  hy- 
pothécair3s,  Icréanciers  dont  l'hypothèque  est  postérieure  à 
.a  cession,  quoique  la  créance  soit  antérieure,  et  créanciers 
dont  l'hypothèque  est  antérieure  à  la  cession.  L'action  ré- 
vocatoire  est  utile  aux  créanciers  des  deux  premières  classes, 
pour  faire  révoquer  la  cession  de  l'immeuble  sur  lequel  ils 
n'ont  pas  droit  de  suite  par  hypothèque  :  mais  elle  est  inutUe 
aux  créanciers  de  la  troisième  classe,  parce  que,  sans  dé- 
battre la  validité  de  la  cession.  Us  peuvent  exercer  leurs  hypo- 
thèques  sur  les  biens  cédés. 

2.  Les  créanciers  antérieurs  à  la  cession,  ayant  seuls  le 
droit  de  la  faire  révoquer,  si  dans  le  nombre  des  créanciers 
du  failh  il  s'en  trouve  d'antérieurs  et  ae  postérieurs  à  la  ces- 
sion, les  créanciers  postérieurs  qui  ne  pouvaient  intenter  de 
leur  chef  la  révocation,  en  auraient-ils  le  bénéfice  aprè& 
qu'elle  aura  été  prononcée  sur  la  demande  des  antérieurs  ^ 
Les  antérieurs  auront-ils  seuls  le  droit  de  profiter  de  la  révo- 
cation ;  et  si  par  événement  la  valeur  du  bien  cédé  excède  le 
montant  de  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  antérieurs,  l'excé- 
dant  doit  il  rester  au  cessionnaire  ? 

Voici  une  espèce  où  Ja  difficulté  peut  se  présenter.  Un 
négociant  médite  de  faire  banqueroute,  quoiqu'il  ait  •'iOO  000 
hvres  d'actif,  pour  répondre  à  400,000  livres  de  dettes  toutes 
chirographaires.  Il  vend  le  1  janvier  un  bien  de  buO  000 
livres,  dont  il  touché  le  prix  comptant  ;  il  profite  de  son  cré- 
dit pour  emprunter,  les  15>,  13,  14  et  15  du  môme  irois 
différentes  sommes  montantes  à  200,000  livres  ;  le  30  il  i»'a 
sente,  et  emporte  tout  sou  argent  comptant  :  sa  banqueroute 
se  déclare. 

^  Les  créances  du  failli  montent  à  000,000  livre  savoir 
400,000  livres  d'antérieur  à  la  cession,  et  200,000  livres  de 
postérieures,  jl  se  trouve  200,000  livres  d'actif,  chacun  reçoit 
le  tiers  de  sa  créance. 


lOBes  mobi- 
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Les  créanciers  pour  être  payés  des  deux  autres  tiers  de 
n>a«de„.  contre  l'acquéreur  la  „„..■  ,  de  la  vente  à       Wte 

se  défend  contre  les  créanciers  postérieurs  des  12,  13  4  et' 
15  anvier,  en  disant  que  la  vente  n'a  pas  été  faite  Ln  toudo 
deleur  droits,  jusqu'ils  n'en  avai'ent  encore  aucun  nie! 
fau  déclarer  noa-recevables  dans  leur  demande 

mm  autre  côté,  les  créanciers  antérieurs  établissent  one 

„„?17"  *r"  ™""''i=««"œ  de  la  banqueroute  protetr 
fpnt  déclarer  la  vente  nulle,  ensuite  font  vendre  fetôme 

itl    '™'  """'"'  '""  "™  i--"e  somme  de  3ÔoroS 

Sur  la  distribution  de  cette  somme  de  300,000  li  ires  s'élèv» 
contestation  en,™  les  créanciers  antérieurs  à  la  vS  déeu 
ré   nulle,  les  créanciers  postérieurs  et  l'acquéreur  dépouuS' 

Les  créanciers  postérieurs  trouvant  le  bien  rentré  dans  là 
fortune  de  leur  débiteur,  au  moyen  de  la  nullité  prono^éé 

Inf  .T  '     r      ^^  ^"''''"'  e»  «"'an  «ers  de  pavé  uré 
tendent  devoir  être  payés  dessus  au  marc  la  livre    avec  it 
cr  anciers  antérieurs,  chacun  de  la  moitié  de  leu^'orérn  js 
Le.  créanciers  antérieu.^  qui  ont  fait  rentrer  le  bien  nré" 
fendent  au  contraire  devoir  être  pavés  de  la  ZJ,   î  ',  ^ 
créances,   préférablement   au.  Se   rf  Slïr  "i: 
comme  sur  leur  400,000  livres  il  leur  reste  di  tes  In/V 
montant  à  266,666  livres,  ils  en  deman    nf  le  '    en  n    en 
enuer  sur  les  300,000  livres  pavées  rar  le      al^  1^   l 
taire,  et  ils  ne  veulent  abandonner  auwln-  ^"l^'i'C^- 

{ que  les  33,333  livres  de  surplus  ™  postérieurs 

L'acquéreur  intervient  dans  la  conr-  mmi,  ■  •-  ™  a 
que  les  créancier,  postérieurs,  no^^^eX,.  fa^T  '"f 
1er  son  confat  d'acquisition,  ne  peuven-  -tfli.  "'""'• 
manière  de  la  nullité  p.„no,>ée  on  fTu/setme„?r™?  " 
anciers  antérieurs;  qu'ils  n'.n.  aucundroTt  ^  Te  p  Lt' 
bien  vendu  à  la  requôle  de  ceurci  ;  qu'ains  c'e«  f  ï 
toucher  les  33,333.  livres  restant  m  i=  "  *'""  "»' *  'i'  à 
1      i  ""es 'tstant.ip.es  le  paiement  total  des 
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créanciers  an)  érieurs  à  son  acquisition,  sans  que  les  créan- 
ciers postérieurs  puissent  y  prétendre. 

Dans  ces  circonstances  la  nullité  de  la  cession  n'est  pas  une 
nullité  générale  pour  tous  les  créanciers,  mais  une  nullité  rela- 
tive à  quelques-uns,  puisqu'elle  est  valable  à  l'égard  des  posté- 
rieurs, nulle  à  l'égard  des  antérieurs.  C'est  le  propre  des  nullités 
relatives,  de  ne  pouvoir  profiter  qu'à  ceux  en  faveur  desquels 
«lies  ont  été  prononcées,parce  que  l'acte  est  valable  à  l'égard  de 
tout  autre.  Les  créanciers  antérieurs  ayant  seuls  le  droit  de 
faire  révoquer  la  première  vente,  ai:  .'ont  donc  seuls  le  droit  de 
participer  au  prix  de  la  nouvelle  vente  :  en  conséquence  ils 
se  feront  payer  sur  le  prix  qui  en  proviendra,  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  dû.  La  première  vente  étant  valable  à  l'égard 
des  créanciers  postérieurs,  ils  ne  peuvent  rien  prétendre  sur 
le  prix  qui  est  provenu  de  la  seconde  ;  et  au  veste  quelque 
chose  après  le  paiement  des  créanciers  antérieu^^^  à  la  cession 
le  surplus  doit  ôfcre  rendu  au  cessionnaire.  Dans  l'espèce 
proposée  les  créanciers  postérieurs  seront  déboutés  de  leur 
demande  en  paiement,  sur  les  300,000  livres,  prix  de  la  nou- 
velle adjvidicaticn  ;  à  se  remplir  sur  le  môme  prix  de  ce  qui 
leur  reste  dû,  et  le  surplus  sera  rendu  à  l'acquéreur  dépouillé. 

3*  Nous  avons  dit  :  n"  1,  que  les  créanciers  postérieurs  à  la 
cession  ne  pouvaient  pas  la  faire  révoquer.  Ce  principe  ne 
doit-il  pas  souffrir  exception  à  l'égard  des  cessions  faites  dans 
les  dix  jours  précédents  la  faillite  ?  ne  faut-il  pas  admettre 
au  bénéfice  de  la  révocation  tous  ceux  qui  sont  créanciers  au 
moment  de  la  faillite,  tant  ceux  >j^ui  sont  antérieurs  à  la  ces- 
sion, que  les  nouveaux  créanciers  intermédiaires  «entre  la 
cession  faite  au  commencement  des  dix  jours  et  la  déclara- 
tion de  la  faillite  ? 

La  loi  déclare  de  pareilles  cessions  nulles,  en  faveur  de  j 
tous  les  créanciers  existants  au  moment  de  la  faillite  ;  elle 
ne  distingue  pas  entre  les  créanciers  antérieurs  ou  postérieurs  j 
à  la  cession.    Pourquoi  admettre  une  distinction  qui  n'est  | 
pas  dans  la  loi  ?    Les  uns  et  les  autres  doivent  donc  être  ad- 
mis à  proposer  cette  nullité,  et  à  se  faire  payer  de  leur  dû, , 


le  les  créaii- 
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sur  la  chose  cédée,  après  que  sur  leur  réclamation^  elle  est 
rentrée  dans  les  biens  du  débiteur  commun. 


*  C.  L  1988.    I     ^"<^"n  créancier  ne  peut  intenter  l'action 
T^onr  f.  •  ^f  ^«catoire,  qui  est  accordée  par  cette  section, 

pdrnïsTanTe""^^  ""  '^'"'^'^  ^^^"' ^^  ^^^'^^^ 


*»■» 


1040.    [Aucun    contrat 
ou  paiement  ne  peut  être 
déclaré  nul,  en  vertu  de 
quelqu'une    des     disposi- 
tions contenues  en   cette 
section,    à     la     poursuite 
d'un  créancier  individuel- 
lement, à  moins  que  telle 
poursîute  ne  soit  commen- 
cée avant  l'expiration  d'un 
an  à  compter  du  jour  qu'il 
en  a  eu  connaissance. 

Si  la  poursuite  est  faite 
par  des  syndics  ou  autres 
représentants  des  créan- 
ciers collectivement,  elle 
devra  être  commencée  dans 
l'année  à  compter  du  jour 
de  leur  nomination.] 


1040.  [No  contract  or 
payment  can  be  avoided 
by  reason  ofany  thing  con- 
tained  in  this  section,  at 
the  suit  ofany  individual 
créditer,  unless  such  suit 
is  brought  within  one  year 
from  the  time  of  Lis  obtain-- 
mg  a  kuowledge  thereof. 


If  the  suit  be  by  assi- 
gnées or  other  représen- 
tatives of  the  creditors 
collectively,  it  must  b« 
brought  within  a  year 
from  the  time  of  their  ap- 
pointment.] 


în  faveur  de 


Voy.  TouUier,  cité  sur  art.  1032. 


St.  de  Québec.  37  Vict.,  )     La    n^rinrio     q«    ♦ 

c/»  15  «  iq         (n  7     ^f^^^oûe    de    temps    comprise 
en.  m.  s.  19.         J  entre  le  premier  jour  de  février  a^ 

l'année  m.l  huit  cent  soixante  et  treize'et  le  premier  jour 
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de  septembre  mil  huit  cent  soixante  et  quatorze,  en  au- 
tant qu'il  s'agit  de  procédure  et  d'affaires  devant  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine,  la  Cour  Supérieure  et  la  Cour  de  Circuit 
dans  le  district  de  Québec,  qui  se  rapportent  aux  dossiers  par- 
tiellement ou  totalement  détruits  par  le  dit  incendie,  est 
exclue  de  l'opération  des  articles  1040,  1550,  1998, 1999,  2242, 
2243,  2250,  2251,  2252,  2258,  2259,  2260,  2261,  2262,  2263, 
2267,  et  2268  du  Code  civil  du  Bas-Canada  et  des  articles  454> 
483,  506,  947,  1118  et  1119  du  Gode  de  procédure  civile  ;  et 
relativement  aux  dits  articles  du  Gode  civil  et  du  Gode  de 
procédure  civile,  le  premier  jour  de  Septembre  prochain  sera 
considéré  comme  le  jour  nreuant  immédiatement  après  le  pre- 
mier jour  de  février  de  l'annéa  mil  huit  cent  soixante  et 
treize. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES    QUASI-CONTRATS 

1041.  Une  personne  ca- 
pable de  contracter  peut, 
par  son  acte  volontaire  et 
licite  s'obliger  envers  une 
autre,  et  quelquefois  obli- 
ger une  autre  envers  elle, 
«ans  qu'il  intervienne 
entre  elles  aucun   contrat. 


CHAPTER  SECOND. 

OF  QUASI-OONTRACTS. 

1041.  A  persoH  capable 
of  co itracting  may,  by  his 
lawfuLand  voluntary  act, 
oblige  himself  toward  àn- 
other,  and  some-times 
oblige  another  toward  him 
without  the  intervention 
of  any  contract  between 
them. 


*  Inst.^  Lib.  3,  )  Post  gênera  contractuum  enumerata,  dispi- 
TU,  28.  J  çiamus  etiam  de  iis  obligationibus  quae  quidem 
non  pronriè  nasci  ex  contractu  intelliguntur,  sed  tamen  quià 
non  ex  maleficio  substantiam  capiunt,  quasi  ex  contractu 
nasci  videntur.  (vid.  gaium;  L.  5,  §  1,  ff.  de  oblig.  et  act.) 
4.  Igitur,  cùm  quis  negotia  absentis  gesserit,  ultrô  citrôqué 


'î^'Siîfô'^' 
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Drze,  en  au- 
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înter  eos  nascimtur  actîoaea  quae  appellanlnr  negotioru^n 
gestorum  ;  sed  domino  quidem  rei  gest^,  adversùs  eum  qiii 
ges8it,directa  competit  actio;  negotiorum  autem  gestori,  con- 
traria  :  quas  ex  nuUo  contracta  propriè  naaci  raanifestum 
est;  quippe  ità  nascuntur  istae  actiones,  si  sine  mandate 
quisque  alienis  negotiis  gerendis  se  obtulerit  :  ex  qui  causa, 
il  quorum  negotia  gesta  faerint,  etiam  ignorantes  obliguntur- 
Idque  utilitatis  causa  receptam  est,  ne  absentium  qui,  subilâ 
festinatione  coacti,  nuUi  demandatd  negotiorum  Puorum  ad- 
ministratione,  peregrè  profecti  essent,  desererentur  negqtir  : 
quae  sanè  nemo  curaturus  esset,  si  de  eo  quod  quis  impen- 
disset,  nuUam  habiturus  esset  actionem  (ex  caio  ;  L  5  pr.  S 
de  oblig.  et  act.).  Sicut  autem  is  qui  utiliter  gessit  nègotia* 
dominuHLhabet  obligaium  negotiorum  gestorum,  ita  et  con- 
tra iste  quoque  tenetur  ut  ar^ministrationis  reddat  rationem 
{vid.  CAiuM  ;  L.  2,  S.  de  negot.     ,..)  :  quo  casu,  ad  exactissimam 
quisque  diligentiam  compellitur  reddere  rationem  :  nec  suffî- 
cit  talem  diligentiam  adhibere  qualem  suis  rébus  adhibere 
solet,  si  modo  alius  diligenlior  eo  commodiùs  administra turus 
€sset  negotia.  {vid.  paul.  L  25,  §  16,  ff.  famil  ercisc] 

2.  (Tutores)  quoque  qui  tutelœ  judicio  tenentur,  non  pro. 
prié  ex  contractu  obligati  esse  intelliguntur  ;  nullum  ^nim 
negotium  inter  tutorem  et  pupillum  contraliitur  :  sed  quià 
sanè  non  ex  maleficio  tenentur,  quasi  ex  contractu  teneri 
videntur.  Hoc  autem  casu  mutuae  sunt  actiones.  Non  tantùm 
enim  pupiilus  cum  tutore  haliet  tutelœ  actionem;  sed  et 
contra  tutor  cum  pupillo  habet  (contrariam  tut-^lœ)   si  vel 
impenderit  aliquid  in  rem  pupilli,  vel  pro  eo  fuerit  obligatus 
aut  rem  suam  creditoribus  ejus  obligaverit.  (caius-  /:  5  S  i' 
iF.  de  oblig.  et  act.)         .  '    •    >  8    > 

3.  Item,  si  inter  aliquos  communis  res  sit  sine  societate 
veiuti  quod  pariter  eis  legata  donatave  esset,  et  aller  eor-im 
alteri.  ideo  teneatur  commun!  dividundo  judicio,  quod  solus     ' 
fructus  ex  eâ  re  perceperit,  aut  quod  socius  ejus  solus  in  eam 
rem  necessanas  impensas  fecerit  :  non  intelligitur  ex  con 
tractu  propriè  obligatus  esse,  quippe  nihil  inter  se  contraxe- 
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runt;  sed  quia  ex  maleflcio  non  tenetiir,  quasi  ex  contracta 
teneri  videtur.  (vid.  paul.  L  25,  §  16  in  fin.  S.famil.  ercisc.) 

4.  Idem  juris  est  de  eo  qui  coheredi  familiae  erciscundœ 
judicio  ex  his  causis  obligatus  est.  (vid.  Paul.  L.  25,  §  16,  ff^ 
famil.  ercisc.) 

5.  Hères  quoque  legatorum  nomine  non  propriè  ex  con- 
tractu  obligatus  intelligitur.  Neque  enim  cum  herede,  neque 
cum  defuncto,  ullum  negotium  legatarius  gessisse  propriè 
dici  potest  :  et  tamen,  quià  ex  maleflcio  non  est  obligatus^ 
quasi  ex  contractu  debere  intelligitur.  {ex  caio  ;  I.  5,  §  2,  ff. 
de  oblig.  et  ad.)  ' 

6.  Item,  is  cui  quis  per  errorem  non  debitura  solvit,  quasi 
ex  contractu  debere  videtur.  Adeo  enim  non  intelligitur 
propriè  ex  contractu  obligatus  esse,  ut  si  certiorem  rationem 
sequamur,  magis  (ut  suprà  dixiftius)  ex  distractu,  quàm  ex 
contractu  possit  dici  obligatus  esse.  Nam  qui  solvendi  anima 
pecuniam  dat,  in  hoc  dare  videtur  ut  distrahat  potiùs  nego- 
tium, quàm  contrahat.  Sed  tamen  perindè  is,  qui  accepit^ 
bbligatur  ac  ù  mutuum  ei  daretur,  et  ideo  condi.ctione 
tenetur.  (vid.  caium  ;  3,  inst.  91  ;  L.  5,  §  3,  lî.  de  oblig.  et  act.) 

7.  Exquibusdam  tamen  causis  repeti  non  potest  quod  per 
errorem  non  debitum  solutum  sit  :  sic  namque  definierunt 
veteres,  ex  quibus  causis  inficiando  lis  crescit,  ex  lis  causis^ 
non  debitum  solutum  repeti  non  posse  (vid.  dioclet.  et  maxim. 
L  4,  cod.  de  condict.  indeb.)^  veluti  ex  lege  Aquiliâ,  item  ex 
legato.  Quod  veteres  quidem  in  ils  legatis  locum  habere  vo- 
luerunt,quse  cerla  constituta  per  damnationem  cuique  legata 
fuerant.  (vid.  caium  ;  4,  inst.  9,  paul.  sent.  1 — 19) 

Nostra  autem  constitutio,  cùm  unam  naturam  omnibus 
legatis  et  ideicommissis  induisit  (vid.  L  2,  cod.  commun,  de 
légat.),  hujusmodi  augmentum  in  omnibus  legatis  et  fidei- 
commissis  e^tendi  voluit.  Sed  non  omnibus  legatariis  hoc 
praebuit,  sed  tantummodo  in  iis  legatis  et  fideicommissis  quae 
sacro-sanctis  ecclesiis  et  cœteris  venerabilibus  locis  quse  reli- 
gionis  vel  pietatis  intuitu  honorantur,  relicta  sunt  :  quse,  si 
indebita  solvantur,  non  repetuntur. 
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_    .  ^  \     Après  avoir  éniiméré  les  diverse» 

Trad.de  M.  du  Caurroy.  ]  espèces  de  contrats,  examinons  aussi 
les  obligations  qui  ne  naissent  pas  précisément  d'un  contrat: 
mais  qui  cependant,  ne  tirant  pas  leur  existence  d'un  délit, 
sont  réputées  naître  d'un  quasi-contrat. 

1.  Ainsi,  lorsqu'une  personne  a  géré  les  affaires  d'un  absent, 
Il  en  résulte  entre  eux  des  actions  respectives  que  l'on  appelle 
negotiorum  gestorum.  Celui  dont  on  a  géré  l'affaire,  aura 
contre  le  gérant  l'action  directe;  et  le  gérant,  l'action  con- 
traire. 11  est  manifeste  que  ces  actions  ne  naissent  précisé- 
ment d'aucun  contrat;  car  elles  ont  lieu  dans  le  cas  où  l'on 
s  est  porté,  sans  mandat,  à  gérer  les  affaires  d'autrui  :  et  dans 
ce  cas,  ceux  dont  on  a  géré  les  affaires  se  trouvent  obligés 
môme  à  leur  insu.  C'est  un  motif  d'utilité  qui  l'a  fait  ainsi 
admettre,  afin  qu'en  l'absence  de  ceux  qui,  pressés  par  une 
circonstance  imprévue,  sont  partis  sans  confier  à  personne 
l'administration  de  leurs  affaires,  calles-ci  ne  restent  point  à 
l'abandon  :  et  certainement  nul  ne  s'en  occuperait,  si  l'on  ne 
pouvait  avoir  aucune  action  pour  ses  avances.  Mais  si  aprè& 
a^'oir  utilement  géré  les  affaires,  on  a  contre  le  propriétaire 
l  action  negohorumgfistorum;  réciproquement  aussi  l'on  est 
tenu  à  rendre  compte  de  son  administration.  Dans  ce  cas 
chacun  doit  compte  des  moindres  soins,  et  il  ne  suffit  pas  du' 
soin  que  l'on  met  ordinairement  à  ses  propres  affaires  dans 
le  cas  où  quelqu'autre  plus  soigneux  aurait  mieux  administré 
les  affaires. 

2.  Pareillement,  les  tuteurs,  tenus  de  l'action  de  tutèle  ne 
sont  pas  précisément  obligés  par  un  contrat,  car  le  tuteJr  et 
le  pupille  ne  contractent  entre  eux  aucun  engagement  •  mais 
comme  ce  n'est  certainement  pas  en  vertu  d'un  délit  qu'ils 
sont  tenus,  on  les  considère  comme  tenus  par  un  quasi- 
contrat.  Les  actions,  dans  ce  cas,  sont  mutuelles  :  car  noa 
seulement  le  pupille  a  contre  le  tuteur  l'action  de  tutèle  • 
mais,  réciproquement  aussi,  le  tuteur  a  contre  le  pupille  l'ac- 
tion contraire  de  tutèle,  lorsqu'il  a  dépensé  quelque  chose 
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pour  le  pupille,  lorsqu'il  s'est  obligé  pour  lui,  ou  lorsqu'il  a 
engagé  son  propre  bien  aux  créanciers  de  celui-ci. 

3  Pareillement,  lorsqu'un  objet  appartient  en  commun  à 
plusieurs  personnes,  sans  société  ;  par  exemple,  lorsqu'on  le 
leur  a  également  légué  ou  donné  :  si  l'une  se  trouve  tenue 
envers  l'autre  par  l'action  communi  dividundo  pour  les  fruits 
de  la  chose  qu'elle  aurait  seule  perçus,  ou  pour  les  dépenses 
nécessaires  que  l'autre  aurait  lait  à  lui  seul  sur  la  chose,  ce 
n'est  pas  précisément  en  vertu  d'un  contrat  qu'elle  est  obli- 
gée ;  car  ces  personnes  n'ont  fait  entre  elles  aucun  contrat. 
Cependant,  comme  ce  n'est  point  un  délit  qui  l'oblige,  on  la 
considère  comme  tenue  par  quasi-contrat. 

4.  11  en  est  de  môme  à  l'égard  de  celui  qui,  dans  les  mêmes 
cas,  serait  obligé  envers  sou  cohéritier  par  l'actvon  familix 
erciscundx. 

5.  Pareillement,  à  l'égard  des  legs,  l'héritier  n'est  pas  pré- 
cisément obligé  pa.  contrat  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  à  pro- 
prement parler,  que  l'héritier  ou  le  défunt  ait  pris  aucun 
engagement  envers  le  légataire.  Cependant  comme  ce  n'est 
point  un  délit  qui  oblige  l'héritier,  c'est  par  quasi-contrat 
qu'il  est  réputé  débiteur. 

6.  Pareillement  celui  à  qui,  par  erreur,  on  a  payé  ce  qu'on 
ne  devait  pas,  est  réputé  devoir  par  quasi-contrat.  Il  serait  si 
peu  exact  de  le  considérer  comme  obligé  par  contrat,  qu'en 
s'altachant  à  une  observation  certaine,  on  pourrait  dire, 
comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  que  c'est  la  dissolu, 
tion,  plutôt  que  la  formation  d'un  contrat,  qui  l'a  obligée 
Effectivement,  celui  qui,  en  donnant  une  somme  d'argent 
voulait  faire  un  paiement,  l'a  donnée  pour  dissoudre  plutôt 
que  pour  former  un  contrat.  Cependant  celui  à  qui  l'on  paie, 
est  obligé  comme  celui  à  qui  l'on  prête,  et  par  conséquent 
tenu  de  la  condiction. 

7.  Il  y  a  cependant  plusieurs  cas,  où  l'on  ne  peut  répéter 
ce  qu'on  aurait  induement  payé  par  erreur.  En  effet,  les  an- 
ciens ont  décidé,  que  dans  les  cas  où  la  dénégation  augmente 
la  condamnation,  dans  ces  mômes  cas  on  ne  pourrait  répéter 
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la  chose  induement  payée,  c'est-à-dire,  dans  le  cas  de  la  Ini 
Aquiha  ou  d'un  legs.  Cette  décision  s'appliqua  ,  sui v  nt  le 
anciens  aux  legs  d'une  valeur  déterminée  iLsé  à»in 

I?l^        T       ^^'^^^«0'^°ï's  ie  même  caractère,  a  voulu 
étendre  cette  augmentation  à  toute  espèce  de  legs  e  de  fldé 
com„,.s    Cependant  elle  ne  s'accorde  point  à  fou  légatate 

s  i'ntr  éT  ""r""^-^^-  '^B^  et  fidLon.mfsTa  sst    u.' 
saintes  églises  e\  autres  lieux  vénérables,  que  l'on  ffratifl« 

*  2. „«.V, .„,.„,  <'%.,|     m  Onappene  ,„a..co„.a, 

par  la  ,oi,  ,„i  roMige  en™  /      L""„7obUru™e 
autre  personne  envers  elle    sfln«n„'ii    -,  ^     ^"® 

convention  entre  elles  '  ^     ^  intervienne   aucune 

Par  exemple,  l'acceptation  qu'un  héritier  fs^it  Au.r.. 
sion,  est  un  quasi-contrat  vis  à-vis  IZ  u     f  *"  '"'°^' 

qu'il  soif  nteT'iu'en  ca'ols  e'^r^"'"'"  "^  ^"'-1'-  ^'^ 
pour  la  resUtution  de  ceue  chose  '      "  '™""^  ^""^^°"»» 

ne'r:'Srrgf  r  :,::;  ".'™  ^'^  ^'-'  ^"i 
à  en  rend,  co.p.,'  ^^r^^ZZ^t^V^''^ 
mser  de  t.ul  ce  quïl  a  déboursé.  °''^'"" 

Il  y  a  quanlité  d'aulres  exemples  de  a„aci  .„  .    . 
«eus  passons  sous  silence.  '        quasi-contrats,  que 
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114.  Dans  les  contrats,  c'est  le  consentement  des  parties- 
contractantes  qui  produit  l'obligation  ;  dans  les  quasi-con- 
trats, ii  n'intervient  aucun  consentement,  et  c'est  la  loi  seu\o 
ou  1  équité  natpjreliejqui  produH  l'obligation,  en  rendant  obli- 
gatoire le  fait  d'où  elle  résulte.  C'est  pour  cela  que  ces  faits^ 
sont  appelés  qmsi-ccntrats  ;  parce  que,  sans  être  des  contrats, 
ni  encce  moins  des  délits,  il  produisent  des  obligations, 
comme  en  produisent  les  contrats. 

115.  Toutes  personnes,  même  les  enfants"  et  les  insensés,, 
qui  ne  sont  pas  capables  de  consentement,  peuvent,  parle 
quasi-contrat  qui  résulte  du  fait  d'un  autre,  être  obligées; 
envers  lui,  et  l'obliger  envers  elles  :  car  ce  n'est  pas  le  con- 
sentement qui  forme  ces  obligations,  et  elles  se  contractent 
par  le  fait  d'un  autre,  sans  aucun  fait  de  notre  part.  L'usage 
de  la  raison  est  â  la  vérité  requis  dans  la  personne  dont  le 
fait  forme  un  quasi-contrat  ;  mais  il  n'est  pas  requis  dans  les 
personnes  par  qui  ou  envers  qui  les  obligations  qui  résultent, 
de  ce  fait^  sont  contractées. 

Par  exemple,  si  quelqu'un  a  géré  les  affaires  d'un  enfant 
ou  d'un  insensé,  cette  gestion,  qui  est  un  quasi-contrat,  oblige' 
cet  enfant  ou  cet  insensé  à  tenir  compte  à  celui  qui  a  géré  ses 
affaires,  de  ce  qu'il  a  utilement  dépensé  ;  et  elle  oblige  réci- 
proquement envers  lui  celui  qui  a  géré  ses  affaires,  à  rendre- 
compte  de  sa  gestion. 

Il  en  est  de  môme  des  femmes  qui  sont  sous  puissance  de- 
mari  :  elles  peuvent  de  cette  manière  être  obligées  envers  le^ 
autres,  et  obliger  les  autres  envers  elles,  sans  être  autorisées 
de  leurs  maris  :  car  la  loi,  qui  leur  défend  de  s'obliger  ni  de. 
rien  faire  que  dépendamment  de  leurs  maris  et  avec  leur  au- 
torité, n'annuUe  pas  ce  qu'elles  feraient  sans^son  autorité,  et 
non  pas  les  obligations  qui  sont  formées  sans  aucun  fait  de 
leur  part. 


*  5  Marcadé,  sur  art.  1370  )     Il  —  La  distinction  du  Code, 

n"  :>49.  ^1  distinction  reproduite  de  Pothier, 

est  donc  celle-ci  :  ou  il  e'xiste  quelque  fait  de  l'bomme  d'où 
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►provient  Tobligation  (et  ce  fait  est  un  quasi-contrat,  ou  un 
délit,  ou  un  quasi-déUt,  selon  les  c*9)  ;  ou  cette  obligatipp  se 
forme  sans  aucun  fait  de  i'iiomnie,  et  alors,  de  quelque  ma- 
nière el  par  quelque  cir<  )n8tanceque  l'engagement  soit  né, 

'  on  dit  qu'il  vient  de  la  loi. 

Quoique  l'on  fasse  ainsi  une  classe  à  part  des  obligations 
venant  de  la  loi,  il  est  bien  clair  que,  eu  définitive,  toutes  les 
.  ^utres  obligations,  sans  distinction,  viennent  également  de 
la  loi:  toute  obligation  civile,  quelle  qu'elle  soit,  vient  d'un 
principe  de  i'équité  naturelle,  sanctionné  par  la  loi  positive.- 
•Ainsi  1  obligation  que  l'on  dit  venir  du  quasi-conirat  de  ré- 
«eption  de  l'mdu  provient  de  ce  principe  d'équité,  consacré 
par  la  loi,  que  nul  ne  doit  s'enrièhir  au  détriment  d'autrui 
Dans  les  quasi-contrats,  dit  Pothier  lui-môme,  à  qui  est  due 
la  classification  du  Gode,  ^(f  est  la  loi  seule,  ou  l'équité  naturelle 
(U  fallait  dire,  apm  l'équité   comme  sanction  àe  l'équité)  qui 
prodmt  l'obligation,  en  rendant  obligatoire  le  fait  d'où  eUe 
resuite  (a»  114).  "-Dans  ie  délit  ou  le  quasi-délit,  l'obligation 
vient  de  la  consécration,  par  la  loi,  de  ce  principe  d'équité, 
que  tout  dommage  causé  (avec  ou  sans  dessein  de  nuire,  peu 
importe)  pat  un  fait  condamnable  doit  être  réparé  par  Fau- 
te irr  de  ce  fait.-Enfln,  dans  les  contrats  eux-mêmes,  que 
Pothier,  dans  ce  n»  114,  paraît  mettre  en  opposition  sous  ce 
point  dr  vue  avec  les  quasi-contrats,  l'obligation  vient  égale- 
ment de  la  loi,  qui  sanctionne  et  fait  respecter  ce  principe 
d  équité  que  tout  homme  doit  tenir  sa  parole  et  remplir  ses 
promesses.    C'est  ce  que  Pothier  reconnaît  lui-même  un  peu 
plus  loin  (no  123.)  ^ 

L'obligation  vient  donc  de  la  loi  dans  tous  les  cas  possibles 
et  aussi  bien  dans  les  quatre  premières  classes  indiquées  par 
le  Gode  que  dans  la  cinquième;  mais  dans  ces  quatres  pre- 
mières. Il  existe,  à  côté  de  la  loi  et  avant  son  intervention,  un 
fait  de  r homme  qui  n'existe  plus  dans  la  cinquième,  et  le  Code 
se  sert  du  nom  générique  de  ce  fait  pour  distinguer  les  dif- 
lérentes  catégories.  Sans  doute,  dans  le  cinquième  cas 
encore,  il-existe  quelque  circonstance  qui  détermine  i'inter- 
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vention  de  ia  loi,  et  ici  comme  dans  les  quatre  autres  cas,  le 
législateur  ne  l'ait  que  sanctionner  une  obligation  de  cons- 
cience, de  justice ,  naturelle,  qu'il  voit  préexister  :  si  la  M 
civile  me  déclare  tenu  de  me  soumettre  à  la  mi'  ion  du  tu- 
teur qui  m  est  déférée,  c'est  parce  que  la  loi  naturelle  ne  per- 
met pas  de  laisser  sans  protection  l'enfant  dont  on  me  confie 
les  intérêts  ;  quand  la  M  me  commande  de  fournir  aux  be- 
soins de  mon  père  indigent,  elle  ne  fait  que   consacrer  une 
obligaUon^écritedans  ma  conscience,  Mais  comme  les  circons 
tances  variées  qui  peuvent  se  rencontrer  ici  ne  sauraient  être 
rangées  sous  une  expression  générique  et  les  embrassant 
toutes,  le  Gode,  toujours  d'après  Pothier,  désigne  ici  la  source 
de  l'obligation  par  la  loi  môme,  ce  qui  suffît  pour  distinguer 
la  cinquième  classe,  puisque  chacune  des  quatre  autres  porte 
une  désignation  difféi'ente. 

Ainsi  l'obligation  vient  :  1»  du  contrat  et  de  la  loi  ;  2o  du 
quasi-contrat  et  de  la  loi  ;  3<»  du  délit  et  de  la  Ici  ;  4°  du  quasi- 
délit  et  de  la  loi  ;  5°  enfin,  de  quelque  circonstance  autre  que 
les  quatre  ci -dessus  et  de  la  loi,  de  la  loi  qui,  bien  que  prin- 
cipe commun  aux  cinq  clauses  d'obligations,  présente  ainsi 
une  appellation  spéciale  à  la  dernière. 


*C.  JV.  1371.    l     Les  quasi-contrats  sont  les  faits  purement 
J  volontaires  de  l'homme,  dont  il  résulte  un  en- 
gagement quelconque  envers  un  tiers,  et  quelquefois  un 
engagement  réciproque  des  deux  parties. 


1042.  Une  personne  in- 
capable de  contracter  peut, 
par  le  quasi^ntrat  résul- 
tant de  l'acte  d'une  autre, 
être  obligée  envers  cette 
dernière.. 


1042.  A  person  incapa- 
ble of  contracting  may,  by 
the  quasi-contract  which 
résulte  from  the  act  of  an- 
other,  be  obligea  toward 
him. 


Voy.  autorités  sur  art.  1041. 
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de  ll^LVt  0  JgtS  tuS"r;.n  r"'r  '"^'""" 

^^"nraVcrrin"'"""'  '■"""«"'-  "»  .-elo-l^'t; 

fnTa  delà  vu   l     5     n"  "  """  """  ""'*  ««'"»".  »»'>'™ 
uiiiaaejavu,  »»  115.    Ils  conlraclent  aussi  touteî  W  nhn 

gafons  que  leurs  tuteurs  et  curateurs  contracte,'  nour  eut 
et  en  leur  nom     n»  74  """ciuieni  ijour  eux. 

n'ayant  point  dan^^tr^U '-cet^er^err  nCS 

eues"  felZ  .s":'""'"  ""  '""■«^«''-  ---  -  s:  e 
que  ses  enfants  n'en  contractent  envers  lui. 


SECTION  I. 

DU  QUASI-CONTRAT  Ncgottorum 
yeslio. 

1043.  Celui  qui  volon- 
tairement assume  la  ffes- 
tion  de  l'affaire  d'un  autre, 
sans  la  connaissance  de  ce 
dernier,  est  tenu  de  conti- 
nuer la    Ajestion   qu'il    a 


SECTION  I. 
OP    THE   QUASI-COiVTRACT     Ncgo- 

tiorum  gestio. 

1043.  He  whro  of  his 
own  accord  assumes  the 
management  of  any  busi- 
ness  of  another.  without 
the  knowledgeof  the  latter 
13  obhged  to  continue  the 
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commencée,  jusqu'à  ce  que 
l'afiFaire  soit  terminée,  ou 
que  la  personne  pour  la- 
quelle il  agit  soit  an  état 
d'y  pourvoir  elle-même  ;  il 
doit  également  3e  charger 
des  accessoires  de  cette 
même  affaire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les 
obligations  qui  résultent 
d'un  mandat  exprès. 


management  which  he  lias 
begun,  until  the  business 
is  completed  or  the  person 
for  ^hom  he  acts  is"*  in  a 
condition  to  provide  for 
it  himself  ;  he  must  also 
take  charge  of  the  accesso- 
ries  of  such  business. 

He  subjects  himself  to 
ail  the  obligations  which 
resuit  from  an  express 
mandate. 


*  Inst.,  Lih.  3, 1  11,  Mandatiim  non  suscipere  cuilibet  libe- 
7Ï/.  27,  §11.  Jrum  est,  susceptum  autem  consumrnanduni 
est,  aiit  quam  primùra  renuntiandum,  u<;  per  semetipsiim, 
aut  per  alium,  earadem  rem  mandator  exequatur.  Nam,  nisi 
ita  renuntietur  ut  ^ntegra  causa  mandatori  reservetur  eam- 
dem  rem  explicandi,  niliilominus  mandat!  actio  locum  habet 
Jiiei  justa  causa  intercesserit  aut  non  renuntiandi,  aut  intem- 
pestive  renuntiandi.  [ex  ulp.  L  22,  §  ult.  -rtid.  gaitjm.  L  27 
§  2,  ff.  »,  ^ndat.) 

Ibidem.  \     H.  Chacun  est  libre  de  ne  pas  ac- 

Trad.  de  M.  du  Caurroy.  j  cepter  un  mandat,  mais  après  l'avoir 
accepté,  il  faut  l'accomplir,  ou  déclarer  le  plus  promptement 
possible  au  mandant  qu*il  doit  remplir  la  commission  par 
soi-même,  ou  par  un  autre.  Car  si  l'avertissement  qu'on  lui  '| 
donne  ne  lui  laisse  pas  toute  la  latitude  nécessaire  pour  ac- 
«complir  «la  même  opération  i'action  de  mandat  n'en  aura  pas 
moins  lieu,  ekcepté  lorsqu'il  y  aura  eu  de  justes  motifs  pour 
jae  point  avertir  ou  pour  avertir  tardivement. 
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^^.  1,  2,  3  4  <î/ 1  3<9  '  f     ^-  '•  ^*^<^  edictum  neceg- 

nem,  aut  venditioncm  patiantu;  ve  £nn  '^'.^P''^^^^^^' 
^el  pœnœ  committendl  act  onem  v  f  •'  ^'«^^^«"«»««^> 
amittant.  (Ulpunus).  ^'^^°°^°»'  ^«i  injuna  rem  suam 

/'.  2.  Si  quis  absentis  negotia  ffesserif    u^àf   • 
tamen  quidouid  iitihtftr  in  t        «essent,  hcet  ignorantis  : 

>actionem.    Itaaue  en  rn»,,  „u      "o"*^^^"'  ûabeat  eo  nomme 
ipsumaclus  sui  ralionem  redd!;.  e  eo  uorn  „     ^^""^  '''' 

•    nomine  dabo.  '  ^  '  ^"*«^*^'  ;«rfi«wm  go 

non  dubitatur.  °       posse,  et  convenir! 

1 1.  A^poeV,,  sic  accipe  ;  ,ive  unum,  sive  pUira. 
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quid  servi  adquisierint  :  etsi  ex  bis  verbis  npn  continentury 
pro  adjecto  tamen  debent  accipi. 

§  7.  Hœc  aiitem  aclio,  cùm  ex  negotio  gesto  oriatiir,  ethe^ 
redi  et  in  heredem  compelit. 

§  8.  Si  exécuter  à  prœtore  in  negotio  meo  datus  dolum  mihi 
fecerit,  dabitiir  mihi  adversus  eiim  actio. 

§  9.  Interdùm  in  negotioriim  gestoriim  actione  Labeo  scri- 
bit  dolum  solummodô  versari  :  nam  si  affectione  coactas  ne 
bona  mea  distrahantur,  negotiis  te  meis  obtuleris  :  œquissi- 
muni  esse,  dolum  duntaxat  te  prœstare.  Quse  sententia  habet 
œquitatem. 

§  10.  Hac  actione  tenetur  non  solùm  is  qui  sponte  et  nuUa 
necessitate  cogente  immiscuit  se  negotiis  alienis,  et  ea  gessit  ; 
verùm  et  is,  qui  aliqua  necessitate  urgente,  vel  necessitatis 
suspicione  gessit. 

§11.  Apud  Marcellum  libro  secundo  digestorum  quaeritur, 
si  cùm  proposuissem  negotiaTitii  gerere,  tu  mihi  mandaveris 
ut  geram  :  an  iitraque  actione  uti  possim  ?  Et  ego  puto, 
utramque  locum  habere  :  quemadmodumipse  Marcellus  scri- 
bit,  si  fidejussorem  accepero  negotia  gesturus  :  nam  et  hic 
dicit,  adversus  utrumque  esse  actionero.  (Ulpianus). 

L.  4.  Sed  videamus,  an  fidejussor  hic  habere  aliquam  actio- 
nem  possit  ?  Et  verum  est,  negotiorum  gestorum  eum  agere 
posse  :  nisi  donandianimo  fidejussit.  (Ulpianus). 

L  32.  Fidejussor  imperilia  lapsus,  alterius  quoque  contrac- 
tus,  qui  personàm  ejus  non  contingebat,  pignora,  vel  hypo- 
thecas  suscepit  ;  et  utramque  pecuniam  creditori  solvit,  exis- 
timans  indemnitati  suseconfusis  prœdiis  consuli  posse.  Obeas 
res  judicio  mandati  frustra  convenletur,  et  ipse  débite  rem 
frustra  conveniet  :  negotiorum  autem  gestorum  actio  utrique 
necessaria  erit.  ïn  qua  lite  culpam  aestimad  satis  estj'non' 
etiam  casum  :  quia  prsedo  fidejussor  non  videtur.  Creditor  ob 
id  factum  ad  restitiiendum,  judicio  quod  de  pignore  datored- 
ditur,  cùm  videatur  jup  mum  vendidisse,  non  tenebitur. 

§  1.  Ignorante  virgine  mater  à  sponso  filiaî  res  donatas  sus 
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cepit  :  quia  mandati,  vel  depositi  cessât  aetio,  nogotiorum 
gestorum  agitur,  (Papînunl's). 

Trad.de  M.  (Mot.  i  naïve,  à  cause  du  grand  avantage  qu'ea 
retirentic.  a.a..ts;  cir  par  là  ils  ne  sont  point  exposés  à 
perdre  faute  d'être  défendus,  la  possession  de  leurs  biens,  à 
en  souffnr  la  vente,  à  voir  aliéner  le  gage  qu'ils  ont  donné, 
ou  à  être  condamnés  à  payer  une  peine  qu'ils  ont  promise  en 
contractant  sous  une  condition  à  laquelle  leur  absence  donne 
lien,  enfliî  .-,  perdre  leurs  biens  injustement.  /Ulpien) 

L2.  lorsqu'on  a  fait  les  affaires  d'un  absent,  môme  à  son 
ihsu,  on  H  contre  lui  um  action  pour  se  faire  rembourser  les- 
dépenses  utiles  qu'on  a  faites,  ou  se  garantir  des  obligations 
qu  on  a  contractées  en  gérant  ses  affai.es.  Dans  ce  cas  il  naît 
de  part  et  d  autre  me  actioa  qu'on  appelle  action  en  consé- 
quence de  la  gestion  des  afl'a>res.    Et  en  effet,  comme  il  esl. 
juste  que  1  un  rende  compte  de  ce  qu'il  a  fait,  et  qu'il  doit 
subir  condamnation  relativement  aux  affaires  qu'il  a  mal 
faites,  ou  pour  le  paiement  des  sommes  qui  lui  restent  entre 
es  mains  aussi  est-il  juste  que  s'il  a  bien  géré  les  affaires,  on 
ui  rende  tout  ce  qui  lui  manque  ou  doit  lui  manquer  p^r 
sen  être  mêlé.  (G.*    s).  ^ 

i.  3.  L'édit  du  prêteur  est  conçu  en  ces  termes  : 
Lorsqu'on  aura  géré  les  affaires  d'autrui,  ou  les  affaires 
quavait  un  défunt  au  temps  de  sa  mort,  je  donnerai  acTr'' 

1.  Ce  mot,  on  aura,  s'entend  autsi  des  femmes,  car  il  n'est 
pas  douteux  qu'il  n'y  ait  une  acUon  pour  ou  contre  les  femmes 
en  conséquence  de  la  gestion  des  affaires 

2.  Les  affaires,  soit  qu'il  n'y  en  ait  qu'une,  soit  qu'il  y  en 
ait  plusieurs.  '        i"  "  j  eu 

3.  D'aulraf,  ce  terne  se  rapporte  également  auïdeux  sexes, 

4.  S:  un  pup.lle  a  géré  les  affaires  d'autrui,  depuis  le  mcrit 

tte  1  empereur  Afltonin.U  peut  être  actionné  jusqu'à  la  ^ù 

carence  du  bénèBoe  qu'il  a  fait.    S'il  actionne  lui-mêmr "l 

obhgé  de  souffrir  la  compensation  qu'on  lui  oppoTe'en 
conséquence  de  ce  qu'il  a  géré. 
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5.  Si  j'ai  géré  les  affaires  d'un  fou,  j'ai  l'action  de  la  geation 
des  affaires  contre  lui.  Suivan».  Labéon,  le  curateur  d'un  fou 
ou  d  une  folle  ^  action  contre  celui  ou  celle  dont  il  est  cura- 
teur. 

6.  Ces  paroles,  ou  les  affaires  qu'avait  un  défunt  au  temps 
de  sa  mort,  regardent  celui  qui  a  géré  les  affaires  de  quel- 
qu  un  après  sa  mort  II  était  nécessaire  que  l'édit  en  parlât 
expressément  :  car,  dans  ce  cas,  il  est  vrai  de  dire  qu'on  n'a 
fait  les  affaires  ni  du  testateur  qui  était  déjà  mort,  ni  de  l'hé- 
ntierqui  n'a  point  encore  accepté  la  succession.  Si  les  affaires 
dont  on  s'est  mêlé  reçoivent  après  la  mort  de  celui  qui  en  est 
le  maître  quelque  accroissement,  par  raccouchement  d'une 
esclave,  la  portée  des  animaux,  les  fruits  qui  sont  provenus 
les  acquisitions  faites  par  les  esclaves,  quoique  cet  accroisse' 
ment  ne  soit  pas  contenu  dans  les  termes  de  i'édit,  ils  doivent 
cep.endant  être  regardés  comme  y  étant  compris. 

•  7.  Comme  cette  action  provient  de  la  gestion  des  affaires 
«lie  a  heu  pour  et  contre  l'héritier.  ' 

8.  Si  dans  une  affaire  qui  me  concerne,  le  préteur  m'a  donné 
quelqu'un  pour  mettre  la  sentence  à  exécution,  j'aurai  actien 
contre  lui  s'il  s'est  comporté  de  mauvaise  foi. 

9.  Dans  l'action  à  laquelle  donne  heu  la  gestion  des  affaires 
Labéon  pense  que  quelquefois  celui  qiii  a  géré  n'est  tenu  qu'à 
raison  de  sa  mauvaise  foi  ;  car  si,  par  amitié  pour  moi,  vous 
vous  êtes  mêlé  de  mes  affaires  pour  vous  opposer  à  la  vente 
quon  devait  faire  de  mes  biens,  il  est  très  juste  que  vous  ne 
soyez  tenu  qu'à  raison  de  votre  mauvaise  foi  Ce  sentiment 
est  fondé  sur  l'équité. 

•  ^^-ff^®  action  a  lieu  non  seulement  contre  celui  qui  s'est 
ingéré  de  lui-même,  et  sans  nécessité,  dans  les  affaires  d'au- 
tnii,  mais  encore  contre  celui  qui  s'en  est  mêlé  par  une  né- 
cessité réelle  ou  d'opinion. 

11.  Marcellus,  au  livre  second  du  digeste,  propose  cette 
question  :  J'avais  dessein  de  me  mêler  des  affaires  de  Titius  • 
quelqu'un  m'a  mandé  de  le  faire.  Ai-je  les  deux  actions  ?  Je 
pense  que  oui,  comme  le  môme  Marcellus  l'écrit,  dans  le  cas 
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où,  prôt  à  gérer  les  affaires  d'an  antr»  i'»; 

dant  '  rirV  7.an.  -,  .        "  ""  autre,  j  ai  reçu  nii  "énon 

Ta    L    ^     *"  ^"^  ^^'  ^'"''"  contre  tous  les  deux  'iT.C 

L  4    Mais  voyons  si  le  r«^pondant  lulmôl?  ,  ^^'•'^:^' 

quelçtu'action  dans  Je  cas  dont  il  s'a^iL     ÙT,       ^'"'  ^''^'^ 

l'action  qui  provient  de  la  g"  t  on  de    Jl      T''""  ^^''^  * 

n-a.  répondu  dans  un  esp^rp^î^l^^ir  uTr,^^'^^ 

u.^-  ^^^^:^^^::l^^^  pour  u^Sdan. 

hypothèques  qui  celui  pour  qu  Tfvait  r^'  .  '  ^'^'^  '^  '^ 
au  créancier  relativement  à  ^n  l\  T  ^"^"^^  avait  donnés 
nait  point  la  per  onTd'  Jn'^  .  '""''"'  ^^"  °«  ^°"^«'- 
par  ignorance  a  paye  au  ^^^^^^^^^  '  ^^  ^'^°°^^"^'  ^-Je> 

répondu  les  somL's  con^nl  Xn^^^^^^^^^^^  ^^  r^^^' 

ginant  qu'il  parviendrait  plus  aisélnt  f    f  *''  '''^^^ 

en  se  faisant  passer  les  «S!    h        k\     ^^'''  indemniser 

trats  A  l'éga,^  des  cteT^n:  e  ?nta  ^o^  tot^/r 
pour  la  sûreté  du  second  mn^.n,  .,  °^«^®  ^^^  hypothéquées 
mandat  entre  le  prinraî  oblii^^  Pfnt  d'action  d. 

deux  ont  besoin  de  l'ac^L  h    f  répondant,  mai«  tous 

cas  il  ..>ffî.r^      i         °  ^^  ^^  »®^^io"  «^es  affaires.    En  c« 

2sèatfUaa^/.f  *'  *''  ''''="°°  P'snéralrice  à  rendrai 
gage  qu  11  a  aliéné,  parce  qu'il  est  censé  avoir  vendu  son  droit 

.a  ait  ^l"r„^îT  '"  '"t'-'  ^"'"  •»-  »^t  ■ 

dénô      .w  .       "  °  i"»  P*"  !'«''  4  ''"olion  de  mandat  ou  de 
,p!p™;J)."'  '!  *="  "«  ''^«"°"  ""  '"  S-'--'  des  affaire.! 


Voy.  PoMw,  cité  sur  art.  1041. 
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■*  Troplong^  Mandat,  )  70.  Du  resta,  on  ne  confondra  \>ai  le 
n*  70  et  i.  )  contrat  de  nanôat  avec  !a  gesiion  d'af 
rfalres,  negotiorùm  gestiOy  qui  n'est  t^u'un  quasi-contrat.  Le 
mandat  suppose  un  consentemont,,  exprès  ou  tacite, -donne 
réciproquement,  et  duquel  découle  un  contrat  synallagma- 
tique.  Dans  le  quasi-contrat  df>  gestion  d'affaires,  le  consente- 
ment réciproque  n'existe  pas.  Ce  genre  d'agissement  n's  lieu 
^ïue  lorsqu'une  personne  obligeante  et  de  boa  cœur,  voyant 
qu'un  tiers  a  intérêt  à  tel  acte  qui  pourrait  lui  éviter  uu  mal 
ou  lui  faire  du  bien,  se  décide  à  faire  cet  acte  à  l'insu  de  ce 
itiers  et  sur  l'assurance  que  Ja  loi,  la  loi  îlle-môme,  organe  et 
sanction  de  l'équité,  approuvera  le  fait  d'intervention,  et  y 
verra,  d'après  la  règle  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens 
•d'autrui,  la  source  d'une  obligation  aussi  étroite  que  si  la  per- 
.fionne  dont  l'affaîte  a  été  gérée  avait  donné  son  consentemeiit. 

71.  Ainsi,  point  de  quasi-contrat  negotiorùm  gestorum  s'il  y 
a  conae^tement  exprès  ou  turîite  sur  l'affaire  faite  ;  c'est  alors 
un  mandat. 

Nous  savons  cependant  que  la  plupart  des  auteuts,  éblouis 
par  quelques  expressions  des  articles  1372  et  1985  combinés, 
ont  prétendu  que  le  droit  moderne,  différent  en  cela  du  droit 
romain,  considère  h  consentement  tacite  comme  incapable 
de  former  u.'  vrai  mandat,  et  laisse  à  ragisse»nent  le  carao- 
lère  du  quasi-contrat  negotiorùm  gestorum.  Je  déclare,  pour 
mon  compte,  repousseï  cette  opinion  de  toutes  mes  forces  ; 
elle  est  fausse  ;  elle  est  démenti'^  par  les  textes  les  plus  for- 
mels, et  particulièrement  par  les  articles  1922  et  1578  du  code 
civil  ;  elle  bouleverse  toutes  les  idées  reçues,  et  porte  le  dé- 
sordre dans  les  notions  qu'on  doit  se  faire  des  quasi-contrats, 
genre  d'agissement  où  la  réciprocité  de  consentement  ne  sau- 
rait intervenir  sans  en  faire  sur-le-champ  un*  contrat.  Elle 
prête  au  code  civil  un  système  formaliste,  dont  le  résultat 
'serait  de  n'admettre  que  le  consentement  expressément  mani- 
festé ;  système  contraire  à  l'esprit  des  lois  modernes,  à  l'en- 
semble de  leurs  dispositions,  à  leurs  tendances  vers  Iç  droit 
naturel,  à  leurs  prédilections  pour  ce  qui  esf.  vrai  au  fond, 
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plutôt  que  pour  cô  qui  est  solennel  on  la  forme.  Cnlln,  elle 
fait  rétrograder  h  code  cjvil  par  rapport  au  droit  romain,  qui 
avait  parfaitement  aperçu,  malgré  gop.  formalisme  habituel, 
qu'un  cenbentemem,  bien  que  tacite,  n'eu  est  pas  moins  un 
consentament  sérieux,  qu'il  faut  en  tenir  compte,  et  qu'il  y  a 
contradiction  dans  hâ  termes,  disons  pUi8,qu'n  y  a  absurdité, 
à  vouloir  qu'un  consentement  certain  n'engendre  qu'un  quaU- 
contraL  Mais,  comme  nous  devons  revenir  sur  ce  ooint,  dans 
notre  commentaire  de  l'article  1985,  nous  -^o  as  bornons  ici  à 
faire  nos  protestations.    ' 


*  1 1  Touiller,  }  25.  Après  avoir  établi  :.  oatuie  dcîs  actions 
n"  25  et  s.  S  que  fait  naître  la  gestion  des  affaires  d'autrui, 
et  montré  la  véritable  spurce  de  ces  actions,  examinons  les 
dispositions  du  Code  sur  leur  dôveioppêment  ;  mai?  remar- 
quons auparavant  que  dans  lespancipes  du  drcil  romain,  si 
je  n'avais  pas  ignoré  qu'un  tiers  gérait  mes  affaires,  cette  con- 
naissance d'un  fait  que  je  souffrais,  au  lieu  de  m'y  opposer, 
formait  entre  nous  un  véritable  mandat,  par  le  consentemen't 
tacîte  des  deux  parties  :  Semper  qui  '.ion  prohihet  pro  se  inter- 
mnire  w,andare  creditur.  Loi  60,  /f.  de  R.  J.  Junge  kg.  6  S  2  ef 
leg.oZ,ff.mandati\l.\.  [^  .' 

Pothier,  n»  180,  pose  donc  comme  un  principe  fondamental 
en  cette  matière,  "  qu'il  fa^t,  pour  le  quasi-contrat  negoturum 
"  ^es/orum,  que  caiui  qui  a  fait  l'affaire  de  quelqu'un,  l'ait 
"  fait  à  son  insu." 

Les  rédacteurs  du  Code  civil,  qui  s'écartent  si  rarement  de 
lopinion  de  Pothier,  ont  ici  abandonné  ses  principes  et  crux 
du  droit  romain.  Notre  Code  ne  reconnaît  pas  de  mandat 
tacite,  comme  le  faisait  cette  législation.  L'a-rt.  1Ô85  porte  que 
le  mandat  p'eut  être  donné  par  acte  public  ou  sous  seing  privé, 
même  par  lettre.  Il  ajoute  qu'il  peut  être  aussi  donné  verba- 
lement  j  mais  :.  ne  dit  po'.nt  qu'il  peut  être  formé  tacxtement. 
La  disposition  iinale  de  cet  article  dit  seulemant  ^ue  "  l'ac- 
ceptation du  mandat  peut  n'être  que  tacita"    Et  cette  disposi. 
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tion  ainsi  mise  en  opposition  avec  l'acte  du  mandat  ou  la  pro^ 
curation,  fait  assez  voir  qu'elle  est  limitative  ;  et  que  le  Code 
n'admet  point  de  mandat  tacite.  L'art  1372  ue  laisse  aucun 
doute  sur  ce  point;,  puisqu'il  met  les  engagements  qui  résul- 
tent de  la  gestion  des  affaires  d'autrui,  au  rang  de  ceux  qui 
se  forment  sans  convention,  soit  que  le  propriétaire  connaisse 
la  gestion^  soit  qu'il  Vignore. 

26.  C'est  un  changement  à  l'ancien  droit  ;  mais  ce  change- 
ment est  de  peu  d'importance  dans  notre  droit  français,  où 
toutes  les  actions  sont  de  bonne  foi,  et  n'ont  plus  ces  déno- 
minations spéciales,  d'où  naissaient,  dans  le  droit  romain, 
tant  de  subtilités  si  déraisonnables  en  apparence,  mais  ori- 
ginairement inventées  par  la  politique  des  patriciens,  comme 
un  moyen  de  plus  pour  tenir  les  plébéiens  dans  la  dépen- 
dance de  l'assujettissement. 

Cependant,  ce  retranchement  du  mandat  tacite  forme  une 
disparate  avec  les  autres  contrats,  tels  que  le  louage,  qui 
peuvent  se  former  par  le  consentement  tacite  Jes  deux  parties  ; 
et  la  suppression  inutile  du  mandat  tacite,  lequel  est  tout 
aussi  conforme  à  la  raison  que  la  tacite  réconduction,  ne 
nous  paraît  fondée  sur  aucun  motif.  Mais  il  est  très  indiffé- 
rent, au  reste,  que  l'exécution  des  engagements  qui  résultent 
de  la  gestion  des  affaires  d'autrui ,  soit  poursuivie  par  l'action 
dite  negotiorum  gestorum^  ou  par  l'action  de  mandat. 

27.  Voyons  donc  quels  sont  ces  engagements  et  quelle  est 
leur  étendue  :  ils  sont  du  nombre  d^  ceux  qui,  comme  dit 
l'art.  1371,  peuvent  quelquefois  6tre  réciproques  pour  les  deux 
parties,  c'est-à-dire  qu'il  peut  naître  des  obligations  et  par 
conséquent  une  action,  non-seulement  contre  celui  qui  a  géré 
l'affaire  d'autrui,  en  faveu*  dn  propriétaire  de  l'affaire,  mais, 
encore  contre  ce  dernier,  en  faveur  du  gérant. 

La  première  de  ces  actions  était  appelée,  en  droit  romain, 
action  directe,  parce  qvi'elle  avait  pour  objet  direct  de  deman- 
Ider  le  compte  dû  par  le  géran.. 

La  seconde  action  était  appelée  action  contraire,  actio  coti 
iraria^  parce  qu'elle  était  formée  contre  l'action  directe,  en 
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..nda,  celie  par^uX  I^  '  a^  :ra;.:;t.trt/t 
son  mandataire,  et  actions  contraires  d«t,,LTi  ^'^  ^ 
celles  par  lesquklea  ie  tuteur  ou  ^^'^,1  '"  "'  "'"'*'"• 
l'action  de  compte  ce  qu'ils  avtLlu^S^  cZre  1:1' 
pille  ou  le  mandant    ExattiinnnQ  H'^k^  "^^^"^er  contre  le  pu- 

,ni  naissent  de  la  ge..ion  de'" XirrXt'rT ''""'  '"""^^ 

gâtions  d„  gérant,'d'it  m^r;    '' cfî^^'T  ^  ""'" 
"ment  l'affaire  d'autrui  se  souL,t,V   f     ""'""'"''■'^ 

"  qui  résulteraient  run'mandate'tst,  '''  °''"«'"'"'' 
"le  propriétaire.»        °  "'^"''"  «^P^',  5"e  lu,  aurai  t  donné 

28.  On  peut  demander  d'abord  ce  nue  ,i.rifl=  <„•      .    . 

^sX;  dSpt  vtur  ;r.r  "'^"'- .  "  -'^-^ 

ac.^  de  sa  volonté  seule  :  Tne  „e!t  don.  T""'  "''''  "" 
ce  mo<  volontairement  semWe  inmif.rf  """'"'"  1"'' 
Chose  do  louche  ;  mais  ceTo„i\  "'  ^  Tpr  fa^'??"*' 
■on  qae  le  mot  vo>on,airen,en.  n'a  ét!T:ZV:;^T.Z: 
que  pour  marquer  la  différenrA  n,.i  «  •  »  article, 

tions  résultant  de  l'autor^î^^tedlar    ,'"',?  '"'  """8^- 
fait  naître  à  l'occasion  d„n  fli  vo  lontli  e  d/!''  ""'  '"  "" 

de  -'anicie  :rrs»:tu:  rrp^'^eui  r;  '"^t-- 

la  Commission,  portait  article  1  rt,,    u    ^  '   ""^'^^  -°" 

-  rornun,  -.«  J.  ;  „t  Ion  „eltrn7r"''"'  '"*' 
;;  nombre  des  ,ua«..„„,.«,  les  e„g"!e,nentsTui  w"™  "" 
"  involontairement,  tels  que  ceuxT.  .  ,        '  '^°™'"' 

•'administrateurs,Vne'p:u:S,tLrrr:;:ioï;i^^^^ 


■'!^ 
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*'  est  confiée Dans  tous  les  caç  l'obligation  ne  résulte  que 

*'  de  l'autorité  de  la  loi." 

L'art.  5  du  même  projet  portait  :  "  Celui  qui  se  charge 
'■^  volontairehtent  àe  gérer  l'affaire  d'un  autre,  soit  qu'il  l'ait 
"  faite  au  su  ou  à  l'insu  du  propriétaire,  contracte  l'engage- 
*'  ment,  etc " 

il  est  évident  que  cette  rédaction,  mise  en  opposition  avec 
l'art.  3,  n'avait  d'autre  objet  que  de  marquer  la  différence  très 
réelle  établie  entre  le» obligations  résultant  de  l'autorité  seule 
de  la  loi,  et  celles  que  la  loi  fait  naître  à  l'occasion  d'un  fait 
volontaire  de  l'homme. 

Ceci  devient  encoro  plus  sensible,  en  consultant  la  rédac- 
tion présentée  au  conseil  d'EldC  par  notre  illustre  compatriote, 
M.  Bigc*  de  Préameneu,  et  adoptée  dans  la  séance  du  16  fri- 
maire an  XII.  L'article  3  portait  :  "  Ne  sont  point  au  nombre 
*'  des  quasi-contrats  les  engagements  formés  involontairement^ 
"  tels  que  ceux  entre  propriétaires  voisins  ou  ceux  des  tu- 

*'  teurs Dans  tous  les  cas,  l'obligation  ne  résulte  que  de 

"  l'autorité  de  la  loi." 

L'art.  4  ajoutait,  par  opposition  :  "Lorsque  «o/onfow.menf 
"  on  gère  l'affaire  d'autrui,  etc." 

Il  est  (îlair  que  ce  mot  volontairement  n'a  d'autre  objet  que 
d'indiquer  la  différence  des  engagements  involontaires  des 

'j'.irs,  etc.,  et  des  engagements  de  ceux  qui  prennent  volon- 
tairement la  gestion  des  affaires  d'autrui,  sans  pouvoir  y  être 
contraints  comme  les  tutdurs,  etc. 

Mais  cette  rédaction  très  claire,  communiquée  à  la  section 
de  législation  du  Tribunal,  fut  changée  ainsi  que  l'ordre  des 
articles,  définitivement  décrétés  tels  qu'on  les  trouve  dans  le 
Code.  Les  dispositions  préliminaires  et  générales  du  titre  4 
établissent,  dans  l'art.  1370,  la  différence  des  engagements  qui 
résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi,  et  de  ceux  qui  en  résul- 
tent à  l'occasion  d'un  fait  Jiersonnel  de  l'homme.  Cet  article 
ajoute  que  les  premiers  sont  formés  involontairement,  tels 
que  ceux  des  tuteurs,  etc. 

Puis,  dans  le  titre  des  quasi-contrats,  l'art.  1371  dit  que  "  les 
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"qiiasi-contrats   sont    les    faits   purement    volontaires    de 
"  inZ:'':?  "  ""'""^  ""  -  W»ent,„elcon,„e:nver: 

"  gère  l'affaire  ia.trun.c  "  '  ^  '""»«'«'«"«'«  on 
Ce  mot  volcnlairemen',  n'est  donc  encore  mis  ici  (rue  nour 
manquer  la  différence  entre  les  engagements  des  tuteurs  Z 
sont  mTOlonta.res,  parce  qu'ils  résultent  de  la  loi  sëulëet^s 
engagements  du  neçciorum  gator,  qui  sont  vo  ÔntaTres  en  « 
sens  qu'il  ne  pouvait  être  contraint  de  gérer  l'affaire 

Cette  remarque  n'est  pas  sans  importance  ;  car,  en  isolant 
la  disposition  de  l'art.  1372,  on  pourrait  en  conc  uTe  qutlîe 
n'est  pas  applicable  à  celui  qui  a  géré  l'affaire  d'autrl"  ^ 
erreur  et  croyant  gérer  la  sienne  ;  car,  très  certainemëùt^î 
•n'a  point  géré  l'affaire  d'autrui  volontaiVement  :  la  rédaction 
de  l'article  serait  donc  plus  nette  si  l'on  disait  celui  qui  a  géré 
sans  mandat  l'affaire  d'autrui,  etc.    C'est,  en  effet,  c^teC 
cens  ance  ^une^estion  sans  mandat,  qui  'caractérise^  q^n 
appelle,  en  droit  romain,  le  quasi-contrat  negotiorumge^Lm 
Au  reste,  nous  l'avons  déjà  dit,  soit  que  le  gérant  ait  gM 
par  pur  esprit  de  bienveillance,  .vec  l'int.ntion  de  gérer  rat 
faire  de  celui  qu'elle  concernait  et  de  répéter  les  ffaisdesa 

de  T.t  us,  quoique  ce  fût  celle  de  Caïus,  ou  même  croyant 
gérer  la  sienne  propre,  soit  enffn  qu'il  l'ait  gérée  de  mauvaise 
îm,  depr^iandi  anmo,  dans  le  dessein  de  s'en  approprier  les 
prom., ,  n'en  est  pa^  moino  soumis,  dans  tous  les'cas," 
te,M'g-u<,m  qm  rémUr,aient  d'un  mandai  cxprh  qui  lui  au- 
ra» donm  le  propnéiaire.  L'art.  1372  ne  distingue  point. 


art  iol2  C.N.  j  gestion  d'une  affaire  uautrui,  se  soumet 
(cest  improprement  que  la  loi  dit  comrace)  aux  obligaZs 
qui  résulteraient  d'un  mandat  formellement  accepté  pour 
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cette  affaire.  Ainsi,  il  doit  continuer  sa  gestion,  jusqu'à  ce 
que  le  maître,  c'est-à-dire  celui  dont  l'affaire  est  gérée,  ou  les 
héritiers  du  maître,  puissent  a'eu  charger  eux-mêmes,  et  la 
gestion  doit  ehihvasser  toutes  les  dépendances  de  l'affaire. 
Bien  entendu,  la  plus  ou  moins  grande  étendue  de  cette  ex- 
pression dépendances  se  déterminera  d'après  les  circonstances. 
En  prenant  l'affaire,  n'a-t-il  pas  écarté  d'aatres  gérants  de 
certaines  parties  qui  peuvent  se  rattacher  à  cette  affaire  ? 
Quelles  sont  les  choses  dont  on  a  dû  croire  qu'il  se  chargeait  ? 
C3  sont  là  des  points  abandonnés  à  l'appréciation  du  juge,  (l) 
En  chargeant  le  gérant  de  continuer  sa  gestion  jusqu'à 
l'arrivée  des  héritiers  (1373)  après  la  mort  du  maître,  la  loi 
s'est  montrée  plus  sévère  envers  lui  qu'envers  le  mandataire  ; 
car  celui-ci  n'y  est  tenu  que  lorsqu'il  y  a  péril  en  la  demeure 
(1991).  Le  gérant  est,  en  effet,  moins  favorable  que  le  man- 
d£:taire,  puisqu'il  s'est  ingéré  dans  l'affaire  sans  que  personne' 
le  lai  ait  demandé.  Du  reste,  s'il  y  avait  pour  lui  nécessité 
de  se  retirer,  soit  après  la  mort,  soit  du  vivant  du  maîcre,  il 
pourrait  évidemment  le  faire,  en  prenant  les  précautions  con^ 
venables,  en  mettant  un  autre  gérant  à  sa  place,  en  averiis" 
sant  les  parents  du  maître,  etc.  ;  en  un  mot,  en  faisant  une 
retraite  qui  n'eût  rien  d'intempestif  ni  de  nuisible. 

Il  doit  rendre  compte  de  sa  gestion,  et  ce  compte,  doit,  par 
la  raison  déjà  indiquée,  ôtr^  plus  sévère  que  celui  d'un  man- 
dataire. Toutefois,  cette  sévérité  pourra  ôti*e  tempérée  suivant 
l'occurrence  des  cas.  Ainsi,  on  devra  incontestablement  se 
montrer  moins  sévère  à  rencontre  d'un  homme  qui,  par  pur 
dévouement  pour  le  maître,  s'est  chargé  d'une  affaire  en 
souffrance  dont  personne  ne  voulait  prendre  la  direction, 
qu'envers  celui  qui  a  entrepris  une  affaire  que  d'autres  étaient 
tout  disposés  à  gérer.  On  devra  tenir  compte  de  ces  circons- 

(1)  Sur  le  point  de  savoir  si  cette  obligation  de  continuer  la  gestion 
s'applique  seulement  en  cas  de  péril,  voy.  Locré  (t.  XIII,  p.  17  et  20); 
Favard  (i?^p.,  V  Qupsi-contr,,  n'4);  Delvincourt  (t.  III,  p.  467,  notes)  ; 
Dalloz  (V»  Oblig.,  5418)  ;  Iiarombière  (n»  30), 
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tances  et  autres  semblables  pour  la  fl^faUnn  ^«o  a). 
intérêts,  en  cas  de  négligence  '  dommages- 

mstralion,  le  maître  aura  directement  action  tout  à  la  fois  et 
contre  ces  personnes  et  contre  le  gérant  (l^'^i  ".  L V.      I 
alinéa—Pothier,  n»  214).  ^        '      ^'  deuxième 

ges'^'^old  ii  if  ""''"}"  Propriétaire  .onna«.e  ou  non  la 

qu'il  ac  puisse  se  former  tacitement.  "outeux 

L'importance  de  1,  question  est  facile  à'concevoir.  En  effet 

ion'ce'luTrnlt  '""'  '""^"^  '^  *"P™'^'-  connaitîa ti 
t  on  celui  qui  gère,  en  vertu  de  ce  mandat  tacite,  aurait  droit 

enX  ."T"""''''"'"'^''  '»"'  •=«  î"'"  aurai    débo™é 

»    .LT       ""■!!'"'  ""*"■"  ^'  ■='  1'"  «ait  m«„fe  (arti   e 

IW)    tandis  que,  s'il  ne  doit  être  ronsidéré  que  comme 

g  rant,  U  n'aurait  droit  qu'aux  dépenses  utileà  (^13757  Y 

?'np  m»;!        T  P     ^'""'"'  *'  '•*^°'>dre  cette  question 
j_.ne  manière  absolue,  ,parce  que  les  éléments  essentiels  de 

J^ZlZlTTr  r"'"  "•*'''"'  "-  multitud    d 
oirconstances  de  fait.  Le  propriétaire  a  pu  connaî're  la  «, 

ton,  en  général,  sans  connaître  tel  ou  tel  déM    i?™,' 

n'avoir  de  tels  ou  tels  faits  particuliers  qu  une  co    'a L/cë 

rr;tirg!::r:r"^- ^'''-""-"--^^^^ 


xr':atrs:irtr:r^rcr-d^t 
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entre  nous  un  contrat  de  mandat,  par  lequel  il  me  charge  de 
cette  affaire.  GeJ|a  est  conforme  à  cette  règle  de  droit  ;  semper 
qui  non  prohibet  aliquem  pro  se  iniervenire,  mandare  crediiw  ; 
L.  60,  ff.  de  Reg.  jur.  Ajoutez  les  lois  6,  §  2,  L.  18,  L.  53,  ff- 
Mand. 


*  5  Pothier  (Bugnet),  Du  quasi-contrat^  )     167.  Lorsque  quel- 
neg.  gest.j  n°  167  et  s.  )  qu'un     fait     l'affaire 

d'un  autre,  sans  aucun  ordre  et  à  son  insu,  il  n'intervient 
entre  eux  aucun  contrat  de  mandat;  le  contrat  de  mandat,  de 
môme  que  tous  les  autres  contrats,  étant  une  convention  qui 
Le  peut  se  former  que  par  le  consentement  et  le  concours  de» 
volontés  des  deux  parties. 

A  défaut  de  contrat,  cette  gestion  forme  un  quasi-contrat 
entre  les  parties,  qui  produit  entre  elles  des  obligations  sem- 
blables à  celles  que  produit  le  contrat  de  mandat. 

Celui  qui  a  fait  la  gestion  contracte,  de  môme  qu'un  man- 
dataire, l'obligation  de  rendre  compte  de  sa  gestion  à  celui 
de  qui  il  a  fait  l'affaire,  et  de  lui  rendre  ce  qui  lui  est  parvenu 
de  cette  gestion  ;  et  celui  de  qui  on  a  fait  l'affaire  à  son  insu, 
contracte  l'obligation  d'indemniser  celui  qui  l'a  faite,  de  ce 
qu'il  lui  en  a  coûté. 

Ce  quasi-contrat  a  pour  fondement  l'équité  naturelle,  qui 
veut  que  celui  qui  s'ingèr§  à  faire  les  affaires  d'un  autre,  soit 
tenu  d'en  rendre  compte  ;  et  qui  ne  permet  pas  que  celui  dont 
on  a  fait  les  affaires,  puisse  en  profiter  sans  indemniser  celui 
qui  les  a  faites. 

Nous  verrons  sur  ce  quasi-contrat  • 

lo  Quelles  choses  sont  requises  pour  le  former  ; 

2o  Nous  traiterons  des  obligations  qu'il  produit. 

SeCT.  Ire. — QUELLES  CHOSES  SONT  REQUISES  POUR  FORMER  LE 

QUASI-CONTRAT  negotiorum  gestorum. 

Plusieurs   choses  sont  requises   pour   former  ce  quasi - 
contrat  : 
1°  11  faut  qu'il  y  ait  une  affaire  dont  la  gestion  soit  la  ma- 


son  insu. 
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tière  de  ce  quasi-contrat    pt  mi'Ji  ,,  «w  i 

concernait  ;  et  il  faut  surtZ  nn'M    !  ''  ^^  "'^'^^  'ï^'^"^ 

melle  ou  virtue/rde  sTi^^  ^       'k  '"  ""'  ^"*«"^io"  ^«r- 
coûterait.  ''  '^'''  rembourser  de  ce  qu'il  lui  en 

i 

168.  Il  est  évident  qu'il  ne  no»*  ,.  „  .. 

malière  de  ce  quasi-ôontrae,  ^"  ^^n  aZ  r"""  '""  '» 
la  geslioa  d'une  affaire  unim,.  ?  ^  ^""'^  1™  <^  «<"' 
affaires:  JV«,„««  ,-;;!"" '"t'  ""  '».  ««'««n  ia plusieurs 
*  *5.  gesl  "'  """  """'"'  ""*  î""™  ■•  L-  3,  i  2,  ff 

169.  Il  n'est  pas  moins  évident  au'il  .in  «..„ 
quasi.contrat««jo/«,™m»«torum  ,  "!V     ^      ^^  """■  ^* 
l'une  gère  l'alTaire,  et  dom  'auI^ar.cenT'^"™^'  •*»■" 
l'affaire  qui  est  gérk  ""'■■«.«>"  celle  i  qui  appartient 

C'est  pourquoi  si  quelqu'un  a  fait  „„»  »«•  ■ 
cernai^uelui,q^iétaitsaproprfàa^  ""^T  T  "^  '"'°- 
autre,  quand  même  en  la  fSui te  slA  T  °""  '^■'™"" 
siiadé  qu'il  faisait  l'affnil  'i  ™"  '«"ssement  per- 

former  le  ,■  a  càntr!rr  ,™  '""'^'  "'="''  6^^"™  ™  PO^'^a 
deu.,  personnes  otuaSeT  '"'""""'  "^  "  "■'-  P- 
'iqui  appartient  l'^^ZZ^T^'X  «^"  ''^'f'"-'  «' 

«<«  tais  quasi  m«am  „„„!■,       „  '  "'  '"""•  "Vmm  in 

-■».■  L.  6!§  4,  S  rC2  "  ""■'"'"  ""'"  """"'»■ 

no.  Mais  si  l'affaire  n'était  q.e  pour  partie  l'„ffai. 


ii.^        ,1  . 
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celui  qui  l'a  faite,  et  qu'elle  fût  aussi  en  partie  mon  affaire, 
ia  gestion  qu'il  a  faite  de  cette  affaire  formera  entre  no\i8  le 
quasi-contrat  negoHorum  gestorum,  et  obligera  celui  qui  a  fait 
la  gestion  à  me  rendre  compte  de  l'affaire  pour  la  part  que 
j'y  ai,  et  moi  à  le  rembourser  pour  cette  part  des  frais  de  sa 
gestion  ;  edd.  L.  6,  §  4  ;  L.'  31,  §  7,  ff.  de  Neg.  gest. 

171.  Pour  former  entre  vous  et  moi  le  çuasi-contrat  nego- 
Horum gestorum,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'affaire  que  j'ai 
faite  fût  proprement  et  principalement  votre  affaire  ;  il  suffit 
qu'elle  fût  une  affaire  dont  vous  étiez  chargé,  et  que  vous 
eussiez  intérêt  qui  fût  faite. 

C'est  sur  ce  principe  que  Julxen  décide  que,  si  en  votre  con- 
-sidération  j'ai  fait  quelque  affaire  d'un  mineur  dont  vous 
étiez  tuteur,  cette  gestion  forme  entre  nous  le  quasi-contrat 
negotiorum  gestorum.  Julianus  scribit  :  Si  pupilli  tui  negotia 
^essero,  non  mandata  tuo,  sed  ne  tutels  judicio  tenearis,  negotio- 
rum gestorum  habebo  te  obligatum^  L.  6,  ff.  eod.  tit. 

Quoique  dans  cette  espèce  l'affaire  que  j'ai  faite  pour  vous 
ne  fût  pas  proprement  et  principalement  votre  affaire,  qu'elle 
fût  celle  de  votre  mineur  plutôt  que  la  vôtre,  elle  étf^it  néan- 
moins en  quelque  façon  votre  affaire,  puisque  vous  en  étiez 
<;hargé  ;  et  que,  si  elle  n'eût  pas  été  frite,  vous  en  eussiez  été 
responsable  envers  votre  mineur. 

172.  Quoique  l'affaire  que  j'^.i  faite  pour  vous  et  en  votre 
nom  fût  une  affaire  qui,  lors  de  la  gestion  que  j'en  ai  faite, 
ne  vous  concernait  en  aucune  manière,  cette  gestion  ne  lais- 
sera  pas  de  former  entre  nous  le  quasi-contrat  negotiorum 
gestorum,  si,  depuis,  l'approbation  que  vous  avez  donnée  à  ce 
que  j'ai  fait  en  votre  nom,  à  rendu  cette  affaire  votre  propre 
affaire. 

Par  exemple,  si,  sans  votre  ordre,  j'ai  reyU  pour  vous  une 
somme  de  quelqu'un  qui  croyait  par  erreur  vous  la  devoir,  et 
qui  na  la  devait  point  du  tout,  ou  la-  devait  à  un  autre  qu'à 
vous;  quoique  le  paiement  que  j'ai  reçu  de  cette  somme  pour 
vous  fût  une  affaire  i^ui  ne  vous  concernait  point  du  tout, 
.néanmoins  si  vous  l'avez  ratifié,  ce  paiement  par  vous  ratifié 
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forme  ^'^^re  mus  le  qusLsUontvat  negotiorum  nestorum  n.... 

m»„rf»,,  .pse  recu,e  melur,  par  cette  ktiflcaln  vtus'  ôt 
censé  avcr  reçu  vous-même  ce  paiement  que  j'aTrecu  nour 

pour  ™1  .eU^^^nr:-.  Ifr^ '^IftJ- 
affaire  puisque,  éta,..  obligé  de  rendre  la  somme  vous  avez 
intérêt  que  je  vous  en  rende  compte  ' 

C'est  ce  qu'enseigne  Julien  :  Q^^ritur  apud  Pedium  si  TUium 

'ncgouorum  geslomm  actione  me  poss-s  concentre  ?  EtTZlZ 

w«  /i.m(,  sed  ratihabmo,  mquil,  fuit  tuum  negolmm  :  H  sicut 
n  a  tme^actum  a,,  advenir  eum  datur  repaUio  ourl' 
hauu,  m  a  ,psi  dMU  pou  .aUlMUonem  lenlZe  T 
pcen  aco:  sic  ramaiiUo  conspue,  ,uum  negoUnZuZ aZà 

Il  en  est  autrement  '.orsaue  raffairA  an»  v^\  t.-, 
vous  appartenait,  quoiqu'elle  appartient  à  uS  aiUre    î'an^ri 

C'est  ce  qu'enseigne  le  môme  Pedias  :  Quid  erao  inanil 
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rwn,  tuque  ratum  habueris,  an  sit  mihi  acHo  advenus  te  î  Sed 
non  fore  ait  ;  quum  hoc  facto  mec  aller  sit  locuplelatus,  et  allé- 
rius  reipsd  negolium  geslum  sit;  nec  possit  quod  alteri  acqui- 
situm  ist  ipso  geslUr,  hoc  luum  negolium  vider  i;  L.  6,  §  11. 

173.  Quoique  la  personne  dont  j'ai  fait  quelque  affaire  sans 
mandat,  fût  vm  impubère  qui  ne  peut  contracter  d'obligation 
sans  l'autorité  de  son  tuteur,  la  gestion  que  j'ai  faite  ne  laisse 
pas  de  former  entre  nous  le  quasi-contrat  negotiorum  geslorum^ 
et  de  produire  les  obligations  réciproques  qui  en  naissent  : 
Contra  impubères  quoque^  si  negotia  eorum  urge'ntibus  necessi- 
tatis  rationibus  uiiliter  gerantur,  in  quantum  locupletiores  facti 
suntj  dandam  aclionem^  ex  utililate  ipsorum  receplum  est;  L.2 
God.  de  Neg.  gest.  \ 

Par  la  môme  raison,  lorsque  quelqu'un  a  fait  sans  mandat 
quelque  affaire  d'un  fou,  ceito  gestion  ne  laisse  pas  de  former 
entre  eux  le  quasi-contrat  negotiorum  gestorum,  et  de  produire 
les  oblig..i,ious  réciproques  qui  en  naissent  :  Etsifuriosi  nego 
tia  gesserim,  competit  mihi  adversiis  eum  negotiorun  gestorum 
actio  ;  L.  3,  §  5,  S.  de  Neg.  gest. 

1 74.  Le  principe  que  nous  avons  établi,  «  que  pour  former 
le  quasi-contrat  negotiorum  gestorum,  il  fallait  deux  personnes^ 
dont  l'une  fît  l'affaire  de  l'autre»,  s'entend  des  personnes 

RÉELLES  ou  FICTIVES. 

C'est  pourquoi  si  quelqu'un  fait  sans  mandat  une  affaire 
qui  dépend  d'une  succession  vacante,  cette  gestion  forme  le 
quasi-contrat  negotiorum  gestorum  entre  celui  qui  a  fait  cette 
affaire,  et  la  succession  vacante  :  car  la  succession  vacante  est 
une  personne  fictive  ;  Hxreditas  jacens  personam  defuncti  sus- 
tinet  :  elle  peut  contracter  des  obligations,  et  on  en  peut  con- 
tracter envers  elle.    Voyez  notre  Traité  des  Obligations,  n»  126. 

Art.  IL— il  faut  pour  le  quasi-contrat  negotiorum  gestorum, 

QUE  CELUI  QUI  A  FAIT  L'aFF/VIRE  DE  QUELQU'UN,  L'aIT  FAITE  SANS 
ORDRE  ET  A  SON  INSU. 

§  ler  //  faut  que  ce  soit  sans  son  ordre. 

175.  Pour  le  quasi-contrat  negotiorum  gestorum,  il  faut  que 
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«celui  qui  a  fait  l'affaire  de  ouelan'nn    n      ,  . 
ordre;  car,  s'il  l'avait  faite  parTon  orl;  '"'''  '""*  '"^ 

de  mandat  qui  serait  interveru  entre  eux  '  Te?"'  ''■  '°"*^^^ 
contrat  negoiiorum  gesiomm  •  L  6  81  ff  '/^     '''^''  ^  ^'  ^^ 

176.  Mais  quand  L^e  cel'ui  qu^  fflitlff  "^^  . 
aurait  cru  avoir  un  ordre  "' ^"  /  ^^^*  ^^^^m  de  quelqu'un 

m  eu,  il  n',  a  pas  de  c  on   at'  L  iXt  'it'f^'  '"  "'^  ^"  «^ 
a  faite  forme  entre  eux  un  quasfcTnt^f'       ^.^  ^^^t^*^"  «ï"*ilî 

S.  de  Neg.  gesi.  '        ^'*  '"'''*''«^'  ««^^wn*  /  L.  5, 

iiuslgue  chose  o,itre  ce  oni  vL,,  .  """*''  *"  f""»"' 
qu'il  a  fait  oulre  ce  ,m  y'é  aU  ZrT'  ''  f '"™  f""  ^ 
ordre,  forme  ent-e  nous  i  auà  i  ^  '  /  ""'  ^^'^  «""  ">»■» 
Papinien  en  rap^re  „„ 'e"em„r  I  7°'*°™'"  ^«'°"'"'- 
j"3,eur  qui,  aya^?  eu  oMrlTimZTT  "'""  "**■ 
pour  Pune  des  deux  dettes  dont  1  éttt  déhi^  cautionner 
créancier,  aurait  acquitté  les  rtenl\r  M  '*""■  '"""«  »■» 

qui  étaient  en  gage  poùflé:  UeT  ett^^' ^t^V/^"'"''» 
par  rapport  à  celle  des  deux  dettes  pour  iZe  L  f  ^Î^k''"'' 
ne  lu,  avait  pas  donné  ordre  de  le  eau  ioZr  n  ^'"""'" 
de  part  et  d'autre  aux  action.  „„„,  '  ''  ^  ""'<■  ««« 

*  %.  *«;.  «;?o'.o™w  ^«/orum,;  L.  32,  ff. 

178.  Lorsque  j'ai  fait  une  affaire  qui  tous  conr».„.-. 
que  vous  eussiez  donné  à  un  autre  mTJL   ^  .  "'  """- 
faire,  la  gestion  que  l'en  ai  faîi»  ,^  '  '"'■''''''  ^^  '» 

contrat  n!go,iomI^eJo^„"'       "  '""^^  """>  """^  '»  «"asi. 

C'est  ce  qu'enseigne  Africanus  :  Si proponatur  „  r,v 
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«oit  que  je  l'aie  faite  sans  avoir  reçu  Tordre  de  personne,  suit 
que  je  l'aie  faite  par  l'ordre  d'un  iiers  ;  e\  en  ce  dernier  cas, 
j'ai  le  choix  de  me  fairj  rembourser  des  frais  de  ma  gestion, 
ou  par  vous,  par  l'action  negoliorum  geslorum,  ou  par  celui 
qui  m'en  a  donné  l'ordre,  par  l'action  mandati. 

C'est  ce  qu'enseigne  Ulpien  :  5*  quum  p;  oposuissifm  negùtia 
Tiiii  gerere^  tu  mihi  mandaveris  ut  gercrr ,  an  uSrâque  aoiione 
lUipossim  ?  Et  ego  puto  utramque  locnii  habere  ;  L.  3,  §  fin.  S. 
de  Neg.  ge$t. 

L'empereur  Alexandre  décide  la  même  chose  :  Si  mandatum 
solius  mariti  secutus,  tàrn  ipsius  quim  uxoris  ejiis  negotia  ges. 
sisti  {ex  gestione  negoliorum  mulieris),  tàm  tibi  quàm  mulieri 
i^vicem  negotiorum  gestorum  competit  actio  :  ipsi  sanè  qui  man- 
4avit  adversùs  te  mandati  actio  est,  sed  ft  tibi  adversùs  eum 
^eiUraria  :  L.  14,  God.  eod.  tit. 

f,  IX.  Il  faut  pour  le  quasi-contrat  negotiorum  gestorum,  que 
celui  qui  a  fait  l'affaire  de  quelqu'un,.Cait  faite  à  son  insu, 

180.  Sans  cela  il  n'y  a  pas  lieu  au  quasi-couirat  negotiorum 
gestorum;  car,  lorsque  vous  avez  fait  l'atFaire  de  quelqu'un  à 
son  vu  yt  à  son  su,  ou  il  l'a  souffert,  ou  il  s'y  est  opposé.  S'il 
l'a  souffert,  il  est  censé,  en  souffrant  que  vous  fissiez  pour  lui 
cette  affaire,  vou",  avoir  donné  un  mandat  tacite  de  la  faire, 
comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n"  29  ;  et  c'est  le  cas  du  contrat 
de  mandat,  et  non  celui  du  quasi-contrat  negotiorum,gestorum. 

181.  Si  celui  pc^v  qvi  vous  avez  fait  une  affaire  s'y  est  op- 
posé, et  que,malgfb  pjhi  u;»po3ition  et  déferso  qu'il  vous  avait 
faite,  vous  ayez  '*/ 1  anu  m  cette  c^'Caire,  la  gestion  que  vous 
avez  faite  malgré  1  li,  ne  formera  pas,  au  moins  de  part  et 
4'autre  le  quasi-contrat  negotiorum  gestorum.  Vous  contractez 
hien  'envers  lui  par  cette  gestion  l'ohligation  d  )  lui  en  rendre 
compte,  s'il  le  domande  ;  mais  cette  gestion  ne  l'obligera  pas 
euver«i  vous  à  vous  en  iiideiianiser,  s'il  n'en  veut  prendre  au- 
cu'te  connP'-îsauce. 

C'est  ce  qu'enseigne  Paul  :  Si  pro  te  présente  et  vetanU  fide- 
jusserim,  née  mandati  actio,  nec  negotiorum  est  ;  sed  quidum 
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titUem  f'itant  dare  oporlere.  quibus  non  consentiOy  secundùm 
quod  et  Pomponio  videur  :  h.  ^%  a.  Mand.  ' 

Justinieh  a  confirmé  le  gentiment  de  Paul  et  de  Pomp'.ni»  s, 
qui  était  celui  de  Julien,  parsa  constitutien  qui  6it  en  la  loi 
fin.  Cod.  de  Neg.  yest.  ;  il  y  est  dit  :  Si  quis.nolente  et  specialHer 
prohibente  domino  rerum.,  administrationi  earum  sese  immis- 
cuerit^  apud  magnos.  Auctores  dubilabatur,  si  pro  expensis  qux 
circà  res  faclx  stmt,  tatis  negotiorum  gestor  habeal  .    qv  im  ad- 
mrsùs  dominum  actionem  quam  quibusdam  pollicentibus  direc 
tam  vel  utilemy  aliix  r^gantibus,  in  quibus  et  Salvius  Julianus 
fuit,  hoc  dcjidentes,  sancimus,  si  contradixerit  dominus^  et  eum 
res  suas  administrare  prohibuerit,  secundùm  Juliani  sententiam^ 
nullam  erse  vel  directam  vel  utiiem  cyatrariam.  actianem....  lieèR 
benè  res  ab  eo  gestx  sint. 

Justinien  ajoute  à  la  fin  de  cette  loi,  que  si  la  déf  nse  d'ad- 
raini3trer  n'a  pas  été  signifiée  d'abord  à  ce  negotiorum  gestorî, 
l'action  ne  lui  sera  ref-isée  que  pour  les  dépenses  qu'il  aurait 
faites  depuis  la  sjgaiflcation  de  la  défense,  et  non  pas  pour 
celles  qu'il  aurait  faites  auparavant. 

La  raison  de  la  uécision  de  Justinien  est  tirée  de  la  nature 
du  quasi-contrat  nc^o'ioram  gestorum.  Ce  quasi-contrat,  comme- 
nous  l'avons  ol^ervé  5t;:prà,  imite  le  cjntrat  de  ...andat  ;  il  en 
est  une  ressemblance  :  car  la  gestion  de  l'affaire  de  quelqu'un 
qui  avait  intérêt  qu'elle  fût  faite,  qui  est  faite  à  son  insu,  est 
faite  à  la  vérité  sans  un  mandat  formel;  mais  on  suppose- 
une  espèce  de  mandat  fictif  et  présomptif,  y  ayant  présomp- 
tion que  celui  dont  on  a  fait  l'affaire  à  son  insu,  aurait  donné- 
Tordre  de  la  faire,  s'il  l'eût  su,  puisqu'il  était  de  son  intérêt 
qu'elle  fût  faite. 

Cette  espèce  de  mandat  fictif  ou  présomptif  de  celui  dont 
on  a  fait  l'affaire,  qui  fait  ie  fondement  du  quasi-contr'  t  nego- 
tiorum gestorum,  ne  peut  pas  se  supposer,  lorsqu'elle  est  faite 
contre  sa  défense  formelle  ;  et  par  conséquent  une  telle  ges- 
tion ne  peut  pas  former  le  quasi-contrat  negotiorum  gefirum. 

182.  Celui  qui  a  fait  l'affaire  d'une  personne  contre  sa  'îe- 
fen.-'j  formelle,  n'ayant  pas,  suivant  les  principes  ^ue  nous. 
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■venons  d'exposer,  l'action  coniraria  negotiorum  gestorum  contre 
cette  personne,  pour  la  répétition  des  frais  de  sa  gestion,  dpit- 
■olle  les  perdre,  lorsque  la  personne  dont  elle  a  fait  l'affaire 
malgré  sa  défense,  en  a  profité  f 

Par  exemple,  dans  l'espèce  ci-dessus  proposée,  dans  laquelle 
je  vous  ai  cautionné  pour  une  de  vos  dettes  contre  la  défense 
formelle  que  vous  m'en  avez  faite  ;  faute  d'avoir  contre  vous 
l'action  coniraria  negotiorum  gestorum^  parce  que  j'ai  agi 
■contre  votre  défense,  dois-je  perdre  la  somme  que  j'ai  été 
obligé  de  payer  pour  vous  en  exécution  de  mon  cautionne- 
ment et  dont  vous  avez  protité,  puisque  le  paiement  que  j'ai 
fait  vous  a  procuré  la  libération  de  votre  dette  ? 

Cela  ne  résiste-t-il  pas  à  l'équité  naturelle,  qui  ne  permet 
pas  que  vous  puissiez  vous  enrichir  à  mes  dépens  ?  Nemine/n 
jequum  est  cum  detrinunto  alterius  locupletari.  Cette  équité  ne 
doit-elle  pas  venir  à  mon  secours  ?  et  à  défaut  de  l'action  con- 
*rana  negotiorum  gestorum,  que  je  n'ai  pas,  ne  doit-elle  pas 
me  doliner  pour  la  répétition  de  la  somme  que  j'ai  payée,  et 
dont  vous  avez  profité,  l'action  générale  infactum,  cotion  qui 
a  lieu  quoties  alia  actio  déficit  f 

Les  docteurs  sont  partagés  sur  cette  question. 

Elle  doit  souffrir  moins  de  difficulté  dans  notre  jurispru- 
dence française,  où  l'on  ne  s'attache  pas  aux  noms  des  actions,, 
€t  où  l'équité  naturelle  est  seule  suffisante  pour  produire  unei 
obligation  civile  et  une  action.  Or,  lorsque  vous  profitez 
d'une  affaire  que  j'ai  faite,  quoique  contre  votre  défense,  pour 
vous  faire  du  bien  malgré  vous,  l'équité  naturelle,  qui  nei 
permet  pas  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  vous  oblige  à- 
m'indemnisor  de  ce  qu'il  m'en  a  coûté,  j—^quà  concurrence 
An  profit  que  vous  en  retirerez.  C'est  l'avis  d'Automne  sur  la 
loi  /îfl.  Cod.  de  Neg.  gest.,  qui  dit  que  la  décision  de  cette  loi 
n'a  pas  lieu  dans  nos  mœurs. 

183.  Cette  action  qui  est  accordée  à  celui  qui  a  fait  malgré 
moi  mes  affaires,  ne  lui  donne  pas  néanmoins  autant  de  droit 
iqu'à  un  véritable  negotiorum  gestori  ;  car  il  n'a  la  répétition 
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de  ce  qu'il  a  déboursé  que  jusqu'à  concurrence  de  ce»  que  je 
(ne  trouve  en  profiter  au  temps  de  sa  demande. 

Pareillement,  quoique  je  sois  oblijé  de  vous  rembourser  ce 
que  vous  avez  payé  pour  moi  contre  ma  défense,  parce  que 
j'en  profite,  la  circonstance  de  la  défense  doit  porter  le  juge  à 
ra'accorder  plu»  facilement  les  termes  que  je  lui  demanderai 
pour  vous  faire  ce  remboursement  :  mdn  créancier,  si  v^us 
ne  l'aviez  pas  payé  contre  ma  défense,  aurait  peut-être  eu 
pour  moi  de  l'indulgence,  et  m'aurait  pei^t-être  accordé  ces 
termes. 

184.  Lorsque  l'affaire  que  j'ai  faite  était  l'affaire  de  deux 
personnes,  et  qu'il  n'y  a  que  l'une  de  ces  personnes  qui  s'est 
opposée  à  ma  gestion,  son  opposition  n'empêche  pas  que  je 
n'aie  l'action  contraria  negotiorum  gestorum-  contre  celle  qui 
ne  s'y  est  pas  opposée  :  Si  ex  duobus  sociis  aller  me  prohibuerît 
administrare,  aller  non.,,  pu/u  superesse  contra  eum  qui  non 
prohibuity  negoliorum  gestorum  aclionem^  ilà  tamen  ut  is  qui 
prohibuit,  ex  nuild  parte,  neque  per  socium,  neque  per  ipsum, 
aliquid  damni  senlial  ;  L.  8,  §  3,  fî.  de  Neg.  gest. 

Observez  que  je  n'ai  cette  action  contre  la  personne  qui  ne 
s'est  pas  opposr  !  à  ma  gestion,  que  pour  la  part  qu'elle  a  dans 
l'affaire.  ,        . 

Art.  IH. — il  faut  que  celui  qui  s'est  porté  a  faire  l'affaire 
d'un  autre,  l'ait  faite  avec  l'intention  de  faire  l'affaire 

DK  celui  qu'elle  CONCERNAI  r,  ET  DE  BÉPÉTER  DE  LUI  LES  FRAIS 
DJ5  SA  GESTION. 

185.  S^lon  la  subtilité  du  droit,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au 
quasi-contrat  negotiorum  gestorum,  et  pour  que  celui  qui  a  fait 
l'affaire  d'une  personne,  ait  l'action  qui  naît  de  ce  contrat, 
pour  répéter  les  frais  de  sa  gestion,  il  faut  qu'il  ait  eu  inten- 
tion, en  faisant  cette  gestion,  de  faire  l'affaire  de  cette  per- 
sonne, et  qu'il  ait  eu  une  volonté  formelle  de  répéter  d'elle 
les  frais  de  sa  gestion, 

186.  Lorsqu'il  n'a  eu  qu'une  volonté  implicite  et  hypothé- 
tique de  répéter  les  frais  de  sa  gestion,  de  la  personne  dont  il 
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ne  croyait  pas  faire  l'affaire,  comptant,  en  la  faisant,  faire  sa 
propre  affaire,  ou  celle  d'une  autre  personne  ;  quoique,  seloQ 
la  subtilité  du  droit,  cette  gestion  n<3  forme  que  le  quasi- 
contrat  negotioi-um  gestorunr,  néanmoins  l'équité  ne  laisse  pas- 
de  lui  donner  en  ce  cas  une  action,  pour  la  répétition  de  ses 
frais,  contre  la  personne  dont  il  a  effectivement  fait  l'affaire^ 

187.  Mais  lorsque  celui  qui  a  fait  l'affaire  d'une  personne, 
l'a  faite  sans  aucune  volonté,  ni  formelle  ni  implicite,  de  ré- 
péter les  frais  de  sa  gestion,  lorsqu'il  l'a  faite  dans  la  seule, 
vue  de  l'en  gratifier,  c'est,  en  ce  cas,  une  donation  ;  ce  n^esl 
point  le  quasi-contrat  negotiorum  gestorum^  et  il  n'y  a  point 
d'action  pour  la  répétition  des  frais  de  la  gestion. 

Pour  développer  davantage  ces  principes,  nous  distingue- 
rons plusieurs  cas  auxquels  nous  en  fe^Cxis  l'application. 

Premier  cas. —  Lorsque  celui  qui  a  fait  V affaire  d'une  personne-y 
a  eu  IHntetitîon,  en  la  faisant,  de  faire  fa/faire  de  eette  per- 
sonne, et  de  répéter  d'elle  les  frais  de  sa  gestion. 

188.  Ce  cas  est  le  véritable  cas  de  quasi-contrat  negotiorum 
gestorum,  et  il  y  a  lieu  de  part  ei  d'autre  aux  actions  qui  en 
naissent. 


Second  cas. 
la  rrienne. 


Lorsque  je  fais  votre  affaire,  croyant  ne  faire  que 


189.  Dans  ce  cas  cette  gestion  ne  forme  pas  eutre  nous  le 
quasi-contrat  negotiorum  gestorum  ;  et  à  ne  consulter  que  la 
subtilité  du  droit,  n'ayant  pas  eu  intention  de  faire  votre  af- 
faire, ni  par  conséquent  de  vous  obliger  à  me  rembourser  le& 
frais  de  ma  gestion,  je  ne  puir.  avoir  contre  vous  l'action 
contraria  negotiorum  gesto'-um  pour  m'en  faire  rembourser^ 
quoique  ce  soit  vous  qui  en  ayez  profité.  Mais  l'équité,  qui 
ne  permet  pas  qu'on  s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui,  m'ac- 
corde en  ce  cas,  contre  la  subtilité  du  droit,  une  action  contre 
vous,  pour  répéter  de  vous  les  frais  de  Va  gestion,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  que  vous  en  avez  profité. 

C'est  en  considérant  la  subtilité  du  droit,  que  Julien  dit. 
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IZJf'"'  '^"^  '  ^^^  ^''  ^"^P'°^^«  ^"^  "°«  «maison  qu'iP 
ZT  '"  f PP"^'^°^^'  °'^  q^^  la  voie  d'exception  et  de  réten- 
tion de  la  chose  pour  s'en  faire  rembourser  par  celui  à  qui  la 
maison  appartient,  et  qui  en  profite  «  :  Constat,  si  guis  guum 
extmmaretseh^redern  ess'e,  insulam  hœnditariam  fuLset, 

mllo  fo^^odoquamperretentionern  impensas  servare  passe;. 
L.  Jd,  ff.  Cond.  mdjb.  r       ' 

C'est  pareillement  en  consultant  la  subtilité  du  droit,  qu'on 
doit  entendre  la  loi  14,  ff.  de  m  et  met.  except.  où  il  es'dit  : 
Paulusrespondu  eum  gui  in  alieno  solo  œdificium  extruxerit 
non  ahas  sumptus  consegui  posse,  guàm  si  possideat,  et  ab  eo 
dommus  son  rem  vindicet,  scilicet  oppositd  doli  mali  exceptione 

En  effet,  ce  possesseur  ne  peut  avoir  contre  le  propriétaire 
de  1  héritage  aucune  des  actions  civiles  que  le  droit  civil  ac- 
corde, et  qui  naissent  de  quelque  quasi-contrat  autorisé  mï- 
e  droit  civil.  Il  n'a  pas  celle  qui  n.tt  du  quasi-contrat  nego- 
Uorum  gestorum,  puisque,  en  faisant  les  impenses  qu'il  a  faites 
il  comptait  faire  sa  propre  affaire  ;  il  ne  comptait  pas  faire 
celle  du  propriétaire  de  l'héritage  ;  non  habebat  anim.m  nego- 
tîum  ejus  gerendi.  ^ 

n  n'a  pas  non  plus  l'action  qu'on  appelle  candictio  indebiti, 
qui  naît  du  quasi-conlra.  indebiti  per  errorum  soluti,  comml 
s  .1  avait  payé  plus  qu'il  ne  devait,  en  rendant  l'héritage  sans 
retenir  les  impenses  qu'il  avait  droit  de  retenir  :  car  on 
appelle  proprement  paiement  la  dation  ou  translation  de  pro- 
priété que  fait  une  personne  à  une  autre,  d'une  chose  qu'elle 
111  doit,  on  qu'elle  croit  lui  devoir.  Mais  la  restitution  qu'on 
fait  d  une  chose  à  celui  qui  en  est  le  propriétaire,  n'est  pas 
un  paiement  :  ce  ne  peut  donc  pas  être  le  quasi-contrat  indebiti 
per  errorem  soluti  :  le  possesseur  qui  a  rendu  l'hérita-e  au 
propriétaire,  sans  retenir  ses  impenses^  ne  peut  donc°avoif 
condicttonem  indebiti,  Sed  si  is  gui  in  aliéna  ared  ^dificasset 
ipse  possessionem  tradidisset,  condictionem  non  habcbit    qui'a 
mhilaccjpientis  faceret,  sed  suam  rem  dominus  habere  incipiat  ' 
cod.  L.  33,  ff.  Condict.  indeb.- 
Au  contraire,  Africain  a  considéré  l'Armifâ  r.i„fA^  „.,.  i. 


I 
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Bubtilité  du  droit,  dans  les  espèces  de  la  loi  dernière,  ff.  de 
\/Ve^.  ^esf.,  en  accordant  de  part  et  d'autre,  contre  la  subtilité 
du  droit,  les"  actions  negotiorum  gestorum^  quoique,  dans  ces 
espèces,  celui  qui  a  fait  mon  affaire,  n'eût  pas  eu  intention 
de  faire  mon  affaire,  mais  eût  (iru  faire  la  sienne  :  Sinm^ 
dit-il,  qiiam  servus  venditus  subripuissst  à  me  venditore  ^  emptor 
vendiderit  de  pretio  negotiorum  gestorum  actio  mihi  danùa  sit, 
ut  dari  deberet,  si  negotium  quod  tuum  esse  existimares^  quum 
meum  esset,  gessisset ,;  sicut  ex  contrario^  in  me  tibi  daretur,  si 
quxm  hsereditatem   mx  ad  me  pertinet  tuam  putares^  res  tuas 
proprias  legatas  solvisses,  quandoquidem  ed  solutione  liberarer- 
Dans  cette  dernière  espèce,  quoique  vous  eussiez  cru  faire 
votre  propre  affaire  plutôt  que  la  mienne,  en  payant  des  legs 
dont  j'étais  tenu,  et  dont  vous  croyiez  être  le  débiteur  ;  néan- 
moip'?.  ayant  par  ce  paiement,  sans  le  savoir,  fait  mon  affaire, 
«n  me  procurant  la  libération  de  ces  legs  dont  j'étais  tenu; 
quoique  1^  subtilité  du  droit  ne  vous  donne  pas  contre  moi 
l'action  co    raria  negotiorum  gestorum,  parce  que  vous  n'avez 
pas  eu  in    ation  de  faire  mon  affaire,  ni  de  m'obliger,  néan- 
moins, l'èqaité,  qui  doit  l'emporter  sur  la  subtilité  du  droit, 
vous  donne  une  action  contre  moi  pour  répéter  la  valeu/  de 
ce  que  vous  avez  payé  pour  l'acquittement  de  ces  legs  dont 
j'étais  tenu,  et  dont  le  paiement  que  vous  avez  fait  m'a  pro- 
curé la  libération  ;  sans  cela,  je  m'enrichirais  à  vos  dépens, 
ce  que  l'équité  ne  permet  pas. 

190.  On  accorde  cette  action,  non  seulement  à  celui  qui 
s'esi  porté  de  bonne  foi  à  ia  gestion  de  mon  affaire,  qu'il 
croyait  être  la  sienne,  mais  même  à  celui  qui  s'y  est  porté 
ûnimo  deprxdandi^  dans  la  vue  d'en  faire  son  profit,  et  non 
dans  la  vue  de  faire  mon  affaire.  C'est  ce  qu'enseijne  Julien . 
Et  si  quis  negotia  mea  gessit,  non  meâ  contemplatione,  sed  sni 
lucri  cav  'd  ;  Labeo  scripsU  suum  eum  potiùs  quàm  meum  nego- 
tium gessisse,  qui  enim  d  'andi  causa  accedit^  suo  lucro^  non 
meo  commodo  studet  ;  sed  mhilcrninùs^  imo  magis^  is  tenebitur 
.*>,egotiorum  gestorum  actione  ;  ipse  tamen,  si  circà  res  meas  ali- 
quid  impenderit,  non  in  id  guo  et  abest,  quia  improbè  ad  negotia 
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•.m,  u  0,  ^  J,  ff.  de  Neg.  gest. 
rjl    Cujas,  dans  son  Commentaire  sur  Julien,  tire  un  am„ 
ment  de  ce  texte  pour  prouver  que,  dans  les  il  Ti  «^' 
ani.  iniei.,  et  14,  ff.  Ue  Do,,  e,  J  m.ptqu    nous  'al: 

.;a  que  .av„ied.e.ceptio'n"efd?ran'p:urfaTrerr' 
iourser  de  ses  impenses  par  le  proprié  taire  .de  l'hér  tele  2 
en  profite  ;  qu'île  n'entendent  décider  autre  chose  "^«0»  Z 
ce  possesseur  n'a  dans  cette  espèce,  aucune  act  on  c Me  au 
decende  de  quelque  quasi  contrat,  comme  nous  l'avons  ?ai 
^0    ci-dessus  :  mais  ils  n'entendent  pas  exdure  ce  postëss  ^ 

droit   et  à  défaut  des  actions  civiles,  M/â /.jWtert  »»(«.  Z 
nocorde  contre  le  propriétaire  pour  la  répétitL  d  sTmp  l,  " 

En  effet,  Julien  serait  en  contradiction  avec  lui-mêmr  -.. 
affaire  qui  me  concernait,  que  dans  la  vue  de  mf  niZ  e,  h 

-  secoL  v^c^srê:::^^:::^^^^ 

Pece  d..s  Lois  33,  de  Coniict.  inieb,  et  U,  fï.  d^  Dol  et  met. 
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ewcept.,  comme  dans  celle  de  la  Loi  6,  §  3,  celui  qui  a  fait  des 
impenses  dont  je  profite,  doit  avoir  action  contre  moi,  juscju'à 
concurrence  de  ce  q'::e  j'en  profite. 

Sur  ce  principe  on  doit  décider  que,  lorsqu'un  héritier 
meurt  avant  la  récolte,  le  propriétaire  qui  recueille  les  fruits, 
doit  rembourser  aux  héritiers  do  l'usufruitier  les  frais  de 
labours  et  semences  que  l'usufruitier  a  faits  pour  les  faire 
venir  ;  car,  quoique,  en  les  faisant,  il  crût  faire  sa  propre  af- 
faire, il  a  effectivement  favt  celle  du  propriétaire,  qui,  ayant 
recueilli  les  fruits,  a  profité  de  ces  labours  et  semences. 

193.  Il  nous  reste  à  observer  une  différence  que  Julien  fait 
remarquer  dans  la  Loi  6,  §  3,  entre  l'action  qu'il  accorde  dans 
l'espèce  de  ce  paragraphe,  et  l'action  contraria  negotiorum  ges' 
torum,  par  ces  termes,  non  in  quod  et  abest^  qûia^  etc. 

L'action  contraria  n€gotioru,m  gestorum  qu'a  un  negotiorum 
gestor^  qui  a  fait  de  bonne  foi,  pour  moi  et  en  mon  nom,  une 
.afi'aire  que  j'avais  intérêt  qui  fût  faite,  a  pour  objet  le  rem- 
boursement de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  la  gestion 
qu'il  a  faite  utilement  de  cette  affaire,  quand  même  depuis, 
par  un  cas  imprévu,  cette  utilité  aurait  été  détruite  :  datur  in 
ùl  quod  ei  ubest,  et  sufflcit  ah  initio  utiliter  gestam  fuisne,  quam- 
vis  non  duraverit  gestum  ;  comme  nous  le  verrons  infrà^  en  la 
section  suivante. 

Au  contraire,  l'action  qui  est  donnée  dans  l'espèce  de  ce 
paragraphe,  n'étant  fondée  que  sur  la  seule  raison  de  l'équité 
naturelle,  qui  ne  permet  pas  de  s'enrichir  et  de  profiter  aux 
dépens  d'autrui,  elle  ne  peut  donne  la  répétition  des  iraijenses 
à  celui  qui  les  a  faites,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que 
je  me  trouve  en  profiter  au  temps  de  sa  demande  ;  et  il  n'en 
peut  rien  répéter,  si  je  n'en  profite  point  :  Non  in  quod  ei  abest^ 
quia  improbè  ad  mea  negotia  accessit,  sed  in  id  quo  ego  locuple- 
tior  factus  swm,  habet  contra  me  actionem  ;  eâd.  L.  6,  §  3. 

On  doit  dire  la  même  chose  dans  l'espèce  des  Lois  33,  ff,  de 
Condict.  indebt.,  et  14,  ff.  de  Dol.  et  met.  except.,  et  dans  l'espèce 
de  celui  qui  a  fait  les  affaires  de  quelqu'un  contre  sa  défense; 
dans  toutes  ces  espèces,  la  répétition  des.impenses  n'a  aucua 
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aut,re  fondement  que  la  raison  de  l'équité,  qui  ne  permet  pas 
de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

Troisième  cas. -^  Lorsque  j'ai  fait  une  affaire  que  je  croyais  être 
l'affaire  de  Pierre^  dans  la  seule  vue  de  faire  l'affaire  de  Pierre, 
quoique  cette  affaire  fût  votre  affaire,  et  ne  concernât  nulle- 
ment Pierre. 

194.  Dans  ce  cas,  à  ne  consulter  que  la  subtilité  du  droit, 
je  n'ai  d'action  ni  contre  Pierre,  que  cette  affaire  ne  concer- 
nait point,  ni  contre  vous,  puisque  ma  gestion  n'a  pas  été  faite 
dans  la  vue  de  faire  votre  affaire  :  je  n'ai  pas  agi  tanquam 
timni  negotium  gerens,  et  je  n'ai  pas  eu  intention  de  vous  faire 
contracter  aucune  obligation  envers  moi. 

Néanmoins,  nonobstant  cette  subtilité,  l'équité  veut  que,  de 
môme  que  voua  avez  action  contre  moi  pour  me  faire  rendre 
compte  de  la  gestion  que  j'ai  faite  de  votre  affaire,  quoique 
je  crusse  faire  celle  de  Pierre,  de  même  je  doive  avoir  action 
contre  vous  pour  répéter  de  vous  les  impenses  que  j'ai  faites 
pour  cette  affaire  dont  vous  profitez. 

On  peut  même  dire  que,  dans  cette  espèce,  ma  gesHon 
fonne  entre  nous  une  espèce  de  quasi-contrat  negotiorum  ges- 
toium,  quoique  improprement;  car  si,  dans  cette  espèce,  je 
n'ai  pas  eu,  eu  faisant  la  gestion  de  votre  affaire,  une  inten- 
tion formelle,  €omme  dans  un  véritable  quasi-contrat  negotio- 
rum gestorum,  au  moins  j^ai  eu  une  intention  implicite  de 
faire  votre  affaire,  et  de  vous  obliger  au  remboursement  des 
impenses  que  je  ferais  pour  la  faire  ;  car  j'avais  une  intention 
implicite,  en  faisant  cette  affaire,  de  faire  l'affaire  de  celui 
qu'elles  concernait,  et  de  l'obliger  au  rembourseriaent  de  mes 
impenses  ;  et  je  n'avais  intention  de  faire  l'affaire  de  Pierre, 
et  d'obliger  Pierre  au  remboursement  de  mes  impenses, 
qr'autant  que  par  erreur  je  considérais  Pierre  comme  celui 
que  cette  affaire  concernait. 

Nous  avons  un  exemple  do  ces  principes  dans  l'espèce  aui. 
vante  :  Titius  pecuniam  creditoribus  hxreditariis  solvit,  existi- 
mans  sororem  suam  defuncto  hxredem  testamento  exstitisse  ; 
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quamvis  animo  gerendi  sororis  negotia  Id  fecisset,  veritate  tamen^ 
filiorum  defuncH  qui  sui  hxredes  patri,  sublato  testamento.  erant, 
gcssisset  ;  quia  sequum  est  in  damno  eum  non  vers'.iri,  actione 
negstiorum  gestm-um  id  eum  petere  placuit  ;  L.  45,  §  2,  ff.  de 
Neg.,  gest. 

Ces  termes  œquum  est,  etc.,  font  connaître  que  c'est  une 
raison  d'équité  qui  fait  donner,  dans  cette  espèce,  à  Titius, 
une  action  utile  negotiorum  gestorum  contre  1er  enfants  héri- 
tiers du  défunt,  pour  la  répétition  de  ses  déboursés  dont  ils 
ont  profité,  contre  la  subtilité  du  droit,  qui  lui  refusait  l'ac- 
tion, parce  qu'il  n'avait  pas  eu  intention  de  faire  leur  affaire, 
croyant  faire  celle  de  sa  sœur. 

La  loi  5,  §  1,  et  la  loi  6,  §§  7  et  8,  qui  me  donnent  action 
contre  celui  dont  j'ai  fait  l'affaire  croyant  faire  celle  d'un 
autre,  doivent  pareillement  être  entendues  d'une  action  utile 
que  l'équité  accords  contre  la  subtilité  du  droit. 

Quatrième  cas.  — Lorsque  fai  fait  une  affaire  qui  concernait 
plusieurs  personnes,  n'ayant  en  vue,  en  la  faisant,  que  de  faire 
Caffai,  e  de  l'une  d'elles. 

195.  Dans  ce  cas,  selon  la  subtilité  du  droit,  je  n'ai  d'action 
que  contre  la  personne  dont  j'avais  intentî."r  de  faire  l'affaire; 
mais  l'équité  me  donne  une  action  contre  les  autres  qui  en 
profitent, 

^  C'est  ce  que  noup  apprenons  de  o  '"en  :  Si  ego  filii  tui  nego- 
tia gessero,  vel  servi,  videamus  an  tecum  negotiorum  gestorum 
habeam  actionem?  Et  mihi  verum  videtur...  ut  siquidem  contem- 
platione  tui,  negotia  gessi  peculiaria,  tu  mihi  tenearis  :  quod  si 
amicitid  fUittui...  adversùs  patrem  duntaxat  de  peculio  dandam 
açtionern;  L.  6,  §  6,  ff.  de  Neg.  gest. 
Jusqu'ici  Jqlien  décide  suivant  la  subtilité  du  droit. 
Quoique  les  affaires  du  pécule  du  fils  soient  des  afi'aires  qui 
concernent  la  père  aussi  bien  que  le  fils,  pnisque  la  propriété 
du  pécule  appartient  au  père,  néanmoins  lorsque  j'ai  fait  ces 
affaires  seulement  dans  la  vue  de  faire  l'affaire  du  fils,  et  sans 
intention  de  faire  celle  du  père,  je  n'ai,  selon  la  subtJiitô  du 
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droit,  d'antre  action  contre  le  ^ère  que  l'action  rf«  pea^iio  m,^ 
datur  ex  penond  m,  cujus  solius  negoUa  ,ercre  mii  21^ 
jo  na.  pas  diction  contre  le  S^v,,  ex  p-oprià  ipsiuTZZd 

ssr:  ptr  ^""°"-  "•''^""  ^^  -^mtsnè 

Mais,  qnoiqu'U  en  soit  -insi  selon  la  subtilité  du  droit  Ju- 
l.en  ajoute,  que,  contre  la  subtilité  du  droit,  l'équS  dans 
cette  espece,me  donne  une  action  contre  le  pè^.de  son  chef 
jusqtt'à  concurrence  de  ce  qu'il  a  prottté  de  mt  gZTm'l 
.Icco  Pmpmm,  sentit,  hoc  aijeeto  quoi  pu,a,,  !i  nJ.nilZ 
<«.,  ^on«,m  pte  pa,H  ie^etnr,  «  «  paiera  LrZm  aeiZZ 
>np,an,um  locupUUor  ex  mei  aiminUtrmione  factu>  .teod  ! 

Ffe  vend,  non  seulement  celui  dont  je  comptais  faire  l'af 
faire,  ma,s  les  autres  que  cette  affaire  concerne,  auronUc  ion 
contre  mo,  pour  m'en  faire  rendre  compte,  à   a  cbTrge  Z 

.:  aut^s"'  C'  -  t  r'^  'T  ""n'^""  "^  "^  «fendXr 
lésa  très,  C  est  ce  qu'observe  Papinieu  :  Inter  neootia  Ssm 

Vrmu  çu^  çeniat,  ignoram  Tim  négocia  gessU;  obeamloûe 

,pee.mSem^prcnio  tenebUur  :  sei  ei  cauHcnen.  indZZZ 

#™  JUU.CU  pr^ieri  necesse  ai.erA  TiHum  cui  daZaTo- 

l  llmprLnîus)     '""'"  "'"  ""'  '  ''''  "û'  '"-  l'affaire 

C™q„,è«e  ox>.~Lorsguerairait  ea/Taire  d'une  penonne,  comp. 

tant  fmre  son  a/Taire,  mais  sans  intention  de  répéter  ùs  frl 

de  ma  gestwn,  et  dans  la  vue  de  l'en  gratifier. 

196  II  est  évident  que  je  n'ai,  en  ce  cas,  aucune  action 
pour  la  répétion  de  ces  frais  de  ma  gestion,  lel  ayant  fa.ts 
sans  intemion  de  les  i^péter,  et  dans  la  vu;  d'en^^g^aMer 
celui  dont  je  faisais  l'affaire.  graimer 

La  seule  diflicullé  qu'il  peut  y  avoir  sur  cette  espèce  est  de 

savoir  quand  cette  in..n,ion  doit  être  présumée,  iffaut  éU 

Wu- pour  prmcipe,  qu'elle  ne  doit  pas  l'être  facilement  sui 

vaut  la  règle  :  Nemo  donare  prxsumitur  '^"^'°™'.  ^"1 

Notre  jurisprudence  est  même  plu,  difficile  à  admettre 
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cette  présomption  que  ne  l'était  le  droit  romain.  C'est  pour- 
quoi Automne,  dans  ses  notes  sur  les  lois  du  tit.  du  Code  de 
Neg.  gest.  remarque  que  nous  n'observons  pas  dans  notre  ju- 
^risprudence  la  loi  1,  Coà.  de  Neg.  gest.  qui  décide  «qu'une 
mère  qui,  par  aflecUon  pour 'ses  enfants,  a  poursuivi  U  desti- 
tution d'un  mauvais  tuteur  qu'ils  avaient,  n'est  pas  fondée  à 
répérter  les  frais  qu'elle  a  faits  pour  cette  poursuite,  et  qu'elle 
doit  être  présumée  s'être  portée  à  cette  poursuite  sans  inten- 
tion d'en  répéter  les  frais.  »  Au  contraire  dans  notre  juris- 
prudence on  les  frit  porter  au  mineur. 

On  fait  aussi,  dans  notre  jurisprudence,  porter  au  mineur 
les  frais  faits  pour  lui  faire  nommer  un  tuteur  ;  e:  ceux  de 
ses  proches  qui  ont  fait  la  poursuite,  et  les  ont  avancés,  en 
ont  la  répétition,  contre  la  décision  de  la  loi  44,  ff.  de  Neg.  gest. 

197.  Il  y  a  plusieurs  espèces  de  circonstances,  lesquelles 
seules,  et  prises  séparément,  ne  pourraient  pas  faire  présumer 
que  celi^i  qui  a  fait  l'affaire  d'xme  personne,  l'a  faite  avec  l'in- 
tention de  n'en  pas  répéter  les  frais  ;  mais  qui,  étant  réunies, 
peuvent  former  cette  présomption. 

'  On  peut  apporter  pour  exemple  :  1'  si  c'est  un  père  ou  une 
înère  qui  a  fait  l'affaire  de  ses  enfants  ou  de  ses  petits-enfants, 
si  c'est  un  beau-père  ou  une  belle-mère  qui  a  fait  l'affaire  de 
son  gendre,  de  sa  bru  ou  de  ses  privignes  ;  si  c'est  an  frère 
.  a,îué  qui  a  fait  l'affaire  de  ses  puînés,  si  c'est  ua  maître  qui  a 
fait  l'affaire  de  son  domestique,  si  celui  qui  a  fait  l'affaire 
avait  de  grandes  obligations  à  cette  personne  ; 

20  Si  celui  qui  a  fait  l'affaire  de  qut  Iqu'un  était  un  homme 
riche,  et  celui  dont  il  a  fait  l'affaire  était  pauvre  ; 

3°  Si  ces  frais  sont  modiques  ;  '  \ 

4"  Si  celui  qui  a  fait  la  gestion  n'en,  a  pas  répété  les  frais 
pendant  tout  le  temps  qu'il  a  vécu,  qu'il  ait  vécu  longtemps 
depuis  ; 

5"  Si,  depuis  la  gestion,  les  parties  ont  entre  elles  plusieurs 
comptes  pour  des  affaires- qu'elles  ont  eues  ensemble,  et  que 
les  frais  de  cette  gestion  ne  soient  entrés  dans  aucun  de  ces 
comptes. 
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^f  J;'?.f  T^^'"'"'  '^"^  '^'"^''"'  ^'  '''  circonstances  peuvent 
«tro  détruites  ou  atTaihlipq  I^a..  j'«  .  ■  ""^*^' i""^^"* 
servent  i  f»in„  „„  """""M  par  d  autres  circonstances  oui 
servent  à  faire  connaître  la  volonté  qu'a  eue  celui  oui  a  f,i. 
la  gestio,.,  d'en  répéter  les  frais;  c'omme  ^ar telle  s' «a 
tenu  un  registre  exact  de  tous  les  frais  qu'il  faisaT 

men'prt'amérf?    ""™"  *  '™  ^f"»"  '™'  P'«»  '»«!«- 

nTl"e  rntrt  fprrZuore"  T  '''"  '^'■*'^"'  '- 
leurs  bieim    PWf  ni^  gestion  et  le  gouvernement  de 

i:  ndarsiàl'è're""  T'ITT  ''^'"^"^™'  1'" 
<lLli    Hhi  ..Z  •  f"""""  ivtdem  qux/ilm  luit  prx- 

.!««.«.    t,h,  reddi,  non  juMralione  postulas,  quumidmaUmi 
engm,ep,e,a,e  fecens.  Si  cuis  auiem  in  reb^slor^n^lZtt 
p■oJ,M^rnore  ,mpendisU:  si  non  «  hoc  materné  iZauà 
sareapundi  animo  fecisse  te  ostenderis,  U  negotiorum  ZstoX^ 
aclme  eonsegui  potes;  L.H,  C.  eod  tit  9"!iorum 

Dans  notre  jurisprudence,  des  pères  ou  mères  ne  sont  m, 

sa:  ";"\f:u'r  '  r^  "'"™'  '»'  ^"-■"'  ^  "uLS 

de"h«  ïeTre''o„t" '  '  'T  '"•"""'""  *'  »«»  Petits-enfants 
oe  cnez  e  père  ou  la  mère  de  cet  6nfp^^  pour  l'avoir  aunrè, 

■de  lui,  ,1  est  présumé  l'avoir  pris  pour  sa  propre  saMactioT 
pour  ,„,  faire  compagnie,  et  n'avait  eu  intention  de  rien  ré- 
peter contre  les  père       mère,  pour  les  aliments  qu'l^ufa 

«ous  avons  parle  d'un  aïeul,  par  forme  d'exemple  ■  il  faut 
dire  la  même  chose  d'une  grand'mère,  d'un  onte,  d'une 
tante,  ou  autre  parent  ;  d'un  parrain,  d'une  marrah  e  C 

aV  r:r,eT"  Zt^T  '^'""  '"^  ^"-''°  d'une  affecta 
"eln  ?  ï^^  '  '""  ""  P""  '»  P^"»"n«  à  faire  sortir 

1  enfant  de  chez  ses  père  et  mère,  pour  l'avoir  chez  elle 

Mais  s'il  parait  quelqu'aulre  raison  po  r  kouelTe  le  .,r.„, 

X  ^ZJ  \    r'^  *  '"''  *"  '"'"*«''•  "û  il  n'aurai?  p„ 
aller  en  restant  chez  son  père,  qui  demeure  à  la  campagne" 
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exiger  de  pension,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelques  circons- 
tances qui  le  fassent  présumer. 

^Delégè-'cs  présomptions  suffisent  à  l'égaid  d'un  grand-père 
ou  d'uie  grand  mère  ;  il  en  faut  de  plus  grandes  à  l'égard  des 
parents  de  la  ligne  collatérale. 

SeCT.  il — DES  OBLIGATION"  OUE  FORMF  LE  QUASI-CONTRAT  negottO- 

rum  gestorum,  et  des  actions  qui  en  naissent. 

199.  Ce  quasi-contrat  forme  entre  le  negotiorum  gestor^  et 
celui  dont  il  a  fait  l'affaire,  des  obligations  réciproques,  sem- 
blables à  celles  que  forme  le  contrat  de  mandat  entre  le 
mandant  et  le  mandataire. 

Le  negotiorum  gestor  contracte  envers  celui  dont  il  a  géré 
les  affaires,  l'obligation  de  lui  en  rendre  compte,  et  de  lui  re- 
mettre tout  ce  qui  lui  est  parvenu  de  sa  gestion  ;  laquelle 
obligation  est  en  cela  semblable  à  celle  qu'un  mandataire  au 
procureur  contracte  envers  le  mandant  :  et  de  cette  obligation 
que  contracte  le  negotiorum  gestor,  naît  l'action  negotiorum 
gestorum  direi^M,  par  laquelle  le  negotiorum  gestor  est  obligé 
de  rendre  compte  de  sa  gestion  à  celui  dont  il  a  géré  ^affaire  : 
et  réciproquement  celui  dont  on  a  fait  l'affaire  contracte 
envers  le  negotiorum  gestor,  l'oblie-^' on  de  l'indemniser  des 
frais  de  sa  gestion  ;  obligation  semblable  à  celle  que  con- 
tracte un  mandant  envers  sou  mandataire  ;  et  de  cette  obli- 
gation naît  l'action  negotiorum  gestorum  contraria  que  le 
negotiorum  gestor  a  contre  celui  dont  il  a  géré  l'affaire,  pour 
se  faire  rembourser  et  inrlemniser  des  frais  de  sa  gestion. 

C'est  ce  que  nous  enseigne  Gaius  :  Si  guis  absentis  negotia 
gesserit,  h':}t-  ignorantis..,  ultro  citroque  nascitur  actio  qux  ap- 
pellatur  iorum  gestorum  :  et  sanè  sicut  xquum  est  ipsum 

actùs  su„  onem  reddere,  et  ".o  nomine  condemnari,  quidquid 
velnonut  oportuit  gessit,  vel  ex  his  negc'Hs  retinet  ;  ità  ex 
diverso  justum  est.  si  utiliter  qessit,  praestan  ei  quidquid  eo  no- 
mine, vel  abest  ei,  vcl  ab/uturum  est  ;  L.  J,  K  de  Neg.  gest. 
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de.  aute  Via  J:,'"    }  '"""^  '  "''"'"  '"  «""  ""^^'''''^ 
de.  aulre.,  A  la  réserve  de  ceux  qui  en  .ont  chargé,  par  ouel- 

que  devoir  partionlier,  comme  le.  tuteurs,  le.  curatéuret 
autre,  aammi.trateurs.    Mai.  celui  qui  s'e^.age  voCa"re 
«.ent  à  prendre  le  soin  de  l'affaire  d'un  autre,  n?.tpÛ"ito 
de  i;abaado„ner  ;  C4ril.era  tenu  de,  .uile.  de  .on  adm^m" 
cation,  de  continuer  ce  qu'il  aura  commence,  ju^u'à  cZ' 
lachève,ouque  le  maître  soit  en  étatd'y  pou  voiHutmême 
.1  rendra  compte  de  ce  qu'il  aura  fait  où  manqué  de  aTre  E^ 
celui  ponrqu.  il  aura  agi  ser.de  sa  part  obligé  envè™  iti 
a.«  engagements  qui  seront  expliqués  dans  la  se^.  2 

2.  Celui  qui  s'est  engagé  à  l'affaire  d'un  autre  à  son  insu 
e.t  on  igé  d'en  prendre  le  même  soin  que  s'il  était  procureur' 
constitué  i  car  il  en  tient  lieu,  et  rendant  un  offlcefirdouïe 
rendre  M  qu'il  ne  soit  pa.  nuisible,  ou  par  ..     égligence  ou 
p^r  quelque  autiv  faute.    Ainsi,  il  sera  tenu, .  -n  sfuSent 

foi,  m„.s  aussi  du  manque  de  soin  ;  et  quand  même  il  serait 
néghcen  en  se.  propres  affaire.,  il  doit  pour  celles,^un  ^21 

tu",  s  œntr      "f  •  ""  .'•""  "''  '«'"='  *'  "  répondrait 
tïvent  vl;^^"'.      '  f  "•''  "*  "'"""i"'  1^»  circonstances 
doivent  y  apporter  quelque,  tempéraments,  suivant  la  règle 
.,ui  sera  expUquée  dans  le  dernier  article  * 

d'im  al^ntrué-gligei:  rr^ou  """""^  ""  ''"^''^ 

«gned'au.res/er„::  rarSpr/pirru':: 

sera  tenu  selon  les  circonstances.  Pourvoir,  u  en 

4.  Que  si,  au  contraire,  celui  qui  fait  les  affaires  d'un  ah. 

Z':^';Tr'''''^'' ^^^  ^ff--  noTveii::;': 

nenn  obligeait  l'absent  d'entreprendre,  comme  s'il  achète 
ZMZr:  -^-handises,  ou  s'il  l'intéresse  dans  quet 
que  commerce,  1  portera  seul  toutes  les  pertes  qui  en  aniyl 

i^î    'u  seT     ?/™''  '"  P^^^^  ''  ^^^  ^ '-  «et  absent- 
Mais  sil  se  trouvait  dans  cette  môme  affaire  de  la  perte  d'une 

part  et  du  gain  de  -.utre,  celui  qui  l'aurait  entrepr   epo" 
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Tait  compenser  ce  qu'il  y  aurait  de  gain  sur  la  perte  qu'il 
devrait  porto --.  . 

5.  Celui  que  rien  n'oblige  à  s'immiscer  aux  affaires  d'un 
autre,  peut  se  borner  à  une  et  s'abstenir  des  autres  s'il  n'y  a 
•pas  dô  connexité. 

C\  Quoique  celui  qui  fait  l'affaire  d'un  autre  s'y  soit  inuivîr.oé 
volontairement,  il  n'est  pas  tenu  des  cas  fortuits  et  des  autres 
■événements  qui  pourraient  rendre  inutile  le  boa  office  qu'il 
avait  rendu. 

7.  Si  celui  de  qui  un  autre  a  entrepris  l'affaire  vient  ^  mourir 
avant  que  l'affaire  soit  consommée,  ou  s'il  étaif  déjà  mort 
avant  que  cette  personne  s'y  fui;  immiscée,  elle  sera  obligée 
de  continuer  pour  l'intérêt  des  héritiers  ou  dés  autres  per- 
sonnes que  l'affaire  pourra  regarder.  Car  c'est  une  suite  de 
son  engagement  qu'il  faut  <  onsidérer  dans  son  origine,  indé- 
pendamment des  changoments  de  maître  qui  peuvent  arriver. 

8.  Si,  dans  l'administration  des  affaires  ou  des  biens  d'un 
abseni  il  y  a  quelque  recette  de  deniers  qui  restent  de  bon 
^ntre  les  mains  de  celui  qui  a  géré,  et  qu'il  les  tourne  à  son 
profit,  ou  qu'il  néglige  de  les  emp.'oyer,  comme  s'il  manquait 
-d'acquitter  une  dette  de  l'absent  qui  produisît  des  intérêts; 
dans  ces  cac  et  autres  semblables,  soit  qu'il  y  eût  de  la  mau- 
vaise foi  dans  sa  conduite,  ou  une  négligence  qui  dût  lui  être 
imputée,  il  pourra,  selon  la  somme,  selon  le  temps  qu'il  l'aura 
gardée  et  les  autres  circonstances,  en  devoir  l'intérêt. 

6û  a  ajouté  dans  cet  article,  pour  ces  intérêts,  qu'ils  peuvent  être  dûs 
«elcn  les  circonstances  ;  car  notre  usage  n'ésl  pas  tel  pour  les  intérêts 
qu'ill'était  à  Rome.où  l'usure  était  permise,  et  où  l'usage  en  était  fré, 
quent  et  facile  pour  les  banquiers  qui  faisaient  un  commerce  public  de 
prendre  à  usure  l'argent  des  particuliers.  Et  ce  commerce  était  si  établi, 
que  ceux  qui  étaient  obligés  de  mettre  à  profit  l'argent  dont  ils  étaient 
comptables,  comme  les  tuteurs,  avaient  leur  décharge,  pourvu  qu'ils 
l'eufesent  donne  à  un  banquier  dont  le  crédit  fût  bien  éfobli,  quand  môme 
il  serait  arrivé  dans  la  suite  que  ce  banquier  se  trouvât  insolvable. 

9.  Si  quelqu'un,  par  erreur,  a  géré  une  affaire  qu'il  croyait 
être  celle  d'un  de  ses  amis,  et  qui  était  l'affaire  d'un  autre,  il 
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ne  se  forme  «ucun  engagement  enlre  lui  et  cet  arai  de  aui  0 

dW  t,r.  f^'ti^gérée  à  la  conduite  des  affaires. 

mooCét/rf'  ""'  '"""^'i'"'  le-  -snimes  ne  puissent, 
ère  nommées  tutrices  m  curatrices,  elles  entrent  dans  les  en 

Î^ZT"'  P^-»'-!'- d'une  administration   olX 

„  ''•  .'^*"''  '"''  P^"'  îi'elque  nécessité,  se  trouvent  oiliirés  à 

^Zr'en  df  'r-  '"'"'"^  *^'  ^"'^^='  "o™-  1?^  pat 
exemp  e  en  de  certams  cas,  l>hérilier  d'un  tuteur  (C.  civ  419i 

entrent  dans  les  mêmes  engagements  que  celui  qui  s'Intè»; 

volontairement  ;  et  ils  ont  aussi  de  leur  part  les  mêmes  a7 

SeTue  x^  *'"'  "'  '™'  '^^  ''^^™^'  '  pî- foTtî^r»: 

même  que  celm  qui  s'est  engagé  sans  nécessité. 

tenus  rtZéir'?'^! '''"«'''"' ""^^^''''^^'^«""'^es  soient 
tenus  réguherement  d'un  soin  très  exact,  si  ivant  la  rèale  ex 

tXl   Ti"'-  ''  "  '"'  "^«"-'--'ces  ^ont  telles  qu'if  y  eu" 
n»^;»      T''°"  P"""'^' y  apporter  du  tempérament,  et 

nature  de  1  affaire,  de  la  nécessité  qu'il  y  avait  d'y  pourvoir 
d  Ta  Id^tî!  '     ,'  !""■"='■"*»''"  P»»™^»'  s'y  rencontrer, 


*CJV.1372.  I  Loiraque  volontairement  on  gère  l'affair» 
,!P,im,.  c„-,  ',*'»"?"•*.««*«  que  le  propriétaire  connaisse  la 
gesto  1,  sou  qu'il  l'ignore,  celui  qui  gère  contracte  l'engage- 
ment tacite  de  continuer  la  gestion  qu'il  a  commencée,  et  do 
1  achever  jusqu'à  ce  aup.  !pi  nrr^r-.r-: '.?=:=-.-.  ...-.u  __  x...  -.-. 


•*^  <j\jxu  eu  ovtu,  u  y  pour» 


134 


î  ' 


[ARTICLE   1044.1 

TOir  lui-même  ;,  il  doit  se  charger  également  de  toutes  les 
-dépendances  de  cette  même  affaire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un 
mandat  exprès  que  lui  aurait  donné  le  propriétaire. 


1044.  .11  est  obligé  de 
<ïontinuer  sa  gestion,  en- 
core que  la  personne  pour 
laquelle  il  agit  meure 
avant  que  l' affaire  soit 
terminée,  ju  ju'à  ce  que 
l'héritier  ou  autre  repré- 
sentant légal  soit  en  état 
■d'en  prendre  la  direction. 


1044.  He  IL  obliged  to 
continue  his  management 
although  the  person  for 
whom  he  acts  die  before 
the  business  is  terminated 
until  such  time  as  theheir 
or  other  légal  représenta- 
tives is  in  a  ccmctition  to 
take  the  management  of  it. 


*  ff.  De  neg.  gest.^  Lib.  3,  )  §  2.  Si,  vivo  Titio,  negotia  ejus  ad- 
TU.  5,  L  21,  §  2.  }  ministrare  cœpi,  intermitte?e  mortuo 
«0  non  debeo.  Nova  tamen  Inchoare  necesse  mihi  non  est  ; 
(vetera  e  plicare,  ac  conservare  necessarium  est  ;  ut  accidit, 
cùm  aller  ex  sociis  mortuus  est  :  nam  qijaecunque  prioris  ne- 
.gotii  explicandi  causa  geruntur,  nihilum  refert,  quo  tempore 
«onsunimentur,  sed  quo  tempore  inchoarentur.  (Padlus). 

Ibidem.  i  §  2.  Lorsqu'on  a  fait  les  affaires  d'un 
Trad.  de  M.  Hulot.  \  homme  pendant  sa  vie,  on  ne  doit  pas  les 
interrompre  à  sa  mort.  On  n'est  cependant  point  obligé  de 
rien  entreprendre  de  nouveau  ;  il  suffit  de  te  ainer  les  affaires 
commencées,  ou  du  moins  de  les  conserver  dans  le  môme 
état,  comme  il  arrive  dans  le  cas  de  la  mort  d'un  associé  :  car 
lorsqu'on  fait  quelque  chose  pour  arranger  une  affaire  com- 
mencée, on  n'examine  pas  le  temps  où  l'affaire  a  été  consom- 
mée, mais  celui  où  elle  a  été  commencée.  (Paul). 


Vov.  autorités  citées  sur  art.  10i3. 
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^  5  Pothier  [Bugnet],  Du  quasi-contrat,  i     200.  L'obligation  du 
neg.  gest.,  n"  2Ô0  et  s.  ]  negotiorum  gestor  ayant 

beaucoup  de  ressemblance  avec  celle  du  mandataire  ;  pour 
bien  connaître  l'étendue  de  l'obligation  du  negotiorum  gestor, 
en  quoi  elle  convient  avec  celle  du  mandataire,  et  en  quoi 
elle  en  diffère,  il  est  bon  de  se  rappeler  ce  que  nous  avons  dit 
de  l'obligation  du  mandataire. 

Nous  avons  vu  f!uprà,n^  37,  que  l'obligation  du -mandataire, 
avait  trois  objets  :  il  est,—  1»  obligé  à  faire  l'affaire  comprise 
au  mandat  dont  il  s'est  chargé  ;—2o  à  y  apporter  le  soin  qu'elle 
exige  ;  —  3*  à  en  rendre  compté. 

Par  rapport  au  premier  objet,  le  negotiorum  gestor  est  très 
différeiit  d'un  mandataire,  et  même  d'un  tuteur  ou  d'un  cura- 
teur. Le  mandataire  contractant,  par  l'acceptation  qu'il  fait 
du  mandat,  l'obligation  de  faii-e  tout  ce  qui  y  est  compris  ;  il 
est  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  mardant,  résultant  de 
ce  que  quelques  unes  des  affaires  comprises  au  mandat  n'ont 
pas  été  faites  :  pareillement  un  tuteur  ou  un  curateur  ayant 
ét(},  par  la  charge  qui  lui  a  été  imposée,  chargé  de  toutes  les 
affaires  qui  en  dépendent,  s'il  a  omis  d'en  faire  quelques-unes, 
il  en  est  responsable  envers  celui  dont  il  a  été  le  tuteur  ou  le 
«urateur.  Au  contraire,  lorsqu'un  negotiorum,  gestor  a  fait  une 
<ïe  vos  affaires,  il  n'est  tenu  qu'à  vous  rendre  compte  de  l'af- 
faire qu'il  a  bien  voulu  faire  :  il  n'est  pas  tenu  de  ce  que  vous 
souffrez  dans  v^s  autres  affaires  qui  n'ont  pas  été  faites  ;  car 
il  n'en  était  pas  chargé,  puisque  ni  vous,  ni  aucun  autre  pour 
vous,  ne  l'avait  chargé  de  ces  autres  affaires. 

C'est  ce  que  nous  enseignent  les  empereurs  Dioclétien  et 
Maximien  :  Tutorts  vel  curatoris,  nous  disent-ils,  similis  non 
habetur  qui  cilrà  mandatum  negotium  alienum  spontè  gerit  ; 
quippe  SHper't'vibus  nécessitas  muneris  adminixtratioriis  ^finem, 
huic  autem  propria  voluntas  facit,  ac  satis  abundèqua  suffîcit,  si 
cui,  vel  in  paucis,  amici  labore  consulatur  :  L.  20,  Cod.  de  Neg. 
gest.^ 

201.  Quoique  celui  qui  a  fait  une  affaire  d'une  personne,  ne 
«oit  pas  obligé  de  faire  ses  autres  affairôs,  il  est  néanmoins 
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obligé  de  faire  tout  ce  qui  e?^.  une  dépendance  de  l'affaire 
qu'il  a  commencé  de  gérer,  ^t  tout  ce  qui  esf  nécessaire  pour 
la  mettre  à  chef  ;  et  il  doit  le  faire  même  après  la  mort  de 
celui  dont  il  avait  volonté  de  faire  l'affaire.  C'est  ce  qu'en- 
seigne Paul  :  Si  vivo  Titio  negotia  ejus  administrare  cxpi^inter- 
mittere  eo  mortuo  non  debeo  :  nova  tamen  inchoare  necesse  mihi 
non  est  ;  vetera  explicare  ac  sonservare  necessarium  est  ;  L.  21 , 
§  2.  ff.  eod.  tit. 

202.  Un  negotiorum  gestor  qui  ne  l'a  pas  été  d'une  affaire 
unique,  mais  s'est  porté  pour  faire  en  général  les  affaire» 
d'une  personne,  est  quelquefois  responsable  de  celles  qu'il  n'a. 
pas  faites  ;  savoir,  lorsqu'en  se  portant  pour  faire  en  général! 
les  affaires  de  cette  personne,  il  a  empêché  par  là  que  d'autre» 
ne  se  soient  immiscés,  et  n'aient  fait  les  affaires  qu'il  n'a  pas 
faites,  qu'ils  auraient  faites  s'ils  ne  s'en  fussent  pas  reposé 
sur  lui. 

C'est  ce  qu'enseigne  Julien  :  Yideamus  in  personâ  ejus  qui 
negotia  admit  'strat,  si  quxdam  gessit^  quxdam  non^  contempla- 
tione  tamen  ejus,  alius  ad  hwc  non  accessit,  et  si  vir  diligens^ 
quod  ab  eo  exigimus,  etiam  ea  gesturus  fuit,  an  dici  debeat  nego* 
tiorum  gestorum  eum  teneri  et  prop  ter  ea  qua  non  gessit  f  ^uod 
puto  verius  ;  L.  6,  §  12,  ff.  eod.  tit. 

203.  Il  est  surtout  responsable,  en  ce  cas,  de  n'avoir  pas 
exigé  de  lui-même  ce  qu'il  devait  à  la  personne  dont  il  faisait 
les  affaires,  lorsqu'au  temps  de  sa  gestion  sa  dette  était  exi- 
gible :  Certè  si  quid  à  se  exiger e  debuit,  procul  dubio  hoc  ei  im- 
putabitw;  eod.  §  12. 

Cela  surtout  doit  avoir  lieu  lorsque  la  dette  que  me  devait 
celui  qui  s'est  immiscé  à  la  gestion  de  mes  affaires,  était  une 
dette  sujette  à  se  prescrire  par  un  certain  laps  de  temps,  et 
dont  le  temps  de  la  prescription  n'a  été  accompli  que  pendant 
le  temps  de  sa  gestion.  Si,  contre  la  demande  que  je  lui  ferai 
de  cette  dette,  il  m'oppose  la  prescription,  je  lui  répliquerai 
qu'il  n'est  pas  recevable  â  i'tpposer  ;  parce  que  s'étant  imnliscé 
à  la  gestion  de  mes  affaires,  il  était  obligé  de  l'exiger  pour 
jQQj  (jç  ÎTijLm.ûnie  avanL  au'elle  fût  'sresGrite.   C'est  Dourduoi 
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Ulpien  dit  :  Si  (neg:^tiorum  gestorum,  ex  causa  fuit  obligatus 
qux  certo  tempore  finie batur,  et  tempore  liberatus  est;  nihilomi 
nus  negottorum  gestorum  actione  crit  obligatus  ;  L.  8  £f.  eod  tit 
parce  qu'il  devait  exiger  de  lui-môme  le  paiement' avant  l'ac! 
complisseraent  de  la  prescription. 

On  peut  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel  mon  débiteur 
d'une  rente  constituée  se  serait  immiscé  à  la  gestion  de  me», 
affaires,  qu'il  aurait  gérées  pendant  longtemps.  Il  ne  poui^ra 
pas  m'opposer  la  prescription  de  cinq  ans  contre  les  arrérages 
qu'il  me  doit,  et  dont  la  prescription  s'est  accomplie  pendant 
le  temps  de  sa  gestion  ;  car  il  devait  les  exiger  de  lui-même- 
avant  que  la  prescription  s'accomplît  ;  tenetur  quod  à  se  non  ■ 
exegerit. 

204.  On  peut  pareillement  imputer  aux  héritiers  du  nego- 
tiorum  gestor,  qui  succèdent  à  son  obligation  negotiorum  ges 
torum,  (Ja'il  n'a  pas  exigé  de  lui-même  ce  qu'il  devait  à  la 
personne  dont  il  a  géré  les  affaires,  lorsque  la  dette  avait  été 
contractée  sous  la  condition  que  ses  héritiers  n'en  seraient 
pas  tenus. 

Par  exemple,  si  quelqu'un  s'est  rendu  caution  envers  moi 
pour  un  de  mes  débiteurs,  à  la  charge  que  l'obligation  de  son 
cautiomement  serait  éteinte  par  sa  mort,  et  ne  passerait  pas- 
a  ses  héritiers,  et  qu'il  se  soit  depuis  immiscé  à  la  gestion  de 
mrfs  affaires  ;  ce  negotiorum  gestor  étant  mort  pendant  le  cours 
de  sa  gestion,  et  le  débiteur  principal  étant  devenu  insol- 
vable, je  pourrai  demander  aux  héritiers  de  mon  negotiorum 
gestor  le  paiement  de  son  cautionnement  ;  et  s'ils  opposent 
qu  Ils  n  en  sont  pas  tenus,  l'obligation  de  ce  cautionnement 
ayant  été  contractée  à  la  charge  qu'elle  ne  passerait  pas  aux 
héritiers,  je  leur  répliquerai  qu'ils  en  sont  tenus  en  vertu  do 
1  obligation  negotiorum  gestorum,  à  laquelle  ils  ont  succédé 
au  défunt,  qui,  en  sa  qualité  de  negotiorum  gestor,  était  tenu 
dexiger  de  lui-même  cette  dette,  et  de  ne  la  pas  laisser 
éteindre  par  sa  mort  avant  de  l'avoir  exigée. 

C'est  pourquoi,  après  qu'Ulpien  a  dit  «qu'un  negotiorum 
ûésior  était  tenn  {\°:  "' — --  .    .    ,     .    . 


pas  exigé  de  lui  même  ce  quïi 
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devait  à  la  personne  dont  il  gérait  les  affaires,  lorsque  la 
prescription  de  cette  dette  s'était  accomplie  durant  le  temps 
de  sa  gestion,»  il  ajoute  :  Idem  erit  dicendum  et  in  ed  causa  ex 
quâ  hseres  non  tenetur  ;  edd.  L.  8. 

205.  On  peut  encore  imputer  au  negotiorum  gestor,  qu'il  n'a 
pas  exigé  de  lui-même  la  somme  qu'il  devait  à  la  personne 
dont  il  gérait  les  affaires,  dans  le  cas  auquel  il  eût  pu  faire 
un  emploi  de  cette  somme  qui  eût  produit  à  la  personnne 
dont  il  gérait  les  affaires,  des  intérêts,  ou  l'eût  déchargée  de 
ceux  qu'elle  devait  à  ses  créanciers,  au  paiement  desquels 
cette  somme  pouvait  être  employée  :  faute  par  le  negotiorum 
gestor  d'avoir,  en  ce  cas,  exigé  de  lui-même  cette  dette,  quoi- 
que  la  dette  ne  fût  pas  par  elle-même  de  nature  à  produire 
des  intérêts,  il  en  doit  les  intérêts  à  la  personne  dont  il  a  géré 
les  affaires,  en  vertu  de  l'obligation  negotiorum  gestorum  qu'il 
a  contractée  envors  elle. 

C'est  ce  qu'enseigne  Triphonius  :  Qui  sine  usuris  pecuniam 
debeat,  creditoris  sut  gessit  negotia  ;  quxsitum  est  an  negotiorum 
gestorum  actione  summœ  illius  usuras  prœstare  debeat  f  Dixi  si 
à  semetipso  exigere  eum  oportuit,  debiturum  usuras.  Quod  si 
dies  solvendse  pecunise  tempore  quo  negotia  gerebat,  nondùm  vé- 
nérât, usuras  non  debiturum;  sed,  die  prxterito,  si  non  intulit 
rationibus  creditoris  cujus  negotia  gerebat  eam.  pecuniam  à  se 
debitam,  merito  usuras  bonse  fidei  judicio  prxstaturum  ;  L.  38, 

ff.  eod.  tit. 

Julien  dit  la  même  chose  :  A  semetipso  cur  non  exegerit,  ei 
imputabitur  ;  et  si  forte  non  fuerit  usurarium  debitum,  incipit 
esse  usurarium;  edd.  L.  6,  §  12. 

Il  est  évident  qu'on  ne  peut  imputer  au  negotiorum  gestor, 
qu'il  n'ait  pas  exigé  de  lui-même  ce  qu'il  devait  à  la  personne 
dont  il  gérait  les  affaires,  tant  que  cette  dette  n'était  pas  exi- 
gible, comme  nous  l'avons  déjà  remarqué. 

Pareillement,  si  ce  que  vous  devait  celui  qui  gérait  vos 
affaires,  ne  vous  était  dû  qu'à  la  charge  que  vous  lui  rendriez 
au  préalable  quelque  chose  ;  s'il  n'a  pas  trouvé  dans  vos  biens 
qu'il  gérait,  de  quoi  lui  rendre  cette  chose  que  vous  étiez^ 
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tenu  de  l„i  rendu,  avant  que  de  pouvoir  exiger  de  lui  ce 
qtf.1  vous  devait  on  ne  pourra  pas  lui  imputer  LnW 
pas  oy  de    ui-même  ce  qu'il  vous  devait  ;  et  sa  TesUon 
n'arrêtera  pas  le  temps  de  la  prescription  de  votre  créfnce 

auÏÏé'raitle,"lT'*":  ^'f™'"'  "»» ''espèce  d'un  vendeur 
au  avahln    '"'"7?,''f  .<=«'  «  ^  qui  il  avait  vendu  une  chose 
q  .  avatt  un  vce  rédh.bitoire  :  S,d  nec  redhibUori^  speciem 
àiUl    ventre  m  negoUorum  gntorum  actionem,  e,  perZZ7x 
«~.te  e^aaisperire;  »  vel  n>ancipium  in  reL  Z ^enU 

(non  ex  re  emptons),  nec  imenit,  me  recepisset,  nec  esset  m 
,m  negoMs  ,u^  gerebal  uni,  nbi  in  prm,enU  reidere,  ;  L  35 

206  Si  on  peut  imputer  à  celui' qui  s'est  immiscé  sans  pro- 

ZTZ!  i?r"""/"  '"'"'"  '"  ^»"  «■"^-"-.  î"'"  »•«« 

même  lu.  imputer  qu'il  n'ait  pas  exigé  ce  qui  était  dû  par  les 
autres  débiteurs  ;  car,  n'ayant  pas  de  procuration,  U  ne  ™„ 
vait  pas  les  obhger  à  lui  payer  ce  qu'ils  devaient 

son  débiteur,  on  peut  lu.  imputer  de  ce  qu'il  n'a  pas  emolové 
les  sommes  de  denier  qui  lui  sont  parvenues  de  sa  geston 
à  se  payer  de  ce  que  lui  devait  la  personne  dont  il  gérS 
affaires,  et  à  payer  les  autres  créanciers  de  iette  irsÔnne 
Cest  pourquoi  si,  ayant  pu  faire  cet  emploi,  et  ne  l'ayant  pas' 
fait,  ces  sommes  de  deniers  sont  depuis  péri  s  entre  tL  matas 
par  quelque  force  majeure,  il  est  responsable  de  ce  te  peX 

été  fait.  Si  néanmoins  il  avait  eu  un  juste  sujet  de  garder  ces 

LTdlt',  'f  "f"  '*"'^^''.P»'«. parce  qu'il  préfoyiu  qu^ 
telu,  dont  1  gérait  les  affaires  en  aurait  besoin  dans  peu  pmr 
«ire  importante,  il  ne  serait  pas,  en  ce  cas,  res^pons'able 


208.  Pour  achever  le  narallàlo  a^  n^KK»„i:-_ 


Uii   ûil    iiÉyûiiO' 
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rutn  gestor,  et  de  .celle  du  manJatabe,  passons  aux  autre» 
objets  de  l'obligation  du  mandataire. 

Nous  avons  dit  «  que  le  mandataire  était  obligé  en  second 
lieu  d'apporter  le  soin  convenable  à  la  gestion  de  l'affaire 
dont  il  s'était  chargé  ;  »  l'obligation  du  negoUorum  gestor  est 
ordinairement  semblable  en  cela  à  celle  du  mandataire. 

Le  negotiorum  gestor  est  tenu  d'apporter  à  sa  gestion  le 
même  soin  qu'un  mandataire  est  tenu  d'apporter  à  la  sie>me  : 
il  est  tenu,  de  môme  qu'un  mandataire,  de  levi  aut  de  levis- 
simd  culpd^  selon  la  nature  de  l'affaire  ;  sur  quoi  voyez  ce  que 
nous  avons  dit  à  l'égard  du  mandataire,  suprà,  n"  46  :  Si  ne- 
gotia  absentis  et  ignorantis  géras,  et  culpam  et  dolam  prœstare 
debes  ;  L.  11,  ff.  de  Neg.  gest. 

209.  Quelquefois  néanmoins  le  negcliot-um  gestor  est  tenu  à 
un  plus  grand  soin  qu'un  mandataire  ;  car,  à  des  affaires 
communes  pour  lesquelles  il  suffirait  à  un  mandataire  d'ap- 
porter un  soin  ordinaire,  un  negotiorum  gestor  est  obligé 
quelquefois  d'apporter  tout  le  soin  possible,  et  il  est  tenu  de 
levissimâ  culpd.  Gela  a  lieu  lorsqu'il  a  empêché,  en  s'ingérant 
à  la  gestion  de  ces  affaires,  qu'elles  ne  fussent  gérées  par  des 
personnes  plus  capables  que  lui,  qui  les  auraient  gérées  :  Ad 
exactissimam  diligent iam  competilur  reddere  rationem  ;  nec 
sufficit  talem  diligentiam  adhibere  gualem  suis  rébus  adhibere 
solet,  si  Tiiodo  dius  diligentior  eo  commodiùs  administraturus 
esset  negotia.  Inst.  de  Oblig.  quse  quasi  ex  contr. 

210.  Quelquefois  môme  le  negotiorum  gestor  est  tenu  des 
pertes  qu'il  a  souffertes  par  cas  fortuit  dans  la  gestion  de  l'af- 
faire qu'il  a  faite  pour  quelqu'un.  C'est  ce  qui  arrive  lorsqu'il 
a  fait  pour  moi  et  en  mon  nom  un  commerce  que  je  n'avais 
pas  coutume  de  faire.  S'il  n'a  pas  réussi  dans  ce  commerce, 
et  qu'il  y  ait  de  la  perte,  n'ayant  pas  approuvé  ce  commerce 
qu'il  faisait  pour  moi,  je  pourrai  lui  laisser  la  perte  pour  son 
compte  :  Proculus  interdùm  et  iam  casum  prœstare  debere  :  veJuti 
si  novum  negotium  quod  non  sit  solilus  absens  facere,  in  nomine 
ejus  géras,  veluti  aliquam  negotiationem  ineundo;  nam  si  quid 
dnmnum  ex  ed  re  seculam  fuerit.  te  seauelur.   lucrum  vero  ab' 
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sentent.   Quod  si  in  quibusdam  lucrum  factum  faerit^  in  guibus- 
dam  damninn,  absens  pensare  lucrum  cum  damno  débet;  L.  11 
ff.  eod.  tit.  '  ' 

En  vain  le  negotiorum  gestor  opposerait-il  cette  règle  de 
droit  :  Negotium  gerentes  alienum  casum  fortuitum  prsestare  non 
compelluntur  ;  L.  22,  God.  de  Neg.  gest. 

Cotte  règle  a  lieu  à  l'égard  d'un  mandataire  qui  n'excède 
pas  les  bornes  de  son  mandat,  et  môme  à  l'égard  d'un  nego- 
tiorum gestor  qui  gère  sans  procuration  les  affaires  d'uu 
absent,  lorsque  ce  qu'il  fait  pour  cet  absent  était  quelque 
chose  qu'il  était  nécessaire  de  faire,  et  que  les  affaires  de  cet 
absent  exigeaient  qui  fût  fait.  Mais  lorsqu'il  s'ingère  à  faire 
pour  cet  absent  des  affaires  que  cet  absent  pouvait  se  passer 
de  faire,  c'est  sa  faute  de  s'être  mêlé,  en  ce  cas,  sans  besoin 
e^  sans  nécessité,  de  ce  qu'il  ne  le  regardait  pas  :  Culpa  est  se 
immiscere  rei  ad  se  non  pertinentil  L.  36,  ff.  de  Reg.  jur. 

211.  A-  contraire,  il  y  a  un  cas  dans  lequel  le  negotiorum 
gestor  n'est  -bligé  d'apporter  que  de  la  bonne  foi  à  sa  gestion, 
et  n'est  pas  tenu  des  fautes  qu'il  aurait  commises  dans  sa  ges- 
tion par  imprudence  ou  par  impéritie.  C'est  le  cas  auquel  les 
affaires  d'un  absent  se  trouvant  abondonnées,  personne  ne  se 
présentant  pour  en  prendre  soin,  une  personne,  quoique  peu 
habile  et  peu  intelligente  d^.  :  les  affaires,  en  aurait  entrepris 
la  gestion  pour  ne  pas  les  laisser  à  l'abandon. 

G'çst  ce  que  nous  enseigne  Ulpien  :  Interdùm  in  negoUorum 
gestomm  actione  Labeo  scribit  dolum  solummodo  versari;  nam 
si  affeetione  coactus,  ne  bona  mea  distrahantur,  negotiis  le  mets 
obtuleris,  œquissimum  esse  dolum  duntaxat  te  prxslare  ;  L.  3, 
§  9,  ff.  eod.  tit.  -  '     '  ' 

'  Il  ne  faut  pas  conclure  de  ces  termes  :  dolum  duntaxat  te 
prsestare,  qne  le  negotiorum  gestor  ne  soit  pas  tenu  des  fautes 
qui  procèdent  de  négligence  :  lorsque  la  négligence  qu'il  a 
apportée  à  sa  gestion  est  une  négligence  qu'il  n'a  pas  pour 
ses  propres  affaires,  de  telles  fautes  sont  comprises  sous  le 
terme  général  de  dol  ;  car  c'est  quelque  chose  de  contraire  à 
la  bonne  foi,  et  par  conséquent  une  espèce  de  dol,  que  de 
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n'avoir  pas  des  affaires  d'autrui  le  même  soin  qu'on  a  de» 
siennes. 

Il  est  évident  que  le  précepte  qui  nous  oblige  d'aimer  notre 
prochain  comme  nous-môme,  nous  oblige  d'apporter  aux 
affaires  du  prochain,  lorsque  nous  les  gérons,  le  même  soin 
que  nous  apportons  aux  nôtres.  Les  fautes  dont  ce  negotiorum 
gestor  est  excusé,  dans  ce  cas,  sont  seulement  celles  qui  pro- 
viennent du  défaut  d'une  habile^.:^  et  d'une  intelligence  dans 
les  affaires  qu'il  n'a  pas,  ou  même  du  défaut  d'un  soin  dont  il 
n'est  pas  capable. 

Cette  décision  d'Ulpien  est  très  équitable.  On  ne  peut  pas, 
en  ce  cas,  opposer  à  ce  negotiorum  gestoY  qu'il  est  en  faute  de 
s'être  ingéré  dans  une  gestion  dont  il  devait  se  sentir  inca- 
pable, puisqu'on  suppose  qu'il  ne  s'est  ingéré  dans  ^x  gestion 
de  ces  affaires  que  parce  qu'elles  étaient  abandouLées,  que 
pc-"  "^  ne  voulait  les  gérer,  et  qu'il  était  plus  avantageux 
pour  l'absent  qu'elles  fussent  gérées  jiar  une  personne  sans 
intelligence,  que  d'être  entioiement  à  l'abandon 

212.  Enfin,  par  rapport  au  dernier  objet  de  l'obligation  du 
mandataire,  .^ai  est  de  rendre  compte  de  sa  gestion  au  man- 
dant, et  de  lui  en  remettre  ce  qui  lui  en  est  parvenu,  l'obliga- 
tion du  negotiorum  gestor  est  en  celr  semblable  à  celle  du 
mandataire  :  le  negotiorum  gestor^  de  môme  qu'un  mandataire, 
est  tenu  de  me  rendre  tout  ce  qui  lui  est  parvenu  de  la  ges- 
tion de  mes  affaires,  et  tout  ce  qu'il  a  reçu  pour  moi  non 
seulement  lorsque  ce  qu'il  a  reçu  pour  moi  m'était  dû,  mais 
même  dans  le  cas  auquel  il  aurait  reçu  pour  moi  quelque 
.chose  qui  nt  m'était  pas  dû.  Lorsque  je  juge  à  propos  d'ap- 
prouver le  paiement  qui  lui  en  a  été  fait  pour  moi,  et  de  lui 
en  demander  compte,  il  n'est  pas  recevable,  pour  se  défendre 
de  me  rendre  cette  somme,  à  alléguer  qu'elle  ne  m'était  pas 
due  :  il  sufiil  qu'il  l'ait  raçue  pour  moi,  pour  qu'il  soit  tenu 
de  me  la  rendre  :  Si  quis  negotia  aliéna  gerens  indubitum  exe- 
geritj  restituere  cogitur  ;  L.  23,  ff.  de  Neg.  gest. 

Mais  si  ce  negotiorum  gestor^  avant  que  de  me  rendre  compte 
de  cette  somme,  et  avant  que  j'eusse  approuvé  le  paiement 
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qu'il  en  a  reçu  pour  moi,  ayant  découvert  qu'elle  ne  m'«,i. 
pa»  due,  ;  etlt  rendue  à  celui  qui  ^,  Jui  a  navée    ,1  „„  . 

pas  tenu  de  m  eu  rendre  compte  :  ,a  ,  ce7rai.'  .  ,  \  '" 
ver  que  celle  somme  ne  m'éLt  pas  Tue  et TÙ'  1  ,^'  ''™"" 
ùe  la  rendre  ;  car  le  paiement  qui  M  a  éVfaU  L  fT,  'T" 
jnerjne,  tant  qu'on  ne  Jus.ifl'e  pas  i:cttti;'ÎLl5,^î^';; 

213  Le  nesoliorum  gestor,  de  môme  que  le  mandataire 

qui  lu  est  parvenu  de  sa  gestion,  il  doit  le  subroger  à  la„Z 

214.  De  l'obligation  du  n<.j(.(.<,rom  gestor,  nait  l'action  n,™ 
»«,„,«,„„«.  Mreca,  qu'a  celui  don.  on  'a  fait  les  aS' 
pour  s'en  faire  rendre  comp-  nar  la  personne  qui  les  a  S 
sans  procuration.  laue» 

J'ai  cette  action  non  seulement  contre  celui  qui  les  a  gérées 
m  lui-même,  mais  aussi  contre  celui  qui  les  a  gérées  „ar  un 
autre  qn^il  a  chargé  :  car,  en  ayant  chargé  uneConne   la 

^lion  de  cette  personne  est  censée  la  sienne,'^,uîvant'    a 
règle  :  ^,  ,^„,a,,  ,^„  /.,,,„,  „.^^,^^_.  ^^  .,  ^,;^         "'  U 

uWe.  Cest  oe  qu'enseigne  Paul  :  Mandata  tuo  negotia  mea  L 

H  torum  tmem;  non  in  hoc  «amSr,,  ut  action,  tms  prLtZZ 
et,amguod,mpruclentcr  eum  elegeris,  r,  guidgnj detrimnfi 
neg^gent„ejusrecit,,u  m«.p,«,„;  L.  2l,§/î„'ff.  ,,  ^""^ 
Cest  même  proprement  conf  e  vous  qui  avez  chargé  quel- 
quun  de  gérer  mes  affaires,  pluôt  que  contre  celui  qui  tes  a 

car,  cest  entre  vous  et  moi  que  s'est  formé  le  ouasi-conlrat 
negottorumgestoruM.  C'est  vous  qui  êtes  mon  vérUabLlt 
t^ngestor,  puisque  c'est  vous  qui,  en  faisant  fai  e  me, 
affaires,  aviez  pour  principale  intention  animum  negotZm 
neurn  gerenii :  au  lieu  que  celui  qui  les  faisaU  ZlloZ 
ordre,  avait  pour  principale  intention  d'e.écuter  votreCndat 
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Au  reste,  quoique  ce  scU  principalement  contre  voua  que 
j'aie  l'action  negotiorum  gestorum,  j'ai  aussi  une  ac'àon  nego- 
ttorum  gestorum  uiilem  contre  celui  qui  les  a  géréefj  par  votre 
ordre. 

SI  5.  Lorsque  deux  personnes  ont  géré  sans  procuration  les 
affaires  d'un  absent,  elles  ne  sont  tenues  chacune  de  l'action 
negotiorum  gestorum  que  pour  ce  que  chacune  d'elles  a  géré  ; 
elles  n'en  sont  pas  tenues  solidairement. 

C'est  ce  q  -e  décide  Moûeslinus  en  la  loi  26,  ff.  de  Neg.  gest. 

En  cela  les  negotiorum  gestorct  sont  différents  des  manda- 
taires, et  la  raison  de  différence  est  évidente.  Lorsqu'un 
mandant,  par  sa  procuration,  charge  plusieurs  mandataires 
de  la  gestion  de  ses  affaires,  sans  partager  entre  eux  la  ges- 
tion, il  charge  chacun  d'eux  dU  total  de  sa  gestion  :  chacun 
d'eux,  en  acceptant  la  procuration,  se  charge  du  total  de  cette 
gestion  ;  ils  s'obligent  donc  chacun  à  rendre  compte  du  total 
de  la  gestion  ;  ils  en  sont  donc  tenus  solidairement,  ou  l'un 
pour  l'autre.  Au  contraire,  lorsgue  deux  ou  plusieurs  nego- 
tiorum gestores  ont  géré  les  affai.  .s  de  quoiqu'un  sans  man- 
dat, celu'  "  ..  t  ils  ont  géré  les  affaires  ne  les  en  ayant  pas 
•chargés,  ils  ne  sont  chargés  chacun  que  de  la  partie  que 
cliacun  d'eux  a  bien  voulu  gérer  :  ils  ne  doivent  donc  chacun 
rendre  compte  que  pour  cette  partie  ;  ils  ne  sont  point  tenus 
l'un  pour  l'autre. 

216.  Il  est  évident  que  cette  action  passe  à  l'héritier  de 
celui  dont  on  a  fait  les  affaires,  qui  peut,  en  sa  qualité  d'héri- 
tier, demander  qu'on  lui  rende  19  compte  qui  était  dû  au 
défunt  ;  et  qu'elle  passe  pareillement  contre  l'héritier  ou  ne- 
gotiorum gestor^  qui  doit  rendre  le  compte  que  le  défunt  était 
tenu  de  rendre  de  sa  gestion. 

Il  doit,  dans  ce  compte,  rendre  non  seulement  compte  de  ce 
que  le  défunt  a  fait,  mais  des  choses  qui,  lors  de  la  mort  du 
défunt,  restaient  à  faire,  et  étaient  une  dépendance  nécessaire 
de  la  gestion  que  le  défunt  avait  commencée  :  son  héritier, 
en  sa  qualité  d'héritier,  est  tenu  de  les  achever  et  d'en  rendre 
compte. 


i      ^ 
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En  cela  l'héritier  du  negotiorum,  gfstor  est  semblable  à  l'hé- 

Titier  d  un  mandataire  ;  Voyez  suprà^  n*  101 . 
217.  Mais  si  l'héritier  du  negotiorum  gestor  a  fait,  depuis  la: 

mort,  du  défunt,  de  nouvelles  affaires,  c'est  un  nouveau  quasi-  ' 

contrat  .jî«7ononjm^«forwm  qui  se  forme  ent      lui  et  celui' 
j)Our  qui  11  a  fait  ces  nouvsUes  affaires,  à  qui  il  est  tenu  de 

son  chef  d'en  rendre  compte. 

218.  La  ratification  ou  IVipp  obation  que  celui  au  nom  de, 
qnie.  pour  qui  on  a  faite       ue  affaire,  donne  à  la  gestion, 
né temt  pas  l'action  qu'il  a- pour  s'en  faire  rendre  compte 
cette  approbation  n'a  d'autro  effet  que  d'empêcher  qu'il  ne 
puisse  désapprouver  l'aCa^-  qui  a  été  faite  pour  lui,  et  l'em- 
pecùer  de  la  laisser  pour  le  compte  de  celui  qu.  l'a  faite  :  ' 
mais  elle  ne  l'ei:clut  pas  de  l'action  qu'il  a  pour  s'en  faire! 
rendre  compte  :  Ent  et  post  ratihabitionem  negotiorum  gestorum 
actto  ;  L.  7,  ff.  de  Neg.  gest.,  in  fine. 

Art.  II-de  l'obligation  que  celui  dont  on  a  fait  quelque    • 

AFFAIRE  SANS  80'    ORDRE,   CONTRACTE  ENVERS  CELUI  QUI  L'a 
FAITS     iT  DE  l'action  QUI  EN  i^KlT. 

Nous  verrou.  :  lo  Quelle  est  cette  obligation,  et  quelle  est 
i  action  qui  en  naît  ; 

quf  en  naïf  '^'  '^  ^  ^  ^''''  ^  ''"'  °^^^8*"°^'  «''  ^  l'action 

3' Ce  qu'il  y  a  de  préalable  pour  intenter  cette  action   et 
quels  en  sont  les  objets.  •  ' 

é  I"  Quelle  est  cette  obligation  et  quelle  est  faction  gui  en  nait. 

ovlll'  ?nn"/  ^T  °°  ^  !^''  ^"^'^'^*  ^'^^^^ï^^  ^ff^i^e  sans  son 
orare,   contracte  par  le  quasi-contrat  negotiorum  gestorum 

SlT'r  ''  ^^^  ''^^^ig^^on  de  le' rembourse     t7e' 
ttte  obli'  1^^^        T'''''  ^^"'^«^^«  ^^^^^^orum  gestorum. 

~r^;^ins;t:::a^^ 

to 
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compte  qu'il  est  obligé  d'en  rendre,  sur  la  demande  en  reddi- 
tion de  compte  qu'a  droit  de  donner  contre  lui  celui  dont  il  a 
fait  l'affaire  ;  elle  lui  donne  en  outre  une  action  contre  celui 
dont  il  a  fait  l'affaire,  pour  se  faire  rembo  ser  des  frais  de 
sa  gestion. 

Cette  obligation,  et  l'action  qui  en  nâî  ,  sont  appelées  con- 
trarise,  parce  que  dans  le  quasi-contrat  negotiorum  geslorum, 
de  même  que  dans  le  contrat  de  mandat,  il  n'y  a  d'obligatidn 
principale  et  essentielle,  que  l'obligation  de  rendre  compte, 
que  celui  qui  a  géré  l'affaire  contracte  envers  celui  que  cette 
affaire  cjncerne;  l'obligation  de  rembourser  les  frais  de  sa 
gestion,  que  celui-ci  contracte,  n'est  qu'une  obligation  inci- 
dente, et  qui  n'est  qu'accidentelle  au  quasi-contrat  negotiorw. 
gestorum,  puisque,  si  la  gjstion  se  faisait  sans  frais,  ce  qui 
•arrive  quelquefois,  le  quasi-contrat  negotiorum  geslorum  ne 
T-oduirait  pas  cette  obligation. 

§  IL  Quano     a-t-il  lieu  à  ceLe  obligation  et  à  l'action  qui  en  naît. 

220.  Pour  que  celui  pour  qui  et  au  nom  de  qui  on  a  fait 
une  affaire,  contracte  l'oMigation  de  rembourser  des  frais  de 
la  gestion  celui  qui  l'a  faite,  il  faut  ou  qu'il  ait  depuis  ap- 
prouvé qu'on  ait  fait  pour  lui  cette  affaire,  ou  que  ce  fût  une 
affaire  indispensable,  qu'il  n'eût  pas  manqué  de  faire  lui- 
même,  s'il  eût  été  à  portée  :  autrement  celui  pour  qui  et  au 
nom  de  qui  on -a  fait  l'affaire,  en  désapprouvant  ce  qui  a  été- 
fait  en  son  nom,  et  en  laissant  l'affaire  pour  le  compte  de 
celui  qui'  l'a  faite,  ne  contractera  aucune  obligation  envers 
celui  qui  l'a  faite,  lequel  n'aura  aucune  action  contre  lui  :  h 
enim  negotiorum  gestorum  habet  actionem  qui  utiliter  neootia 
gessit  :  non  autem  utiliter  negotia  gerit  qui  rem  non  necessariam 
vel  quse  oneratura  est  patrem-familids  adgreditur  ;    L.  10,  §  1,  ff 

de  Neg.  gesî. 

221.  Lorsque  l'affaire  était  une  affaire  indispensable,  ou 
une  affaire  à  laquelle  il  a  donné  son  approbation,  pour  qu'il 
soit  tenu  des  frais  de  la  gestion,  il  suiSit  que  l'affaire  ait  été 
d'abord  utilement  faite,  quoique  par  quelque  accident  de  force* 
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majeure,  cette  utilité  ait  deouis  ^fâ  a^^    -. 

Par  exemple,  si  en  mon  absence  on  a  foit  .. 
^arations  urgentes  et  nécessairPslZ  ^  ''  ™°'  ^®«  ''é- 

l'événement  je  n'en  aTe  4?-!^^  °'''''°'  ^"^^'ï"^  P«^ 
maison  a  été  incendiée  parle  ^  eid"  '"  f  ^^  '''''  "^^ 
de  demeurer  obligé  à  rembourser  t.  '-  ^.  "'  ^^^''^^^^  P«* 
.ui  les  a  fait  fairf  C'est^  ens   ^^^^^^  ^-^-  -lui 

t^orum  gestorum  agit,  non  solùm  si  e/recZnh!Z  '  ^*  "^^ 
gessii,  aetione  istâ  utetur  sed  .umJl  •        *'  negotmm  quoi 

Ulpien  déDie,  en  ce  cas,  l'action  à  cbIiH  n„i  .  f  •. 
«tte  dépense  ;  car  cette  affaire  qu'il  a  teil"        ^"  ""^ 
une  affaire  dans  l»n„.ii„  •      ,ï""  *  ™'e  pour  moi  étant 

j'eusse  été  .nrZ  Z  1  'l  .""'''  ""^  ™"'"  ■"'»"««"«»  «i 

fusse  pas  engagé  nonp  m,'n  „.  "  ,  "^«"«"«jeuecie 

«.«.i;.uJ«„S;.'"j/-':'  P^»  *'«"«'»>  contre  mo.  t 

§  1.  Or,  s„iva~^c.t  ci  deZ  *"  "^'^'^^  ""■  ^-  "' 

Cela  ri!!.       !  "  "«««sariom  adgredilur 

Cela  dott  surtout  avoir  lieu  lorsque  ceh.i  „,':  .  ..,■.  _ 

■*  "       -—XI  yauc 
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* 

moi  une  affaire  sans  mon  ordre,  a  été  à  portée  et  a  eu  le 
temps  de  me  consulter  avant  que  de  la  faire  :  je  dois,  en  ce 
cas,  être  plus  facilement  écouté  à  dire,  pour  me  défendre-  de 
sa  demande,  que,  s'il  m'eût  consulté,  je  n'aurais  pas  voulu 
m'engager  dans  cette  affaire,  et  qu'il  est  en  faute  de  l'avoir 
entreprise  sans  me  consulter. 

Mais  s'il  n'a  pas  été  à  portée  de  me  consulter,  je  ne  dois  pas 
être  si  facilement  écouté  à  dire,  après  la  mauvaise  réussite  de 
l'affaire,  que  je  n'aurais  pas  voulu  m'y  engager  :  il  suffit,  en 
ce  cas,  pour  que  je  sois  tenu  des  frais  de  la  gestion,  que  le 
bien  de  mes  affaires  ait  paru  exiger  qu'on  fit  pour  moi  cette 

affaire. 

Lorsque  l'affaire  est  importante,  le  negotiprum  gestor  qui 
n'est  pas  à  portée  de  me  consulter,  peut,  à  défaut  de  cela,  pour 
salas  grande  sûreté,  prendre  l'avis  de  ma  famille,  qu'il  as- 
semblera pour  cet  effet  devant  le  juge  qui  en  donnera  acte  : 
cet  avis  constatera  que  le  bien  de  mes  affaires  exigeait  qu'on 
fît  pour  moi  cette  affaire  ;  et  quoique,  par  un  événement  qu'on 
ne  pouvait  prévoir,  elle  ait  eu  une  mauvaise  réussite,  je  ne 
pourrai  me  dispenser  de  re  .bourser  le  negotiorum  gestor  des 
frais  de  sa  gestion. 

223.  Lorsque  l'affaire  >jtait  indispensable,  ou  lorsque  celui 
pour  qui  elle  a  été  faite  y  a  donné  son  approbation,  il  suffit, 
à  la  vérité,  au  negotiorum  gestor,  pour  qu'il  ait  la  répétition 
des  frais  de  sa  gestion,  qu'il  ait  d'abord  utilement  géré,  quoi, 
que  l'utilité  de  sa  gestion  n'ait  pas  subsisté.  Mais  il  faut  pour 
cela  que  ce  soit  par  quelque  accident  do  force  majeure  qu'elle 
n'ait  T)a8  subsisté. 

11  en  serait  autrement  si  c'étoit  par  la  faute  de  ce  negotiorum 
gestor  qu'elle  n'eût  pas  subsisté.  C'est  ce  qu'enseigne  Gaïus  : 
Sii)«  hxredilaria  negotia,  sive  ea  quœ  alicujus  essent,  g  erens  ali- 
quiSy  necessario  rem  emerit,  licèt  ea  iuterierit.poterit  quod  impen- 
deritjudicio  negotiorum  gestorum  consequi,  veluti  si  frumentum 
,  aut  vinum  familise  paraverit,  idque  casu  quodam  interierit,  forte 
incendia  aul  ruina.  Sed  ita  scilicet  hoc  dui  potest,  si  ipsa  ruim 
vel  incendium  sine  vitio  ejus  acciderit:  nam  quum  propter  ipsam 
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• 

ruinam  vel  incendium  damnandus  sit,  aàsurdum  est  eumjllarum 
rerumnomine  quœ  ità  consumpise  sunt,  guicquuam  consequi; 
L.  ZZy  u.  eod.  Ht, 

224.  Le  principe  «que  1b  negotiorum  gestor  qui  a  d'abortf 
utilement  géré  une  affaire  indispensable,  a  action  pour  la  ré- 
pétition de  ses  frais,  quoique  l'utilité  n'ait  pas  subsisté,  »  rece- 
vait par  le  droit  romain  une  autre  exception  :  c'est  à  l'égard 
des  affaires  des  impubères- 
Quelque  indispensable  qu'eût  été  l'affaire  que  quelqu'un 
avait  faite  pour  un  impubère,  celui  qui  l'avait  faite  n'avait, 
d  action  contre  l'impubère  pour  le  remboursement  des  frais 
de  sa  gestion,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  cet  impu- 
bère se  trouvait  en  profiter  au  temps  de  la  contestation  en 
cause  sur  la  demande  du  negotiorum  gestor:  c'est  ce  qu'en • 
seigne  Paul:  Litis  contestatx  tempore  quseri  solei  an  pupillm 
cujus  sine  tutoris  aucloritate  negotia  gesta  sunt,  locupletior  sit  ex 
eâ  re  faclus,  cuju:  patitur  aclionem:  L.  37,  ff.  eod.  lit. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  décision  des  lois  romaines  doive- 
être  suivie  dans  notre  droit. 

Il  est  bien  vrai,  à  l'égard  des  contrats  «  qu'un  impubère  ne 
peut  s'obliger  en  contractant  sans  l'autorité  de  son  tuteur  si 
ce  n'est  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  se  trouve  profiter  du 
contrat.  )«  Par  exemple,  si  un  impubère  (on  même,  selon  nôtre- 
droit  français,  un  mineur,  même  pubère,  qui  est  encore  sous 
puissance  de  tuteur)  a  emprunté  de  quelqu'un  une  somme 
d'argent  sans  l'autorité  de  son  tuteur,  il  ne  sera  obligé  à  la. 
restitution  des  deniers  qui  lui  ont  été  prêtés,  que  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qu'il  sera  trouvé  en  avoir  profité  au  temps  de 
la  demande  qui  sera  donnée  contre  lui. 

La  raison  est  que  les  contrats  étant  formés  par  le  consen- 
tement  des  parties  contractantes,  le  contrat  fait  par  un  impu- 
bère sans  l'autorité  de  son  tuteur,  est  nul,  faute  d'un  con- 
sentement  valable  de  la  part  de  l'impubère,  qui  est  présumé 
n'avoir  pas  le  jugement  assez  formé  pour  pouvoir  donner  un 
consentement  valable,  sans  être  assisté  et  autorisé.  L'impub  îre- 
qui  a  contracté  sans  l'autorité  de  son  tuteur,  ne  pouvant  dona 
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pas  être  obligé  par  le  contrat,  puisqu'il  est  nul,  et  que  qmi 
nuUum  esty  nullum  potest  producere  effectilm,  il  ne  peut  l'être  en 
-ce  cas  que  par  l'équité  naturelle,  qui  ne  permet  pas  que  quel- 
<ïu'un  s'enrichisse  aux  dépens  d'un  autre  :  Neminem  xquum 
est  cum  alterius  detrimento  locupletari  ;  et  pp.r  conséquent  il  ne 
peut  l'être  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  se  trouve  pro- 
fiter au  temps  de  la  demande  donnée  contre  lui  ;  la  demande 
qui  est  don  lée  contre  lui,  n'ayant  d'autre  fondement  que 
cette  raison  d'équité,  qui  ne  subsiste  qu'autant  que  le  mineur 
se  trouve  profiter  du  prêt  que  lui  a  fait  le  demandeur. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  quasi-contrats. 

Les  obligations  que  les  quasi-contrats  produisent,  étant  for- 
mées sans  le  consentement  des  personnes  qui  les  contractent, 
il  est  indifférent  qae  les  pers  innés  qui  les  contractent  soient 
capables  ou"  non  de  donner  un  consentement  valable,  puisque 
c'est  sans  leur  consentement  qu'elles  contractent  ces  obliga- 
tions. . 

Par  exemple,  dans  le  quasi-contrat  mgotiorum  egstorum, 
•celui  pour  qui  on  a  fait  une  affaire  indispensable,  que  la  né- 
cessité de  ses  affaires  exigeait  qui  fût  faite,  contracte  envers 
celui  qui  l'a  faite  l'obligation  de  le  rembourser  des  frais  de 
«a  gestion,  même  dans  le  cas  auquel,  par  quelque  accident 
de  force  majeure,  l'utilité  de  cette  gestion  viendrait  à  être  dé- 
truite. Il  la  contracte  sans  son  consentement,  puisqu'il  la 
<;ontracte  môme  avant  que  d'avoir  aucune  connaissance  de  la 
gestion  qui  la  lui  fait  Contracter.  Il  est  donc  indifférent,  pour 
qu'il  la  contracte  valablement,  qu'il  soit  capable  ou  non  de 
donner  un  consentement  valable,  puisque  ce  n'est  pas  par 
aucun  consentemsnt  de  sa  part  qu'il  la  contraste  ;  et  par  con- 
séquent, pour  qu'il  puisse  contracter  valablement  cette  obli- 
gation, il  doit  être  indifférent  qu'il  soit  impubère  ou  pubère, 
mineur  ou  majeur.  Le  droit  romain  ne  devait  donc  pas  ex- 
cepter du  principe  la  gestion  des  affaires  des  impubères.  Le 
droit  romain  accorde  bien  au  tuteur  l'action  contraria  tutelss 
contre  l'impubère,  lorsqu'il  a  utilement  géré,  quoique  depuis, 
par  quelques  cas  imprévus,  l'utilité  de  sa  gestion  n'ait  pas 
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-subsisté  :  Suffîci  tutori  benè  et  diUgmter  gesstsse,  etsi  eventum  ad-^ 
versum  habuit  quoi  gesimi  est;  L.  3,  §  7,  ff.  de  Contrar.  tut.  acU 
Pourquoi,  en  pareil  cas,  ne  pas  accorder  de  même  contre 
l'impubère  l'action  contraria  negotiorvm  gestorum  î 

225.  Il  y  a  un  cas  auquel  je  ne  contracte  pas  envers  le  ne- 
g  lorum  gestor,  qui  a  fait  utilement  une  affaire  pour  moi, 
i  obligation  de  le  rembourser  des  frais  de  sa  gestion,  quoique 
j'en  profite  ;  c'est  le  cas  auquel  il  serait  justifié  que  ce  nego- 
iwrum  gestor  aurait  empêché  une  autre  personne  de  la  faire, 
qui,  par  amitié  pour  moi,  s'offrait  k  la  faire  à  ses  propres 
frais,  sans  en  rien  répéter. 

%  m.  Ce  qu'il  y  a  de  préalable  pour  interner  l'action  contraria 
negotiorum  gestorum,  et  quels  en  sont  les  objets. 

226.  Le  negotiorum  gestor  ne  peut  pas  donner  cette  action 
contre  celui  dont  il  a  fait  l'affaire,  qu'il  ne  lui  présente  un 
compte  détaillé  de  sa  gestion,  et  qu'il  ne  lui  offre  la  commu- 
nication de  toutes  les  pièces  justificatives. 

Il  est  en  cela  semblable  à  un  mandataire.  La  raison  est 
que,  dans  tous  les  contrats  et  quasi-contrats  qui  sont  synal- 
lagmatiques,  l'une  des  parties  n'a  pas  le  droit  de  demander  à 
l'autre  qu'elle  remplisse  son  obligation,  si  elle  n'est  prête 
€lle-même  de-remplir  la  sienne  ;  d'ailleurs  ce  n'est  que  par  le 
compte  que  doit  donner  le  negotiorum  gestor,  qu'on  peut  con- 
naître la  somme  qu'il  a  droit  de  dei-  der  pour  les  frais  de 
sa  gestion. 

Si  celui  à  qui  le  compte  est  présenté,  fournit  des  débats 
"Contre  le  compte,  le  negotiorum  gestor  doit  y  répondre  ;  et  il  se 
forme,  en  ce  cas.  une  instance  de  compte. 

S'il  n'en  fournit  aucun,  le  negotiorum  gestor,  après  l'avoir 
mis  en  demeure  d'en  fournir,  peut  poursuivre  contre  lui  la 
condamnation  de  la  somme  qui  se  trouve  par  le  compte  lui 
*iire  dû  pou.  les  frais  de  sa  gestion. 

227.  Cette  action  contraria  negotiorum  gestorum,  de  même 
que  1  action  contraria  mandait,  a  deux  objets. 
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Le  premier  est  le,  remboursement  des  sommes  que  le  nego^ 
tiorum  gestor  a  été  obligé^  de  débourser  pour  sa  gestion. 

Si  par  sa  faute  il  a  déboursé  plus  qu'il  n'était  nécessaire,  ili 
ne  doit  pas  être  remboursé  que  de  ce  qu'il  suffisait  de  dé- 
bourser :  Si  guis  aliéna  negotia  gerens  plus  quàm  oportet  impen- 
derit,  recuperaturum  eum  id  çpiod  prx&tari  debuerit  ;  L.  25,.  fL 
de  Neg.  gest. 

228.  Le  second  objet  de  cette  action  est  la  décharge  que  le-. 
negotiorum  gestor  a  droit  de  demander  des  obligations  qu'il  a 
contractées  pour  sa  gestion. 

Par  exemple,  s'il  a  fait  des  m-^rchés  avec  des  ouvriers  pour 
des  réparations  aux  maisons  de  la  personne  dont  il  faisait  les 
affaires,  et  qu'il  ne  soit  obligé  en  son  propre  nom  par  ces 
marchés  à  en  payer  le  prix,  la  personne  dont  il  a  fait  les 
affaires,  pour  lui  procurer  la  décharge  qu'elle  lui  doit  de  ces 
obhgations,  doit  lui  rapporter  ou  la  quittance  des  créancier» 
envers  qui  le  negotiorum  gestor  s'est  obligé,  ou  une  décharge 
par  laquelle  ces  créanciers  acceptent  pour  débitrice  en  sa 
place  la  personne  dont  il  a  fait  les  affaires,  et  le  déchargent. 
Faute  par  cette  personne  de  rapporter  au  negotiorum  gestor,  ou 
la  quittance,  ou  la  décharge  des  créanciers  envers  qui  il  s'est 
obligé,  il  peut  la  poursuivre  pour  le  paiement  des  sommes 
qu'il  s'est  obligé  de  payer,  pourvu  néanmoins  que  ce  negotio- 
rum gestor  ne  se  soit  pas  par  sa  faute  obligé  à  plus  qu'il  n'était 
nécessaire  pour  sa  gestion  ;  car  la  personne  dont  il  a  fait  les 
affaires  ne  sérail  obligée  de  l'indemniser  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  ^'nit  nécessaire. 


*  a  N.  1373. 


■)  Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore 
J  que  le  maître  vienne  à  mourir  avant  que  l'af- 
faire soit  consommée,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu  en 
prendre  la  direction. 
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1045.  Il  est  tenu  d'ap- 
porter à  la  gestion  de  l'af- 
faire tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille. 


Néanmoins  le  tribunal 
peut  modérer  les  dom- 
nlages  résultant  de  sa  né- 
gligence ou  de  sa  faute, 
selon  les  circonstances  dans 
lesquelles  la  gestion  a  été 
assumée.  r 


1045.  He  18  bound  to  ex- 
ercise inthe  management 
of  the  business  ail  the  care 
of  a  prudent  administra- 
tor. 

Nevertheless  the  court 
may  moderate  the  damages 
arising  from  his  négligence 
or  fault,  according  tothe 
circumstances  under  which 
the  management  of  tïie  bu- 
siness bas  been  assumed. 


*  ff.  Deneg.  gest.,  Lib.  3,  |  11.  Si  negotia  absentis  et  ignoran. 
TU.  5,  L  1 1.  •  I  tis  géras  ;  et  culpam,  et  doium  praes- 
tare  debes  :  sed  Procukis,  inlerdum  etiam  casum  prœstare 
debere,  veluti  si  novum  negotium,quodnoa  sitsolitus  absens. 
facere,  tu  nomine  ejus  géras  ;  veluti  vénales  novicios  coe- 
mendo,  vel  aliquam  negotiationem  "  ineundo  :  nam  si  quid 
damnum  ex  ea  re  secutum  fuerit,  te  sequetur  :  lucrum  verô 
absentera  :  quod  si  in  quibusdam  lucrum  factura  fuerit,  in 
quibusdam  damnura,  absens  peiisare  lucrum  cura  damno, 
débet.  (PoMPONius). 

Ibidem.  •)  1 1 .  Celui  qui  fait  les  affaires  d'un  absent? 
Trad.  de  M.  Hulot.  j  à  son  insu  doit  répondre  de  sa  mauvaise 
foi  et  de  sa  négligence.  Proculus  pense  qu'il  est  quelquefois, 
responsable  mênje  des  cas  fortuits;  car  s'il  entreprend  au  nom 
d'un  absent  une  affaire  que  l'absent  n'avait  point  coutume  de. 
faire,  par  exemple,  3n  achetant  des  esclaves  novices,  ou  en 
faisant  quelqu'autre  entreprise,  la  perte  qui  peut  en  résulter 
le  regarde,  et  le  gain  est  pour  l'absent  :  s'il  y  a  du  gain  d'ua 
côté  ,'t  de  la  perte  d'un  autre,  l'absent  est  obligé  de  faire  la. 
compensation.  (Pomponil-s). 


Voy.  autorités  citées  sur  art.  1043. 


*  C.  N.  1874. 
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)     H  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  l' affaire 

J  tous  le8  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Néanmoins  les  circonstances  qui  l'ont  conduit  à  se  charger 

de  l'affaire,  peuvent  autoriser  le  juge  à  modérer  les  dommages 

et  intérêts  qui  résulteraient  des  fautes  ou  de  la  négligence  du 

gérant. 


1046.  Celui  dont  l'affaire 
a  été  bien  administrée  doit 
remplir  les  obligations  que 
la  personne  qui  agissait 
pour  lui  a  contractées  en 
son  nom,  l'indemniser  de 
tous  les  engagements  per- 
sonnels qu'elle  a  pris  et 
lui  rembourser  toutes  dé- 
pens 98  nécessaires  ou  utiles. 


1046.  He  whose  busi- 
ness has  been  well  manag- 
ed  is  bound  to  fulfil  the 
obligations  that  the  person 
acting  for  him  has  con- 
tracted  in  his  name,  to  in- 
demnify  him  for  ail  the 
Personal  liabilities  which 
he  has  assumed,  and  to 
reimburse  him  ail  neces- 
sary  or  useful  expenses. 


Voy.  autorités  citées  sur  arts.  1041-3-4. 


*  1  Domat  (Remy)  Lio.  2,  ")     1.  Celui  de  qui  un  autre  a  fait 
TU.  4,  sec.  2.  j  quelque  affaire  à  son  insu,  est  obligé 

envers  lui  à  ce  que  demandent  les  suites  de  ce  qui  a  été  gé^é  ; 
et  cette  obligation  se  contracte,  quoiqu'on  l'ignore,  par  le 
devoir  de  reconnaissance  de  ce  bon  ofiBce,  et  renferme  les  en- 
gagements qui  seront  expliqués  par  les  règles  qui  suivent. 

2.  Celui  de  qui  l'affaire  a  été  bien  conduite  est  obligé,  en- 
vers celui  qui  en  a  pris  le  soin,  de  le  dégager  et  désintéresser 
des  suites  de  son  administration  :  comme  d'acquitter  pour  lui 
•ce  qu'il  a  promis,  de  l'indemniser  des  engagements  où  il  est 
entré,  et  de  ratifier  ce  qu'il  a  bien  géré. 

3.  Si  celui  qui  a  géré  l'affaire  d'un  absent  y  a  fait  des  dé- 
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penses  nécessaires  ou  miles,  et  telles  que  l'absent  Ini  mâm. 
aurait  pu  ou  dû  faire,  il  les  recouvrera  ' 

4.  Si,  pour  une  dépense  nécessaire,  il  a  été  mi>'  plus  ou'il 
ne  faUau,  elle  sera  réduite  à  ce  qui  a  dû  y  être  emnC 

5.  Si,  peur  ces  dépenses,  celui  qui  les  a  faites  a        oblieé 
ou  d  emprunter  à  intérêt,  ou  de  faire  une  avance  q„.  lui  soU 
à  charge,  le  maître  de  l'affaire  sera  tenu  des  im  r  "s  de 
sommes  avancées,  quand  môme  celui  qui  les  a  fournie,  aurai! 

6.  Les  dépenses  qui  auront  été  faites  imprudemment  no„r 
«ne  pe^onne  qui  ne  voulût  pas  les  faire  on^q^mêrne  fû 
pas  en  état  de  s'y  engager,  tomberont  sur  celui  quUes  aura 
faites  de  sou  mouvement:  comme  si,  par  exemple,  la  faU 
dans  une  maison  quelques  réparations  inutiles  ou  quelque ' 
«hangemen  que  le  maître  ne  pût  ni  ne  voulût  fâLcar"î 

HharU  '"'  "'''"'''^"'■-'  '  "-  I^P--  1-i  S 

rau  d^-i  !»  ?.*'™'?  "  ^'^  "«''^»'"™.  e'  telle  que  le  maître  au. 
aÙ  utilLï'  l"'"™  "'"'  1"«'î»e«'»  fortuit  ce  qui  avait  été 
fau  uflement  périsse  on  se  perde,  il  ne  laissera  pas  d'être  tenu 
de  rembourser  de  cette  dépense  celui  qui  l'avait  faite  et  à 
qui  on  ne  peut  imputer  cet  événement,  linsi,  par  exemple  st 
un  am,  d'un  absent  de  qui  la  maison  était  eu  péril  de  r'^i 
la  ai  appuyer  ;  s'il  achète  quelques  provisions  nécessaires 
pour  l'entretien  de  sa  tamiUe,  et  que  la  maison  ou  «es  provt 
sions  périssent  pai-un  incendie  ou  autre  cas  fortuit,  sTns  la 
faute  de  celui  qui  avait  rendu  ces  services,  U  ne  laissera  pas 
de  recouvrer  ce  qu'il  avait  mis.  ««oi^pas 

8.  Si  celui  de  qui  un  autre  a  géré  l'affaire,  a  ensuite  ap- 
prouv  ce  qu,  a  été  fait  après  l'avoir  connu,  U  ie  pourra  plT, 
.en  plaindre,  quand  il  aurait  quelque  sujUde  ne  pas  C 
prouver,  à  moins  qu'il  n'y  eût  du  dol  qui  n'eût  point'iru   * 

9.  Les  dépenses  qu'une  personne  peut  faire  pour  une  autre 
par  un  motif  de  libéralité  ou  par  quelque  devoir  de  chart 
«e  se  recouvrent  point,-et  ne  sont  pas  mises  au  rang  de  celles 
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que  font  ceux  qui  gèrent  les  affaires  des  autres,  dans  l'esp^- 
lance  de  retirer  ce  qu'ils  auront  avancé  du  leur.  Ainsi,  par 
exemple,  si  un  oncle  donne  des  aliments  à  une  nièce  ;  et  que, 
se  repentant  da^s  la  suite  de  sa  libéralité  ou  de  ce  devoir  de 
proximité,  il  veuille  les  demander,  il  n'y  sera  pas  reçu  ;  et  il 
en  serait  de  même  à  plus  forte  raison  d'une  mère  qui. aurait 
nourri  ses  enfants.  Mais  si,  outre  les  aliments,  elle  avait 
fourni  quelque  a^-^ent  pour  leurs  affaires,  et  qu'il  parût  que 
ce  fût  dans  le  dessein  de  le  recouvrer,  elle  pourrait  se  le  faire 
rendre. 

10.  8i  une  personne  a  fait  pour  une  autre  de  ces  sortes  de 
dépenses  qui  sont  des  devoirs  de  proximité  on  de  charité, 
qu'il  est  libre  d'exercer,  ou  libéralement,  ou  avec  le  dessein 
de  recouvrer  ce  qu'on  y  aura  employé  ;  l'intention  de  cette- 
personne  servira  de  règle,' ou  pour  obliger  celui  que  ces  dé- 
penses regarderont  à  les  acquitter,  ou  pour  l'en  décharger.  Et 
on  jugera  de  cette  intention  parles  circonstances  de  la  qua- 
lité des  personnes,  de  leurs  biens,  des  précautions  prises  par 
celui  qui  fait  ces  sortes  de  dépenses  et  les  autres  semblables. 

il.  La  plus  .grande  proximité  des  personnes  ne  suffit  pas 
pour  faire  présumer  que  la  dépense  que  l'une  a  faite  pour 
l'autre  soit  une  libéralité.  Et  quand  môme  il  n'y  aurait  au- 
cune  protestation  de  recouvrer  ce  qui  est  avancé,  s'il  parait 
par  les  circonstance?  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'intention  de  donner, 
la  personne  qui  a  fait  de  ces  sortes  de  dépenses  pourra  les 
demander.  Ainsi,  par  exemple,  si  une  mère  qui  prenait  le  soin 
des  biens  et  des  affaires  de  ses  enfants,  ou  une  aïeule  de  ceux 
de  ses  petits-enfants,  les  avait  nourris  et  entretenus  ;  il  serait 
■à  présumer  en  ce  cas  que  l'intention  de  cette  mère  ou  de  cette 
aïeule  n'aurait  été  que  de  nourrir  ses  enfants  ou  petits-en- 
fantsde  leur  propre  bien,  qu'elle  administrait  ;  et  cette  dépense 
lui  serait  allouée,  qiuand  môme  elle  n'en  aurait  fait  aucune 
protestation  ;  ce  qui  recevrait  encore  moinu  de  difficulté  si  elle 
en  avait  tenu  un  mémoire  dans  le  dessein  de  la  recouvrer. 
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*  a  N.  1375.  \  ^®  °»^ïtre  dont  l'affaire  a  été  Lien  aamini»- 
J  Irée,  doit  remplir  les  engagements  que  le 
gérant  a  contractés  en  son  nom,  l'indemniser  de  tous  les  en- 
gagement personnels  qu'il  a  phs,  et  lui  rembourser  toutes 
es  dépenses  utiles  ou  tiécessa  <is  qu'il  a  faites. 


SECTION  II. 

DU  QUASI-CONTRAT  RÉSULTANT  DE 
LA  RÉCEPTION  d'une  CHOSE  NON 
DUE. 

1047.  Celui  qui  reçoit, 
par  erreur  de  droit  ou  de 
fait,  ce  qui  ne  lui  est  pas 
dû,  est  obligé  de  le  resti- 
tuer; et  s'il  ne  peut  le  res- 
tituer en  nature,  d'en  payer 
la  valeur. 

[Si  la  personne  qjî  re-| 
•çoit  est  de  bonne  foi,  elle 
n'est  pas  obligée  de  resti- 
tuer les  profits  qu'elle  a 
perçus  de  la  chose,] 


SECTION  II. 

OF  THE  QUASI-CONTRACT  RE8ULT- 
IN&  FROM  THE  AECEPTION  OF 
A  THING  NOT  DUE. 

1047.  He  who  receives 
what  is  not  due  to  him, 
through  error  of  law  or  of 
fact,  is  bound  to  restore 
it  ;  or  if  it  cannot  be  res- 
tored  in  kind,  to  give  the 
|V.  'ue  of  it. 

[If  tlie  person  receiving 
be  in  good  faith,  he  is  not 
obliged  to  restore  the  pro- 
fits.  of  the  thing  received  ] 


Voy.  Institutes,  citées  sur  art.  1141. 


*/r.  De  oblig.  et  action.,  Lib.  44,  J     §  3.  Is  quoque  qui  non  de- 
,      ..      /'.       '^  Ibitum   accipit   per   errorem 

m  sentis,  obhgalur  quidem  quasi  ex  mutui  datione,  et  eadem 
actione  tenetur,  qua  debitores  creditoribus.  Sed  non  potest 
mtelligi  is  qui  ex  ea  causa  tenetur,  ex  contractu  obligatus 
■esse  :  qui  enim  solvit  per  errorem,  raagis  distrahendœ  obliga- 
tionis  animo,  quàm  contrahendae  dare  videtur.  (Gaius.) 
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1     3.  Celui  qui  a  reçu  i^ne  chose  qui  ne- 
t.)  lui  était  pas  due,  et  qu'on  lui  a  pay6t 


Ibidem, 
Trad.  de  M.  Hulot.)  lui  était  pas  due,  et  qu'on  lui  a  payCe  par 
erreur,  est  obligé  comme  si  en  lui  eût  prêté  la  somme,  et  on 
a  contre  lui  la  mêr.e  action  que  tout  créancier  a  contre  son 
débiteur.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  obligé  en  con- 
séquence d'un  contrat  :  car  celui  qui  a  payé  par  erreur  a  eu 
fplutôt  intention  de  dissoudre  une  obligation  que  d'en  con- 
tracter une.  (Gaius.) 


*  /f.  De  condictîone  indebiti,  Lib.  12,  J  Nunc  videndum  de  in- 
Tit.  6,  LL  1,  2,  7,  37,  54.  \  debito  soluto. 

§  1.  Et  quidem  si  quis  indebitum  ignorans  solvit,  |tôr  hanc 
actionem  condicere  potest  Sed  si  sciens  se  non  debere  solvit, 
cessât  repetitio.  (bLPiANus.) 

L  2. — Si  quis  sic  solverit,  ut  si  apparuisset  ssse  ^debitum, 
vel  Falcidia  emerserit,  reddatur^  repetitio  locum  habebit  :  ne- 
igotium  enim  contractum  est  inter  eos. 

§  1.  Si  quid  ex  testament©  solutum  sit,  quod  posleà  falsum, 
vel  inofficiosum,  vel  irritum,  vel  ruptum  apparuerit,  repete- 
tur  :  vel  si  post  multum  temporis  emerserit  œs  alienum,  vel 
codicilli  diù  celati,  prolati,  qui  ademptionem  continent  lega- 
.torum  solutorum,  vel  demin^tionem  per  hoc,  quia  aliis 
quoque  legata  relicta  sunt.  Namdivus  Hadtianus  circà  inoffi- 
ciosum, et  falsum  testamentum  rescripsit,  actionem  dandam 
ei,  secundùm  quem  de  hereditate  judicatum  est.  (Ulpianus.) 

£.  7. — Quod  indebitum  per  eirorem  solvitur,  aut  ipsum,  aiit 
tantumdem  repetitur.  (Pomponius.) 

L.  37. — Servum  meum  insciens  à  te  emi,  pecuniamque  tibi 
solvi  :  eam  me  à  te  repetiturum,  et  eo  nomine  coudictionem 
mihi  esse  omnimodô  puto  :  sive  scisses  meum  esse,  sive  igno- 
rasses. (JULIANUS.)  , 

L  54. — Ex  his  omnibus  r-iusis  quae  jure  non  valuerunt,  veL 
non  habuevunt  effectum,  secuta  per  errorem  solutione,  cou- 
diction!  iocus  erit.  (Papinianus.) 
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r  A'^^T»  ,  \  ^''«'"'"ons  maintenant  ce  oui  arrive 
Trad.  de  M.  Hulot.  |  dans  le  cas  où  on  a  payé  une  chose  sans 
la  devoir. 

1.  D'abord  celui  qui  a  payé  une  chose  indue,  dans  la  faujse 
opinion  où  il  était  qu'il  la  devait,  a,  pour  la  redemander,  l'ac 
tion  dont  nous  parlons  ici.  Mais  ^c'-e  action  n'a  pas  lieu  à 
1  égard  de  celui  qui  a  payé  indûment  une  chose  qu'il  savait 
ne  point  devoir.  (Ulpien.) 

L  2.-Si  quelqu'un  a  payé  une  dette  avec  cecte  clause,  que 
8.  paraissait  qu'il  ne  devait  rien,  ou  si  les  legs  qu'il  piyait 
entièrement  se  trouvaient  réductibles  à  cause  de  la  loi  Falci- 
dia,on  lui  rendrait  ce  qu'il  avait  donné,  il  aura  action  contre 
celui  à  qui  11  aura  p9';é  ;  parce  que  cette  clause  forme  une 
espèce  de  conventic-.i  entre  lep  parties. 

1.  Si  l'héritier  ^^crit  a  payé  quelque  chose  wi  conséquehce 
dun  testament  qui  aura  été  depuis  déclaré  faux,  inofficiaux 
mil,  ou  qui  a  été  cassé,  il  pourra  redemander  ce  qu'il  a  donné' 
Il  en  serait  de  mêmG  si,  après  un  lapa  de  temps  considérable' 
on  découvrait  de  nouvelles  dettos  de  la  succession,  ou  si  on 
produisait  un  codicile  qui  eût  demeuré  longten.ps  caché,  par 
'equel  les  legs  qui  ont  été  payés  se  trouveraient  .  -ichôà 
ou  de-'raient  sQii3frir  quelque  diminution  à  l'o'  e 

nouveaux  legs  faits  à  d'autres  personnes  :  car  .  .^eur 
Adrien,  dans  le  c^  d'un  testament  déclaré  faux  ou'inoffl- 
cieux,  a  répondu  que  l'action  pour  redemander  ce  qui  a  été 
payé  indûment  en  conséquence  d'un  pareil  testament,  devait 
appartenir  à  celui  en  faveur  de  qui  le  jugement  aura  été 
porté.  (I  LBiEN.) 

/..  7.— Quand  on  >  ^   ^é  par  erreur  ce  qu'on  ne  devait  pas 
on  redemande  ou  la  Ci  .se  même  qu'on  a  donnée,  ou  une 
autre  de  pareille  valeur.  (POiMPON.-us.) 

L  37.-J'ai  acheté  de  vous  un  es-Jave  qui  m'appartenait 
.Ignorant  qu'il  fût  à  moi,  et  je  voup  en  ai  payé  le  prix    Je 
pourrai  vois  redemander  cet  argen^  et  j'aurai  à  cet  effet 
action  contre  vous,  soit  que  vous  sussiez  que  l'esclave  était  à 
moi,  soit  que  vous  l'ignorassiez.  (Ju   anus.) 


^w^^^^ 
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X.  Si—Les  sommes  payées  par  erreur  pour  l'acquit  des 
•obligations  qui,  sont  nulles  de  droit,  ou  qui  n'ont  pu  avoir 
leur  effet,  peuvent  être  redemandées  comme  indues.  (Papinien.) 


"*  ff.  De  juris  et  factiignoraniia,  1  §  5.  Tu  quis  jus  ignorans, 
Lib.  22,  TU.  6,  ^.  9,  §  5.  j  lege  Falcidia  usus  non  sit, 
nocere  ei  dicit  epistola  divi  Pii.  Sed  et  imperatores  Severus 
■et  Antoninus  in  usée  verba  rescripserunt  :  Quod  ex  cawio  fidei- 
>commissi  indebi^nm  datum  est,  si  non  per  éirorem  solutum  est, 
repeti  non  potest.  Quamobrem  Cargilioni  heredes)  qui  cum  ex 
testammto  ejus  pecuniam  ad  opus  sequœductus  reipublics  Cir- 
icnsium  relictum  solverint,  non  solùm  cautioncs  non  exegerunt, 
qux  interponi  soient,  ut  quod  ampliùs  ceplsaeut  municipes, 
quàm  per  legem  Falcidiam  licuisset,  redJei-eut  :  verùm  etiam 
stipalati  sunt,  ne  ea  summa  in  alios  usus  couverte- 
retur,  et  scientt.,  prudentes  que  passi  sunt  eam  pecuniam  in  opus 
aq'ixductus  impendi  :  frustra  postulant  rrddi  sibi  à  c  cpublica 
Cirtensiunh  quasi  plus  dcbito  dederint  :  cùm  sit  ulrumque  ini- 
quum,  pecuniam  qnce  ad  opus  aquxductus  data  est,  repeti,  et 
rempublicam  ex  corpore  patrimonii  sui  impendere,  et  in  id  opus, 
quod  tolwn  aliense  liberalitatis  gloriam  reprœsentet.  Quod  si 
ideo  repetitionem  ejus  pecunix  habere  credunt,  quod  imperitia 
lapsi,  legis  Falcidise  bénéficia  usi  non  sunt  •  sciant  ignorantiam 
facti,  non  juris  prodesse  :  nec  stullis  solere  succurri,  sed  erran- 
tibus.  F'  licet  municipum  raentio  in  hac  epistola  fiât,  t-  men 
et  in  qualibet  persona  idem  observabiti.r.  C  3d  nec  quod  in 
opère  aqu^educlus  relicta  esse  pecunia  pi-oponiiur,  in  iîimc 
solura  cusum  cessare  repetitionem  dicendum  est  :  nam  ini 
tium  constitutionis  générale  est  :  demcut^trat  enim,  s  non  per 
errorem  solutirai  si  fideicommissum,  quod  indebitum  fuit, 
non  posse  repeti.  Item  et  illa  pars  œquè  generalis  est,  ut  qui 
iaris  ignoraniia  legis  Falcidiœ  beneûcio  usi  non  sunt,  nec 
possint  repetere  :  ut  secuudùni  hoc  /Ossit  dici,  etiam  si  pecu- 
nia, quœ  per  fideicommissum  relicta  est,  quaeque  sûluta  ci, 
ûou  cd  aliquid  faciendum  relicta  sit,  et  licet  consumpta  non 
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sii,  sed  exstet  apud  eum  cui  soluta  est,  cesàare  repetitionera. 

(Paulus.) 

Ibidem.         I     5.  Si  un  héritier,  par  ignorance  de  droit, 
Trad.  de  M.  Hulot.  j  r     ne  sert  pas  du  bénéfice  ue  la  loi  Fal-' 
cidia,  c'est  à  ses  risques,  suivant  un  rescril  de  l'empereur 
Antonin.  Il  y  a  un  autre  rescrit  des  empereurs  Sévère  et  An- 
tonin,  conçu  en  ces  termes  :  «  Ce  qui  a  été  payé  à  titre  de( 
fidéi(  ommis,  ne  peut  pas  ôtie  redemandé  comme  indu,  s'  on. 
ne  l'a  p-s  payé  par  ignorance.  Ainsi,  dans  l'espèce  proposée, 
les  héi       s  du  Gargilianus,  ayant  payé  la  somme  laissée  par 
testamfc,  .  pour  construi     un  aqueduc  au  profit  de  la  répu- 
Mique  des  Cyrfiens,    on  seulement  ne  se  sont  pas  fait  donner 
par  les  magistrats  municipaux  la  caution  ordinaire  pour  se 
faire  rendre  pai-  eux  ce  qu'ils  auraient  reçu  du  legs  a-,  delà' 
de  la  loi  Falcidia,  mais  môme  ont  stipulé  que  la  somme  ne 
pourrait  être  employée  à  d'autre  usage  ;  ayant  de  plus  souf- 
fert que  l'argent  ait  été  employé  à  leur  connaissance  à  faille 
un  aqueduc,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  demander  que  la  repu- 
blique  les  Cyrtiens  leur  rende  quelque  chose  comme  ayant 
reçu  plus  qu'il  ne  lui  était  dû.   Car  il  y  aurait  alors  double 
iriju.vice,  en  ce  qu'on  pourrait  redemander  à  cette  république 
l'argent  qui  lui  a  été  donné  pour  la-construction  d'un  aquediu;,, 
et  en  ce  que  la  république  serait  obligée  dr    -ayer  sur  son 
patrimoine  un  ouvrage  qui  représente  en  enti     la  gloire  due 
à  la  libéralité  du  testateur.  S'ils  croyent  être  fondés  à  rede- 
mander  ce  qu'ils  ont  payé,  par  la  raison  que  c'est  par  igno- 
rance qu'ils  ne  se  sont  point  servi  da  bénéfice  de  la  loi  Fal- 
cidia, qu'ils  sachent  qu'on  peut  opposer  utilement  l'ignorance 
defdjt,  maisnoD  pas  l'ignorance  de  droit,  et  que  la  loi  ne 
vient  point  au  secours  des  sots,  mais  seulement  de  ceux  qui 
se  sont  trompés  dans  un  fait.»  Quoique  ce  rescrit  soit  fait  par 
des  magistrats  municipaux,  il  doit  être  étendu  à  t-  ite  autre 
personne.  Et  parce  que  dans  l'espèce  proposée  il  s'agit  d'une 
somme  laissée  pour  la  construction  d'-n  aqueduc,  il  ne  faut 
pas  cioire  qu'il  n'y  ait  que  ce  cas  ou  ce  qui  a  été  payé  ne 
jpuisse  pas  être  redemandée.;  car  le  commencement  de  ce 
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rescrit  est  conçu  eu  termes  généraux,  et  fait  voir  que  si  le- 
fidéicommis  qui.  n'était  pas  dû  a  été  payé  sans  erreur,  il  ne 
peut  pas  être  redemandé.  La  partie  du  rescrit  où  il  est  dit 
que  ux  qui  ne  se  sont  pas  servi  du  bénéfice  de  la  loi  Fal. 
cidia  par  ignorance  de  leurs  droits,  ne  peuvent  pas  redeman- 
der ce  qu'il  sont  payé,  est  aussi  conçue  en  î.ermes  généraux  ; 
en  sorte  qu'on  peut  dire  que,  quand  môme  l'argent  qui  a  été 
laissé  par  fidéicommis,  et  qui  a  été  payé,  n'aurait  pas  été 
ilaissé  pour  la  construction  d'un  ouvrage,  quand  môme  il 
n'aurait  pas  été  employé,  mais  serait  encore  entre  les  mains 
de  celui  qui  l'a  reçu,  on  ne  seraii  point  admis  à  le  redemander 
comme  indûment  payé.  (Paul.) 


*  Cod.  dejuris  et  facti  ignorantia,  i     Gùm  quis  jus  ignorans,  in- 
Lib.lyTUAS.  jdebitam  pecuniam  solverit, 

cessât  repetitio  :  per  ignorantiam  enim  facti  repetitionem 
tantùm  indebiti  soluti  competere,  tibi  notum  est. 

Dat.  6  calend.  januar.  ce.  vi.  Coss.  306.  {Imperat.  Dioclet.  ef 
Maximianus.) 

Ibidem.  ")     Si  quelqu'un,  par  ignorance  du 

Trad.  de  M.  P.  A.  Tissot.  j  droit,  paie  une  somme  q;.'ii  ne  de- 
vait pas,  il  ne  peut  la  répéter  ;  car  vous  savez  qu'il  n'y  a  que 
l'ignorance  de  fait  qui  donne  droit  à  la  répétition  de  la  somme 
qui  a  été  payée,  quoiqu'elle  ne  fut  pas  due. 

Fait  le  5  des  calendes  de  janvier,  sous  le  sixième  consulat 
des  Césars  nommés  ci  dessus.  306.  {Les  empereurs  Dioglétibn 
et  Maximien.) 


*  5  Pothier  (Bugnet),  condict.  indeb.,  )     132.  On  appelle  promu- 
nos  132, 140, 165,  168.  J  l'uum^    le    quasi-contrat 

par  lequel  celui  qui  reçoit  une  certaine  somme  d'argent,  ou 
une  certaine  quantité  de  choses  fongibles,  qui  lui  a  été  payée 
par  erreur,  contracte  envers  celui  qui  la  lui  a  payée  par  er- 
reur, l'obligation  de  lui  en  rendre  autant. 
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C'est  le  paiement  qui  est  fait  par  erreur,  qui  forme  ce  qua- 
si-contrat :  on  l'appelle  promutuum,  à  cause  des  rapports  qu'il 
a  avec  le  contrat  mutuum.  ^ 

140.  L'action  qu'on  appelle  Condictio  indehUL  est  celle  aui 
a  heu  toutes  les  fois  que  quelqu'un  a  payé  par  erreur  à  ua 
autre,  non-seulement  une  certaine  somme  ,d'argent,  ou  une 
quantité  de  choses  fongibles,  qui  ont  le  cas  du  promutuum 

mais  généralement  quelque  chose  que  ce  soit,  qu'U  croyait' 
par  erreur,  devoir.  «j»". 

Cette  action  naît  de  l'obligation  que  celui  qui  a  reçu  quel- 
que  chose  qui  ne  lui  est  pas  due  a  contractée  par  le  paiement 
qui  lui  en  a  été  fait,  de  la  rendre  à  celui  qui  la  lui  a  payée 
jrar  erreur.  Le  paiement  qui  lui  en  a  été  fait,  est  un  quasi« 
contrat  qui  forme  en  lui  cette  obligation. 

Le  fondement  de  cette  obligation  est  cette  règle  de  l'équité 
naturelle  :  Jure  mtuœ  mquum  eu  nominem  cum  alterius  de^ 
trtmento  et  injuria  fieri  locupletiorem  ;  L  206,  fF.  de  Reg  jur 
Cette  règle  ne  permet  pas  que  celui  qui  a  reçu  une  chose  qui 
ne  lui  était  pas  due,  s'enrichisse  par  ce  paiement,  aux  dépens 
de  celui  qui  lui  a  fait  ce  paiement  par  erreur  ;  et  elle  l'obiice 
en  conséquence  à  lui  rendre  ce  qu'il  lui  a  ainsi  payé  nar 
erreur.  ^  '    '^ 

165.  Lorsque  c'est  sans  mon  ordre  que  quelqu'un  a  payé 
de  ses  propres  deniers,  en  mon  nom,  une  somme  que  je  ne 
devais  pas,  et  que  je  désavoue  ce  paiement  qu'il  a  fait  pour 
moi  mal  à  propos,  on  doit  à  plus  forte  raison  lui  accorder  di- 
rectement 1  action  Condictio  indebiti  contre  celui  qui  a  reçu  la 
somme  ;  car  on  ne  peut  lui  subvenir  autrement,  puisqu'il  ne 
peut  la  répeter  de  moi,  qui  désavoue  le  paiement  qu'il  a  fait 
sans  mon  ordre.  H"  *  <»  i«iu 

On  ne  peut  pa.  dire  que  celui  qui  a  fait  ce  paiement  en 
mon  nom  de  ses  deniers,  puisse  demander  que,  si  je  ne  veu:r 
pas  lui  rendre  la  somme,  je  lui  cède  au  moins  l'action  con- 

ment  quil  a  lait  en  mon  nom,  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  payé, 
et  je  n  ai  pas  par  conséquent  l'action  comiiciio  indebiti  :\{^i 
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donc  à  lui  qu'il  faut  donner  cette  action  directement  contre 
celui  qui  a  reçu  iùdûment  la  somme. 

C'est  de  cette  manière  qu'il  faut  entendre  ce  qm  est  dit  en 
la  loi  6,  £f.  eod.  Ht.  Si  pror.urator  tuus  indebilum  solverit,  ei  tu 
ratum  non  habeas,  posse  repcti,  Labeo  scripsit. 

168.  Quoique  quelqu'un  ait  reçu  en  mon  nom  une  certaine 
somme  d'argent,  ou  d'autres  choses,  que  celui  qui  les  a  payées 
croyait  par  erreur  me  devoir,  le  paiement  n'est  censé  m'en 
avoir  été  fait  qu'autant  que  celui  qui  les  a  reçues  aurait  eu 
un  ordre  spécial  de  ma  part,  ou  que  j'aurais  ratifié  et  ap- 
prouvé le  paiement  qui  lui  en  a  été  fait  pour  moi.  Sans  cela 
je  puis  désavouer  le  paiement  ;  et  au  moyen  de  mon  désa- 
veu, le  paiement  ne  peut  être  censé  avoir  été  fait  à  moi,  et 
en  conséquence  l'action  condictio.  indebiti  ne  peut  se  donner 
contre  moi  :  mais  en  ce  cas,  elle  doit  se  donner  contre  celui 
qui  a  reçu  pour  moi  sans  mon  ordre  ;  L.  6,  §  1  et  2,  ff.  dicto 
titulo  ;  L.  14,  £f.  de  Cond  caus.  dat. 

Cette  décision  a  lieu  quand  même  celui  qui  a  reçu  pour 
moi  aurait  de  moi  une  procuration  générale  :  car  cette  pro- 
curation renferme  t(ien  le  pouvoir  de  recevoir  tout  ce  qui 
m'est  dû,  mais  non  pas  de  recevoir  ce  qui  ne  m'est  pas  dû  : 
c'est  pourquoi,  soit  qu'il  reçoive  pour  moi  ce  qui  ne  m'est  pas 
du  tout  dû,  soit  qu'il  reçoive  plus  qu'il  ne  m'est  dû,  je  puis 
désavouer  ces  paiements  ;  et  en  ce  cas,  ce  n'est  pas  contre 
moi,  mais  contre  ce  procureur,  que  devra  se  donner  l'action 
condictio  indebiti  ;  L.  6,  §  2  ;  L,  57,  §  1,  ff.  de  Cond.  indeb. 


*  1  Domat  (Remy\  Liv.  2,  ■»  1.  Celui  qui  reçoit  un  paiement 
m.  l;sec.  1,  n-  1  c<  5.  j  de  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  quand 
môme  il  croirait  de  bonne  foi  qu'il  lui  serait  dû,  et  que  celui 
qui  yàie  le  penserait  de  môme,  n'acquiert  aucun  droit  sur  ce 
qui  lui  est  payé  de  cette  manière,  ais  il  doit  le  rendre.  (G. 
civ.  1131,  1235,  1376,  s.)  Ainsi,  celui  qui  a  reçu  un  legs  d'un 
testament,  qui  dans  la  suite  se  trouve  faux,  doit  rendre  ce 
qu'il  a  reçu  à  ce  titre.  Et  il  en  serait  de  môme  quand  le  tes- 
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tament  ne  serait  pas  faux,  si  le  legs  se  trouvait  révoque  par 
UQ  codicile  qui  ne  parût  qu'après  le  paiement. 

La  régie  de  l'enregiotrement  n'est  point  tenue  do  restituer  le  droit 
qu'elle  a  perçu  sur  un  acte  d'à  "'judication  annulé  depuis  son  enregistre- 
ment pour  défaut  de  formalité. 

Si  l'arrêt  ou  jugement  qui  a  accordé  à  un  avoué  la  distraction  des  dé- 
pens, vient  à  être  cassé  sans  que  l'avoué  ait  été  intimé  sur  l'arrêt  de- 
cassation,  il  n'est  point  obligé  de  restituer  les  dépens  qui  lui  ont  été- 
payés  en  vertu  de  l'arrêt  ou  du  jugement  annulé.  Celui  qui  acquitte  une- 
obligation  naturelle  que  lui  prescrivaient  l'honneur,  la  délicatesse  ou  la 
.    piété  liliale,  ne  fait  point  un  acte  de  pure  libéralité. 

Celui  qui  a  remboursé  un  effet  de  commerce  protesté,  sans  faire  atten- 
tion que  le  protêt  était  nul,  eût-il  perdu  tout  recours  en  garantie,  doit, 
s'imp  ter  à  lui-même  sa  propre  négligence,  et  il  ne  peut  demander  la  res- 
titution de  ce  qu'il  a  payé,  n'ayant  pas  payé  une  somme  non  due,- et  ayant, 
renoncé  à  une  exception  qu'il  pouvait  faire  valoir. 

Lorsque  l'acquéreur  d'un  bi^a  originairement  vendu  par  le  domaine  a 
payé  son  prix  aux  créanciers  inscrits,  s'il  arrive  que  le  domaine  revienne 
sur  lui  pour  lerestujt  du  prix  de  la  vente  originaire,  il  a  son  recours,  non 
sur  l'acquéreur  domanial  ou  propriétaire  exproprié,  mais  sur  le  poursui- 
vant de  son  adjudication,  ou  sur  le  créancier  dernier  en  ordi-e.  En  ac- 
quittant une  obligation  naturelle,  on  sait  bien  à  quoi  on  pouvait  être- 
contraint,  mais  on  paie  ce  que  l'on  devait  ;  en  pareil  cas,  ce  que  l'on  paie 
a  eu  une  cause,  et  une  cause  équitable,  que  la  conscience  dicte  et  que  la. 
raison  effectue.  Les  obligations  établies  par  des  conventions  naturelles- 
qui  ne  cessent  pas  d'exister  et  d'avoir  effet,  bien  qu'une  loi  politique  ait 
prononcé  dispense  d'exécuter  de  telles  conventions.  8i  donc  ces  obliga- 
tions viennent  à  être  acquittées,  il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition.  Le  débiteur 
d'une  rente  féodale  constituée  par  concession  de  fonds,  est  resté  lié 
envers  le  créancier  par  une  obligation  naturelle  depuis  les  lois  aboli-p 
tives  du  régime  féodal  :  ainsi,  le  débiteur  ne  pourrait  répéter  les  arrérages 
qu'il  aurait  payés  volontairement  :  non  naturale  est  re  et  preiio  simul: 
carere.  Le  paiement  volontaire  d'intérêts  est  une  présomption  de  l'inten- 
tion de  les  servir. 

Le  porteur  d'un  billet  conçu  en  livres  tournois  qui  en  reçoit  le  montant 
en  francs,  doit  la  différence  des  francs. 

5.  Celui  qui  paie  par  erreur  ce  qu'il  croyait  devoir  ne  le- 
devant  point,  peut  le  recouvrer,  soit  que  la  chose  ne  fût  en 
effet  aucunement  due,  ou  qu'ayant  été  due,  il  fût  arrivé  ua^ 
l'ait  qui  anéantissait  la  dette  et  qui  était  ignoré  par  ce  débi- 
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teur.  Comme,  par  exemple,  si  un  débiteur  ayant  payé  à  l'hé- 
ritier de  son  créancier,  il  paraissait  un  testament  par  lequel 
ce  créancier  eût  remis  cette  dette.  M?is  celui  qui,  sachant 
qu'il  a  des  moyens  pour  se  défendre  contre  son  créancier,  ne 
laisse  pas  de  payer  volontairement,  ne  peut  demander  ce 
qu'il  a  payé,  car  il  a  pu  renoncer  aux  raisons  qu'il  pouvait 
avoir  de  ne  point  payer. 

.Ibidem,  sec.  3,  )  3.  Si  c'est  un  héritage  qu'on  doive  restituer, 
n<*  3  et  i.  j  ou  une  autre  chose  qui  produise  quelques  re- 
venus, le  possesseur  qui  doit  la  restituer,  doit  aussi  les  fruits 
ou  revenus  qu'il  en  a  perçus,  ou  seulement  depuis  la  de- 
mande, ou  môme  de  tout  le  temps  qu'il  aura  joui,  selon  la 
qualité  de  la  cause  qui  avait  fait  passer  la  chose  en  ses  mains, 
-et  les  circonstances. 

Les  lois  citées  sur  cet  article  ne  se  rapportent  pas  à  tous  les  cas  expli- 
•qués  dans  la  section  première,  mais  seulement  au  cas  de  celui  qui  a  reçu 
une  chose  qui  ne  lui  était  pas  due  ;  et  si  elle  produit  quelques  fruits  ou 
cl'aùtres  revenus,  ces  loia  obligent  indistinctement  à  la  restitution  des 
fruits  le  possesseur  même  qui  a  joui  de  bonne  foi,  quoique  celui  qui  avait 
reçu  de  l'argent  qui  ne  lui  était  pas  dû,  n'en  doive  pas  les  intérêts,  comme 
il  a  été  dit  dans  le  premier  article  de  cette  recti on.  Mais  on  a  cru  que 
CQite  règle,  qui  peut  être  juste  en  de  certains  cas,  pourrait  en  d'autres 
tourner  en  une  dureté  qui  serait  iryuste,  la  restreignant  môme  à  ce  qui 
aurait  été  donné  n'étant  point  dû.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  héritier  dé. 
livre  à  un  pauvre  légataire  urt  fonds  qui  lui  était  donné  par  un  codicille, 
•et  que  ce  légataire  ayant  joui  plusieurs  années,  le  codicille  se  trouve  faux 
saus  qu'il  y  ait  aucune  part  à  la  fausseté  ;  mais  qu'ayant  joui  d'une  bonne 
foi,  il  ait  consommé  ces  fruits  pour  faire  subsister  sa  famille,  et  cpi'il  ne 
pût  les  rendre  sans  être  ruiné  ou  beaucoup  incommodé,  serait-il  injuste 
<le  le  décharger  de  cette  restitution,  dont  un  légataire  riche  ou  accom- 
modé pourrait  être  tenu  par  cette  raison  qu'il  ne  devrait  pas  profiter  de 
la  jouissance  d'un  bien  où  il  n'aurait  aucun  droit,  et  dont  le  vrai  maitre 
se  trouverait  dépouillé  par  un  titre  faux.  C'est  par  les  vues  de  ces  divers 
■événements  et  des  autres  différentes  causes  qui  peuvent  obliger  à  la  resti- 
tution  de  fruits,  ou  en  décharger,  qu'on  a  cru  que  l'usage  die  la  règle  doit 
«tre  lais-sé  à  la  prudence  du  juge,  selon  la  cause  de  la  jouissance  et  les 
circonstances. 

4.  Si  la  chose  qni  doit  être  rendue  se  trouvait  augmentée 
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pendant  quelle  était  en  la  possession  de  celui  qui  se  trouve 
obhgé  de  la  rendre,  comme  si  un  troupeau  de  bétail  était  crû 
en  nombre  ou  un  héritage  joignant  à  une  rivièie  devenu 
plus  grand,  le  tout  serait  rendu. 

mdem,  vol  %  Lvo.  3  TU.  5,  |     1.  La  restitution  de  fruits  est 
uc.  A  n<*  1  a  4.  J  une  espèce  de  dédommagement 

que  uoit  celui  qui  a  indûment  joui  du  revenu  d'un  autre  Car 
cette  restitution  répare  la  perte  que  cette  jouissance  a  causée 
à  celui  qui  devait  jouir.  (G.  civ.  549,  s.  4571.) 

«omme  les  intér^^.  sont  le  dédommagement  que  doivent  les  débiteurs 
de  ommes  d'argent  qu'ils  sont  en  demeure  de  payer,  la  restitution  de 
fruits  est  le  dédommagement  que  doivent  ceux  qui  ont  iadùinent  joui  de 
revenus  appartenant  à  d'autres. 

2.  Ce  mot  de  restitution  de  fruits  ne  comprend  pas  seule- 
ment  1  obagation  de  rendre  ceux  qui  sont  en  nature;  mai«» 
-quoique  la  jouissance  ait  été  de  plusieurs  années,  et  que  les 
fruits  en  soient  consommés,  comme  c'est  la  valeur  de  ces 
fruits  qui  doit  être  rendue,  et  qu'elle  eu  tient  lieu,  la  restitu- 
tion des  fruits  s'entend,  et  de  ceux  qui  sont  en  nature,  et  de 

1564',  s;  mir"'  '°°'°^°^'^'  ^^-  ^'''  5*9,  s.  958,  1303, 

3.  Il  ne  faut  pas  borner  Le  mot  de  fruits,  en  ce  lieu    au 
sens  ordinaire  des  fruits  que  la  terre  nous  produit;  mais  ce 
mot  signifie  ici  toutes  les  différentes  sortes  de  revenus    de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être.  Et  on  peut  les  distinguer 
en  deux  espèces  :  l'une  de  ceux  que  la  terre  produit,  soit 
.delle-même  et  sans  culture,  comme  le  foin,  le  fruit  des 
arbres,  les  bois  taillis,  les  matières  de»  mines,  les  pierres  des 
carrières  et  autres  semblables  ;  ou  par  la  culture,  comme  les 
blés  et  les  autres  grains.   (G.  civ.  1376,  1378.)  L'autre  espèce 
est  des  revenus  qui  ne  sont  pas  des  fruits  dp  la  terre  ni  ^es 
choses  qu'elle  produise  ou  d'elle-même,  ou  par  la  culture 
mais  qu'on  tire  par  l'industrie  et  par  quelque  soin,  ou  dé 
quelque  fpnds,  ou  des  animaux,  ou  de  quelque  droit  réglé 
parles  lois.  Ainsi,  on  tire  les   loyers  d'une  maison  ou  aiitr« 
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bâtiment  ;  ainsi<  on  tire  d'un  bac  ou  d'un  navire  les  revenu» 
des  voitures  ;  ainsi,  les  moulins  et  les  colombiers  ont  leur» 
revenus  ;  et  les  diverses  sortes  d'animaux,  qui  sont  à  i:otre 
usage,  ont  aussi  les  leurs  ;  ainsi,  on  a  des  droits  de  pêche  et 
de  chasse,  des  péages  et  divers  autres  droits  de  plusieurs  na- 
tures. Et  tous  ces  différents  revenus  de  ces  deux  espèces,  qui 
viennent  annuellement  et  journellement,  font  autant  de  sortes 
de  biens  dont  les  jouissances  peuvent  être  la  matière  de  U 
restitution  dont  on  parle  ici- 


*  a  N.  1376, 


•} 


Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment 
ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  s'oblige  à.  le  restituer 
à  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu. 


1048.  Celui  qui  paie  une 
dette  s'en  croyant  erroné- 
ment  le  débiteur,  a  droit 
de  répétition  contre  le 
créancier. 

Néanmoins  ce  droit  cesse 
lorsque  le  titre  a  été  de 
bonne  foi  anéanti  ou  est 
devenu  sans  effet  par  suite 
du  paiement  ;  sauf  le  re- 
cours de  celui  qui  a  payé 
contre  le  véritable  débi- 
teur. 


1048.  He  who  pays  a 
dabc  belle  vin  g  himself  by 
error  to  be  the  debtor,  has 
a  right  of  recovery  against 
the  creditor. 

Nevertheless  that  right 
ceases  ,when  the  title  has 
in  good  faiih  been  cancell- 
ed  or  has  become  ineflfec- 
tive  in  conséquence  of  the 
payment  ;  saving  the  re- 
medy  of  him  who  has  paid 
against  the  true  debtor. 


H^/T".  De  condict.  indeb.,  Lib.  12,  i     §  9.  Indebitum  est  non  taiï- 
Tit.  6,  L  65,  §  9.  \  tùm  quoa  oxnninô  non  debetur, 

sed  et  quod  alii  debetur,  si  alii  solvatur  :  aut  si  id  quod  aliu& 
debebat,  alius,  quasi  ipse  debeat,  solvat.  (Paulus.ji 
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T..^^J^Tu.  \  ^- ^° '«g^'d^  pomme  indu,  non  seule. 
Trad.  de  M.  Hulot.  |ment  ce  qui  n'est  point  absolument  dû, 
mais  aussi  ce  qu'on  paye  à  un  autre  qu'à  celui  à  qui  on  doit  • 
ou  ce  qu'on  paye  à  quelqu'un  comme  si  on  lui  devait,  quoique 
cela  lui  soit  dû  par  un  autre.  (Paul.) 


*  5  Pothier  (Bugnet),  Condict.  ")  143.  Premier  et  second  cas.^ 
mdeb.,^^  143  à  156.  JOn  paie  ce  qui  n'est  pas  dû,  et 
il  y  a  lieu  à  la  répétition  et  à  l'action  Condictio  indebUi,  non 
seulement  lorsqu'il  n'a  jamais  existé  aucun  titre  de  la  dette 
qu'on  croit  acquitter,  mais  aussi  lorsque  le  titre  est  un  titre 
nul,  dont  on  a  découvert  la  nullité  depuis  le  paiement.  Ex 
omnibus  causis  qux  jure  non  valuermt,  vel  non  habuerunt  ef- 
fectum,  secutà  per  errorem  solutione,  condictioni  locus  erit  ;  L. 
54,  ff.  de  Condict  indeb.. 

On  peut  apporter  pour  exemple  le  cas  d'uù  héritier  qui  paie 
des  legs  portés  par  le  testament  du  défunt.  Le  testament  qui 
était  le  titre  de  la  dette  que  l'héritier  croyait  acquitter,  se 
trouve  nul,  putà,  par  la  révocation  qui  en  a  été  faite  par  un 
autre  testament,  dont  l'héritier  n'avait  pas  alors  connaissance- 
ou  de  nul  effet  par  les  dettes  de  la  succession,  qui  en  ont  ab' 
sorbe  les  biens,  et  n'ont  pas  laissé  de  quoi  acquitter  les  ie^ 
L'héritier,  en  acquittant  ces  legs,  se  trouve  avoir  payé  ce  qui 
n'était  pas  dû,  et  U  y  a  lieu  à  l'action  condictio  indebiti.  Si 
qmd  ex  testamento  solutum  sit,  guod  posteà  falsum  vel  ruptum 
apparuerit,  repeteiur  ;  vel  sipost  mullùm  temporis  emerserit  xs. 
ahenum,  etc  L.  2,  §  1,  ff.  de  Condict.  indeb. 

Voici  un  autre  exemple  :  Vous  m'avez  vendu  une  chose 
dont  je  vous  ai  payé  le  prix  :  j'ai  depuis  découvert  que  la 
chose  que  vous  mavez  vendue,  était  une  chose  qui  m'appar- 
tenait,  et  par  conséquent  que  la  vente  que  vous  m'en  avez 
raite  était  nulle  :  je  vous  ai  en  ce  cas  payé  ce  qui  n'était  pas 
du,  et  11  y  a  lieu  à  la  répétition  :  Servim  meum  insciens  à  te 
mi,  pecimiamque  tibi  solvi,  eam  me  à  te  repeliturum,  et  eo  no- 
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■mine  condictionem  mihi  esse  omnimodô  puto^  sive  suivisses  me- 
um  esse,  sive  ignorasses  i  L.  37,  ff.  cod.  Ht. 

144.  Troisième  cas.— 3e  suis  censé  avoir  payé  ce  qui  n'est 
pas  dû,  quoique,  selon  la  subtilité  du  droit,  ju  puisse  paraître 
fin  Aire  débiteur,  lorsque  j'avais  une  exception  péremptoire 
^our  m'en  défendre.  Indebitum  solutum  accipimuSy  non  solùm 
si  omnio  non  debeatur,  sed  et  si  per  aliquam  exceptionem  peH 
non  poterat  ;  hoc  quoque  repeti  potest,  nisi  sciens  se  tutum  ex- 
ceptione  ;  L.  26,  §  3,  ff.  eod.  tit. 

Par  exemple,  si  je  vous  ai  payé  une  certaine  sonme,  portée 
en  une  promesse  de  mon  père,  dont  je  suis  l'héritier,  et  que 
j'ai  découvert  depuis  que  vous  aviez  extorqué  de  mon  père 
cette  promesse  par  dol  ou  par  violence  ;  quoique  selon  la 
subtilité  du  droit,  jfe  puisse  paraître  débiteur  de  cette  pro- 
messe, néanmoins,  dans  la  vérité,  j'ai  payé  une  chose  non 
due,  au  moyen  de  l'exception  péremptoire  de  dol  ou  de  vio- 
lence que  j'avais  pour  m'en  défendre. 

145.  Notre  principe  n'a  pas  lieu  indistinctement  à  l'égard 
•de  toutes  les  exceptions  péremptoires  :  il  faut  en  excepter 
-celles  qui  laissent  subsister  avec  elle  une  obligation  naturelle 
de  ce  qui  a  été  payé  :  car,  comme  nous  le  verrons  au  para- 
graphe suivant,  cette  obligation  naturelle  suffit  pour  exclure 
la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé. 

C'est  le  jurisconsulte  Marcellusqui  insinue  cette  distinction 
•entre  les  exceptions  péremptoires  qui  détruisent  toute  obliga- 
tion, et  celles  qui  laissent  subsister  uno  obligation  naturelle, 
lorsqu'il  dit  :  Desinit  débiter  esse  qui  nunctus  est  exceptionem 
justam,  nec  ab  aequitate  naturali  abhorrentem  ;  L.  66,  £F.  de  Reg. 
jur. 

On  peut  apporter  pour  exemple  d'une  exception  péremp- 
toire qui  laisse  subsister  une  obligation  naturelle,  la  pres- 
cription trentenaire  que  j'ai  acquise  contre  une  dette  dont  je 
suis  véritablement  débiteur. 

Il  en  est  de  môme  de  l'exception  m  judicatse,  qui  résulte 
d'un  jugement  en  dernier  ressort,  qui,  faute  de  preuves  que 
mon  créancier  n'a  recouvrées  que  depuis  le  jugement,  m'a 
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donné  congé  de  la  demande  d'une  somme  dont  j'étais  vérita 
blement  débiteur.    Celte  exceptionlais^nt  subsisier  lin' 

mem'nturailt"'"'  '""""  ■"'■""  '^  •^«■'"^".  '<"-  lu  paie- 
ment,  n  aurait  pas  encore  eu  connaissance  du  jugement  aui 
lui  donnait  coniré  de  la  Hom.nH.  „.  .  .J"»"""""'  9'» 
J'exceniion  «,•  .-,5  7  "«">''"''«.  et  que  lui  avait  procuré 
J  exception  r«jurf«ato:  car  ce  n'est  pas  la  connaissance  du 

146.  Oualrième  «s.-On  a  payé  une  chose  non  due   non- 

eulemenl  lorsque  rien  de  ce  qu'on  a  payé  n'était  dû  Tais 

aussi  lorsqu'on  a  payé  plus  qu'il  n'était  dû  :  et  il  y  a  lieren 

iwjndehl,      s,  guid  probars  polueris  patrem  tuum  cui  hœres 

lTZJT  T°  ""*'""■  -''^--'"■««.  repeurjpou  ] 
'j- h  ^oi.  de  Condwlione  iiidsb.  *•">", 

.'«suis  censé  avoir  pa,     ,l„s  que  je  ne  devais,  et  il  y  a  lieu 

en  conséquence  à  !a  répétition,  lorsque  parer^ur  j^ai  oZ 

Jm^Zrrf''"''  '?f°"'  ""  <'^™f '"  l'une  rétention 
Neussege  omis  que  de  me  faire  donner  une  caution  que 


mm 
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j'avais  droit  de  me  faire  donner  ei  payant,  je  suis  cens>^  avoir, 
pour  cela,  seul,  payé  plus  que  je  ne  devais,  et  je  puis  répétçr 
cette  caution  par  l'action  Condictio  ipMebiti. 

Nous  en  trouvons  un  exemple  dans  la  loi  39j  ff.  cod.  tit.  Si 
qui  à  fidei-commi<tsario  sibi  cavere  poterat^  non  caverit,  quasi 
irdebUum  plus  debito  eum  solutum  repetere  pos&e  divi  Severu»^ 
et  Anioninus  rescripserunt. 

148.  Cinquième  cas.— C'est  payer  une  chose  non  due,  non 
seulement  que  de  payer  ce  qui  n'a  jamais  été  dû,  mais  aussi 
que  de  payer  ce  qui  a  cessé  d'être  dû. 

C'est  pourquoi  il  n'est  pas  doyteux  que  si,  dans  l'ignorance 
où  j'étais  du  paiement  que  mon  codébiteur  av£.it  fail  de  la 
somme  entière^ dont  j'étais  codébiteur  solidaire  avec, lui,  j'ai 
payé  cette  somme  une  seconde  f  '\  j'en  ai  la  répétition,  par- 
ce que  j'ai  payé  ce  qui  n'était  plus  dû. 

Quid^  si  nos  deux  paiements  étaient  de  môme  date  ? 

En  ce  cas,  nos  deux  paiements  disant  le  double  de  ce  qui 
était  dû,  nous  avons  payé  plus  qu'il  n'était  dû,  et  nous  de- 
vons avoir  par  conséquent,  chacun  pour  moitié,  la  répécition 
de  l'excédant.  C'est  ce  qu'enseigne  Celsui  :  Si  duo  rei  qui 
decem  debebant,  viginti  pariter  solverint,  Celsus  ait  singulos 
quina  repetituros  ;  quia  quum  decem  deberent^  viginti  suivis- 
sent^ et  quod  ampliùs  ambo  solmrint^  ambo  repeiere  possunt  ; 
L.  19,  §  4.  La  loi  20  ajoute  :  Si  reus  et  fide.  uasor  solverint  pari- 
ter ^  in  hdc  causa  non  differunt  h  dunbus  reis  promitten<fi  Je 
crois  néanmoins  que  pour  éviter  le  circuit  d'actions,  on  doit 
accorder  à  la  caution  la  répétition  de  tout  c^  j^n\  a  été  p^yè 
de  trop  ;  et  le  créancier,  en  le  lui  restituant,  sera  déchargé^ 
envers  le  débiteur  principal. 

149.  Loisque  deux  différentes  choses  Hai'mt  dup*^  sous  une 
alternative,  par  deux  débiteurs  solidaires,  dont  chacun  en  a 
payé  une  ;  si  les  paiements  sont  de  différente  date,  i?.  est  évi- 
dent que  c'est  le  second  qui  est  un  paiement  do  those  nott 
due.  Mais  si  les  paiements  sont  de  môme  date,  chacun  des 
deux  débiteurs  n'a  pas,  comme  dans  l'espèce  précédente,  la 
répétition  pour  moitié  de  cq  qu'il  a  payé  :      -  le  créancier 
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(ioitft^uiien  entier  l'une  des  deus  choses.    C'est  pourquoi, 

ia.iî^  f.i  cas,  le  créancier  a  le  choix  de  rendre  celle  des  deux 

iL'^  '  .  qu'il  voudra;  et  en  la  rendant  à  cdui  qui  l'a  payée, 

il  F-a  quitte  tant  envers  lui,  qu'envers  celui  qui  lui  a  payé 

•e       /j'il  relient  :    Eoc  cam,  dit  Paul,  electio  est  créditons  eut 

«t.      oîvere,  ut  a!'  y-MS  repetilio  impediaiur  ;  L.  21  ^  ff.  eod.  tit. 

150.  Sixième  cas.  C'est  payer  une  chose  n-^n  due,  que  de  la 

payer  avant  l'ascomplissement  de  la  condition  sous  laquelle 

ell3  est  due  ;  car  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Trait<>  de' 

Obligaticns.  n»  218,  ce  qui  est  dû  sous  condition,  n'est  pas  en. 

core  dû  :  Tanlùm  spes  es:  debitum  eri. 

C'est  pourquoi  il  y  a  lieu  en  ce  cas  à  la  répétition  de  ce  qui 
a  été  payé,  tant  que  la  condition  n'est  -as  accomplie.  Mais 
si,  avant  qr  j  la  répétition  ait  été  exercée,  la  condition  vient 
à  s'accomplir,  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  répétition,  oarce  que  i'ac- 
compiissement  des  conditions  ayant  un  effet  rétroactif,  on  est 
alors  censé  avoir  payé  une  chose  due.  C'est  ce  qu'enseigne 
Pomponius  :  Sub  conditione  debitum  per  errorem  solutum,  pen- 
dente  quidem  conditione  repetltur  ;  Conditione  autem  existente 
repeti  non  potest  ;  L.  16,  ff.  eod.  tit. 

151.  11  n'en  est  pas  du  terme  de  paiement  comme  de  la 
condition.  Le  terme  n'empêche  pas  que  la  dette  n'existe  ■  il 
en  diffère  seulement  l'exigibilité  :  c'egt  pourquoi  U  paiement 
quoique  fait  avant  le  terme,  n'est  pas  un  paiement  de  chose 
non  due,  et  ne  donne  pas  lieu  par  cc-^-équent  à  la  répétition 
In  diem  debitor  est,  ut  ante  diem  solutum  repetere  non  vossit  ■ 
L.  10,  ff.  eod.  tit. 

Une  condition  qui  doit  certainement  s'accomplir,  n'est  pas 
proprement  une  condition,  et  n'a  l'effet  que  d'un  terme  de 
paiement  ;  c'est  pourquoi,  Si  sub  ea  conditione  debetur  quse 
cmnimodo  exstitura  est,  solutum  repeti  non  potest  ;  L.  18  ff. 
<eod.  tit.  ' 

152.  On  ne  peut  pas  à  la  vérité  répéter  la  somme  ou  la 
€hose  qui  a  été  payée  avant  l'échéance  du  paiement.  Mais 
celui  qui  a  payé  par  erreu.  avant  le  terme,  ne  peut-il  pas  au 
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m  oins  répéter  la  valeur  ou  bénéfice  que  celui  S  qui  le  paie- 
ment a  été  fait.  ,a  d{J  ressentir  de  l'anticlpHtion  du  terme  ? 

Non  ;  ce  parait  exiger  un  escompte.  L ticompte  n'étant 
pas  plus  licite  que  l'intérêt  du  prêt,  et  ve  ponvant  être  licite- 
ment stipulé,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  il  ne  peut  pas, 
à  plus  forte  raison,  être  demandé,  lorsqu  il  n'a  pas  été  pro- 
mis. 

153.  Seplième  et  hvMème  cas. — C'est  payer  une  chose  non 
lorsqu'on  la  paie  à  un  autre  qu'à  celui  à  qui  elle  est  due,  ou 
lorsqu'un  autre  que  celui  qui  la  doit,  la  paie  comme  s'en 
croyant  par  erreur  le  débiteur  ;  IndeoUum  est  non  tantùm 
quod  omnio  non  debetur^  sed  e>'  qi:od  aiii  debetur  si  alii  solva- 
tur  ;  aui  si  id  quod  alius  debeaty  alius  quasi  ipse  debeat,  solvat  ; 
L.65.  §  lin.  ff.  eod.  Ht. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  la  ^  remière  partie  de 
cette  règle,  le  cas  auquel  j'ai  payé  à  celui  qui  se  disait  faus- 
sement être  fondé  du  pouvoir  de  mon  créancier  ;  L.  8,  God. 
de  Condicî.  indeb. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  la  seconde  partie,  le  cas 
auquel  j'aurais  payé  la  dette  de  celui  dont  je  m'étais  fausse- 
ment persuadé  être  l'iiéritier,  et  par  conséquent  le  débiteur 
de  son  créancier.  C'est  le  cas  que  Pomponius  rapporte  en  la 
Loi  19,  §  1,  ff.  eod.  lit.  Quamvis  debitum,  sibi  quis  recepiat  ; 
tamen  si  {&  qui  dat,  non  debitum  dat  rcpelitio  competit  ;  vtluli 
si  is  qui  hxredem  se  falso  existimans^  creditori  h'sreditario  sol- 
verit. 

Mais  lorsque  le  pi  iement  a  été  fait  pour  le  véritable  débi- 
teur, ou  en  son  nom,  quoique  ce  ne  soit  pa,s  le  débiteur  qui 
l'ait  fait,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  repétition.  CT'est  de  ce  cas  qu'il 
faut  entendre  ce  tjue  dit  Paul  :  Repetitio  nulla  est  ab  eo  qui 
suum  recepit,  tametsi  ab  alio  quant  à  véro  debitore  solutum  est; 
L.  44,  fT.  eod.  tit. 

154.  Neuvième  cas. — Enfin  c'est  payer  ce  qui  n'est  pas  dû, 
que  de  payer  par  erreur  une  autre  chose  que  celle  qui  est 
due. 

Par  exemple  :  Si  pulem  me  Stichum  aut  Pamphilum  debere^ 
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qtium  Stichum  debeam,  et  Pamphilum  solvum,  r^petam  quasi 
indebitum  solutum  ;  nec  enim  pro  eo  quod  dcbco  videor  id  Sui- 
visse ,  L.  19,  §  3,  ff.  eod.  Ht.  .  . 
^  Il  en  serait  autrement,  si  sachant  ne  devoir  qu'à  Stichus, 
j'avais,  dii  consentement  de  mon  créancier,  payé  Pamphilus 
;\  sa  place.                                         . 

'155.-Z>mèm«,cfls.~ll  dépend  quelquefois  d'un  év.^nemeht 
futur,  8?.  le  paiement  qui  a  été  fait  a  été  d'une  chose  non  due 
et  SI  en  conséquence  il  y  a  lieu  ou  non  à  la  répétition.  C'est 
ce  qui  arrive  dans  le  cas  des  dattes  alternatives. 

Par  exemple,  si  dans  nos  Colonies  j'étais  débiteur  de  dix 
ecus  ou  du  nègre  Jacques,  et  que  je  paie  une  partie  de  l'uno 
de  ces  deux  choses,  putà,  cinq  écus  ;  ce  paiement  dépendra 
do  celui  que  je  ferai  par  la  suite  :  car  si  par  la  suite  je  paie 
les  cinq  écus  reriant,  le  paiement  que  j'ai  fait  des  premier» 
cinq  écus,  se  trouvera  avoir  été  valable  :  mais  si  je  paie  le 
nègre,  le  paiement  que  j'ai  fait  en  premier  lieu  des  cinq  écus 
se  trouvera  être  le  paiement  d'une  chose  non  due,  et  j'aurai 
pour  le  répéter,  l'action  condictio  indebiH.  Postericr  solutio- 
comprobabit  priora  quinque  utrûm  débita,  an  indebita  solvererir 
tmr  :  L.  26,  §  13,  /T".  de  Condict.  indeb. 

Voyez  dans  notre  Traité  des  Obligations,  n»  255  et  257,  deux 
auires  c'\s  de  répétition  dans  l'espèce  des  dettes  alternatives. 


*  1  Domat  (R',my],  Liv.  2,  j  2.  Si  un  créancier  reçoit  un  paie- 
Tit.l,sec.i,no2.  Jment  des  mains  de  celui  qui 
pensant  ôtre  son  débiteur,  ne  l'était  pas  en  effet,  et  ne  payait 
que  croyant  s'acquitter,  ce  paiement  n'acquitte  pas  le  vrai 
débiteur,  et  oblige  celui  qui  le  reçoit  à  rendre  ce  qui  ne  lui 
est  payé  que  par  cette  erreur.  (G.  civ.  1376.)  Ainsi,  par  exemple, 
SI  un  héritier  présomptif,  sachant  la  mort  de  son  parent  à  qui 
il  devrait  s-uccéder,  et  ignorant  un  testament  qui  le  prive  de 
toute  la  succession,  en  acquitte,  une  délite  avant  q-^e  de  s'y 
être  immiscé,  croyant  s'acqaitter  soi-même  comme  héritier, 
et  y  employant  de  son  argent  propre,  le  créancier  qui  aura 
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reçu  cet  argent  sera  tenu  de  le  rendre,  et  conservera  son 
droit  sur  la  succession.  Mais  si  ce  créancier  avait  anéanti  le 
titre  ^e  sa  créance,  comme  si  c'était  une  obligation  qu'on  eût 
déchirée,  de  sorte  que  sa  dette  fût  perdue,  ou  en  péril,  le 
paiement  en.  ce  cas  subsisterait,  et  celui  qui  l'aurait  fait  de- 
vrait  se  l'.mputer.  Et  il  aurait  son  action  contre  l'héritier, 
pour  recevoir  ce  qu'il  aurait  payé  en  son  acquit 


C.  N.  1377. 


l     Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur,  se 
)  croyait  débitrice,  a  acquitté  une  dette,  elle  a 
le  droit  de  répétition  contre  le  créancier. 

Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a 
supprimé  son  titre  par  suite  du  paiement,  sauf  le  recours  de 
celui  qui  a  payé  contre  le  véritable  débiteur.  ^ 


1049.  S'il  y  a  mauvaise 
foi  de  la  part  de  celui  qui 
a  reçu,  il  est  tenu  de  resti- 
tuer la  somme  payée  ou  la 
<îhose  reçue,  avec  les  inté- 
rêts ou  les  profits  qu'elle 
aurait  dû  produire  du  jour 
qu'elle  a  été  reçue,  ou  que 
la  mauvaise  foi  a  com- 
mencé. 


1049.  If  the  person  re- 
ceiving  be  in  bad  ftiith  he 
is  bound  to  restore  the  sum 
paîd  or  thing  received, 
with  the  interest  and  pro- 
fits which  it  ought  to  liave 
produced  from  the  timô  of 
receiving  it,  or  from  the 
time  that  his  bad 
began. 


*  ^.  De  condict.  indeb.^  Lib.  12,  .  îndebiti  soluti  condictio  na- 
TU.  6,  L  15.,  L  65,  §  5.  \  turalis  est  :  et  ideô  etiam  qiiod 
rei  solutîe  accessit,  venit  in  condi:tionem  :  ut  putà,  parais 
qui  px  ancilla  natus  sit  ;  vel  quod  alluvione  accessit  :  imô  et 
fructus  quos  in  cui  solutum  est,  bona  fide  percepit,  in  con- 
dictionem  veniunt. 
^  1.  Sed  et  si  nummi  alieni  dati  sint,  condictio  competet, 


tit  vél  poss 
«xistimans 
dissem,  cor 
ita  ut  tibi 
possit,  etia 
^gerem. 

§  2.  Sed  i 
usufruclu  è 

L.  65.--§ 
restitui  deb 
Ibidem 
Trad.  de  M. 
l'équité  nat 
action  tous 
reçus,  comi 
mentation  s 
que  les  frui 
a  été  fait. 

1.  Si  on  a 
appartenant 
à  l'effet  d'en 
rais  me  faii 
vous  l'avais 
due.  Dans  ] 
session  à  ui 
temps  écou 
demander  ,0 

2.  Si  je  1 
'lent  j'avais 

%  je  voi 
l'usufruit.  (] 

L  65.-5. 
la  demande 
des  esclaves 


aaliORiit 


177 
[ARTICLE  1049.J 

lit  Tel  possessio  eorum  reddatur  :  quemadmodùm  si  falsô 
^xistimans  possessionera  me  tibi  debere  aiici  jus  rei,  tradi- 
dissem,  condicerem.  Sed  et  si  possessionem  tulm  fecissem 
ita  ut  tibi  per  longi  temporis  praescriptionem  avocari  non 
possit,  etiam  sic  rectè  tecum  per  indebitam  condictionem 
égarera. 

§2.  Sed  et  si  usufructus  in  re.soluta  alienus  sit,  deducto 
usufruclu  à  te  condicam.  (Paulus.) 

L  65.— §  5.  Ei  qui  indebitum  repetit,  et  fructus  et  partus 
restitui  debent,  deducta  impensa.  (Paulus.) 

Ibidem.  l  L'action  par  laquelle  on  redemande  ce 
Trad.  de  M.  Hutot.  i  qu'on  a  payé  indiiment  est  fondée  sur 
l'équité  naturelle  ;  en  sorte  qu'on  doit  faire  entrer  dans  celte 
action  tous  les  accroissements  que  la  chose  donnée  peut  avoir 
reçus,  comme  les  enfanté  qui  seront  nés  d'une  esclave,  l'aug- 
mentatlon  survenue  insensiblement  à  une  terre,  aussi  bien 
que  les  fruits  perçus  de  bonne  foi  par  celui  à  qui  ce  paiement 
a  été  fait. 

1.  Si  on  avait  donné  pour  un  pareil  paiement  des  deniers 
appartenant  à  un  autre,  on  aurait  aussi  cette  action,  au  moins 
à  l'effet  d'en  recouvrer  la  possession  :  de  mêm^  que  je  pour 
rais  me  faire  lendre  par  vous  la  possessio.n  d'une  chose,  si  je 
vous  l'avais  livrée  dans  la  fausse  opinion  qu'elle  vo-s  était 
due.  Dans  le  cas  môme  où  je  vous  aurais  transmis  cette  pos- 
session  à  un  titre  qui  vous  l'assurât  irrévocablement  i  -rès  le 
temps  écoulé  de  la  prescription,  je  pourrais  aussi  vous  la  re- 
demander,comme  vous  l'ayant  livrée  sans  voufi  lade\  ..i-. 

2.  SJ  je  vous  ai  donné  pour  un  pareil  paiement  ur  chose 
'îont  j'avais  la  nue  propriété,  et  dont  un  autrr      -û  Pugu! 

it,  je  vous  redemanderai  ma  nue  propriété     ^^.'émevt  de 
l'usufruit.  (Paul.) 

L  65.-5.  Lorsqu'on  redemande  ce  qu'on  a  payé  indûment 
la  demande  s'étend  aux  fruits  d''  la  chose,  et  a  x  enfants  nés 
des  esclaves,  qui  font  l'objet  de  la  demande.  (Paul.) 
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*  2  Domat  (Remy)^  Liv.  3,  )  4.  Tous  ceux  qui  jouissent  de- 
TU.  5,  sec.  7,  n"  4.  J  mauvaise  foi  d'un  reve;nu  qui  ne 
leur  appartient  pas,  sont  tenus  de  rendre  à  celui  qu'ilo  en  ont 
privé,  la  valeur  de  toutes  les  jouissances  qu'ils  en  ont  faites,, 
quoiqu'ils  n'aient  été  troublés  par  aucune  demande.  Car  il», 
ont  connu  l'injustice  qu'ils  faisaient  à  celui  qui  devait  jouir. 
(C.  civ.  549,  1378,  2262.) 

Un  débiteur  qui  a  fait  un  paiement  nul,  soit  en  papier  monnaie,  soit 
autrement,  est  tenu  des  intérêts  comme  du  capital  ;  il  ne  -"eut  invoquer  sa 
bonne  foi.  Les  intérêts  d'une  somme  payée  à  celui  qui  s'était  obligé  de 
faire  remplacer  un  conscrit,  s'il  était  appelé,  peuvent  être  jugés  à  comp- 
ter du  jour  du  paiement,  une  pareille  convention  étant  illicite,  et  pouvant 
être  annulée  d'office,  même  sur  appel.  Les  sommes  restituables  après 
cassation  de  l'arrêt  en  vertu  duquel  elles  ont  été  reçues,  ne  portent  point 
intérêt  du  jour  où  elles  ont  été  reçues.  On  ne  peut  dire  que  celsiJ  ijui  a, 
reçu  fût  de  mauvaise  foi. 


Voy.  Domat,  cité  sur  art.  1047  ;  Pothier,  sur  art.  1047-1048.. 


}     S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui 
S  qui  a  reçu,  il  est  tenu  de  restituer,  tant  le  ca- 
pital que  les  intérêts  ou  les  fruits,  du  jour  du  paiement. 


*  C.  N.  1378. 


1050.  Si  la  chose  indû- 
ment reçue  est  une  chose 
certaine  et  qu'elle  ait  péri 
ait  été  détériorée,  ou  uô 
puisse  plus  être  restituée 
en  nature,  par  la  faute  de 
celui  qui  l'a  reçue  et  lors- 
qu'il était  en  mauvaise  foi, 
il  est  obligé  d'en  restituer 


h 


aleur. 
iSi,  étant 


en   mauvaise 


1050.  Ifthe  thing  un- 
duly  recei^'^d  be  a  thing 
certain,  lie  who  bas  re- 
ceived  it  is  bound  to  res- 
tore its  value,  if  through 
his  fault  and  his  bad  faith 
it  bave  perished  or  dete- 
riorated,  or  can  no  longer 
be  delivered  in  kind. 

If  he  hâve  received  the 
thing  in  bad  faith,  or  af- 
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foi,  il  a  reçu  la  chose,  ou 
U  retient  après  avoir  été 
mis  en  demeure,  il  est  res- 
ponsable de  la  n^^rte  de  la 


chose 


par  cas   Ibrtuit  ;  à 


moins  qu'elle  n'eût  égalo^ 
ment  péri,  ou  n'eût  été  dé- 
tériorée en  la  possession 
du  propriétaire» 


ter  having  been  put  in 
default  retain  it  in  bad 
faith,  he  is  answerable  for 
its  loss  by  a  fortuitôus 
event;  unless  the  thing 
would  hâve  equally  per- 
ished  or  deteriorated  in 
the  possession  of  thô 
owner. 


ff.  Derei  vlndicat.,  Lib.  6,  "»      §  3.  Si  serves  petitus,  vel  ani- 
B«.1,L15,  §3.  Jmal  aliud  demortuuto    sit  sine 

dolo  malo,  et  culpa  possessoris,  pretium  non  esse  praestandum 
plenque  aiûnt.  Sed  est  verius,  si  lortè  distracturus  erat  peti- 
tor,  SI  accepisset,  moram  passe  debere  prœ^ta'ri  :  nam  si  ei 
reslituisset,  distraxisset,  et  pretium  esset  lucratus.  (Ulpianus.> 
J^fem  I     3.  Si  on  revendique  un  esclave  ou  uii 

Trad.  de  M.  Hulot.  f  animal  qui  est  mort  sans  fraude  et  saiis 
faute  de  la  part  du  possesseur,  la  plupart  des  jurisconsultes 
pensent  que  le  prix  ne  doit  point  être  restitué  ;  mais  il  est 
plus  juste  de  dire  que  si  le  possesseur  a  été  en  demeure  de- 
rendre  cet  esclave  ou  cet  animal  au  demandeur,  qui  aurait 
pu  le  vendre  s'il  l'avait  reçu,  il  sera  tenu  d'en  payer  le  prix  • 
parce  que  s'il  l'eût  rendu,  le  demandeur  l'aurait  vendu  et 
aurait  profité  du  prix.  (Ulpien.) 


^De  heredmtis  petitione,  |     §  1.  Prœdo    fructus   suos    non 
iî6.5,  Ti/.  3,  £.40,  §  l.    Jfacit,    sed   augent   hereditatem  • 
icleoque  eorum  quoque  fruclûs  prœstabit.  In  bonae  fidei  au 
tem  possessore  hi  tantùm  veniunt  in  restitutl.lnem  quasi 
augmenta  hereditatis,  per  quos  locupletior  factus'est.  (Paulus.> 

T  Jï"^\T'rr  ,  \  '•  ^^^  ^""'"^^  "^  ^^"*  point  acquis  au 
irad.  de  M.  Hulot.  1  possesseur  de  mauvaise  foi,  ils  augmentent 
la  succession  ;  ainsi  il  doit  les  fruits  des  fruits.   A  l'égard  du 
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possesseur  de  lionne  foi,  il  n'est  obligé  de  rendre  au  deman- 
deur que  les  fruits  qui  ont  tourné  à  sou  profit  et  qui  l'ont 
enrichi,  païoe  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  augmentent  la  succes- 
sion. (Paul.) 

*  5  Pothier  {Bugnet),  Condict.  ")  172.  Celui  qui  a  payé  la 
tndeô.,  n"»  172-174.  J  chose,  par  erreur,  devant   en 

supporter  la  perte  et  les  détériorations,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  survenues  par  la  faute  de  celui  qui  l'a  reçue,  depuis 
qu'il  a  eu  connaissance  qu'elle  ne  lui  était  pas  due  ;  il  doit 
«n  revanche  profiter  des  augmentations  qui  seraient  surve- 
nues à  cette  chose,  suivant  ces  règk  de  droit  :  Ubi  pericu- 
lum^  ihi  et  lucrum  ; ,  L.  jin.  §  3,  Cod.  de  Fart,  et  Secundùm  m- 
turam^  est  comm'oda  cujusque  rei  eum  siqui.  quem  sequuntur 
incojf^moda  ;  L.  Ifl,  ff.  de  Reg.  jur. 

C'est  pourquoi  il  a  droit  de  répéter  aussi  avec  la  chose  les 
fruits  qu'en  a  perçus  celui  à  qui  elle  a  été  payée  par  erreur: 
car  celui-ci  ne  doit  s'enrichir  en  rien  aux  dépens  de  celui  qui 
a  payé  par  erreur. 

C'est  ce  qu'enseigne  Paul  :  Et  quod  rei  solutc:  accessit,  ve- 
nit  in  condictionem,  ut  '^atà  partus  qui  ex  ancilld  natus  sit,  vel 
quod  alluvione  accessit  ;  immo  et  fructus  quos  is  cuisolutum  est 
bonâ  fide  percepti,  in  condictionem  venieni  ;  L.  15,  ff.  de  Condict, 
indeb. 

Cela  a  lieu,  soit  que  celui  à  qui  la  chose  a  été  payée,  sût 
qu'elle  ne  lui  Atait  pas  due,  soit  qu'il  crût  de  bonne  foi  qu'elle 
lui  était  due.  C'est  ce  qui  résulte  de  ces  derniers  termes  de 
la  loi,  et  fructus  quos  bonâ  flde  percepit. 

Il  y  a  néanmoins  une  différence  entre  l'un  et  l'autre  cas. 

Celui  qui  savait  que  la  chose  qu'on  lui  a  payée  ne  lui  était 
jias  due,  est  tenu  de  faire  raison,  non  seulement  des  fruits 
qr'ii  a  perçus,  mais  de  ceux  qu'il  a  manqué  de  percevoir  ;  et 
il  en  est  tenu,  soit  qu'il  en  ait  profité,  soit  qu'il  n'en  ait  pas 
profité.  Au  contraire,  celui  qui  a  cru  de  bonne  '  foi  que  Ja 
chose  lui  était  due,  n'est  tenu  qu'autant  qu'il  en  a  profité,  et 
qu'il  s'en  est  enrichi.  . 
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174.  Lorsque,  me  croyant  débiteur  envers  vous  d'une  plus 
grande  somme  d'argent  que  celle  dont  je  voua  étais  effective- 
ment débiteur,  je  vous  ai  donné,  de  votre  consentement,  ea 
paiement  de  cette  somme,  un  certain  héritage,  ou  une  autre- 
chose  qi'i  n'est  pas  du  nombre  des  choses  fongibles,  puis-je 
répéter  une  partie  de  cette  chose  par  proportion  à  la  somme 
que  je  croyais  par  erreur  devoir  plus  que  je  ne  devais  effecti- 
vement ?  ou  suis-je-  obligé  de  répéter  la  chose  entière,  et  de: 
vous  offrir  le  paiement  de  la  somme  que  je  vous  devais  ? 

Par  exemple,  si  ne  vous  devant  que  800  livres,  j'ai  cru  par 
erreur  vous  en  devoir  1200,  et  qu'en  paiement  de  ces  120O 
livres  je  vous  ai  donné  une  maison,  puis-je  répéter  un  tiers- 
de  cette  maison,  au  moyen  de  ce  qu'il  y  avait  un  tiers  de  la 
somme  pour  laquelle  je  vous  l'ai  icnnée  en  paiement,  que  je 
ne  vous  ''^  vais  pas  ?  ou  suis-je  obligé  de  répéter  la  maisoiii 
entière,  à  la  charge  devons  payer  préaî  blement  la  somme- 
de  800  livres  que  Je  dois  ? 

Il  faut  décider  que  je  ne  suis  pas  recevable  à  répéter  la 
maison  pour  partie. 

La  raison  est,  que  vous  avez  bien  voulu  recevoir  une  mai- 
son entière  en  paiement  de  la  somme  que  vous  croyez  vous 
être  due  ;  mais  que  vous  n'eussiez  peut-être  pas  consenti  de 
même  à  recevoir  une  partie  de  maison  en  paiement  de-  la 
somme  de  800  livres,  si  vous  eussiez  su  qu'il  ne  vous  fût  dû. 
que  cette  somme  ;  car  on  n'aime  pas  ordinairement  acquérir 
des  biens  pour  les  avoir  en  communauté  avec  un  autre. 
•  Par  la  même  raison,  si  c'était  moi  qui  vous  demandasse  la 
restitution  de  la  maison  entière,  aux  offres  de  vous  payer- 
préalablement  les  800  livres  que  je  vous  dois,  vous  ne  sérier, 
pas  recevable  à  m'ofirir  la  restitution  du  tiers  de  cette  maison,, 
et  à  vouloir  en  retenir  les  deux  tiers  pour  les  800  livras  qui 
vous  sont  dues  ;  si  j'eusse  su  ne  vous  devoir  que  les  800  livres,, 
je  n'eusse  peut-être  pas  voulu  vous  donner  en  paiement  une 
partie  de  maison  ;  la  crainte  de  posséder  le  surplus  en  com- 
munauté^ eût  pu  m'bii  empêcher. 

Tout  ceci  est  conforme  à  ce  qu'enseigne  Marcellus  :    Su 
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centum  debens,  quasi  ducenta  deberem  fundum  ducentorum  sol- 
vi,  competere  repetitionem  Marcellus  'scribit^  et  centum  manere 
^tipulationem  :  licel  enim  placuit  rem  pro  pecvniâ  solutam  par 
rere  liberationem,  tamen  si  ex  falsâ  dcbiti  quantitate^  majoris 
prêta  soluta  est,  non  sit  confusio  partis  rei  cum  pecuniâ  :  nemo 
enim  invitus  compellitur  ad  communionem,  sed  et  condictio  in- 
tégrée rei  manet  et  obligatio  incorrupta  :  ager  autem  retinebitur, 
donec  débita  pecunia  solvatur  ;  L.  26,  §  4,  ff.  de  Condict.  indeb. 


*  1  Domat  (Remy),  Liv.  2,  j  2.  Si  c'est  quelque  autre  chose 
Tit.  7,  sec.  3,  n"  2.  )  que  de  l'argent  qui  doive  être  res- 
tituée, celui  qui  commence  de  connaître  cet  engagement,  doiti 
prendre  soin  de  la  ehose,  et  la  conserver  jusqu'à  ce  qu'il  la 
Tende.  Mais  si  la  chose  vient  à  être  endommagée,  ou  que 
môme  elle  périsse,  pendant  qu'il  croy<iit  de  bonne  foi  qu'elle 
fût  à  lui,  et  avant  que  la  demande  lui  en  eût  été  faite,  et 
qu'il  fût  en  demeure  de  la  restituer,  il  n'en  serait  pas  tenu, 
quand  il  y  aurait  môi  e  de  sa  faute.  Car  sa  condition  doit 
être  la  même  que  s'il  avait  été  le  maître  de  la  chose.  Mais 
après  la  demande,  s'il  était  en  demeure,  il  serait  tenu  de  ce 
qui  arriverait  môme  sans  sa  faute.  (G.  civ.  1379.) 


*  5  Marcadé,  sur  arts.  1378,  )     1. — Le  premier  de  ces  trois  ar- 
1380  C.  N.  )  ticles  s'applique  aux  choses  indé- 

terminées ;  le  second  et  le  troisième,  aux  choses  déterminées 
individuellement  ou  corps  certains. 

En  cas  de  somme  d'argent  ou  d'autres  choses  qux  numéro, 
pondère,  mensurdve  constant,  celui  qui  les  a  indûment  reçues 
doit,  qu'il  soit  de  benne  ou  mauvaise  foi,  rendre,  ou  les 
mêmes  choses  identiquement,  ou  d'autres  choses  en  pareilles 
quantité  et  qualité.  S'il  a  été  de  bonne  foi,  son  obligation 
s'arrête  là  et  il  ne  doit  pas  d'intérêts,  encore  bien  que  lui- 
même  en  ait  perçu.  Notre  Code,  à  la  différence  du  droit 
romain,  ne  le  considère  pas  uniquement  comme  débiteur, 
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mais  aussi  comrae  possesseur,  et  il  lui  permet  en  conséq'ience 
de  faire  les  fruits  siens  par  sa  bonne  foi.  *  La  disposition  est 
juste,  puisqu'il  s'agit  d'un  débiteur  qui  ignore  sa  dette,  et  qui 
se  croit  propriétaire  de  la  chose.  S'il  a  été  de  mauvaise  foi,  il 
4oit  payer,  eu  outre,  ou  la  valeur  estimative  des  choses,  ou, 
s'il  s'agit  de  sommes  d'argent,  les  intérêts  de  ces  sommes,  lors 
même  qu'il  ne  les  aurait  pas  perçus.  Si,  étant  de  bonne  foi 
au  jour  de  la  réception,  il  a  commencé  à  être  de  mauvaise 
foi  à  une  époque  plus  reculée  et  intermédiaire  entre  la  récep- 
tion et  la  restitution,  c'est  du  jour  où  sa  mauvaise  foi  a  com- 
mencé qu'il  doit  les  intérêts,  puisqu'il  a  cessé  dès  lors  d'être 
possesseur  de  bonne  foi,  et  que  le  possesseur  de  bonne  foi 
peut  seul  gagner  les  fruits. 

S'il  s'agit  d'un  immeuble,  ou  d'un  meuble  déterminé  in 
individuo,  celui  qui  l'a  reçu  doit  le  rendre  en  nature,  s'il  le 
possède  encore  ;  et,  pour  ce  qui  est  des  fruits,  ou  applique  la 
distinction  ci-dessus.  En  outre,  s'il  était  de  bonne  foi,  il  ne 
répond  u  des  détériorations,  ni  de  la  perte  provenant  de  son 
défaut  de  soins  (nonobstant  le  texte  de  l'article  1379),  en  sorte 
qu'il  se  trouve  libéré  par  cette  perte  ;  et  s'il  l'a  aliéné,  il  ne 
doit  que  le  prix  qu'il  en  a  tiré,  quoiqu'il  soit  inférieur  à  la 
valeur  réelle  (art:  1380).  Si,  au  contraire,  il  était  de  mauvaise 
foi  au  moment  des  détériorations,  de  la  perte  ou  de  l'aliéna- 
tion, il  doit,  en  cas  de  perte  ou  d'aliénation',  restituer  la  valeur 
réelle,  et,  en  cas  de  détérioration,  en  indemniser  le  proprié- 
taire, alors  même  que  ces  détériorations  ou  cette  perte  seraient 
arrivées  par  cas  fortuit  (137U).  Il  serait  cependant  à  l'abri  de 
cette  responsabilité  des  cas  fortuits,  s'il  prouvait  que  l'objet 
les  aurait  également  subis  chez  le  propriétaire  (art,  1302);  car 
le  principe  de  notre  droit  franiçais,  qu'on  ne  doit  jamais  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui,  même  aux  dépens  d'un  malhon- 
nête homme,  ne  permettrait*  pas  au  propriétaire  de  se  faire 
indemniser  d'un  préjudice  qu'il  aurait  également  souffert, 
lors  même  que  le  payement  indu  n'aurait  pas  eu  lieu. 

II.— Nous  venons  de  dire  que,  dans  le  cas  d'un  corps  certain, 
celui  qui  l'a  reçu  et  le  possédait  de  bonne  foi  n'est  pas  res- 
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ponsable  des  détériorations,'  ni  de  la  perte  provenant  de  soa 
fait  ou  de  la  négligence  qu'il  a  mise  à  l'entretien  ou  à  la  con- 
servation de  la  chose.  Il  est  vrai  que  l'art.  1379  semble  dire' 
le  contraire;  mais  la  règle  par  nous  exprimée  est  en  déûnitivo 
celle  que  contient  la  rédaction  vicieuse  de  l'article. 

L'article,  en  effet,  oppose  au  possesseur  de  mauvaise  foi 
celui  qui  a  fait  périr  ou  détériorer  la  chose  par  sa  faute.  Or 
on  ne  peut  pas  regarder  comme  étant  en  faute  vis-à-vis  d'une 
autre  personne  celui  qui  n'a  négligé  une  chose  et  ne  l'a  laissée 
se  détériorer  ou  périr  que  parce  qu'il  la  croyait  sienne,  et 
pensait  n'en  devoir  compte  à  qui  que  ce  soit  :  Qui  re  sud  abuti 
putavit,  nuUi  querellx  subjectus  est  ;  celui-là  seul  peut  ôlre  en 
faute  qui  pensait  que  la  chose  ne  lui  appartenait  pas  ;  mais 
précisément  avoir  dette  pensée,  c'est  être  possesseur  de  mau- 
vaise foi.  Donc,  quand  notre  article  dit  que  la  valçur  de  la 
chose  est  due  si  elle  a  péri  oi  s'est  détériorée  par  la  faute  du 
possesseur,  il  dit  par  là  même  :  si  elle  a  péri  ou  s'est  détériorée 
avec  mauvaise  foi  de  la  part  du  possesseur.  Cette  règle  de 
toute  justice  était  celle  de  Pothier  {Prêt  de  Consompt.^  no»  170, 
171)  ;  elle  est  appliquée  par  le  Gode  lui-môme  dans  l'art.  1631  • 
et  les  interprètes  de  notre  article,  notamment  Delvincourt, 
Touiller  (XI,  102)  et  M.  Zachariœ  (llï,  p.  186),  reconnaissent 
bien  que  telle  est  sa  pensée  ;  seulement,  aucun  de  ses  inter- 
prètes n'a  nendu  compte  de  l'opposition  que  le  milieu  de  l'ar- 
ticle, ainsi  entendu,  présente  avec  sa  disposition  finale. 

Cette  opposition,  selon  nous,  s'explique  très  bien  par  la 
mauvaise  rédaction  du  Code.  Remarquons,  en  effet,  que  la 
fin  de  l'article  ne  parle  pas  de  celui  qai  était  de  mauvaise  foi 
au  moment  du  cas  fortuit  dont  on  s'occupe,  mais  de  celui  qui 
a  reçu  la  chose  de  mauvaise  foi  (de  môme  que  l'article  suivant, 
au  lieu  de  parler,  comme  il  fallait  le  faire,  de  celui  qui  a 
vendu  la  chose  de  bonne  foi,  parle  de  celui  qui  l'a  vendue 
après  l'avoir  reçue  de  bonne  foi).  C'est-à-dire  que  le  Code,  par 
une  rédaction  irréfléchie  et  inexacte,  n'a  qualifié  la  bonne  ou 
la  mauvaise  foi  que  pour  le  moment  de  la  réception  de  la 
chose,  et  a  fait  abstraction,  non  pas  par  la  pensée  et  àdessein, 
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mais  par  ses  termes,  de  la  mauvaise  foi  survenant  postérieu- 
rement. C'est  pour  cela  que  la  perte  ou  détérioration  arrivées 
(après  une  réception  de  bonne  foi)  par  une  faute,  c'est-à-dire 
par  un  fait  répréhensible  et  imputable,  et,  dès  lors,  par  un 
fait  qui  est  un  acte  de  mauvaise  foi,  n'a  pas  reçu,  de  la  part 
des  rédacteurs,  cette  qualification  de  mauvaise  foi,  et  que 
cette  mauvaise  foi  survenue  après  coup  s'est  trouvée  mise, 
sous  le  simple  nom  de  faute,  en  opposition  avec  la  mauvaise 
foi  originaire,  la  seule  que  le  Code  appelle  ici  par  son  nom. 
Mais  il  est  bien  évident  que  cette  inexactitude  et  cette  insuffi- 
sance de  rédaction  n'empêchent  pas  que  toute  connaissance 
qu'a  la  personne  de  son  défaut  de  droit  sur  la  chose  ne  cons- 
titiie  la  mauvaise  foi,  à  quelque  moment  que  celte  connais- 
sance lui  arrive,  et  que  toutes  les  règles  portées  par  le  Code 
pour  la  mauvaise  foi,  existant  ab  origine,  ne  doivent  s'appli- 
quer également  à  la  mauvaise  foi  survenue  à  parte  post. 

III.— -C'est  un  point  controversé  que  celui  de  savoir  si  l'im- 
meuble qu'une  personne  a  reçu  indûment  et  aliéné  ensuite 
peut  être  revendiqué  entre  Iss  mains  du  tiers  acquéreur  par 
celui  qui  l'a  indûment  payé.  Touiller,  (XI,  97  et  99)  tient  povr 
la  négative  ;  mais  M.  Duranton  adopte  l'affirmative  (XIII, 
683),  et  nous  croyons  que  cette  dernière  doctrine  est  la  seule 
vraie.  Nous  pensons  qu'ici,  comme  pour  la  fameuse  question 
des  aliénations  faites  par  l'héritier  apparent  (art.  137,  n»  iV), 
les  divers  arguments  qu'on  oppose  au  droit  de  revendication 
ne  sont  qwi  des  objections,  des  raisons  de  douter,  qui  n'ont 
rien  à  faire  dans  la  solution,  et  que  le  seul  et  véritable  motif 
de  décider  se  trouve  dans  cette  idée  bien  simple  :  On  ne  peut 
pas  transférer  des  droits  qu'on  n'a  pas  soi-même,  et  l'aliéna- 
tion faite  par  un  non-propriétaire  ne  rend  pas  l'acquéreur 
propriétaire  (art.  1599,  1664,  2125,  2182,  etc.).  Or  celui  qui  a 
reçu  en  prétendu  payement  l'immeuble  qui  ne  lui  était  pas 
dû  n'a  pas  pu  en  devenir  propriétaire,  puisque  la  livraison  n» 
lui  a  été  faite  que  par  erreur  et  sur  une  fausse,  cause  (art. 
1109,  1131)  ;  et  par  conséquent,  celui  à  qui  il  l'a  transmis  n'en 
est  pas  non  plus  propriétaire.  Il  n'en  pourrait  être  autrement 
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que  pour  uns*  exception  apportée,  pour  ce  cas,  aux  principes 
généraux  ;  or  cette  exception  n'existe  pas  dans  le  Gode. 

A  cette  doctrine,  on  fait  des  objections  qui  nous  paraissent 
bien  faibles.  ,0n  dit  d'abord  que  la  revendication  contre  le 
tiers  n'était  pas  admise  à  Rome.  C'est  très  vrai  ;  mais  on  ou- 
blie trop  souvent  que  nous  ne  sommes  plus  à  Rome,  et  tandis 
que  le  droit  romain  traitait  ici  le  créancier  putatif  comme  un 
-vrai  propriétaire,  simple  débiteur  de  la  chose,  on  a  vu  que 
notre  Code  le  considère,  et  avec  raison,  comme  possesseur  de 
tonne  ou  mauvaise  foi,  suivant  les  cas.  Or  un  possesseur, 
même  de  bonne  foi,  n'est  pas  un  propriétaire. — On  dit  encore 
que, celui  à  qui  j'ai  indûment  payé  est  personnellement  obligé 
de  me  restituer,  et  que,  comme  il  s'agit  d'une  obligation,  d'un 
rapport  de  personne  à  personne,  mon  droit  de  réclamation 
n'existe  que  vis-à-vis  de  lui.  Mais  il  est  bien  évident  qu'on  ne 
peut  pas  conclure  de  ce  que  la  personne  est  obligée  de  lui 
restituer  l'immeuble,  qu'elle  en  soit  propriétaire,  ni  de  ce  que 
j'ai  conLre  elle  un  droit  personnel,  que  je  n'aie  pas  aussi  mon 
droit  réel.— On  dit  enfin  que  si  le  législateur  n'avait  pas  en- 
tendu  supprimer,  pour  ce  cas,  le  droit  de  revendication  contre 
les  tiers,  il  n'aurait  pas  écrit  l'art.  1380,  puisque  si  j'avais  le 
droit  d'aller  reprendre  mon  bien  entre  les  mains  de  l'ache- 
teur, on  n'aurait  pas  pris  la  peine  de  faire  cet  article  pour  me 
T'^server  le  droit  d'en  demander  le  prixà  l'aliénateur,  surtout 
pour  le  cas  où  ce  prix  serait  inférieur  à  la  valeur  réelle,  cas 
où  j'aurais  lùen  plus  ^'avantage  à  reprendre  mon  bien  en  na- 
ture. Mais  outre  que  cet  art.  1380,  en  proclamant  mon  droit 
de  réclamer  le  prix,  ne  parle  nullement  de  supprimer  mon 
droit  de  revendiquer  le  bien,  cet  article  serait  d'ailleurs  utile, 
même  au  point  de  vue  où  se  place  ici  le  système  contraire, 
pour  les  choses  mobilièies,  puisque,  pour  elles,  la  revendica- 
tion sera  toujours  impossible  d'après  la  disposition  de  l'article 
2279  (qui  rend  l'acquéreur  propriétaire  par  l'effet  immédiat 
de  sa  possession)  ;  et  ce  cas  de  choses  mobilières  sera  précisé- 
ment le  plus  fréquent. 

On  pourrait  enfin  argumenter,  quoiqu'on  ne  Vait  pas  fait 
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jusqu'ici,  des  travaux  préparatoire.  rt„  „,„■ 
payement  reçu  de  bonne  foi  clron  m  h  '  f  "'"'  ''  "=*'  "» 
an  nom  du  Tribunat  devant  le  &rm  léltrr  ""^^'^  ""' 
lementen  cas  de  mauvaise  foi  auTlatif  '?-"'"'''' '™- 
propriétaire  le  droit  de  revendîm.er  ,i  ^™'f,"'^'«™  m  au 
■ce  rapport  contient  ta^t  ffoXon,'"'  '"'  "•  ""'■  «"' 
l'idée,  réfutée  plus  hau    uT^Z    "''^^'='»».  notamment 

prévoient  qu'un  seul  etmAr»  ,  !"'  '"•  "'«  ^'  l^"-» 
rejetée  avec  raison  pa  w  ?"'  '""'•'  P'  ^«*''  ^'  '=^'  "«Ir», 
«>«me,que  même  la' 1  ""4  T^'r'^  et  par  Touiller  lui: 
perte  et  des  détérioration    arrivée,  „""'  f  '■-I"'""«  '» 

qu'il  est  hien  impossible  deTa  I  Irln?"  "  ''"*■  P"  ''^«'• 
pression  de  la  pensée  lé^î.  »r  ™  '"  "«"teble  ex- 

avec  les  principes  "«'''"'»'».  î"»'!  il  est  eu  oppo_sition 

11  fautdonc  s'en  tenir  aiir  i^A«„ 
et  Tourner  lui-même  avoue  11 '.^^r"""'  ««■>»  Présentées; 
idées  quand  il  dit  (n»  QsT  "  ,1  »  f       '"""'  '*  •!•"'«»'«  1"  "es 
•qu'une  propriété  révocable   etJ™.^"'  ?"«"<•«"•  n'avait 

«8Me  vendeur  ne  t  atm^t  1^1  ''"'  '^'  "''  ^'^^  «' 
îuêmé  et  sous  l'affectatinnT  'a  *'''""  '"'"  a™it  lui- 
principe  souffre  ^nTtltlf"?  résolutions;  mais  ce 
■est  formulée  cette  excS  on  Zf™' "°'™ ''"'•"  O^^c 
nécessité?  Nulle  part '^ètS^  1"",  '''  °^"«^  d'avouer  la 
danstcute  leur  puissance  rw  '^'  P"n<=ipe8  demeurenti 

-  arrêt  de  casS'd  ^avriS^n  °""»1' '"''"*^™°''^ 
Du  reste,  quand  l'alién'.f         T  *•  '°*''  ^^'  ^>  ^M') 

«andeur  e^'évMoi  et^ t^uVe  /'"k  '"  """-^  ""  '"  ^- 
tout  ce  que  celui-ci  payerai  17»^  f  "'"'"^<"'  »  Ménaleur 
C'est  évident,  puisqife  l'artlli  '  '"™  '""^"^  P««'î". 
foi  n'ait  jamais  à  rend™  au  2  !"'?"?  r""^"  ^^  "»«- 
toute  justice,  en  effet  ;  car  sicelui?  "  "■"*•  ^'o^'  de 

payement  indu  n'y  doit  rten^^t  ,' tofTe',;''.'"""^  ^<"  '" 
avoir  comme  possesseur  de  bonn-  f'  >  ,  ,^™"'  '"'"  PO"' 
wn  perdre  ;  si  un  oréM.dL       ?       "  "  "^  ""'^  «on  plus 

«•est  évidemment  pa/œlufdonflt'"""^'  """  «'^  ^""ffo^C 
«■>  sont  la  cause.  dont  1  imprudence  et  l'inattention 
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)  ,Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  im- 
3  meuble  ou  un  meuble  corporel,  celui  qui  l'a 
reçiie  s'oblige  à  la  restituer  en  nature,  si  elle  existe,  c  i  sa 
valeur,  si  elle  est  périe  ou  détériorée  par  sa  ^ute,  il  est  même 
garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il  l'a  reçue  de  mauvaise 
foi. 


1051.  Si  celui  qui  a  in- 
dûment reçu  la  chose  la 
vend,  étant  dans  la  bonne 
foi,  il  ne  doit  restituer  que 
le  prix  de  vente. 


1051.  If  he  who  has; 
unduly  received  the  thing 
sell  it,  being  in  good  faith 
he  is  bound  to  restore  on- 
ly  the  price  for  which  it 
is  sold. 


*  5  Pothier  {Bugnet),  ^  173.  Celui  qui  a  payé  par  erreur 
Cond.  indeb.,  n<»173.  j  une  chose,  peut,  par  l'action  cmdictio 
indebiti,  recouvrer  la  chose  qu'il  a  payée  par  erreur,  non  seu. 
lement  avec  les  augmentations  naturelles,  mais  encore  avec 
les  augmentations  artificielles  qui  y  ont  été  faites  par  celui 
à  qui  la  chose  a  été  payée. 

Par  exemple,  si  je  vous  ai  payé  par  erreur  un  certain  ter- 
rain, sur  une  partie  duquel  vous  avez  construit  un  édifice, 
j'ai  droit  de  répéter  de  vous  ce  terrain  avec  l'édifice  que  vous 
avez  construit,  lequel  en  fait  partie,  suivant  la  règle,  Mifi- 
cium  solo  cedit  :  mais  ce  n'est  qu'à  la  charge  par  moi  de  vous 
rembourser  de  vos  impenses  jusqu'à  concurrence  de  ce  que 
la  chose  s'en  trouve  plus  précieuse  :  car  la  même  règle  d'équité- 
qui  me  donne  contre  vous  l'action  condictio  indebiti^  afin  que 
vous  ne  vous  enrichissie.;  pas  à  mes  dépens  par  le  paiement 
qiie  je  vous  ai  fait  par  erreur,  vous  donne  pareillement  une 
exception  contre  mon  action  pour  vous  faire  rembourser  de 
vos  impenses,  afin  que  je  ne  m'enrichisse  pas  à  vos  dépens. 

Observez  que,  si  celui  à  qui  j'ai  payé  par  erreur  une  chose 
sur  laquelle  il  a  fait  des  augmentations  et  améliorations,  y  a. 
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fait  aussi  des  dégradations,  il  ne  peut  prétendre  le  rembour- 
sement des  améliorations  qu'il  a  faites,  que  sous  la  déduction 
du  prix  des  dégradations  :  car,  quoiqu'il  ne  soit  pas  tenu  par 
la  voie  d'action,  de  faire  raison  des  dégradations  qu'il  a  faites 
sur  ime  chose  qu'il  ignorait  être  sujette  à  répétition  (suprà^ 
n"  166),  il  est  tenu  d'en  faire  raison  par  la  voie  de  déduction, 
sur  le  prix  des  améliorations,  une  chose  n'étant  véritable- 
ment améliorée  que  sous  la  déduction  de  ce  dont  elle  est 
dégradée. 

*  1  Domat  (/Jerny),  Liv.  2,  )     5.  Si  celui  qui  avait  v^ne  chose  * 

Tit.  7,  sec.  3,  n»  5.       /d'un  autre,  croyant  de  bonne  fol 
en  être  le  maître,  l'avait  aliénée  dans  cette  bonne  foi,  il  ne  . 
serait  tenu  a  •  rendre  que  ce  qu'il  en  aurait  tiré  de  profit, 
comme  le  prix  qu'il  en  aurait  reçu,  s'il  l'avait  vendue,  quoi- 
qu'il ne  l'eût  pas  vendue  à  son  juste  prix.  (G.  civ.  1380,  1935.) 


*  r  JV  1280    l     ^^  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  a  vendu  la 
S  chose,  il  ne  doit  restituer  que  le  prix  de  la 
■vente. 


1052.  Celui  auquel  la 
chose  est  restituée,  doit 
rembourser  au  possesseur, 
même  de  mauvaise  foi,  les 
dépenses  qu'il  a  encourues 
j)our  sa  conservation. 


1052.  He  to  whom  the 
thing  is  restored,  is  bound 
to  repay  to  thé  posseysor, 
although  he  were  in  bad 
faith,  the  expenses  which 
hâve  been  incurred  for  its 
préservation. 


*ff.  De  cond.  indeb.,  Lib.  12,  ^     Nam  hoc  natura  sequum  est, 
Tïf.  6,  IL.  14  ef  66.         jneminem   cum   alterius    detri- 
mento  fieri  locupletiorem.  (Pomponius.) 
L  66.— Hœc  condictio  ex  bono  et  aequo  introducta,  quod 
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alterius  apud  alierimi  sine  causa  deprehenditur,  revocare- 
consuex'it.  (Papinianus.) 

Ibidem.  i     Car    l'équitô   naturelle   demands   que 

Trad.  de  M.  Hulot  \  personne  ne  s'enrichisse  aux  dépens  d'un 
autre.  (Pompo.n'\js.) 

L.  66. — Cette  action  a  été  'iitrodiiite  en  considération  do  la 
bonne  foi  àt  de  l'équité,  qui  ne  permettent  pas  de  retenir  sans 
iai,sou  le  bien  d'un  autçe.  (Papinien.) 


*  De  neyotiis  gèstis,  Li\  3,  |     §  3.  Sed  et  si  quis  negotia  mea 
Tit.  5,  L  6,  §  3.  )  gessit,  non  mei  contempiatione, 

sed  sui  lucri  causa  ;  Labeo  scripsit,  suum  eum  potiiîs,  quàm. 
meum  negntium  gessisse:  qui  enim  depraedandi  causa  acce- 
dit,  suc  lucro,  non  mes  commodo  studet.  Sed  nihilominus, 
imô  magis,  et  is  tenebilur  negotiorum  gestorum  actione.  Ipse 
tamen,  si  circa  res  meas  aliquid  impenderit,  non  in  id  quoJ 
ei  abest,  quia  improbè  ad  negotia  mea  accessit,  sed  in  quod 
,ego  locupletior  factus  sum,  habet  contra  me  actionem. 
(Julianus.) 

Ibidem.  1     3.  Si  quelqu'un  se  mêle  de  mes  affaires, 

Trad.  de  M.  Hulot.  j  moins  à  ma  considération  que  pour  en 
tirer  uu  profit,  Labéon  écrit  qu'il  a  plutôt  fait  son  affaire  que 
la  mienne;  car  lui  à  qui  il  vient  dans  l'esprit  de  tirer  un' 
gain,  pense  plus  à  son  intérêt  qu'au  mien  :  néanmoins,  et  à 
plus  forte  raison,  j'aurai  contre  lui  l'action  de  la  gestion  des 
affaires.  Quant- à  lui,  s'il  a  dépensé  quelque  chose  pour  faire 
mes  affaires,  il  a  contre  moi  une  action  pour  se  faire  payer 
non  de  ce  qu'il  a  dépensé,  puisqu'il  s'est  ingéré  de  mauvaise 
foi  dans  mes  affaires,  mais  seulement  pour  me  demander  ce 
dont  sa  gestion  m'aura  enrichi.  (Julien.) 


"S 


*  ff.  De  hered.  petit..,  Lib.  5,  )     Plané  in  caeteris  necessariis  et 

fit.  3,  L.  38.  >  utilibus  impensis  posse  separari, 

ut  bonse  fldei  quidem  possessores  bas  quoque  imputent:. 
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prîB'Jrt  autem  de  se  queri  c'*>beat,  qui  sciens  in  rem  alienam 
irapertdit.  Sed  benigijius  esi,  in  hiijiis  quoqae  persona  haberi 
rationem  impensarum  :  non  enira  débet  petilor  ex  aliéna  jac- 
tura  Iiicrum  facere  :  et  id  ipsnm  officio  judicis  continebitur  : 
nam  nec  exceplio  doli  mali  desideratur.  Plané,  potest  in  eo 
dilTeranlia  esse,  ut  bonœ  fidei  quidem  possessor  omnimodô 
impensas  deducat,  licèt  res  non  extet  in  quam  fecit;  sicut 
tiitor,  vel  curator  consequuntur  :  praedo  autem  non  aliter, 
quàm  si  res  melior  sit.  (Paulos.) 

Ibidem.  i     A  l'égard  des  autres  dépenses  néces- 

Trad.  de  M.  Hutot.  i  saires  et  utiles,' on  peut  faire  une  dislinc 
tion,  en  sorte  que  le  possesseur  de  boane  foipeut  les  porter 
en  compte  ;  mais  le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  s'imputer 
d'avoir  fait  de  la  dépense  pour  une  chose  qu'il  savait  être  à  • 
un  autre.  Néanmoins,  en  s'attachant  moins  scrupuleusement 
à  la  rigueur  du  droit,  on  pourra  dire  qu'on  doit  tenir  compte 
môme  au  possesseur  de  mauvaise  foi  des  dépenses  qu'il  aura 
faites  ;  puisqu'enfin  le  demandeur  ne  doit  pas  s'enrichir  aux 
dépens  d'un  autre.  Le  juge  doit  statuer  aussi  à  cet  égard,  car 
le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'aura  pas  même  besoin  de  re- 
pousser le  demandeur  par  l'exception  tirée  de  la  mauvaise 
foi.  On  pourra  seulement  admettre  cette  différence,  que  le 
possesseur  de  bonne  foi  déduira  absolument  ses  dépenses, 
quand  même  la  chose  n'existerait  plus,  à  l'exemple  des  tu- 
teurs et  des  curateurs;  au  lieu  que  le  possesseur  de  mauvaise 
foi  ne  pourra  les  déduire  qu'autant  que  la  chose  en  aura  été 
améliorée.  (Paul.) 


*  1  Domat  (Remy),  Liv.  2,  )     Celui  dont  la  chose  était  en  la 
TU.  7,  sec.  4.  J  puissance  d'un  autre,  et  qui  la  re- 

oeuvre,  quand  ce  serait  même  d'un  possesseur  de  mauvaise 
foi,  est  obligé  de  lui  rendre  tout  ce  qui  peut  avoir  été  utile- 
ment employé  pour  la  conserver  ;  et  s'il  y  a  des  fruits  à  resti- 
tuer, il  en  faut  déduire  les  dépenses  faites  pour  les  recueillir. 
(G.  civ.  138!.) 
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*  9  Pothier  {Biignet)  Pro-  î  '  343.  Lorsque  sur  l'action  de  re- 
priété,  n<«  343-4-5.  J  vendication  le  demandeur  a  justifié 
de  son  droit,  le  possesseur  est  condamné  à  lui  délaisse!  la 
chose  revendiquée  ;  mais  dans  certains  cas,  lorsque  le  pos- 
sesseur a  déboursé  quelque  somme  ou  contracté  qu3lq  \e 
obligation  pour  la  libération,  la  conservation  ou  l'améliora- 
tion de  la  chose  qu'il  est  condamné  de  délaisser,  le  possesseur 
qui  excipe  de  ces  impenses,  n'est  condamné  à  la  délaisser 
qu*àla  charge  par  le  demandeur  de  le  rembourser  au  préa- 
lable de  ce  qu'il  a  déboursé,  et  de  l'indemniser. 

Le  premier  cas  est,  lorsque  le  possesseur  a  payé  à  des  cré- 
anciers des  sommes  pour  lesquelles  la  chose  leur  était  liypo< 
théquée.  Le  propriétaire  ayant  depuis  donné  la  demande 
en  revendication,  l'équité  ne  permet  pas  qu'il  puisse  se  faire 
délaisser  la  chose,  sans  rembourser  au  préalable  le  posses- 
seur, des  sommes  qu'il  a  payées  aux  dits  créanciers  ;  ces 
sommes  ayant  servi  à  libérer  la  chose  des  hypothèques  dont 
elle  était  chargée,  et  étant  des  sommes  que  ce  propriétaire 
serait  obligé  de  payer,  si  le  possesseur  ne  les  eût  pas  payées. 

Le  propriétaire  doit  non  seulement  rembourser  au  posses- 
seur ces  sommes  ;  il  doit  lui  faire  raison  des  intérêts  desdites 
sommes,  depuis  qu'il  les  a  déboursés  ;  néanmoins  seulement 
dans  le  cas  auquel  ces  intérêts  excéderaient  les  fruits  qu'il  a 
perçus  depuis  qu'il  a  déboursé  ces  sommes  ;  car  ces  inté- 
rêts doivent  se  compenser  avec  les  fruits. 

C'est  ce  qu'enaeigne  Papinien  :  Emptor  prxdium  quod  à  non 
dominis  émit  exzeptione  dolipositd,  non  aliter  domino  réstituere 
cogetur,  quàm  si  pecuniam  creditori  ejus'  solutam  qui  pignon 
datum  prsedium  habuit  usurarumque  medii  temporis  superfluum 
recuperaverit  ;  scilicet  si  minus  in  fractibus  ante  litem  percep- 
tis  fuerit  :  nam  eos  usuris  novis  auntaxat  compensari,  sumptu 
um  in  prxdium  factorum  exemplo,  œqwim  est  ;  L.  65,  îï.  de  Rci 
vind. 

Cette  compensation  des  intérêts  de  la  somme  que  le  pos- 
sesseur a  payée,  qui  courent  à  son  profit,  et  lui  sont  dus  du 
lOur  qu'il  l'a  payée,  ^vec  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  ledit 
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U  d.Wae,  i,  en  ..  .„„  ^,  vol t  Xn^n"  """' 

sairespour  la  conservS  de  a  eho  et  '?'^"'^'  "^«'• 
eût  Wé  obligé  de  faire,   si  e  po  Lseur IT  l^P'-^P"*""'» 

a..-a,  .6™„.oi..  ,ue  œllel  dÏÏme  en  r    "n  le'"'  '"''^.' 
taire  ne  peut  nas  i.o  i  rh,a  nn  „  entretien,  le  proprié. 

1./  délaisse.,  fa  cho'e  1?a  IZ'T'"'^''  '"  possesseur  à 
possesseur  la  somme  l'i    -  dl       ."""^  '"  P^*"'^"'»  *  <=« 

i-  ,  dvec  lesquels  k  corapensafion  doit  s'en  faire 

sim;ire„rL"Tcet  eT  r""-^  '^'  -»•>--»  ^« 
des  rrui.s  ,  ,es.  pi.  ^  ^^ iTr^nuTr^*^ 

..e  d^i.  P-aTleme  r»  r~r:"::L'^  ^'°''«'*-- 
pétiUon  des  impenses  de  sim^ntefiT  '  «1™  ST™  ''• 
danj.  .emps,  cesimpenses  L.  une  eS^^îde  la^rsaC 

I«n,e  du  compte  qu'il  doit  tdre  ts  f^L  t'u  a  '„  ''  "'■ 
n'en  étant  tenu  que  d.rfwrts  i,„p,„,.r  '"""  «"''  *'P<»'.5"». 

detnéi[:t!:~!!rd"  ?'™  t'"  ^''— ' 

boureement  qui  doïïeurT'  de  mauvaise  foi,  pour  le  rem- 
dan,  le  prem"er  et  »  »-"^h  ''"'°  '"'"'  »"'  ''«'"«■>■«« 
rapportés  m^u'lT?."».'™  "'""  ™™  "'•d»™» 
l'autre  à  l'é^TdlJ  *  '^"^^'■™'='  *  '"i™  «n'™  ''"n  et 
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nécessaires,  mais  seulement  utiles,  'jt  qui  ont  seulement  amé- 
lioré la  chose  qui  fait  l'objet  de  l'action  en  revendication. 

A  l'égard  du  possesseur  de  bonne  foi,  le  propriétaire,  feur 
l'action  en  revendication,  ne  peut  obliger  ce  possesseur  à  lui 
délaisser  la  chose  revendiquée-,  s'il  ne  le  rembourse  au  préa- 
lable des  impenses  qu'il  a  faites,  quoique  ces  impenses  ne 
fussent  pas  nécessaires,  et  aient  seulement  augmenté  la  chose 
revendiquée,  et  l'aient  rendue  d'un  plus  grand  prix. 

Justinien  donne  un  exemple  de  ce  principe  dans  l'espèce 
d'un  possesseur  qui  a  construit  un  bâtimcmt  sur  un  t^éritage 
qu'il  possédait  de  bonne  foi  ;  et  il  décide  que  le  propriétaire 
de  l'héritage  n'est  reçu  à  revendiquer  l'héritage,  qu'en  of- 
frant de  rembourser  au  préalable  cette  impense  à  ce  posses- 
seur  :  Si  guis  in  aîieno  solo  ex  sud  materid  dcmurn  xdificaverit 
...iUud  constat,  si  in  possessione  constituto  œdi/îcaiore  soli  do- 
minus  petat  domum  s.mm  esse,  nec  solvat  pretiim  materix  et 
mercedes  fabrorum,  posse  eum  per  exceptionem  doli  malt  repelli, 
utique  si  bonœ  fidei  possessor  fuerit  qui  xdificaverit  ;  Inst.  Ut. 
de  Rer.  div.  %  30. 

*  5  Marcadé,  sur  )  l— Cet  article,  relatif,  comme  les  deux 
art.  13B1  C.N.  )  précédents,  au  cas  d'un  immeuble  ou  d'un 
meuble  déterminé  in  individuo,  et  qui  prévoit  la  restitution 
faite  en  nature  de  cet  immeuble  ou  de  ce  meuble,  nous  pré- 
sente une  rédaction  inexacte  et  incomplète.— Elle  est  inexacte, 
en  parlant  de  dépenses  nécessaires  et  utiles  faites  pour  la  con- 
servation de  la  chose.  Car  toute  dépense  faite  pour  la  conser- 
vation de  la  chose  est  une  dépense  nécessaire  ;  en  sorte  qu'il 
y  a  tout  à  la  fois  pléonasme  dans  les  mots  nécessaires  et  faites 
pour  la  conservation,  puis  contradiction  entre  ces  mêmes  mots 
et  l'adjectif  utiles.  Il  fallait  dire  :  dépensés  nécessaires,  c'est-à- 
dire  faites  pour  la  conservation.— Elle  est  par  là  même  incom- 
plète, puisqu'elle  ne  règle  le  sort  ni  des  dépenses  utiles, 
c'est-à-dire  faites  non  pour  la  conservation,  mais  pour  l'amé- 
lioration,  ni  des  dépenses  volupCaaires  ou  de  simple  agrément. 


On  conç 
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On  conçoit,  au  surplus,  qu'une  seule  et  marne  dérense  na.it 
être  nécessaire  pour  une  partie,  sin,plemen,  utileTup  une 
autre  parff,  «  purement  voluptuaire  pour  le  reste  et  a J^î 
audrau  appliquer  à  chaque  fraction  de'cette  dép  usé  .nique 
les  règ  es  re  atives  à  chaque  espèce  de  dépenses.  ^ 

li.-Les  dépenses  faites  poui  la  conservation  de  la  chose 
doivent,  d'après  notre  article,  «tre  restituées  intégralement 
oujo-ars.  sans  distinction  de  la  bonne  ou  de  la  mauv^sêfo. 
du  possesseur-Quant  aux  dépenses  simplement  utiles  o'es" 
à-d,re  celles  qui,  sans  être  indispensable,  à  la  conserrâtion 
du  bten,  tendraient  seulement  à  le  mettre  en  meil  ,r  é L, 
on  devra,  .dan,  le  silence  de  notre  article,  appliq„ria?él.e 
générale  tracée  pour  tout  possesseur  par  l'arLss  Ipoir  ce 
qm  est  des  dépenses  volnptuaires,  elles  ne  sont  r,as  rembour 
ables  par  le  propriétaire,  saut  que  le  possesseur'  pourrait  eÛ- 
lever  ce  qu.  serait  susceptible  d'enlèvement,  à  la    ha^ë  d» 
rétabhr  les  lieux  dans  leur  premier  état  /art  599)  * 

Amsi  dans  le?  rapports  de  celui  qui'a  fait  le  payement 
avec  cela,  qui  l'a  reçu,  la  distinction  de  la  bonne  ouTeTa 
mauvaise  foi  de  ce  dernier  n'est  à  considérer  que  pour  let 
dépenses  utiles,  conformément  à  l'article  555.  et  non  pour  e» 
dépenses  nécessaires  et  voluptaires.    Mais  cette  disLclion 
aurait  plus  de  portée,  toujours  che.  celui  qui  a  reçu,  en  ce 
qui  touche  un  tiers  acquéreur,  e*  elle  doit  se  faire  aussi  che. 
le  propriétaire.   Ainsi,  d'une  part,  s'il  s'agissait  innUertZ 
qu  reur,  et  que  la  chose  lui  eût  été  vendue  de  mauvS  foi 
cetiers  pourrait  se  faire  indemniser  pareon  veiideur'de  toutes 
e  d  penses,  môme  voluptuaires,  que  le  propriétaire  de  bonne 
ton  est  pas  tenu  de  rembourser.  Telle  est  la  disposition  te 

ce  cas,  de  la  part  du  vendeur,  un  quasi-délit  oui  l'obliJe  à  la 
^parationdetoutle  tort  qu'il  a  causé.    Une  obligation  sem 
Mable  frapperait,  et  par  la  même  raison  (soit  au  profit  de  ce  li    ' 
qui  a  reçu  de  bonne  foi  le  payement,  soi.  au  profl  du  u  ri 
acquéreur),  3ur  un  propriétaire  qui  aurait  été  de  manvaiL 
fol.  c'esU^dire  qui  aurait  fait  le  payement  indu  sachant  bTe" 
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qu'il  ne  devaU  ^las  la  chose.  Il  est  clair  que  ce  propriétaire 
devrait  alors  répater  intégralement  le  préjudice  causé  par  la. 
fait  blâmable  qu'il  a  commis,  et  que  les  règles  posées  dans  le 
premier  alinéa  de  ce  m  II  ne  concernent  que  celui  qui  n'a 
livré  la  chose  indue  que  par  erreur. 


*  a  JV.  138Î. 


1  Celui  auquel  la  chose  est  restituée,  doit 
j  tenir  compte,,  même  au  possesseur  le  mau- 
vaise foi,  de  toutes  les  dépenaes  nécessaires  et  utiles  qui  ont 
été  faites  pour  la  conservation  de  la  chose. 


1053.  Tou^^^e  personne 
capable  de  disOerner  le 
bien  du  mal,  est  recpon- 
sablfi  da  dommage  causé 
par  sa  faute  à  autrui,  soit 
par  son  fait,  soit  par  im« 
prudence,  négligence  ou 
inhabileté. 


1053.  Every  person  ca- 
pable of  discerning  right 
from  wrong  is  responsible 
for  the  damage  causcd  by 
bis  fault  to  another,  wbe- 
ther  by  positive  act,  im- 
prudence, neglect  or  wam 
of  skill. 


*  ff.  De  injuriis,  Lib.  47,  ]      Prœtor  ait  :  In  eum  -mi  ex  incendio, 
TU:  9 ,  £-.  1 .  J  ruina^  naufragio,  rate^  nave  expugnata, 

quid  rapuisse,  récépissé  dolo  malo,  damnive  quid  in  his  rébus 
dedisss  diceiur,  in  quadruplum  in  anuQ  quo  primum  de  ea  re 
experiundi  pctestas  fuerii  :  post  annurr  in  simplum  judicium 
dabo.   item  in  ssrvum  et  in  familiam  judicium  dabo. 

§  1.  Hujus  edicti  utilitas  evidens,  et  justissima  severitas  est, 
si  quidem  publiée  intarest,  nihil  rapi  ex  hujusraodi  casibus. 
Et  quanquam  sint  de  his  facinoribus  etiam  criminum  execu- 
tiones,  aitamen  rectè  praetor  fecit,  qui  foreuses  quoque  actio- 
nes  criminibus  istis  praeposuit.  (Ulpianus.) 

Ibidem.  l     Le  préteur  dit  :  "  Si  l'on  expose  ^ne 

Trad.  de  M.  Berthelot.  )  quelqu'un  dans  un  incendie,  une  ruine, 
un  naufrage,  une  barque,  un  navire  en  détresse,  a  enlevé 


quelque  i 
Cciusé  que 
dans  l'an  n 
l'anuée  au 
clave  et  la 
1.  L'util 
puisqu'il  ( 
de  tels  ace 
suivre  crit 
corder  aua 
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quoique  cho^3  par  violenca  ou  l'a  recelé  par  fraude  ou  a 


clave  et  la  famille.  » 
1.  L'utili;ô  de  cpt  édit  est'évidente,  et  3a  sévérité  très.i,«t> 

de  tels  accidents.  Et  quoique  ces  criir   •.  puissent  se  rrmr 
suivre  criminellement,  cependant  le  préteu    a  b  en  "it^" 
corder  aussi  contre  ces  cri„.es  des  actions  civiles  Tulp..^;" 

q  landam,  sed  quod  noa  jure  lactura  est,  hoo  est  conlra  n,s 

J.9.-§4.  Sedsi  per  lusum  à  juculantibus  servus  fuerit 
occisus,  Aquiliae  locus  est.  Sed  si  cùm  alii  in  campaTaTi 

r^o'nTr^'"  "^"  ^°^"^"  ^••^"^*-^^'  A^uilT  œs'^U 
quia  non  ^ebuit  per  campum  jacmatorium  iter  intempestive 
facei^  Qui  tamen  data  opéra  in  eum  jaculatus  est  Sue 
Aquiha  teuebitur.  (Ulpunls.)  '     ^ 

l.  10.~Namiusus  guoque  noxius  in  culpa  est.  (Padlï *.) 

Tra/df7m  /  J  •   ^-  ^'  ^""^  ^^^^^^^  '^  ''''  à^  terme  d'in- 
Trad.de  M  Hulol.  l^ure  pour  exprimer  le  tort  qu'on  fait  à 

vJnnT.  u    ^^  Signification  qu'il  a  lorsqu'il  s'agit  Z 

lacUon  par  .aqueJIe  on  se  plaint  de  l'injure  qu'on  a  >4ue 

"nt  1  r^r  V  ^^.  '''  '''  ^"■•"-'  -  ^-  est  fait  i^  ^e! 
ment,  sans  raison  légitime,  contre  la  justice,  c'esUdire  lor^ 
qu  on  tue  par  sa  faute.  C'est  ce  qiri  fait'qu.  i^ctiondSre; 


.^  ^:^ 
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concourt  quelquefois  avec  l'action  de  la  loi  Aquilia,  et  alors 
il  y  a  deux  estimations  à  faire,  l'une  de  l'injure  et  l'autre  du 
tort.  Il  faut  donc  entendre  ici  par  injure  un  tort  fait  par  la 
faute  de  quelqu'un,  quand  même  il  n'aurait  point  eu  l'inten- 
tion expresse  de  nuire.  (Ulpien.) 

£.  9._.4.  Il  y  a  lieu  à  l'action  de  la  loi  Aquilia  môme  dans 
le  cas  où  un  esclave  pst  tué  par  des  gens  qui  lancent  des  ja- 
Telots  pour  se  divertir.  Mais  cette  action  cesse  si  l'esélave 
passe  par  un  lieu  destiné  à  cet  exercice,  parce  qu'il  n'a  pas 
dû  passer  par  ce  lieu  là.  Si  cependant  quelqu'un  avait  lancé 
un  trait  contre  lui  en  le  visant,  il  serait  tenu  de  l'action  de 
la  loi  Aquilia.  (Ulpien.) 

i,  10.— Car  un  jeu  dangereux  est  mis  au  nombre  des  fautes. 
<Paul.) 


*  4  Massé  et  Vergé,  sur  Y  Dans  les  paragraphes  qui  suivent, 
Zacharise,  §  624  note.  J  Zacharise  confond  le  délit  et  le  quasi- 
délit,  en  ce  sens  qu'il  n'attribue  la  qualification  dé  quasi- 
délit  qu'aux  faits  dommageables  commis  par  une  personne 
dont  on  est  responsable,  ou  occasionnés  par  une  chose  ou  par 
un  animal  dont  on  a  la  garde,  art.  1384  et  s.  ;  V.  §  627  ;  tandis 
que  cette  qualification  appartient  également  à  des  faits  com- 
mis par  celui-là  même  qui  en  répond,  faits  pour  lesquels 
"Zacharise  réserve  exclusivement  la  qualification  de  délits.  Le 
délit  civil,  ou  (envisagé  au  point  de  vue  civil,  V.  in/".,  §  624,  se 
distingue  du  quasi-délit,  en  ce  que,  dans  le  délit,  le  fait  ré- 
préhensible  et  dommageable  qui  le  constitue  est  accompli 
avec  intention  de  n^ii'°  tandis  que  dans  le  quî^si-délit,  ce 
même  fait  répréhenstble  et  dommageable  est  accompli  sans 
intention  de  nuire.  C'est  là  une  différence  capitale  que  Za- 
charise n'a  pas  ap'3rçue,  et  que  nous  aurons  soin  de  mettre  en 
relief  à  mesure  que  l'occasion  s'en  présentera.  Dans  le  lan- 
gage usuel  on  commet  assez  généralement  une  autre  confuE'on 
en  sens  opposé,  en  attribuant  bi  qualification  de  quasi-délits 
à  tous  les  faits  dommageables  Cw  répréhensibles  intentionnels 
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<>u  non  intentionnels  autres  que  ceux  qui  sont  punis  par  la 
loi  pénale,  taudis  que  cette  qualification  n'appartient  qu'aux 
faits  qui  ne  sont  pas  accomplis  avec  l'intention  de  nuii-e  •  et 
que  les  faits  accomplis  avec  cette  intention  constituent  des 
délits  dans  le  sens  générique  de  ce  mot,  aussi  bien  lorsqu'ils 
sont  atteints  que  lorsqu'ils  ne  sont  pas  atteints  par  la  loi 
penale^—V.  le  paragraphe  624. 

§  6^5,  note  14.~I1  n'y  a  que  les  faits  illicites  qui  puissen' 
devenir  le  principe  de  l'obligation  de  réparer  le  dommage 
auquel  ils  ont  donné  lieu.  Nemo  damnum  facit  nisi  qui  id  faoit 
■  quod  facere  jus  non  habet,  u.  151,  Dig.,  De  reg.jur.  On  n'attente  ' 
pas  aux  droits  dos  autres  quand  on  ne  fait  que  ce  qu'on  a  le 
ifoit  de  faire,  à  la  condition  toutefois  da  n'user  de  ce  droit 
que  dans  les  limites  qui  lui  sont  assignées.  Ainsi  le  commer- 
çant qui,  en  venant  3'établir  auprès  d'un  autre,  et  en  ouvrant 
un  magasin  dans  les  mêmes  conditions  qu'un  magasin  déjà 
existant  dans  le  voisinage,  lui  fait  une  concurrence  préjudi- 
ciable, ne  s'expose  à  aucuns  dommages-intérêts.  Paris,  25  fév. 
1809  -De  même,  les  dommages  matériels  et  moraux  causés 
aux  propriétés  voisines  par  les  établissements  dangereux  ou 
lusalubres,  légalement  autorisés  par  l'administration  compé- 
tente, ne  peuvent  donner  lieu,  non  plus,  à  aucuns  dommages- 
intérêts,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  s'agisse  que  des  domma-ps 
qm  sont  la  conséquence  naturelle  de  l'industrie  qui  «'exerce 
dans  1  établissement,  ot  non  des  dommages  accidentels  et  im- 
prévus  qui  ne  peuvent  entrer  dans  les  onditions  régulières 
de  son  existence  ;  de  telle  sorte  que  les  voisins  qui  ne  pour- 
ront légitimement  se  plaindre  du  tort  ^ae  leur  occasionne  le 
bruit,  l'odeur,  la  fumée  d'un  établissement  dangereux  ou  in- 
salubre,  auront  une  action  en  dommages-intérôts  si  des  étin- 
celles échappées  di:  foyer  d'un  établissement  de  ce  genre 
Viennent  mcendier  leurs  habitations  ou  leurs  récoltes,  Duver- 
gier,  liev.  étr.  et  fr.,  10,  p.  425  ;  Massé,  Z)roi7  comm,  2,  n.  387 
et  b,  n.  285.  Nous  devons  dire  toutefois  que  la  jurisprudence 
ne  voit  pas  dans  l'autorisation  administrative  qui  protège  les 
établissements  dangereux  ou  insalubres  une  cause  aussi  ab- 
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Bolue  d'immunité,  et  qu'elle  les  rend  responsables  des  incon- 
vénients dont  ils  Bonc  la  cause,  lorsque  ces  inconvénients 
excèdent  ia  mesure  des  obligations  du  bon  voisinage,  e^  que 
la  majorité  des  auteurs  se  réunit  à  la  jurisprudence.  V.  la 
Table  gén.  de*Devilleneave  et  Gilbert,  v»  Etablissements  dange- 
veux,  n,  86  et  s. — Du  principe  que  celui  qui  ne  fait  qu'user  de 
son  droit  ne  s'expose  pas  à  des  dommages-intérêts,  il  résulte 
que  celui  qui  a  agi  dana  le  cas  de  légitime  défense  ne  peut 
être  condamné  à  indemniser  la  partie  lésée,  Gass.,  19  déc^ 
1817  ;  Rennes,  25  avril  1836,  S.  V.,  37,  2,  271  ;  Mangin,  Action 
publ.,  2,  n.  443  :  d'où  il  ne  faudrait  pas  conclure  cependant 
d'une  manière  générale  que  celui  qui  a  été  acquitté  comme 
accuné  l'un  crimo  ou  d'un  délit  ne  puisse  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts  k  raison  du  môme  fait  considéré 
comme  dommageable,  Cass.,  11  oct.  1817  ;  5  avril  1839,  S.  V., 
39,  1,  529  ;  Merlin,  Rép.,  v»  Réparations  civ.j%  2,n.  7,  et  Quest., 
eod.  verb.^  §  2,  n,  3  ;  Mangin,  Act.  civ.,  2,  n.  428 — Il  faut  d'ail- 
leurs avoir  soin  de  remarquer  qu'un  fait  licite  en  lui-même 
peut  devenir  illicite  à  raison  des  circonstances  dans  lesquelles 
il  se  produit  ou  des  moyens  à  l'aide  desquels  il  est  accompli. 
Rien  de  plus  licite  que  de  circuler  sur  la  voie  publique  ;  mais 
nul  ne  peut  user  de  la  voie  publique  de  manière  à  préjudicier 

-  droit  des  autres,  ou  à  conipromettre  leur  sécurité,  Massé,. 
6,  n.  286  et  287. 

Zacharise,  Ibid.  §  620.  Tout  délit  ouvre  une  action  en  dom- 
mages et  intérêts,  c'est-à-dire  en  indemnité  de  la  perte  ou  du 
manque  de  gain  qui  en  a  été  la  conséquence.  C'est  ordinaire- 
ment  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  fixer  le  montant  de- 
cette  rndemnité.   V.  cependant  Pén.,  art.  5î,  117  et  119. 

Lorsque  le  dommage  a  été  causé  par  plusieurs  personnes,, 
chacune  d'elles  doit  contribuer  à  le  réparer  dans  la  mesure 
de  son  concours  au  fait  dommageable,  arg.  art.  1197.  Mais  les 
complices  ou  coauteurs  d'un  crime  ou  d'un  délit  correction- 
nel sont  tous  solidairement  tenus  du  dommage  causé  parieur 
fait,  Pén.,  art.  55. 

L'action  en  dommages  et  intérêts  s'éteint  par  la  renoncia- 
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cet  artic  e.    Elle  est  susceptible  de  se  prescrire  comme  toute 

ans,  art.  2262,  excepte  pour  les  actions  en  dommages  et  inté- 
rets^dénvant  de  délits  du  droit  pénal,  Instr.  crim,  art.  2  el 

L'action  en  dommages  et  intérêts  aussi  bien  que  l'obliga- 

Il  r/'"""  P^^-"^^--  ^éritoset  ayants  droU  de. 
parties,  Instr.  crim.,  art., 2.  j  «  uc» 

magedbte  et  llicite  commis  sans  intention  de  nuire.  (V,  sup 
la  note  sur  le  titre  du  chapitre  „,  et  §  624,)     Sauf  S 
sence  de  'intention  nui..ble  qui  est'caraclrist  que  du  q-'^ 
deht,  andis  que  la  présence  de  cette  intention  est  au  conlaire 
caractéristique  du  délit,  il  n'y  a,  sous  le  point  de  vue  ci ÏÏ en 
ce  qui  touche  les  dommages-intérêts,  aucune  iifférence  ^ 
.n  le  le  entre  le  délit  et  le  quasi-délit.'   Ce  qui  a  été  dit  po" 
les  déhts  dans  les  paragraphes  qui  précèdent  s'appliq  le  donc 
aux  quasi-délils,  sauf  certaines  exceptions  de  détaU  que  nous 
avons  pris  soin  de  signaler.  «»"  que  nous 

Jjnt^UmlT"  '""'t  '!  ^"««i-'ïéli^<ï"i  ^^onsiste  dans  la 
responsabi  ité  qui  incombe  à  uae  personne  relativement  à 
cer  ams  faits  soumis  à  des  règles  spéciales,  accomplis  p"r  une 
^utre  personne  ou  par  une  chose  :  c'est  le  seul  dont  il  noul 
reste  à  nous  occuper  ici. 

Bien  qu'en  général  on  ne  réponde  que  du  dommage  que 
Ion  a  cause  à  autrui  pac  son  propre  fait,  il  y  a  exception  à 
cette  règle  pour  les  cas  (1)  dans  lesquels,  ^n  vLu  de  Csi 

ou2^'lT  ^\^''^''''^  P^'"*^  ••  H  y  à  exception  à  cette  règle  pour  le» 
««»-d«/,^,  c'est-à-dire,  pour  les  cas  dans  lesquels,  etc.    ù'onTlv^t 

ZruZe.:Z''^'  '''  ^^™-^"-'  V..»;..  la 'note  sur  ":  te    u 
estiesrlcnM    7  7  ^  ^•'  '^  «s'-à-dir.  ies  cas  dans  lesquels  on- 

«pondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  prises  sous  sa  garde    Nous  avons  rlmà 
v^Wu  contraire,  que  les  faits  directement  accoiis  paf  cellini 
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lions  spéciales  de  la  loi  (i),  iiue  personne  répond  du  dommage 
causé,  soit  par  une  autre  personne,  soit  par  une  chose  placée 
so«aS  sa  garde  (2),  art.  1384  à  1386  (3).   Cette  exception  est  fon- 


•qui  est  actionné  couime  responsable  constituent  un  quasi-délit  quand  i!s 
ont  été  accomplis  sans  intention  de  nuire.  Il  y  a  toutefois  à  remarquer, 
en  ce  qui  touche  la  responsabilité  des  faits  des  personnes  dont  on  répond, 
que  soit  que  le  fait  constitue  en  lui-même  un  délit  ou  un  quasi-délit,  ii 
constitue  toujours  un  quasi-délit,  quant  à  la  personne  actionnée  seule- 
ment comme  responsable,  parce  que  cette  responsabilité  excluant  tout  fait 
personnel  à  celui  qui  est  responsable  e':clut  par  cela  même  l'intention  de 
nuire.  Il  en  est  en  général  ainsi  de  la  r3sponsabilité  des  choses  que  l'on  a 
sous  sa  garde,  bien  que  la  négligence  de  celui  qui  est  tenu  de  veiller  à  la 
garde  d'une  chose,  et  qui  n'y  veille  pas  suffisamment,  puisse  constituer 
une  faute  tellement  grave  qu'elle  fasse  présumer  l'intention  de  nuire  et 
comporte  l'idée  d'un  délit.  (Note  de  M.  Masse  et  Verjé). 

(1)  Il  ne  faut  pas  confo;.dre  le  cas  dont  ih  s'agit  ici  avec  celui  où  une 
personne  est  responsable  des  actes  d'une  autre  personne,  par  suite  d'un 
contrat.  V.  par  exemple,  art.  1797,  1799,  1932,  1994  ;  Pén.,  art.  73.  V. 
.^ussi  Touiller,  41,  n.  245  et  s.  (do.) 

(2)  Touiller,  9,  n.  157,  et  Proudhon,  De  l'usufruit,  3,  n.  1482,  distinguent 
entre  les  délits  et  les  quasi-délits,  de  manière  à  entendre  par  les  pi^emiers 
fada  dolosa  et  par  les  seconds  fada  culposa.  L'art.  1370,  alin.  4,  peut, 
sans  doute,  être  invooué  en  faveur  de  l'opinion  de  ces  auteurs.  V.  aussi 
Pothier,  Des  obligations,  n.  116.  Mais  l'opinion  adoptée  dans  le  para- 
graphe établit  entre  les  délits  et  les  quasi-délits  une  différence  plus  tran- 
chée et  fondée  sur  un  caractère  essentiel.  Cette  opinion  s'accorde  mieux 
aussi  avec  la  terminologie  du  droit  romain  en  général.  [La  classification 
suivie  par  Zachariae,  sur  laquelle  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  nous 
expliquer,  V.  sup.,  note  1,  n'a  été  suivie  par  aucun  auteur,  et  est  tout  à 
fait  arbitraire.]  (do.)  ' 

(3)  Il  est  surprenant  que  l'action  de  e/fusis  et  dejedis  ne  figure  point 
parmi  les  quasi-délits.  Elle  se  trouvait  comprise  au  projet  soumis  au  Con- 
seil d'Etat,  dans  deux  articles  qui  venaient  après  l'art.  1382.  Mais  ces 
articles  ont  été  supprimés  sur  l'observation  mal  fondée  qu'il  suffisai; 
d'avoir  posé  le  principe  dans  les  art.  1382  et  1383,  et  que  les  exemples 
devaient  être  retranchés.  Cette  action  ne  peut  donc  plus  être  admise, 
Touiller,  11,  n.  148  et  s.  et  233.  V.  cependant  Delvincourt,  3,  p,  452,  qui 
argumente  de  l'art.  1734.   [Cela  a  besoin  d'explication.  Le  droit  romain, 
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fe^LTn!«?'^'°'"^"''''^^^'^''  P'^^'^^P^ioJuris  et  de  jure,  que 
e  dommage  ne  sera, t  pas  arrivé  sans  la  faute  de  celui  0^3  là 
loi  en  rend  responsable  (i).  ^ 


Voy.  autorités  sar  art.  1055. 


*  5  Marcadé.  sur  arts  1 389  i     t     t  «  -, 

■nm  r  AT  '  l      ^""^®  premier  de  ces  anicles, 

.  -,  ^-  >Par  sa  rédaction  laree  et  com- 

a^lrd-r^  ^"^'^^^^f;^'-  1-  cas  possibles  de  d'élits  etTe 
quaai-dehts,  puisqu'il  fait  résulter  l'obligation  de  réparer  Z 
tous  faus  quelconques,  soit  de  commission,  soit  d'oSo„t 

lÏÏéHt  «  ''  '"  <i-\^iruaerint  vel  é^ecerint,  s'occupait  du 
quas.  del  t  commis  par  ceux  qui  vers.nl  ou  jettent  quelque  chose  de  nui- 
aible  sur  la  vo.e  publique  ou  sur  un  héritage  voisin  ;  et  deux  ar  tôles  du 
projet  du  Code,  sous  les  numéros  16  et  17.  s'iaspirint  delà  loi   omainÎ 
reg  aient  les  conséquences  de  ce  fait,  en  déclarant  solidairemeit  rrôon 
.ables  en  certains  cas,  les  habitants  de  la  maison  ou  delapparteren 
duquel  ava.t  été  jeté  l'objet  dommageable.   Ce  sont  ces  deux  art     eH" 
nt  été  supprimés.  De  cett^ suppression,  il  n'est  sans  doute  pIsTer^ 
d  conclure  que  le  fait  de  ceux  qui  versent  ou  jettent  des  oblets^u^sTbTe 
de  leurs  ma.sons  sur  la  voie  publique  ou  sur  ï'héritage  vois  n  nep^i^  e 
elon  les  c.rconstances.  eonstituer  un  délit  ou  un  qualdélit.  ce   aU  ren 
ant  sous  lu  disposition  générale  des  art.  1382  et  1383.  qui  compÎ^n^^^^^^^^ 

tabhe  par  la  loi  romaine  et  par  le  projet  du  Code  contre  les  habitants  de 
amaison  ou  de  l'appartement  d'où  vient  le  jet  devaitétre  appHqu  e    t^ 
n  «s  semble  évident  qu'elle  ne  saurait  l'être,  parce  qu'elle  ne  se  fonde 
ur  aucune  10.     TouUier,  U,  n.  150.    L'opinion  contrL  de  SelvTncourt 

zzz:  'r '''' °''  "^"  '' ^''''^'' -' -^-'« ^*-t ^anpr; 

Z  hab  tanu  ^'''      '  '         '  '"'"''  P^^^-'^P^'O"  ^^g^l«  -e  milite  contre 
les  habitants  dune  maison,  des  fenêtre,  de  laquelle  des  choses  domml 

S'r:  d  te?:r  'rrr  "''-  '^^-^  '^  ''^^  ^-  ^^^^^  ^^^^ 

ac  lldélnH         ^         ^"  '"  ""'''''•  "ï"'""  '"^J'^"  ^'  P^«"ve  dont  l'efii- 
cacile  dépend  des  circonstances.]  (Note  de  MM.  Massé  et  Vergé.)  (do.) 

Prélimouotitr?  "°"'  ''  "''''■""'  '""^  '^  paragraphe  suivant,  cette 
présomption  légale  admet  en  certains  .:as  la  preuve  contraire. 
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causant  du  dommage  à  autrui  et  arrivés  par  la  faute  de  leur 
auteur.  Sa  proposition  comprend  donc  tous  les  faits  domma- 
geables et  répréhensibles,  sans  distinction,  aussi  bien  ceux 
dans»  lesquels  il  n'y  a  pas  eu  dessein  de  nuire  (les  quasi- délits) 
que  ceux  dans  lesquels  cette  intention  a  existé  (les  délits). 

Il  faut  bien  remarquer  ce  mot  faute^  d  Dnt  on  a  quelquefois 
fait  abstraction,  et  qui  est  essentiel  à  l'exactitude  du  principe. 
On  entend  souvent  dire  que  tout  fait  causant  du  dommage 
oblige  son  auteur  à  réparer  ce  dommage.  C'est  une  grave 
erreur.  L'auteur  du  fait  dommageable  n'est  tenu  à  réparation 
que  quand  ce  fait  est  en  môme  temps  répréhensible,  c'est-à- 
dire,  illicite  et  imputable  tout  à  la  fois,  comme  on  l'a  vu- plus 
haut  ;  en  un  mot,  quand  l'acte  constitue  une  fauie  de  la  part 
de  son  auteur,  qui,  .d'un  côté,  n'avait  pas  le  droit  de  l'accom' 
plir,  et  qui,  d'un  autre  côté,  l'a  accompli  intelligemment  et 
avec  le  libre  usage  de  sa  volonté.  C'est  ainsi,  comme  nous 
l'avons  dit  déjà,  que  la  construction  que  j'ai  faite  dans  les 
conditions  voulues  par  la  loi,  bien  qu'elle  vienne  masquer 
toutes  vos  fenêtres,  ne  m'oblige  à  rien,  parce  que,  si  ce  fait 
préjudiciable  est  volontaire,  il  n'est  pas  illicite  ;  c'est  ainsi 
également  que  l'acte  d'un  fou  qui  vient  couper  vos  arbres  ne 
l'oblige  pas  non  plus,  parce  que,  si  ce  fait  préjudiciable  est 
illicite,  il  n'est  pas  volontaire.  Dans  ces  cas  et  autres  sem- 
blables, il  n'y  a  pas  faute,  et  la  faute  est  indispensable  pour 
faire  naître  l'obligation  de  réparer  le  dommage  causé. 

IL— Et,  bien  entendu,  il  en  est  ainsi  dans  l'omission  comme 
dans  le  fait  positif  par  coramissi  i.  Cette  omission,  pour  faire 
naître  l'engagement,  doit  être  également  imputable  et  illicite. 

Qu'elle  doive  être  imputable  et  qu'un  fou  ou  un  enfant  en 
bas  âge  ne  répocdent  pas  plus  de  leurs  omissions  que  de  leurs 
faits  positifs,  on  ne  l'a  jamais  nié  ;  mais  Touiller  n'a  pas  com- 
pris qu'elle  doit  aussi  être  illicite,  et  que,  comme  le  fait  po- 
sitif n'oblige  que  lorsqu'il  est  l'accomplissement  d'une  chose 
défendue  par  la  loi,  de  môme  le  fait  négatif  ne  peut  obliger 
que  quand  il  est  l'abstention  d'une  chose  ordonnée  par  la  loi. 
De  môme  qnd  je  ne  suis  tenu  pour  ce  quo  j'ai  fait  que  lorsque 
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je  devais  ne  pas  le  faire,  de  même  je  ne  réponds  de  èe  que  je 

Zir:'         T  ^""^""^  ^'  ^''""  ^'  f'"'"'-    Gomment  donc 
TouUier,  qui  développe  si  bien  la  première  idée  (XI  120)  a-t- 
il  pu  mer  la  seconde  et  soutenir  (no  in,  2e  art.)  que  celii-là 
est  toujours  tenu  qui,  pouvant  empêcher  une  action  nuisible 
7À  ^.f  \7P^^^ée  ?  Il  ne  suffit  pas  qu'il  l'ait  pu,  il  faut  qu'il 

ait  du,  et  les  autorités  que  TouUier  cite  à  l'appui  de  sa  doc 
irine  viennent  précisément  la  contredire.  Il  invoque  d'abord 
une  loi  romaine  qui  déclare  le  maître  tenu  du  délit  qu'il  a 
laissé  commettre  par  son  esclave,  alors  qu'il  eût  pu  l'empêcher. 
Il  invocfue  ensuite  la  loi  prussienne  ;  or  cette  loi  dit  :  "  Celui 
gui  souffre  sciemment  ce  qu'il  pouvait  et  devait  empêcher.» 
Enfin,  Il  invoque  Domat,  qui  dit  de  même  :  «  Ceux  qui,  pou- 
vant empêcher  un  dommage  que  quelque  devoir  les  engageait 
de  prévemr.,,.»  et  Domatcite  l'exemple  d'un  maître  répondant 
du  lait  de  son  domestique  (art.  1384). 

III.--I1  ne  s'agit  donc  que  de  faits,  soit  positifs,  soit  néga- 
tifs, qui  présentent  la  violation  d'un  devoir. 

Remarquons  bien  que  c'est  de  la  violation  d'un  devoir  nro- 
prement  dit  qu'il  s'agit,  d'un4e  ces  devoirs  généraux  exisLt 
au  profit  de  toutes  personnes,  et  non  pas  de  la  violation  du 
devoir  existant  spécialement  de  telle  personne  déterminée  à 
el  e  autre  personne  déterminée,  et  qui  constitue  l'obligation- 
I^s  violations  d'obligations  sont  prévues  par  la  section  4  du 
chapitre  3  du  titre  précédent  (art.  1146-1155  ;  le  Gode  ne  s'oc- 
cupe plus  ici,  suus  le  nom  de  délits  et  de  quasi-délits,  que  des 

Z^Tn'î"  'rr  ^'"'^''^^'  ''  ^-  ^--^°"  commet  une 
inexactitude  qu'il  faut  éviter,  quand  il  confond  (XIII  710)  ces 

deux  classes  d-infracuons  que  le  Gode  a  dû  distinguer  et  sé- 
parer Ce  n'est  pas  seulement. pour  la  rectitude  des  :dées  aue 
a  distmction  doit  être  faite,  elle  a  aussi  de  l'impo.tance  pra 

Tr'  •  f'  '";  '^'''  "'  '^^'""*  ""^^«  P^^^'  dans  notre  cha- 
Uf'\^'''^\  "^""'^  P^'"'  P'^'^'  ^'^^«"^  d».fait  devra  réparer 
le  tort  causé,  et  s'il  devra  seulement  les  dommages  que  l'on 

donWa  ZJ"'"  ^°f"^^««°«équencedu  fait  ou  aussi  ceux 
dont  la  prévision  était  impossible,  il  paraîtrait  naturel  (si 
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comme  M.  Duranton,  l'on  identifiait  les  violations  d'obliga- 
tions aux  délits  ou  quasi-délits,  ea  considérant  les  premières 
comme  l'une  des  classes  de  ceux-ci)  d'appliquer  à  notre  ma- 
tière la  distinction  des  art  1150,  1151,  qui  veulent  que  lea 
dommages  impossibles  à  prévoir  soient  dus  en  cas  de  doiseu- 
lement,  ce  qui  conduirait  à  dire  ici  qu'ils  seront  dus  dans  lea^ 
délits  et  ne  le  seront  pas  dans  les  quasi-délits.  Ce  serait  une 
erreur  :  la  réparation  de  tout  le  dommage  causé,  môme  dans 
la  partie  qu'il  eût  été  impossible  de  prévoir  au  Hioment  du 
fait,  est  due,  dans  notre  matière,  pour  tous  les  cas,  et  aussi 
bien  dans  les  quasi-délits  que  dans  les  délits.  La  disposition 
favorable  de  l'art.  1150,  qui  restreint  l'indemnité  au  dommage 
qu'on  a  pu  prévoir,  est,  comme  nous  l'avons  vu  en  expliquant 
cet  article,  le  résultat  d'une  convention  tacite.  Or  on  conçoit 
que  cette  convention  n'est  admissible  qu'en  présence  d'un 
contrat  ou  de  son  équivalent,  le  quasi-contrat. 

Il  va  sans  dire,  au  surplus,  que  l'indemnité  ne  sera  due  que 
pour  les  dommages  qui  seront  des  conséquences  directes  du 
fait,  et  dont  ce  fait  sera  la  cause  unique,  ainsi  qu'il  a  été  ex- 
pliqué sous  l'art.  1151. 

TV. — Nous  avons  vu,  sous  l'art.  1202,  que  les  quasi  délits  et 
les  délits  civils  n'entraînent  pas  solidarité  comme  les  uélits 
criminels,  et  que  si  certains  jurisconsultes  (notamment  M.  Za- 
chariae,  t.  II,  p.  262)  ont  enseigné  le  contraire,  c'est  en  confon- 
dant la  solidarité  avec  les  cas  où  la  chose  est  due  par  chaque 
obligé  in  totum,  sans  Vètve  totaliter. 

V. — L'art.  1382  une  fois  expliqua,  comme  il  vient  de  l'être. 
on  ne  voit  guère  ce  que  vient  faire  à  côté  de  lui  l'art.  1383. 

Quelques  jurisconsultes  l'ont  entendu  comme  s'occupant 
exclusivement  du  fait  accompli  sans  intention  mauvaise,  c'est- 
à-dire  du  quasi-délit,  l'art.  1382  devenant  ainsi  spécial  ?ai  fait 
accompli  avec  l'intention  de  nuire,  avec  la  faute  par  excel- 
lence, c'est-à-dire  le  dol,  et  constitu>  mt  ainsi  le  déUt.  Mais 
cette  interprétation  est  inadmissible,  puisque  l'art.  1382,  au 
lieu  d'opposer  l'imprudence  à  la  faute  (ce  qui  donnerait,  en 
effet,  à  ce  dernier  mot  le  sens  de  faute  lourde,  de  dol),  l'op- 
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pose  tout  .implement  au  fait.   L'article  ne  d,t  pas  :  «Chacun 
est  responsable  du  dommage  qu'il  a  caus.^  ijon  seul.m.^r 
»  /»<e",  mai,  Men  "noaiulement  p:,:Zn7rtZ 
comprend  aussi  bien  l'actecommis  sans  intenUon  iè  nuire 
que  l'acte  commis  avec  cette  intention. 

•  Il  parait  donc  probable  qu'on  a  voulu  ooDoser  l,  f,f, 

prementdiU  ('„«•»„„,  en  appliquant  l'arïïs       ux    é'i  s" 
et  quasi-déhls  conastant  en  un  fait  positif  et  l'art  n«?  ». 
délits  et  quasi  délits  consistant  en  u'n  fai    néga  ,   e„  «ne 
s,mple  attention.  Mais,  outre  que  l'opposition  du  faitàrto 
prudence  n'est  pas  exacte,  puisqu'il  peut  y  aioi^.imre" 
■mprudence  aussi  bien  dan,  un  fait  de  commission!   S 
une  omission  (c'est  ce  qui  a  lieu  notamment  dans  l'homSe 
par  imprudence),  l'art.  1384  donne  évidemment  au  mo.Zt 
sens  large  que  nous  lui  avons  attribué,  et  l'on  nZTlt 
pourquoi  ce  mot  aurait,  dans  l'art.  1382,  une  autre  sLûflca 
lion  que  dans  l'art.  1 384.  Le  mieux  est  donc  de  ne  tenXcÛn 
compte  de  cet  art  1383,  qui  n'ajoute  rien  à  l'art.  1382  emëud"' 
comme  il  doit  l'être.  '  ™'«"i<lii' 


'"•  »'««•  ■»•  J  mages  qui  peuvent  arriver  oar  le 

fan  de  quelque  personne,  soit  imprudence,  légère  é  i«,o 
rance  de  ce  qu'on  doit  savoir,  ou  autœs  faute  Sfablefs 
légères  qu'elles  puissent  être,  doivent  être  réparéesTar  ceiu 
don  1  mprudence  ou  autre  faute  y  a  donné  lieu.  Car  Ces 
un  tort  qu'i  a  fait,  quand  même  il  n'aurait  pas  eu  imenHon 

toTiieW  V"'"  ?"'  '""'"'  imprudemment    Ùman 
;     ,    K         "  ■'  pouvait,  y  avoir  du  péril  pour  les  uassan. 
vien  à  blesser  quelqu'un,  sera  tenu  du  mal  qu'il  aura  causé' 

!^L,'Z  tf  ^-"».'''»"  »«^8«-»',  est  arrrnt 
lauie  qui  peut  donner  occasion  à  des  dommages  et  intérêt» 

le  dlnot   un  h^   .        "'•  ""^  ^^^'^^^'^  q"i  diffère  de  rendm 
dépôt,  un  héritier  qui  retient  une  chose  léguéo,  et  tous, 
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<jeux  qni-  ayant  en  leur  possession  une  chose  qu'ils  doivent 
délivrer,  refusent  ou  diffèrent,  sont  tenus,  non  seuleipeut 
des  dommages  et  intérêts  que  leur  retardement  aura  pu  cau^ 
ser,  mais  de  la  valeur  même  de  la  chose,  si  elle  périt  après 
qu'ils  auront  été  en  demeure  de  la  rendre,  quand  môme  ce 
serait  par  un  cas  fortuit.  Car  cet  événement  pouvait  ne  pas 
arriver  entre  les  mains  du  maître,  ou  il  jurait  pu  disposer  de 
la  chose  avant  qu'elle  périt. 

3.  S'il  arrive  quelque  df^mmage  par  une  suite  imprévue 
d'un  fait  innocent  sans  qu'on  puisse  imputer  de  faute  à  l'au- 
teur de  ce  fait,  il  ne  ^era  pas  tenu  d'une  telle  suite.  Car  cet 
événement  aura  quelque  autre  cause  jointe  à  ce  fait,  soit 
l'imprudence  de  celui  qui  uura  souffert  le  dommage,  ouquei- 
qiïe  cas  fortuit.  ï)t  c'est,  ou  à  cette  imprudence,  ou  à  ce  cas 
fortuit  que  le  dommage  doit  être  imputé.  Ainsi,  par  exemple, 
ei  quelqu'un  va  traverser  un  jeu  de  mail  public  pendant 
qu'on  y  joue,  et  que  la  boule  déjà  jetée  vienne  à  le  blesser,  le 
fait  innocent  de  celui  qui  a  poussé  la  boule  ne  le  reind  pas 
responsable  d'un  événement  qu'on  doit  imputer,  ou  à  l'im- 
prudence de  celui  à  qui  il  est  arrivé,  s'il  ne  pouvait  ignorer 
que  ce  fût  un  jeu  de  mail,  ou  à  un  cas  fortuit,  si  ce  fait  lui 
était  inconnu,  et  qu'on  ne  j)ût  imputer  d'imprudence  à  celui 
qui  jouait. 

4.  Ceux  qui  font  quelques  ouvrages  ou  quelques  travaux, 
d'où  il  peut  suivre  quelque  dommage  à  d'autres  personnes, 
en  seront  tenus,  s'il  n'ont  usé  des  précautions  nécessaires 
pour  les  prévenir.  Ainsi  les  maçons,  les  charpentiers,  et 
autre»,  qui  par  des  machines  élèvent  des  matériaux  ;  ceux 
qui  du  haut  d'un  arbre  en  coupent  et  abattent  les  branches, 
doivent  avertir  les  personnes  que  leur  ouvrage  pourrait 
mettre  en  péril  :  et  s'ils  ne^  le  font,  et  à  temps,  ils  seront  tenus 
du  dommage  qui  en  arrivera,  et  même  d'autres  peines,  selon 
les  circonstances.  Ainsi,  les  chasseurs  ou  autres  qui  font  d": 
fosses  dans  los  cLemins,  ou  en  d'autres  lieux  sans  en  avoir  le 
«droit,  répondront  du  dommage  qui  en  pourra  suivre. 

5.  Il  faut  mettre  au  nombre  des  dommages  causés  par  des 


fautes,  ceux  ( 
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fautes,  ceux  qui  arrivent  par  l'ignorance  d  .hoses  gue  l'on 
doit  savoir.  Ainsi  lorsqu'un  artisan,  pour  ne  pas  savoir  ce 
qui  est  de  sa  profession,  fait  une  faute  qui  cause  quelque 
dommage  il  en  sera  tenu.  Ainsi  s'il  arrive  qu'un  ch5..relier 
ayant  mal  rangé  des  pierres  sur  une  charrette,  la  chute  d'une 
pierre  cause  quelque  mal,  il  er  répondra. 

G.  Des  incendies  n'arrivent  presque  jamais  que  par  quelque 
faute,  au  moins  d'imprudence  ou  de  négligence,  et  c^ux  de 
qm  la  faute,  si  légère  qu'elle  puisse  être,  cause  un  incendie 
en  bcront  tenus.  C.  civ.  1733.  1734.  ' 

Le  propriétaire  de  la  maison  où  a  commencé  l'incendie  qui  s'est  com- 
muniqué  à  une  maison  voisine,  n'est  point  responsable  du  dommage 
causé,  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  feu  ne  s'est  communiqué  que  par  suite 
de  l'état  de  dégradation  du  mur  de  la  maison  voisine.  Le  propriétaire 
d'une  maison  brûlée  ou  dégradée  par  suite  de  l'incendie  qui  a  éclaté  dans 
une  maison  voisine,  ne  peut  réclamer  das  dommages-intérêts  contre  son 
voism,  qu'en  prouvant  que  l'incendie  a  eu  lieu  par  l'imprudence  ou  la 
négligence  de  ce  dernier.  Lorsque  plusieurs  maisons  sont  consumées 
par  un  incendie,  le  propriétaire  de  celle  où  le  feu  a  commencé,  est  res. 
pensable  du  dommage  causé  aux  maisons  voisines,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  surtout 
s  il  y  a  toute  apparence  de  faute  légère  de  sa  part. 

7.  Il  arrive  quelquefois  qu'un  fait  volontaire  cause  du 
dommage,  sans  que  celui  qui  le  cause  en  soit  .ssponsable. 
Ainsi,  par  exemple,  si  un  coup  de  vent  jette  un  vaisseau  sur 
les  cordes  dos  ancres  d'un  autre  vaisseau,  ou  sur  des  filets 
de  pêcheurs,  et  que  le  maître  du  vaisseau  jeté  par  le  vent 
ne  pouvant  souvent  se  dégager  autrement,  fasse  couper  ces 
cordes  ou  ces  fileta,  il  ne  sera  pas  tenu  de  ce  dommage  que 
ce  cas  fortuit  a  rendu  nécessaire  (Go.  407).  Et  il  en  est  de 
môme  de  ceux  qui,  dans  un  incendie,  ne  pouvant  sauver  une 
maison  où  le  feu  va  prendre,  abattent  cette  maison  pour  aau- 
ver  le.,  autres.  Car  dans  ces  sortes  d'événements,  c'est  le  cas 
fortuit  qui  cause  la  perte,  et  chacun  en  souffre  ce  oui  le 
regarde. 

On  n'a  pas  mis  dans  cet  article,  pour  le  cas  de  l'incendie,  l'exemplo 
que  donne  cette  loi,  d'un  particulier  qui  démolit  la  maisoa  voisine  delà 
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tienne  ;  car  cotte  licence  suppose  uae  nécessité  pour  le  binn  public,  dont 
un  particulier  ne  doit^pis  'itre  le  jupe.  Me  is  dans  ce  cas  il  y  est  pourvu 
par  les  oOlciers  de  la  >ollce,  ou  par  la  multitude,  qui,  voyant  le  péril,  a 
droit  d'y  pourvoir. 

8.  Ceux  qui,  pouvant  empêcher  un  dommage,  que  quelque 
devoir  les  engageait  de  prévenir,  y  auront  manqué,  pourront 
en  être  tenus  selon  les  circonstance' .  Ainsi,  un  maître  qui 
voit  et  souffre  le  dommage  que  <"ait  sou  domestique,  pouvant 
Vempêclier,  en  est  responsable. 

9.  Lorsque  quelque  perte  ou  quelque  dommage  suit  d'un 
cas  fortuit,  et  que  le  fait  de  quelque  personne  qui  s'y  trouve 
mêlé  a  été,  ou  la  cause,  ou  l'occasion  de  cet  événement,  c'est 
par  la  qualité  de  ce  fait,  et  par  la  liaison  qu'il  peut  avoir  à 
ce  qui  est  arrivé;  qu'on  doit  juger  si  cette  personne  en  devra 
répondre,  ou  si  elle  devra  en  être  déchargée.    Ainsi,  dans  le 
cas  du  premiu:  article  de  cette  section  et  du  quatrième,  l'éve- 
neirent  est  imputé  à  celui  de  qui  le  fait  est  suivi  de  quelrue 
dommage.    Ainsi,  au  contraire,   dans  b  cas  d  e  l'article  3  et 
de  l'article  7,  l'événement  n'est  point  imputé.    Amsi,  pour 
un  autre  cas  différent  de  ceux  de  tous  ces  articles,  si  une  per- 
sonne qui  ferait  les  affaires  d'une  autre  à  son  insu,  ou  un 
tuteur,  curateur  ou  autre  administrateur,  ayant  reçu  une 
somme  d'argent  pour  la  personne  de  qui  les  affaires  seraient 
en  ses  mains,  mettait  cet  argent  en  réserve  pendant  quelque 
temps,  sans  en  faire  d'emploi,  pouvant  même  payer  des  dettes 
que  son  adivi  r<1  ?t^at\on  l'obligeait  d'acquitter,  soit  à  d'autres 
créanciers,  .m  .^.^iir  >me,  s'il  'irit  dr>  ce  nombre,  et  qu'il  ar. 
rive  que  co.  ..«juI  i.oit  enlevt  ^ar  des  voleurs,  ou  périsse  par 
un  incendie,  ou  que  la  valeur  des  espèces  soit  dimmuée,  celte 

■  perte  pourrait  tomber  sur  cette  personne,  s'il  n'y  avait  eu  au- 
cun sujet  de  garder  cet  argent,  et  qu'il  y  eût  de  sa  fauta  de 
ne  l'avoir  pas  emplové,  ou  en  le  prenant  pour  son  paiement, 
oa  en  acquittant  d'autres  créanciers,  ou  le  mettant  à  d'autres 
ilsag  .  ou  la  perte  pourrait  regarder  les  personnes  pour  qui 
Varge  it  avait  été  reçu,  si  quelque  cause  en  avait  fait  différer 
l'emploi.    Ce  qui  dépenserait  de  la  qualité  de  la  condaite  3ue 
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cette  personne  aurait  tenue,  et  des  autres  circonstances  qui 
pourraient,  ou  obliger  à  répondre  de  cette  perte,  ..u  l'en  dô- 
chaijfer. 

On  n'a  pas  mis  dcas  cot  article  le  cas  rapporté  dans  cette  loi  3ti.  ;  3,  ff. 
a-i  leg.  Aquil.,  qui  veut  que  si  celui  qui  faisait  brûler  son  chaume  avait 
pris  les  précautions  qu'i!  fallait  prendre,  il  ne  soit  pas  tenu  de  l'incendia 
arrivé  par  un  vent  subit.  Car  il  semble  que  cet  événement  devait  être 
prévu,  et  qu'on  pouvait  môme  le  prévenir,  arrachant  an  large  tout  ce  qui 
pouvait  joindre  la  n^aijon  voisine,  ou  remettant  m«mc  de  brrtler  c« 
chaume  jusqu'après  la  récoUe  ;  et,  qu'en  de  pareils  cas.  où  l'on  i 

s  engager  sans  prer-îre  les  précautions  nécessaire?  pour  prévenir  lu  Uom- 
inagequ>  d'autres  personn&s  en  pourraient  souflrir,  on  doit,  ou  -    ^^'c 
nir  de  ce  qui  peut  causer  du  dommage,  ou  se  charger  de  l'événement  si 
on  s  '  axpose.    Et  aussi  la  loi   divine  comble  dans  ce  cas  obliger  indis- 
tmc'ement  celui  qui  a  mis  lo  leu,  h  réparer  le  dommage  qui  en  sera  suivi 
(Eyod.  cap.  2,  6.) 

10.  Si  le  cas  fortuit  est  une  suite  d'un  fait  illicite,  et  qu'il 
en  arrive  quelque  dommage,  celui  dont  le  fait  y  a  donné  lieu 
en  sera  tenu,  à  plus  forte  raison  que  si  le  cas  fortuit  n'était 
que  la  suite  de  quelque  imprudence,  comme  dans  le  cas  de 
l'article  quatr'^me.  Ainsi,  par  exemple,  «i  un  créan-i.or 
prend,  sans  autorité  de  justice,  un  gage  de  son  débiteur  qui 
n'y  consente  point,  et  que  ce  gige,  viemia  à  périr  par  un 
cas  fortuit  entre  les  mains  de  ce  créancier,  il  ea  sera  tenu 


*  2  Domat,  (Remy),  Liv.  3,  |     9.  Lorsqu'il  n'y  a,  ni  dessein  de 
TU.  5,  sec.  2  n».g:         |  nuire  ;  ni  mauvaise  foi  dans  le  fait 
qm  a  causé  le  dommage,  il  faut  encore  considérer  si  le  dom 
mage  est  arrivé  par  quelque  négligence,  ou  par  quelque  fapte 
ou  sans  que  rien  puisse  être  imputé  à  ccuii  qu'on  prétend  en 
être  tenu.    Ainsi,  par  exemple,  si  celui  qui  a  pris  un  cheval 
de  louage,  s'en  servant  pendant  une  nuit  obscure,  dans  uji 
heu  pierreux,  plein  de  mauvais  pas,  le  cheval  s'estr  )pie,  ou 
SI,  faute  de  soin,  il  est  dérobé,  on  pourra  lui  i-.puter  ces 
sortes  de  fautes.    Mais  si,  sans  sa  faute,  le  cheval  s'est.-opie 
'^u  s'il  est  volé  en  plein  jour  dans  un  grand  chemin,  le  maître 
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du  cheval  en  portera  la  perte, 
qui  retombent  sur  lui. 


Car  ce  sont  des  cas  fortuits 


*  11  Touiller^  n"  116  à  120,  )     116.  Les  engagements  ou  obli- 
et  îi"  319.  )  gâtions  que  la  loi  fait  naître  sans 

convention,  à  l'occasion  des  délits  ou  des  quasi-délits,  sont 
tous  également  compris  sous  les  dispositions  générales  des 
art.  1382  et  1383.  Le  premier  porte  :  "  Tout  fait  quelconque 
*'  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  uc  dommage,  oblige  celui 
"  par  la  faute  duquel  ^1  est  arrivé,  à  le  réparer.  " 

117.  Cet  article  comprend  généralement  tous  les  faits  quel- 
conques qui  causent,  immédiatement  et  par  eux-mêmes,  du 
dommage  à  autrui  ;  le  mot  fait  est  pris  ici  dans  le  sens  le  plus 
étendu,  et  comprend  non  seulement  toutes  les  actions  et 
omissions  nuisibles  à  autVui,  mais  encore  les  réticences.  Par 
exemple,  celui  qui  reçoit  en  paiement  ce  qu'il  sait  ne  lui  être 
point  dij,  commet  une  faute  ou  un  dol  par  réticence  ;  il  est 
tenu  de  réparer  les  dommages  et  intérêts  qu'en  souffre  celui 
qui  l'a  payé  par  erreur.  C'est  pour  cela  que  l'article  1378  le 
soumet  à  payer,  outre  le  capital,  les  intérêts  et  les  fruits,  du 
jour  qu'il  a  reçu  le  paiement. 

Enfin,  la  disposition  de  notre  article  comprend,  sous  le  mol 
de  fait^  la  faute  que  commet  celui  qui,  pouvant  empêcher  une 
action  nuisible,  ne  l'a  pas  empêchée.  Il  est  censé  l'avoir  faite 
lui-même.  C'est,  en  effet,  une  sorte  de  complicité  que  de  ne 
pas  empêcher  une  action  nuisible,  quand  on  en  a  le  pouvoir  ; 
on  doit  donc  en  répondre  civilement. 

118.  Si  renonciation  de  l'art.  1382  n'était  pas  limitée,  elle 
serait  fausse  par  trop  de  généralité  ;  .  «r  il  y  a  des  faits  de 
l'homme  qui,  quoique  nuisibles  à  autrui,  n'obligent  point 
celui  qui  les  a  commis  à  réparer  les  c'ommages  qu'ils  peuvent 
avoir  causés  ;  mais  les  premières  expressions  de  cet  article, 
trop  générales  en  apparence,  sont  pagement  limitées  par  la 
disposition  finale,  qui  n'oblige  à  réparer  le  dommage  que 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé. 


'^*^^^"'V 
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119  Que  fant-il  entendre  ici  par  faute?  Ce  n'est  point  le 
degré  de  ciiipabilité,  suivant  lequel  on  distingue  la  faute  du 
aol,  la  faute  lourde  de  la  fauLe  légère  ou  très  légère,  puisque 
larticie  suivant  soumet  à  la  réparation  du  dommage  causé 
non  seulement  par  une  faute,  mais  encore  par  une  impru- 
dence, pr7  une  simple  négligence.  L'art.  1382  entend  donc  ici 
par  faute,  celle  qu'on  commet  en  faisant  une  chose  qu'on 
n'avait  pas  le  droit  de  faire,  quod  non  jure  fit  ;  car  on  ne  peut 
être  en  faute,  en  faisant  ce  qu'on  a  droit  de  faire^  pourvu 
qu'on  n'excède  pas  les  justes  limites  de  son  droit,  et  pourvu 
qu'il  ne  paraisse  pas  clairement  qu'entre  plusieurs  manière» 
d'exercer  son  droit,  on  a  choisi,  dans  le  dessein  de  nuire  à  un 
autre,  celle  qui  pourrait  lui  être  préjudiciable.  Ce  serait  Ic^. 
cas  d'appliquer  la  maxime  malitiis  non  est  indulgendum.  Loi  38 
//'.  de  rei  vindict.,  6,  1.  ^ 

On  n'est  même  pas  censé  en  faute,  en  faisant  ce  que  l'oa 
était  autorisé  à  croire  iivoir  le  droit  de  faire.  Nous  en  avon» 
vu  un  exemple  mprà,  dans  celui  qui  a  reçu  en  paiement  une 
chose  qu'il  croyait  de  bonne  foi  lui  être  due.  S'il  la  laisse 
détériorer,  détruire  même  par  sa  négligence,  c'est  un  dom- 
mage que  le  propriétaire,  qui  exerce  la  répétition  après, 
l'erreur  reconnue,  ne  peut  l'obliger  à  réparer,  parce  qu'il  n'a 
commis  aucune  faute,  en  négligeant  le  soin  d'une  chose  qu'il 
croyait  la  sienne  :  Quia  qui  guad  rem  suam  neglexit,  nullC 
querelx  subjectus  est. 

A  plus  forte  raison,  celui  qui  n^  fait  que  ce  qu'il  a  réelle- 
meni  le  dioit  de  faire,  celui  qui  n'use  que  de  son  droit,  ne 
ccaimet  aucune  faute.  S'il  en  résulte  quelque  dommage  pour 
autrui,  c'est  un  malheur  que  l'auteur  du  fait  n'est  pas  tenu 
de  réparer,  et  qu'il  n'est  même  pas,  aux  yeux  de  la  loi,  censé 
avoir  causé  :  Nemo  damnurn  facit,  nisi  qui  id  facit  quod  facer& 
m  non  habet.   Loi  lol^  ff.  de  lî.  J. 

l'ar  exemple,  en  creusant  un  puits  dans  mon  fonds,  je  dé- 
tourne  la  source  qui  alimentait  le  puits  inférieur  de  mon 
voisin.  C'est  un  dommage  qu'il  éprouve,  et  qu'il  éprouve  par 
mon  fait  ;  mais  je  ne  suis  point  tenu  de  le  réparer,  parce  que 
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je  n'ai  fait  qu'user  de  mon  droit,  sans  commettre  aucune 

faute. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'en  labourant  la  terre  de  mon 
jardin,  je  coupe  les  racines  des  arbres  du  jardin  voisin,  que 
cette  opération  fait  périr  (673). 

Il  en  est  encore  de  même  si  je  détourne  la  source,  caput 
^gux,  qui  prend  naissance  dans  mon  fonds  (641),  et  dont  les 
«aux,  depuis  un  temps  immémorial,  servaient  à  fertiliser  les 
fonds  inférieurs,  ou  même  que  le  propriétaire  de  ces  fonds 
avait  réunies  dans  un  canal,  pour  alimenter  un  moulin  qu'il 
fait  construire  plus  bas.  Je  ne  suis  point  obligé  de  réparer  le 
dommage  que  cause  le  détournement  de  ma  source.  Telle  est 
la  loi  de  la  propriété. 

Le  véritable  sens  de  notre  art.  ISS'i  est  donc  que  celui  qui 
cause  du  dommage  à  autrui,  en  faisant  ce  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  de  faire,  ou  en  négligeant  de  faire  ce  qu'il  devait  faire, 
>est  obligé  de  réparer  le  dommage  arrivé  par  sa  faute. 

319.  Dans  ces  sortes  de  cas  fortuits  mixtes,  où  il  y  a  eu 
concours  de  quelque  fait  de  l'homme,  sans  lequel  ils  ne  se- 
raient point  arrivés,  celui  dent  la  faute,  l'imprudence  ou  la 
négligence  en  a  été  la  cause  ou  l'occasion,  est  tenu  de  réparer 
le  dommage  qui  s'en  est  ensuivi  :  Qui  occasionempisestat,  dam- 
nuu  fecisse  videtur.  Loi  30,  §  3,  ff.  ad  legem  Aquiliam,  -9, 2.  Son 
engagement  est  plus  alors  l'effet  de  sa  faute  ou  de  son  impru- 
dence, que  du  cas  fortuit  qui  l'a  suivie. 


*  a  iV.,  1382,  )     1382.  Tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui 
1383.        j  cause  h  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par 
la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer. 

1383.  Chacun  est  rfàoonpable  du  dommage  qu'il  a  causé 
non  seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou 
par  son  imprudence. 
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1054.  Elle  est  respon- 
«aule  non  seulement  du 
dommage  qu'elle  cause  par 
sa  propre  faute,  mais  en- 
core de  celui  causé  par  la 
faute  de  ceux  dont  elle  a  le 
contrôle,  et  par  les  choses 
qu'elle  a  sous  sa  garde  ; 

Le  père,  et  après  son 
décès,  la  mère,  sont  respon- 
sables du  dommage  causé 
par  leurs  enfants  mineurs  ; 

Les  tuteurs  sont  égale- 
ment responsables  pour 
leurs  pupilles  ; 

Les  curateurs  ou  autres 
ayant  légalement  la  garde 
des  insensés,  pour  le  dom- 
mage causé  par  ces  der- 
niers ; 

L'instituteur  et  l'arti- 
san, pour  le  domma,^?  causé 
par  ses  élèves  ou  apprentis, 
pendant  qu'ils  sont  sous  sa 
surveillance  ; 

La  responsabilité  ci-des- 
sus a  lieu  seulement  lors- 
que la  personne  qui  y  est 
assujettie  ne  peut  prouver 
qu'elle  n'a  pu  empêcher  le 
fait  qui  a  causé  le  dom- 
mage ; 

lies  maîtres  et  les  com- 
mettants  sont  responsables 
du  dommage  causé  par 
leurs  domestiques  et   ou- 


1054.  He  is  responsible 
not  only  for  the  damage 
caused  by  his  own  fault, 
but  also  for  that  caused  by 
the  fault  of  persons  under 
his  control  and  by  things 
which  he  has  under  his 
care  ; 

The  father,  or,  after  his 
decease,  the  mother,  is  res- 
ponsible for  the  damage 
caused  by  their  minor 
children  ; 

Tutors  are  responsible 
in  like  manner  for  their 
pupils  j 

Curators  or  others  hav- 
ing  the  légal  custody  of 
insane  persons.  for  the 
damage  done  by  the  latter  ; 

Schoolmasters  and  arti- 
sans, for  the  damage  caused 
by  their  pupils  or  appren- 
tices  while  under  their 
care  ; 

The  responsibility  at- 
taches in  the  above  cases 
only  when  the  person  sub- 
ject  to  it  fails  to  establish 
that  he  was  unable  to  pre- 
vent  the  act  vp-hich  has 
caused  the  damage. 

Masters  and  employer^ 
are  responsible  for  the 
damage  caused  by  their 
servants  and  workmen  in 
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vriers,  dans  l'exécution  des 
fonctions  auxquelles  ces 
derniers  sont  employés. 


the  performance  of  the 
work  for  which  they  are 
employed. 


*  {f.  Si  familia  furtum  fecisse  dicelur,  }  UtilissimTir-.  id  edic- 
Lib.  47,  TU.  5,  L  1  m  princ.  S  tum  praetor  proponit, 
quo  dominus  prospiceret  adversus  maleflcia  servorum  :  vide- 
licet  me  cùm  plures  furtum  admittunt,  evertant  domini  pa- 
trimonium,  si  omnes  dedere,  aut  pro  singulis  sestimationem 
litis  offerre  cogatur.  Datur  igitur  arbitrium  hoc  edicto,  ut  si 
qutclem.velit  dicere  noxios  servoj^  possit  omnes  dedere  qui  parti- 
cipaverunt  furtum:  enimvero  si  maluerit  xstimationem  offerre., 
tantum  offerat,  quantum  si  unus  liber  furtum  fecisset,  et  retineat 
familiam  suam.  (Ulpianus.) 

Ibidem.  i     Le  préteur  a  porté  cet  édit  très-utile, 

Trad  'e  M.  Berthelot.  \  pour  mettre  les  maîtres  à  couvert  des 
méfa  ^  de  leurs  esclaves  ;  de  peur  que  si  plusieurs  en  com- 
mettaient, ils  ne  rcjiversassent  le  patrimoine  de  leur  maître, 
s'il  était,  contraint  de  les  abandonner  tous  à  l'actior  noxale, 
ou  d'offrir  pour  chacun  d'eux  leur  estimation.  Ainsi  par  cet 
édit  il  a  le  choix  s'il  veut  déclarer  ses  esclaves  soumis  à  leur 
faute,  d'abandonner  tous  ceux  qui  ont  participé  au  vol  ;  et 
s'il  aime  mieux  offrir  l'estimation,  il  peut  offrir  autant  que  si 
un  homme  libre  avait  fait  le  vol,  et  conserver  ses  esclaves. 
(Ulpien.) 


*  2  Pothier  {Bugnet)^  Obiig.,  )  116.  Les  délits  sont  la  troisième 
11°  \16  p.  123.  S  cause  qui  produit  les  obligaiions, 

et  les  quasi  délits  la  quatrième. 

0  1  appelle  délit.,  le  fait  par  lequel  une  personne,  par  dol  ou 
malignité,  cause  du        image  ou  quelque  tort  à  une  autre. 

Le  quasi-délit  est  le  fait  par  lequel  uue  personne,  sans  ma- 
lignité, mais  par  une  imprudence  qui  n'est  pas  excusable, 
cause  quelque  tort  à  une  autre. 
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117.  Les  délits  ou  quasi-délits  difiërent  des  quasi-contrats, 
-  ce  que  le  fait  d'où  résulte  le  quasi-contrat,  est  un  fait 
permis  par  les  loix  ;  au  lieu  que  le  fait  qui  forme  le  délit  ou 
quasi-deht,  est  un  fait  condamnable, 

1 18.  Il  résuite  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  des 
délits  et  quasi-délits,  qu'il  n'y  a  que  les  personnes  qui  ont 
1  usage  de  la  raison,  qui  en  soient  capables  :  car  celles  qui  ne 
sont  pas  raisonnables,  telles  que  sont  les  enfans  et  les  insen- 
ses  ne  sont  capables  ni  de  raalignité,  ni  d'imprudence. 

C  est  pourquoi  si  un  enfant  ou  un  fou  fait  quelque  chose 
qui  cause  du  tort  k  quelqu'un,  il  n'en  résulte  aucune  obliga- 
tion de  la  personne  de  cet  enfant  ou  de  ce  fou  :  car  ce  fait 
nest  m  un  délit,  ni  un  quasi-délit,  puisqu'il  ne  renferme  ni 
imprudence,  ni  malignité-,  dont  ces  sortes  de  personnes  ne 
sont  pas  susceptibles. 

On  ne  peut  pas  précisément  définir  l'â{?e  auquel  les  hommes 
ont  1, usage  de  la  raison,  et  sont  par  conséquent  capables  de 
maligmte,  les  uù»  l'ayant  plus  tôt  que  les  autres  ;  cela  doit 
sestimer  par  les  circoustances<  mais  dès  qu'une  personne  a 
1  usage  de  la  raison,  et  qu'on  aperçoit  dans  le  fait  par  lequel 
ei.e  a  causé  quelque  tort  à  un  autre,  de  la  réfiesion  et  de  la 
malignité,  le  fait  est  un  délit  ;  et  la  personne  qui  l'a  commis, 
quoiqu  elle  n'ait  pas  encore  atteint  l'âge  de  puberté,  contracte 
1  obligation  de  réparer  le  tort  qu'elle  a  causé.  De  là  naît  cette 
maxime,  Neminem  in  delktis  xtas  excusai.  L'imprudence  s'ex- 
cuse bien  plus  facilement  dans  les  jeunes  gens. 

119.  Quoique  l'ivresse  fasse  perdre  l'usage  de  la  raison,  une 
personne  ne  laisse  pas  d'être  obligée  à  la  réparation  du  tort 
qu  elle  fait  à  quelqu'un  dans  l'état  d?ivresse  :  car  c'est  sa  faute 
de  s'être  mise  volontairement  d^ns  cet  état.  Et  en  cela  un 
homme  ivre  diffère  des  enfants  et  des  insensés,  auxquels  on 
ne  peut  imputer  aucune  faute. 

120.  Il  n'est  pas  douteux  qu'un  interdit  pour  cause  de  pro- 
digahte,  s'oblige  à  la  réparation  du  tort  qu'il  cause  par  les 
délits  ou  quasi-délits  qu'il  commet,  quoiqu'il  ne  puisse  con- 
trader  aucune  obligation  eu  contractant.  La  raison  de  cette 
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différence  est  évidente.  Ceux  avec  qui  il  a  contracté  doivent 
s'imputer  d'avoir  contracté  avec  lui,  une  interdiction  étant 
publique,  et  devant  par  conséquent  leur  être  connue.  Mais 
on  ne  peut  rien  imputer  à  ceux  à  qui  il  a  causé  quelque  tort 
par  ses  délits  ou  quasi-délits  ;  ils  ne  doivent  pas  souffrir  de 
son  interdiction,  elle  ne  doit  jias  procurer  l'impunité  de  ses 
délits.  Cette  raison  sert  aussi  à  décider  qu'un  interdit  peut 
être  condamné  à  des  amendes  pécuniaires  pour  ses  délits  ou 
quasi-délits,  contre  l'avis  de  la  Glose  ad  L.  si  cuis,  7,  God. 
undè  vi;  de  Barthole,  ad  L.  is  qui  bonis,  6,  £f.  de  verb.  obi.  et  de 
quelques  autres  Docteurs,  qui  disent  que,  Potest  quidem  se 
obligare  ad  pœnam  corporalem^  sed  non  ad  pœnam  pecuniariam, 
quia  res  suas  alimare  non  potest:  car  l'interdiction  n'est  établie 
que  poar  l'empêcher  de  contracter  témérairement,  et  non 
pour  lui  procurer  l'impunllé  de  ses  délits. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  interdits  reçoit  appli- 
cation  à  l'égard  des  mineurs  pubères,  ou  voisins  de  la  puberté, 
qui  sont  encore  sous  puissance  de  tuteur  ;  sauf  que  les  fautes 
d'imprudence,  que  nous  appelions  quasi-délits,  s'excusent  plus 
facilement  dans  ces  personnes,  que  dans  les  majeurs  interdits 
pour  prodigalité. 

121.  Non  seulement  la  personne  qui  a  commis  le  délit  ou 
le  quasi-délit,  est  obligée  à  la  réparation  du  tort  qu'elle  a 
causé  ;  celles  qui  ont  sous  leur  puissance  cette  personne,  telles 
que  sont  les  pères,  mères,  tuteurs  et  précepteurs,  sont  tenues 
dé  cette  obligation,  lorsque  le  délit  ou  quasi-délit  a  été 
commis  en  leur  présence,  et  généralement  lorsque  pouvant 
l'empêcher,  elles  ne  l'ont  pas  fait  :  mais  si  elles  n'ont  pu  l'em- 
pêcher, elles  n'en  sont  point  tenues.  Nullum  crimen  patitur 
is  qvd  non prohibet,  quum prohibere  non  potest;  L.  109,  ff.  de 
R.J.  Quand  même  le  délit  aurait  été  commis  à  leur  vu  et  sçu, 
Culpd  caret  qui  scit,  sed  prohibere  non  potest  ;  L.  50,  fî.  d.  t. 

On  rend  aussi  les  maîtres  responsables  du  tort  causé  paf 
les  délits  et  quasi-délits  de  leurs  serviteurs  ou  ouvriers  qu'ils 
emploient  à  quelque  service.  Ils  le  sont  inême  dans  le  cas 
auquel  il  n'aurait  pas  été  en  leur  pouvoir  d'empêcher  le  délit 
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17lTsditf  !!'  ^T"'"  ^''  ^'''''  '"  quasi-délits  sont  commis 
par  lesdits  serviteurs  ou  ouvriers  dans  l'exercice  des  fonc 
^ons  auxquelles  ils  sont  employés  par  leurs  maUresquo: 
quen  1  absence  de  leurs  maîtres  ;  ce  qui  a  été  étab  i  pour 

A  l'égard  des  délits  ou  quasi-délits  qu'ils  commettent  hors 
de  leurs  fonctions,  les  maîtres  n'en  sont  point  responsables 

22.  Observez  que  ceux  qui  sont  tenus  de  l'obligation  d'un 
délit  commis  par  une  autre  personne,  auquel  ils  n'ont  poin^ 
concouru,  en  sont  tenus  différemment  de  l'auteur  du  déUt 
Quoique  celui-ci  soit  contraignable  par  corps  au  paiemem 
de  la  somme  à  laquelle  il  aura  été  condamné  pour  llTéna 
ration  du  tort  qu'il  a  causé,  lorsque  le  délit  est  de  nature  à 
donner  lieu  a  cette  contrainte,  les  personnes  qui  en  sont 
responsables,  ne  le  sont  que  civilement,  et  ne  peuvent  être 
contraintes  que  par  saisie  de  leurs  bieis,  et  non  par   mpri! 
sonnement  de  leurs  personnes.  ^ 


*  6  NouvDenizart,  v^  Déht,  >     La  poursuite  des  délits  ne  se 

.hp^ioci.  '  T  '^^^^®    P^^  P^"^i  °ous  comme 

chez  les  Romains.  Les  particuliers  n'ont  pas  le  droit  de  pour- 
suivre la  vengeance  du  délit  public.    Il  est  seulement  permis 
à  tout  citoyen  de  dénoncer  à  la  justice  le  crime  dont  il  a  con- 
naissance.   Il  est  permis  en  outre  aux  parties  intéressées  de 
poursuivre  la  réparation  du  tort  qui  leur  est  causé,  elles  peu- 
ven    aire  cette  poursuite,  ou  par  simple  assignation,  ce  qui 
end  le  procès  civil,  ou  bien  en  se  rendant  parties  civiles  dans 
1  instruction  criminelle  du  délit.  De  là  il  arrive  que  les  dém 
qiu  sont  tout-à-la.fois  publics  et  privé.,  donnent  lieu  à  deux 
actions  différentes  ;  l'une  de  la  part  du  ministère  pub  i    p  ur 
la  vengeance  du  trouble  fait  à  l'ordre  public  ;  l'autre  de  la 
partie  la  partie  offensée,  en  réparation  du    ort  q"ell     ^ 
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*  4  Massé  et  Verg^^  sur  )     §  628.  Des  cas  dans  lesquels  une  per- 
Zacharix,  §  628.       )  sonne  est  tenue  de  répondre  du  dommage 
causé  par  une  autre  personne  (t). 

1°  Le  père  et,  après  son  décès,  la  mère. (2)  sont  responsables 
du  dommage  causé  par  lenrs  enfants  mineurs,  habitant  avec 


(1)  Cetle  responsabilité,  qui  est  purement  civile,  ce  s'étend  nullement 
h,  la  peine  encourue  à  raison  du  délit,  et  notamment  aux  amendes,  sauf 
les  cas  dans  lesquels  une  disposition  spéciale  de  la  loi  en  ordonne  autre- 
ment d'une  manière  expresse.  Toutefois  elle  s'étend  aux  frais  du  procès, 
Merlin,  Rép^yo  Resp.  civ.  ;  Cass.  14  juill.  1814;  4  sept.  1823  ;  30  juin. 
1825  ;  9  juin  1832,  8.  V.,  32,  1,  744  ;  [et  24  mars  1855,  8.  V.,  55,  1,  m, 
V.  aussi  Touiller,  11,  n.  290  ;  Delvincourt,  3,  p.  454  ;  Soupdat,  2,  n.  777. 
Tous  ces  auteurs  reconnaissent,  avec  la  jurisprudence,  que  la  responsabi- 
lité  civile  dont  il  est  ici  question,  n'ayant  d'autre  but  que  d'assurer  la 
réparation  du  dommage,  ne  rend  pas  le  tiers  responsable  passible  de  la 
peine  qui  ne  peut  être  encourue  que  par  l'auLeur  du  délit.  Or,  l'amende 
étant  une  peine,  il  en  résulte  qu'elle  ne  peut  être  mise  à  la  charge  de  la 
personne  civilement  responsable,  à  la  différence  des  frais  qui  sont  le  rem. 
boursement  ou  l'indemnité  des  dépenses  faites  pour  arriver  au  jugement, 
Cass.,  8  mars  1821  ;  4  sept.  1823  ;  18  avril  1828  ;  4  fèv.  1830  ;  Lesellyer, 
Dr.  crim.,  2,  n.  726.  (Note  de  MM.  Massé  et  Vergé.) 

(2)  En  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corôs,  cette  responsabilité  in- 
combe à  l'époux  qui  a  la  garde  des  enfants,  Vazeille,  Tr.  du  mariage,  2, 
p.  427  ;  [Duranton,  13,  n.  716  ;  Sourdat,  2,  n.  830.  Il  en  est  de  même  en 
cas  J'absence  du  père,  même  non  déclarée,  art.  141  ;  lorsque  le  père  es' 
interdit  judiciairement  ou  légalemi,^.,  Duranton,  3,  n.  351  ;  lorsque  le 
père  est  frappé  d'une  condamnation  qui,  bien  que  lui  laissant  la  plénitude 
de  ses  droits,  ne  lui  laisse  pas  cependant  la  possibilité  de  les  exercera 
raison  de  l'éloignement  qu'elle  lui  impose,  par  exemple  lorsqu'il  est  détenu 
ou  banni.  Enfin,  selon  TouUier,  11,  n.  282,  la  mère,  lorsque  le  père  est  en 
voyage,  serait  encore  responsable  du  dommage  causé  par  ses  enfants  en 
bas  âge  et  dont  elle  prend  soin.  V.  aussi  Sourdat,  2,  ji.  829  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  1384.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  celte  opinion  doive  être  suivie 
d'une  manière  absolue  :  le  père  est  en  principe  responsable  de  la  direction 
de  son  ménage,  et  son  éloignement  momen'^^ane  peut,  selon  les  circons. 
tances,  n'être  pas  une  cause  suffisante  pour  Vaffrîinchir  de  cette  responsa- 
bilité. Vi  Cass.,  16  août  1841,  S.  V.,  41,  1,  751.  La  responsabilité  parait 
de  mên?3  devoir  incomber  aux  père  et  mère  d'un  enfant  naturel  reconnu. 
Duranton,  13,  n.  714  ;  Sourdat,  2,  n.  814.  (do) 
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«ux  (I)  et  étant  en  leur  pu-.sance  (2),  à  moins  qu'il,  ne  prou- 
(I)  Jugé  que  le  père  est  responsable  du  dommage  causé  par  .on  fil»  mi- 

lils,  Si  d  ailleurs  11  habite  a  une  distance  peu  considérable:  il  appartient 
.ux  juges  du  fait  de  décider,  d'après  les  circonstances,  si  l'élcTgC  ^ 
est  de  nature  a  faire  disparaître  la  responsabilité.  Cass'..  ,6  août  2841 
h.  V.,  41,  1..84t.~De  ce  que  le  père  n'est  responsable  du  dommage  causé 
par  ses  enfants  qu  autant  qu'ils  habitent  avec  -ui.  il  suit  que  le  père  ce"  e 
d  être  responsable  s'il  a  placé  son  enfant  dans  .ne  institution,  ou  en  ap! 
prentissage  pourvu;  bien  entendu,  qu'il  l'eût  placé  à  demeure-  car^ 
l'en  ant  était  alternativement  chez  son  père  et  chez  son  n:.Ure  ,a  ;espon 

évident  d'ailleurs  que  le  père  est  responsalYs^nlkl^tb  a"  a":: 
lu  ,  bien  qu'il  soit  placé  sous  la  surveiU-nce  ordinaire  d'un  maître  ou  5'un 
précepteur.  V.  Marcadé,  sur  l'art.  1384.  V.  encore  inf.,  noTe  8  1  i  est  4 
remarquer,  du  rest.,  que  l'enfant  qui  caserait  d'habiter  avec  son  iSre 
sans  motifs  légitimer,  pour  se  soustraire  à  sa  surveillance,  ou  se  livrer  lu 

Zlllf"'  f  t''  '°"'''"'''  ^"  P"'*^^  ''  ^«  ^«  '-  responsab  lité 
,patemeMe.  comme  habitant  avec  son  père  qui  aurait  à  se  reprocher  de 
n  avoir  pas  fait  usage  de  son  autorité  pour  le  retenir  et  empêcher  par  là 

M  f  fli"  M°"  éloignement  a  rendues  plus  faciles,  Sourdat.  2,  n.  S2i. 
(Note  de  MM.  Massé  et  Vergé.) 

1.  T.T1'Z'  l  '•  °;"^-  ^  """  '•^«P«"«^^»'té  P^«s«  du  père  à  la  mère  quand 
I  père  est  condamné  en  vertu  de  l'art.  325  Pén.,  pour  avoir  facilité  la  pro. 
stitution  ou  la  corruption  de  ses  enfants,  et  est  par  suite  déchu  des  droits 
de  la  puissance  paternelle.  Valette  sur  Proudhon.  2.  p.  245  ;  Sourdàt.  n 
830.  Le  père  et  la  mère  cessent  même  d'être  responsables,  suivant  certa^ins 
auteurs,  lorsque  l'enfant  est  émancipé,  l'émancipation  faisant  cesser  Z 
puissance  paternelle.   V.  Touiller,  11,  n.  277  ;  Berriat  Saint-Prix,  LéaîH 
de  la  chasse,  p.  241.    Mais  d'autres  auteurs  pensent  avec  plus  di  raton 
que  le  père  ne  peut,  par  une  émancipation  volontaire,  se  décharger  de 
lobhga  on  de  veiller  sur  ses  enfants  et  de  répondre  de  leurs  actes 
L  émancipation  qui  s'opère  par  le  fait  du  mariage  de  l'enfant  est  la  seule 
qui  puisse  faire  cesc"  la  responsabilité  des  père  et  mère,  parce  qu'elle  est 
a  conséquence  d'un  lait  qui  a  par  lui-même  pour  effet  de  soustraire  vZ 
ftnt  a  la  puissance  paternelle,  en  le  faisant  lui-même  le  chef  d'une  nou- 
velle famille.  Duranton,  n.  715  ;  Chauveau  et  Hélie,  ,Jod.  pén.,  2,p  291 
Marcade,  sur  l'art.  1384  ;  Sourdat.  2,  n.  827.]  (do)  P  "  '  ^'  P-  '«'^ 
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vent  qu'ils  n'ont  pu  empocher  le  fait  qui  donne  lieu  à  celte 
responsabilité  (l). 

2»  Les  maîtres  et  les  commettants  sont  responsables  du  dom- 
mage causé  par  leurs  domestiques  ou  préposés,  d^ns  l'exercice 
des  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés,  ioit  que  le  fait 
dommageable  leur  ait  été  commandé,  soit  qu'il  n'ait  été  ac- 
compli par  eux  qu'à  l'occasion  et  en  vue  de  la  commission 
qu'ils  avaient  à  remplir  (2). 

(1)  V.  comrie  exemples  de  cas  de  responsubilité,  Gass.,  29  mars  1827; 
Bordeaux,  1"  avril  1829;  Cass.,  29  déc.  1831,  S.  V.,  33,  1,'655;  Toulouse, 
7  déc,  1832,  8.  V.,  33,  2,  620  ;  [Gaen,  2  juin  1840,  8.  V.,  40, 1,  538  ;  Cass., 
28  fév,  1843,  8.  V.,  43,  1,  330;  Lyon,  30  mars  1854,  8.  V.,  54,  2,  331; 
Nîmes,  13  mars,  1055,  8.  V.,  55,  2,  384.]— j^uW,  si  l'enfant  est  en  servict 
chez  autrui?  V.  Metz,  lo  nov.  1833.  8.  V.,  36,  2,  224.  V.  aussi  sup.,  note 
7  et  inf.,  note  3.] — La  présomption  de  faute  est  contre  les  père  et  mère, 
lors  même  que  les  enfants  n'ont  pas  encore  atteint  J'dge  de  discernement, 
[parce  que  c'est  précisément  lorsque  les  enfants,  n'ayant  pas  l'âge  de  dis- 
cernement, sont  incapables  de  régler  leur  conduite,  que  les  parents 
doivent  veiller  sur  eux  de  manière  à  les  empêcher  de  commettre  des  faits 
nuisibles,  Marcadé,  sur  l'art.  1384  ;  Sourdat,  2,  n.  8U.']— Contra,  Touiller, 
11, n.  270. — Lors  môme  que  les  parent?  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher 
le  fait  nuisible,  ils  sont  néanmoins  encore  responsables  si  ce  fait  a  été 
précédé  par  une  faute  de  leur  part,  par  exemple  si  on  peut  leur  reprocher 
d'avoir  donné  une  mauvaise  éducation  à -leurs  enfants.  Touiller,  1 1,  n.  263 
et  s.;  Bourges,  9  mars  1821;  [ou  de  mauvais  exemples.  Bordeaux,  1"" 
avril  1829  ;  ou  de  n'avoir  pas  suffisamment  réprimé  leurs  désordres  anté- 
rieurs, Cass.,  29  mars  1827.]  (Note  de  MM.  Massé  et  Vergé.) 

(2)  Touiller,  11,  n.  282  et  s.  ;  Cass.,  "^0  avril  1813.  Mais  cette  responsa- 
bilité ne  s'étend  pas  jusqu'aux  fautes  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  l'ac- 
complissement de  la  fonction,  par  exemple  aux  injures  qui  ont  été  proférées 
par  le  domestique,  Merlin,  Rép.,  v»  Délit,  g  9,  Cass.,  9  juill.  1807  ;  6  juin 
Î811. — La  maître  est-il  responsable  des  achats  do  marchandises  faits  en 
son  nom  par  le  domestique  ?  V.  Cass.,  22  janv.  18l2.~8ur  la  responsabi- 
lité des  entrepreneurs  de  voitures  publiques  à  raison  des  faits  dé  leurs 
employés,  V.  l'ordonnance  du  16  juillet  1828,  et  Cass.,  22  mai  1834,  S.  V., 
34,  1,  366. — ...  A  raison  des  accidents  de  voyage,  V.  Cass.,  8  mars  1827.— 
Le  dernier  alinéa  de  l'art,  1384  n'est  pas  applicable  aux  maîtres  de  maison 
et  commettants,  Cass.,  11  juin  1836,  8.  V..  37,  1,  432.  V.  aussi  Comm., 
art.  216  et  217.  [Reprenons  ces  différents  points.   En  principe,  la  respon- 
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3- Les  instituteurs  (1)  et  les  artisans  sont  .espon sables  du 
dommage  causé  par  leurs  élèves  ou  apprentis,  pendant  le 
sabilité  des  maîtres  et  des  commettants,  à  l'égard  du  dommage  causé  par 
les  domestiques  ou  préposés.  n'e„.  pas  limitée  au  caa  où  les  acte,  domma- 
goabies  rentraient  dans  les  termes  du  mandat  ou  de  la  fonction  :  pour  que 
le  m  Ure  ou  le  commettant  soient  j-esponsables,  il  suffit  que  les  actes  dom- 
mageables  du  domestique  ou  du  préposé  se  rattachent  à  l'objet  de  leur 
mndat  et  qu  ils  aient  eu  lieu  à  l'occasion  de  son  exécution.  Orléans,  2t 
déc  1834,  8.  V.  55  2,  661  ;  Cass.,  13  déc.  1856,  8.  V.,  57.  1.  442  ;  et  Paris. 
8  ocL  18.6.  8.  V..  57.  2,  445.  V.  Marcadé,  sur  l'art.  1884.    Il  est  évident 
en  effet,  que  si  le  maître  ou  le  commettant  n'étaient  responsables  que  du 
fait  dommageable  qu'Us  ont  donné  l'ordre  ou  le  mandat  de  commettre  il 
ne  3  agirait  plus  de  la  resp  nsabilité  du  fait  d'autrui,  mais  d'une  respon- 
sabilité personnelle.    8ur  les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  l'an, 
plication  de  ce  principe.  V.  Sourdat.  2.  n.  888  et  s.,  et  917  et  s.  V.  aussi  la 
Table  gén.,  de  Devilleneuve  et  Gilbert,  v  Responsabilité,  gg  4  ei  5 -Un 
autre  point  également  certain,  c'est  que  le  maître  et  le  commettant  sort 
responsables  du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  ou  préposés  dans 
les  fonctions  auxquelles  ils  sont  employés,  alors  môme  qu'ils  prouveraient 
n  avoir  pu  empêcher  le  fait  qui  motive  cette  responsabilité  Cass  .  25  nov 
1813;  11  juin  1836.  S.  V..  37,   1,  452;  Il  mai  1846,  S.  V.,  46  1  364- 
Amiens,  A  déc.  1846,  8.  V.,  47,  2.  237  ;  Paris.  15  mai   1851.  8.  V..'5I   2' 
59;  Pothier.  Oblig.,  n.  121  ;  Toullie.,  11.  n.  283  ;  Duranton.  13,  n.  724  ' 
Marcade,  sur  l'art.  1384  ;  Sourdat,  2.  n.  918.  C'est  ce  qui  résulte  du  texte 
même  de  l'art.  1384;  de  la  discussion  de  cet  article  au  Conseil  d'Etat 
*enet,  15,  p.  476  ;  f  '^  cette  considération  que  le  maître  ou  le  commet^ 
tant  ont  à  se  reprocner  d'avoir  donné  leur  confiance  à  des  hommes  mé- 
chants,  maladroits  ou   imprudents.-La  responsabilité  des  mallres  et 
commettants  est  tellement  étendue  qu'elle  s'applique  môme  aux  délits  et 
aux  crimes  commis  par  les  domestiques  ou  préposés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  délits  ou  crimes  pouc  lesquels  ils  n'auraient  pu  recevoir 
aucun  mandat,  Aix.  18  août  1824  ;  Cass,  19  juill.  1826;  Paris,  15  mai 
1851,  b.  V,,  51,  2,  359  ;  à  la  différence  des  cas  où  le  cime  commis  par  le 
préposé,  serait  étranger  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  Paris,  19  mai  1848 
S.  V.,  48,  2,  299.-Quant  à  la  responsah^iité  des  voiluriers  et  des  proprié! 
taires  de  navires,  elle  est  réglée  par  des  dispositions  spéciales  dont  nous 
n  avons  pas  à  nous  occuper  ici.]  (Note  de  MM.  Massé  et  Vergé.) 

(1)  "Les  instituteurs."  Il  faut   comprendre  sous'  cette  dénomination 

outes  es  personnes  qui  ont  des  mineurs  sous  leur  discipline  et  sous  leur 

surveillance  par  exemple  les  chefs  d'institution,  Touiller,  11,  ^.  265  --les 
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temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance  (1),  à  moins  qu'ils  ne 
prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à 
cette  resnonsabilité,  art.  1384. 

A*  Les  comm-mes  sont  responsables  des  dégâts  commisdans 
leur  circonscription  par  des  attroupements  de  geus  armés  ou 
sans  armes.  L.  10  vend,  an  IV,  titre  4. 

La  responsabilité  qu",  dans  les  oas  ci-dessus,  incombe  à  des 
tiers  n'a  pas  pour  effet  do  dégager  l'auteur  du  fait  domma- 
geable  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  personnelle- 
ment  (2). 


tuteurs  chez  lesquels  demeure  l'enfant,  Pothier,  Oblig.,  n,  121  ;  Duranton, 
13,  n.  717;  [Marcadé,  sur  l'arl.  l'art.  1384.  V.  aussi  Colniar,  4  juin  1830. 
— Bien  que  l'art.  1384  ne  doive  pas  en  général  être  interprété  denf  un  sens 
limitatif,  V.  Favard,  v»  Délit,  l  4,  cependant  il  ne  s'applique  pas  aux 
maîtres  qui  se  bornent  à  donner  des  leçons  à  des  enfants  qui  ne  de- 
meurent pas  chez  eux.   V.  sup.,  note  5.]  (Note  de  MM.  Massé  et  Vergé.) 

(1)  Cette  responsabilité  a-t-elle  également  lieu  quand  l'élève  ou  l'ap- 
prenti  est  majeur  ?  Nous  ne  le  pensons  pas»  :  il  s'agit  ici  d'une  l'esponga- 
bilité  analogv^  à  celle  des  père  et  mère,  fondée  sur  l'Age  de  la  personne, 
ol  sur  la  garde  qui  est  la  conséquence  de  cet  âge.  Or,  on  ne  comprendrait 
pas  comment,  lorsque  le  père  cesse  d'être  responsable  par  la  majorité  de 
i'enfant,  l'instituteur  ou  l'artisan  pourrait  continuer  à  l'être.  Si  le  maître 
et  le  commettant  bont  rfCiponsables  de  iour«.  lomestiques  et  préposés  sans 
distinction  d'âge,  c'es*  parce  qu'er  'es  choisissant  et  en  les  chargeant 
d'une  fonction  ou  d'une  commission,  ils  assument  la  responsabilité  de 
leurs  actes,  et  qu'alors  l'âge  n'ast  plus  qu'ur.e  considération  secondaire, 
Sourdat,  2,  n.  877.— Contra,  Duranton,  13,  n.  321.J   (do) 

(2)  La  question  de  savoir  si  celui  qui  a  été  déclaré  responsable  a  un 
recours  contre  celui  dont  il  répond  doit  être  différemment  résolue,  selon 
les  cas.  V.  Trullier,  11,  n.  270  et  s.  [Il  faut  faire  plusieurs  distinctions. 
Et  d'a^  utes  les  fois  que  celui  qui  a  causé  le  dommage  ne  peut  être 
tenu  p  lelleraent  de  le  réparer,  parce  que,  soit  à  raison  de  son  âge, 
soit  à  raison  de  son  état  ment*;',  il  n'a  pas  agi  avec  discernement,  celui 
qui  en  est  responsable  n'a  aucune  action  contre  11  dans  le  cas  contraire, 
la  personne  respons"^ble  a  un  racours  contre  l'auteur  dn  fait  domma- 
geable, Touiller,  11,  n.  224;  Duranton,  13,  n.  .'22;  Sourdat.  2,  n.  768.  En 
Second  lieu,  mê'iie  lorsque  l'auteur  du  fait  est  susceptible  de  responsa- 
bilité, la  personne  civilement  responsable  n'a  arcun  recours  contre  lui,  si 
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Du  reste,  les  dispositions  qui  rendent  certaines  personnes 
responsables  du  dommage  causé  par  autrui,  étant  des  excep- 
tion- au  droit  commun,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  éten- 
dues  à  des  cas  analogues,  et  ne  doivent  pas  être  ramenées  au 
principe  général.  Ainsi,  hi  mari  n'est  p-s  ordinairement  tenu 
du  dommage  causé  par  sa  femme.  V.  art.  1424  et  s.  :  Pén.. 
art.  73  et  74. 


*ti  T-owZ/ïVr,  n«  260  à  278, 3     260.   On  était  allé  plus  loin 
et  n»  282  à  289.  \  sous  l'ancienne  législation,  et,  en 

partant  de  la  fausse  supposition  que  le  père  peut  toujours 
prévenir  et  empêcher  ses  enfants  dQ  faire  des  fautes,  notre 
nouvelle  Coutume  de  Bretagne,  conforme  en  cela  à  l'ancienne 
et  à  la  très  ancienne,  rédigée  vers  l'an  1230,  porte,  art.  656  : 
Il  Si  l'enfant  fait  du  tort  à  autrui,  taut  .^  'il  sera  au  pouvoir 
"  de  son  père,  le  père  doit  payer  ram«  'de  civile,  pour  ce 
"  qu'il  doit  châtier  ses  enfans,  " 

On  voit  par  différents  arrêts  du  Parlement  do  Paris,  et  les 
auteurs  nous  enseignent,  que  cet  article  fut  suivi  dans  les 
provinces  dont  les  Coutumes  ne  contenaient  point  de  disposi- 
tion semblable,  et  qu'il  devint  le  droit  commun  de  la  France  : 

le  dommage  résulte  d'un  fait  commun  aux  deux  parties,  ou  qui  n'a  eu 
lieu  que  par  suite  d'un  manque  de  surveillance  de  la  personne  civilement 
responsable  ;  ou  bien  encore  si  le  dommage  a  eu  lieu  pp  îes  ordres,  bien 
que  dans  ce  cas  l'agent  puisse  être  lui-môme  responsable  vis-à-vis  de  celui 
à  qui  le  fait  par  lui  commis  a  causé  préjudice,  Cass.,  12  nov.  et  12  déc. 
1840,  8.  V.,  41,  1,  698  ;  Sourdat,  2,  n.  769  et  s.— Noui:  ne  croyons  pas,  du 
reste,  qu'un  tiers  civilement  responsable,  par  exemple  un  instituteur,  un 
artisan,  ait  un  recours  contre  les  parents  de  l'élève  ou  de  l'apprenti  des 
faits  duquel  il  est  tenu  de  répondre.  C'est  celui  sous  la  garde  duquel  se 
trouve  l'enfant  qv-  seul  est  responsable,  et  il  ne  peut  recourir  contre  ceux 
qui  cessent  d'en  répondre  dès  l'instant  qu'ils  ne  le  gardent  plus.  1.  r  a 
une  disposition  contraire  dans  l'art.  79  du  décret  dû  15  nov.  iSlî.  sur'  le 
régime  de  l'université  ;  mais  c'est  là  une  dérogation  évidente  aux  règles 
du  droit  commun,  TouUier,  11,  n.  266  et  s.  ;  Sourdat,  2,  n.  819.  -Conlrà 
Duranton,  13,      723.]  (Note  de  MM.  Massé  et  Vergé.) 

deLorijuer,  Bib.  vol.  8.  >  15 
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il  s'est  même  trouvé  des  auteurs  qui  ont  écrit  que  cet  article* 
et;  it  juste  et  fondé  en  raison. 

Cependant  dans  notre  Bretagne,  où  cette  doctrine  avait  pris  ' 
naissance,  notre  savant  d'Argentré  s'éleva  avec  toute  la  force 
de  la  raison  contre  une  disposition  si  évidemment  injuste  par 
sa  généralité.  Sans  doute,  disait-il,  le  père  doit  corrige:  ses 
enfants  ;  mais  il  ne  le  peut  pas  toujours  :  il  y  a  des  naturels 
tellement  indociles  et  féroces,  que  tous  les  soins,  toutes  les 
remontrances  ne  peuvent  changer;  qui  n'écoutent,  qui  ne 
souffrent  pas  même  les  corrections.  La  raison  .e  permet 
donc  pas  de  punir  un  père  pour  les  actions  d'un  enfant,  lors- 
qu'il n'a  pu  les  empêcher  ;  lorsque  au  contraire  il  a  fait  tout 
ce  qui  était  en  lui  pour  les  prévenir  ;  lorsqu'il  était  absent,, 
lorsqu'il  ea  a  con^é  l'éducation  à  des  maîtres  sages.  Il  faut 
donc,  ajoute  l'auteur,  ou  changer  la  disposition,  en  tempérer 
la  dureté  et  l'injustice,  ou  rétablir  la  raison  dans  l'esprit  des 
enfants,  ce  qui  n'est  pas  au  pouvoir  des  hommes. 

N'  le  poids  des  raisons  d'Argentré,  ni  l'autorité  des  juris- 
consultes les  plus  célèbres,  ni  l'observation  journalière,  qui 
nous  démontre  que  la  prévoyance  la  plus  active  des  pères  de 
famille  les  plus  vigilants,  ne  peut,  le  plus  souvent,  empêcher 
ni  prévenir  les  actions  d'un  enfant  qui  cause  du  dommage, 
rien  ne  put  ramener  les  esprits  à  la  justice.  On  appliqua  ri- 
goureusement 1?.  responsabilité  prononcée  indéfiniment  par 
la  Coutume  de  Bretagne,  aux  cas  même  où  les  pères  n'avaient 
pu  empêcher  l'action  de  leurs  enfants.  La  jurisprudence  n'y 
apporta  d'autre  adoucissement  que  celui  dé  dispenser  les  pères 
de  la  responsabilité,  quand  le  dommage  avait  été  causé  par 
un  impubère  encore  incapable  de  malice  et  sans  discernement 
du  bien  et  du  mal,  parce  que  leurs  actions,  de  même  que 
celles  d'un  insensé,  n'étant  pas  susceptibles  d'imputation,  et 
ne  pouvant  constituer  ni  un  délit  ni  un  quasi-délit,  le  dom- 
mage qu'ils  peuvent  causer,  lorsqu'il  n'a  pu  '•tre  prévenu  ni 
empêché  par  les  personnes  chargées  de  les  surveiller,  ne  sau- 
rait être  considéré  que  comme  l'effet  d'un  cas  fortuit. 

261.  Mais  cet  adoucissement  laissait  subsister  la  re^iponsa- 
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Lilité  indéfinie  du  dommage  causé  par  les  enfacts  pubères, 
dont  l'injustice  était  évidente. 

Enfin  nos  sages  législateurs  ont  fait  cesser  cette  injustice, 
et  reabli  1  empire  de  la  raison,  par  la  disposition  finale  de 

art.  1384,  qui  porte:  "  La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu  à 
•  moins  que  les  pères  et  mères,  instituteurs  et  artisans  Le 

prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêchev  le  fait  qui  donne  lieu  à 
*  jette  responsabilité.  " 

Au  moyen  de  cette  disposition,  depuis  si  longtemps  solli- 
cilee  par  la  raison,  la  responsabilité  du  père  n'a  plus  rien  de 
contraire  à  la  justice.  La  nature  a  placé  les  enfants  sous  la 
surveillance  et  la  direction  du  père  ;  il  est  le  censeur  né  de 
leurs  actions,  il  doit  les  diriger  :  il  est  donc  juste  qu'il  en  ré- 
ponde;  c'est  une  garantie  qu'il  doit  à  la  société  ;  voilà  la 
règle. 

262.  Mais  il  existe  une  autre  règle,  également  fondée  sur 
la  raison,  c'est  que  personne  n'est  tenu  à  l'impossible.  On  ne 
peut  imputer  à  personne  de  n'avoir  pas  fait  une  chose  qui 
n était  pas  dans  son  pouvoir;  c'est  un  axiome  de  vérité  éter- 
nelle. Cependant  cette  excuse  môme,  fondée  sur  l'impossi- 
hili  e  n  étant  qu  une  exception  à  la  règle  de  la  responsabilité, 
ces  le  père  qui  doit  la  prouver,  comme  l'exige  notre  article  ' 

l!,:r  rî^T''  '?  ''  ^°^"''  '"  P"""P^  ^^Ç"  «n  «matière  de 
ÎLn  ;  .  '^  demandeur  à  prouver,  et  le  défendeur  de- 
vient demandeur,  en  alléguant  une  exceotion 

ibihte  a  empêcher  l'action  a  été  précédée  d'une  faute  du 

ère  sans  laquelle  l'événement  qu^  a  causé  le  dommage  ne 

eu  pas  arriv  .  En  voici  un  exeople  dans  l'espèce  d'un 

rêt  rendu  par  le  Parlement  de  Paris,  au  mois  de  mars  1784 

dont  VOICI  l'espèce  :  ' 

I«  dis  de  Carlier,  armurier  à  Guise,  et  la  flUe  de  Taflin 
.  leut  ,„U3  deux  enfants  de  sept  à  huit  ans,  jouaient  tn,' 

uvl  ri  •*""  '^'''"''''""  ""'  ''^''^"'-  L'enfant  Carlier 
la  L,"  r"'',T  "™  ""  P'^'olBt  chargé  à  poudre,  presse 
la  détente,  le  pistolet  part,  et  blesse  la  fille  Taffln  au  visa» 
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Taffin  rend  plainte  contre  Garlier  père  et  fils.  Le  lieutenant 
criminel  rend  un  décret  d'ajournement  personnel  contre  le 

■fils  Garlier. 

Il  était  bien  évident  que  le  fait  de  ce  dernier,  dans  un  âge 
aussi  tendre,  ne  constituait  point  un  délit,  et  ne  pouvait  lui 
être  imputé  ;  aussi,  sur  l'appel  de  la  procédure,  le  décret  fut 
déclaré  nui. 

11  était  encore  évident  que  Garlier  père,  étant  absent,  n'avait 
pu  empêcher  l'action  de  l'enfant;  mais  il  n'était  pas  moins 
évident  que  le  père  Garlier  avait  commis  une  faute,  tout  au 
moins  une  haute  imprudence,  en  laissant,  sans  l'enfermer 
sous  la  cl'^f,  un  pistolet  chargé,  dans  un  lieu  où  les  enfants 
allaient  jouer.  Sans  cette  faute,  l'événement  ne  serait  point 
arrivé.  Il  fut  donc  condamné  à  200  fr.  de  v:.ommages  et  inté- 
rêts et  aux  dépens.  De  plus,  l'arrêt  lui  fit  défense  de  tenir  des 
armes  chargées  dans  sa  boutique,  et,  pour  l'avoir  fait,  le  con- 
damna en  3  fr.  d'amende,  par  forme  de  police. 

Get  arrêt  confirme  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  qne  le  père 
répond  de  la  faute  de  ses  enfants,  même  impubères,  quoi- 
qu'il n'ait  pu  empêcher  Faction,  lorsqu'elle  a  été  précédée 
d'ur- '  faute  de  sa  part,  sans  laquelle  l'événement  ne  serait 
point  arrivé  ;  car  c'est  alors  sa  faute  personnelle  qui  a  occa- 
sionné  le  dommage.  Gela  est  conforme  au  principe  établi 
suprà.)  no  154. 

264.  L'excuse  d'impossibilité  rend  inutiles  aujourd'hui 
beaucoup  de  questions  que  faisait  naître  l'injustice  de  la  res- 
ponsabilité indéfinie.  D'Argentré  demandait  si  elle  s'éte  Jait 
au  cas  d'absence  du  père.  Aujourd'hui  i  négative  est  en  gé- 
néral évidente,  car  le  père  absent  n'a  pu  empêcher  le  fait  qui 
a  causé  le  dommage. 

Cependant  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  le  père  absent 
«oit  toujours  dégagé  de  la  responsabilité.  Il  ne  l'est  pas  en 
plusieurs  cas  ;  par  exemple,  si  le  fait  a  été  précédé  d'une  ianle 
de  sa  part,  sans  laquelle  l'événement  n'aurait  pas  eu  lieu, 
comme  dans  le  cas  du  père  Garlier,  dont  nous  venons  de  citer 
l'û^ûmriio    r.a  faiiip  la  nina  Iftffflrfi  suffirait  Dour  faire  rejeter 
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l'excuse  d'impossibilité.  La  loi  ne  peut  balancer  entre  celui 
qui  a  commis  une  faute,  môme  légère,  et  celui  qui  en  souffre, 
sans  en  avoir  commis  aucune.  Quiconque  a  causé  ou  occa- 
sionné du  dommage,  doit  le  réparer.  C'est  au  magistrat, 
d'examiner  s'il  n'y  a  pas  de  reproches  fondés  à  faire  au  père  j 
si,  au  lieu  d.>  réprimander  et  de  châtier  l'enfant,  quand  l'oc- 
casion s'en  est  présentée,  il  avait,  par  trop  de  faiblesse,  passé 
sons  silence,  excusé,  peut-être  quelquefois  autorisé,  par  ses 
exemples  et  sa  conduite,  des  fautes  de  la  nature  de  celles  dont 
on  se  plaint,  il  pourrait,  malgré  son  absence,  être  jugé  res- 
ponsable du  dommage  causô  par  l'enfant.  On  pourrait  encore 
examiner  s'il  ne  devait  pas,  s'il  n'avait  pas  les  moyens  de  faire 
surveiller  un  enfant  vicieux  ou  connu  par  la  pétulance  de- 
son  caractère.  Tout  dépend  des  circonstances.  L'excuse  es.t 
abandonnée  à  la  prudence  et  à  la  sagacité  des  magistrats. 

265.  La  responsabilité  cesse  quand  1  père  a  placé  son  en- 
fant dans  un  collège  ou  autre  maison  d'éducation;  c'est  alors- 
le  chef  de  l'établissement  qui  répond  civilement  de  ses  ac- 
tions. Ainsi  le  veut  la  quatrième  disposition  de  l'art.  1384.  Le- 
père  s'est  reposé  sur  lui,  en  lui  confiant  l'enfant,  d'une  sur- 
veillance qu'il  ii'est  plus  désormais  à  lieu  d'exercer;  c'est 
donc  l'instituteur  qui  en  est  chargé  dans  la  place  du  père^ 
La  loi  lui  délègue  une  portion  d'autorité  suflRsante  pour  rete- 
nir l'enfant  dans  les  bornes  du  devoir.  C'est  lui  seul  qui  est 
en  faute,  si  ce  dernier  s'en,  écarte.  II  doit  donc  en  répondre 
civilement,  sans  recours  contre  le  père,  mis  désormais  à  l'abri 
de  toute  responsabilité,  par  la  disposition  de  la  loi,  et  par  le 
mandat  qu'il  p  spécialement  donné  au  chef  de  la  maison  où. 
il  a  placé  son  liis. 

266.  Cependant  L'art.  79  du  décret  impérial  du  15  novembre- 
1811,  concernant  le  régime  de  l'Université,  en  statuant  que, 
pour  les  délits  commis  par  les  élèves  au-dehors  des  lycées, 
dans  les  sorties  et  promenades  faites  en  commun,  la  partie 
lésée  a  le  droit  d'en  poursuivre  la  réparation  par  les  voies 
ordinaires,  dit  :   "  Dans  tous  les  cas,  l'action  sera  dirigée- 
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contre  le  chef  de  l'établissement  auquel  l'élève  appartiendra, 
•*'  lequel  chef  sera  civiiement  responsable.  " 
»  Ceci  est  parfaitement  conformé  au  Code  civil  ;  mais  l'articlo 
ajoute  :  "  Sa'.f.f  son  recours  contre  les  pères  et  mères,  ou  tuteurs, 
"  en  établissant  qu'il  n'a  pas  dépendu  des  maîtres  de  prcvenir  ni 
■*'  d'empêcher  le  délit. 

Cette  dernière  disposition  est  dans  une  contradiction  mani- 
feste  avec  l'art.  1 384  au  Code.  1°  Si  l'instituteur  prouve  qu'il 
n'a  pas  dépendu  des  maîtres  de  prévoir  et  d'empêcher  le  délit, 
l'impossibilité  existe,  à  bien  plus  forte  raison,  à  l'égard  du 
père,  demeurant  peut-être  à  cent  lieues  de  l'établissement  où 
il  a  placé  son  fils.  Comment  donc  exercer  un  recours  contre 
lui,  pour  un  cas  où  la  loi  dégage  de  h  responsabilité  ?  Com- 
ment en  exercer  un  contre  le  tuteur,  que  le  Code  n'assujettit 
pofnt  à  cette  responsabilité  ? 

20  S'il  est  prouvé  que  les  maîtres  n'ont  pu  prévenir  ni  em- 
pêcher le  délit,  il  est  dégagé  de  la  responsabilité  par  le  Gode, 
art.  1384.  Il  n'a  donc  pas  de  recours  à  exercer. 

Au  i^èle,  il  est  difîiiule  de  prouver  l'impossibilité  de  pré- 
venir ou  d'empêcher  le  dommage  causé  par  un  élève  ;  car, 
dans  un  collège  bien  tenu,  les  élèves  doivent  être  perpétuel- 
lement sous  les  yeux  des  maîtres  :  il  y  a  donc  le  plus  souvent 
défaut  de  surveillance  de  ces  derniers. 

267.  11  faut  ajouter  que  la  disposition  du  décret  impérial 
n'a  pu  ni  déroger  au  Code  civil,  ni  l'abroger.  Il  n'avait  pas 
force  de  loi  ;  et  des  magistrats  pénétrés  de  leurs  devoirs  n'au- 
raient pas  dû  asseoir  un  jugement  sur  cette  disposition,  môme 
sous  le  gouvernement  impérial^  à  plus  forte  raison  sous  le 
règne  d'un  monarque  sage,  qui,  depuis  longtemps,  a  jugé 
l'Université,  senti  la  nécessité  de  corriger  ses  vicieuses  insti- 
tutions, et  annoncé  le  dessein  de  les  réformer,  comme  incom- 
patibles avec  ses  intentions  paternelles,  et  avec  l'esprit  libéral 
de  notre  gouvernement 

Ce  sont  les  expressions  du  préambule  de  l'ordonnance  du 
17  février  1815,  portant  règlement  sur  l'instruction  publique. 

Les  tribunaux  ne  devraient  donc  pas  admettre,  aujourd'hui, 
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l'action  récursoire  d'un  instituteur  contre  le  père  de  l'enfant 
•confié  à  ses  so>ns. 

268.  Un  professeur  célèbre,  aujourd'hui  membre  du  Con- 
seil royal  de  l'instruction  publique,  va  jusqu'à  dire  que  si 
l'enfant  qui  a  causé  du  dommage,  a  son  père,  et  demeure  en 
même  temps  chez  un  maître  d'apprentissage,  le  maître  est 
tenu  de  réparei  le  dommage,  parce  que  le  pèrr  n'est  tenu 
qu'autant  que  l'enfant  demeure  chez  lui. 

C'est  peut-être  aller  un  peu  loin,  surtout  si  le  maître  de- 
meure  dans  la  même  ville  que  le  père,  et  si  le  dommage  est 
causé  dans  la  maison  du  père, 

270.  Nous  avons  dit,  no  260.  que  l'ancienne  jurisprudence 
dispensait  le  père  de  la  responsabilité,  lorsque  l'enfant  impu- 
bère avait  agi  sans  discernement,  parce  que  l'action  n'est 
point  alors  imputable  à  l'enfant.  Ce  principe,  émané  de  cette 
loi  éternelle  et  immuable  fondée  sur  la  raison,  est  toujours 
le  même  :  il  a  été  consacré  par  l'art.  66  du  Code  pénal,  qui 
laisiie  même  aux  juges  une  grande  latitude  de  pouvoir  pour 
décider  si  l'enfant  a  agi  ou  non  avec  discernement.  Il  porte  : 
"  Lorsque  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans,  s'il  est  dé- 
"  cidé  qu'il  a  agi  sans  discernement,  il  sera  acquitté.  "  La 
loi,  dit  la  Cour  de  cassation,  ne  le  reconnaît  coupable  ni  de 
.rime  ni  de  délit,  parce  q\ie  l'action  ne  lui  est  pas  imputable. 
Ajoutons,  avec  Pothier,.  n»  118,  ni  de  quasi-délit,  parce 'que 
l'action  ne  lui  est  pas  imputable  :  il  n'est  donc  pas  obligé  ;  le 
dommage  est  considéré  comme  un  cas  fortuit.  * 

Pour  8  excuser  de  Ja  responsabilité,  le  père  n'a  donc  en  ce 
cas  rien  autre  chose  à  prouver,  si  ce  n'est  que  son  enfant  était 
en  trop  bas  âge  pour  agir  avec  discernement.  Si  le  deman- 
deur en  réparation  prétendait  faire  rejeter  cette  excuse^  en 
disant  que  l'action  de  l'enfant  pouvait  être  empêchée  par  le 
père  ou  par  les  personnes  dont  il  répond,  c^  serait  à  lui  de  le 
prouver,  à  la  dilTérencb  du  cas  dont  nous  avons  parlé,  n»  262, 
où  c'est  au  père  de  prouver  qu'il  a  été  dans  l'impossibilité 
d'empêcher  l'action  de  son  enfant,  dont  la  loi  l'oblige  de  ré- 
pondre,  s'il  n'a  pas  l'excuse  d'impossibilité  ;  au  lieu  que  ia  loi 
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ne  l'oblige  point  de  répondre  des  actions  d'un  enfant  impu- 
bère et  sans  discefnement. 

Il  en  répondrait  cependant,  comme  nous  l'avons  dit,  n«  263, 
si  l'action  de  l'enfant  a  été  précédée  d'une  faute  du  père,  sans 
laquelle  l'action  n'aurait  pas  eu  lieu. 

271.  Ceci  donne  lieu  à  une  observation  importante.  La  res- 
ponsabilité du  père,  obligé  de  réparer  le  dommage  causé  par 
son  enfant,  n'est  pas  autre  chose  qu'un  cautionnement  légal 
et  forcé,  une  garantie  que  la  loi  exige  pour  le  rendre  plus 
attentif  à  veiller  sur  la  conduite  et  les  actions  de  ses  enfants^ 
L'enfant  qui  a  causé  le  dommage  n'en  reste  pas  moins  per- 
sonnellement obligé  à  la  réparation.  C'est  l'obligation  prin- 
cipale  :  celle  du  père  n'en  est  que  l'accessoire.  S'il  est  obligé 
de  payer,  c'est  pour '  son  enfant,  c'est  parce  que  son  enfant 
doit  ;  en  un  mot,  c'est  la  dette  de  l'enfant  qu'il  est  contraint, 
de  payer  d'avance  et  sans  bénéfice  de  discussion.  Il  peut  la 
répéter  vers  lui,  en  rendant  son  compte  de  tutelle,  la  re- 
prendre, ou  s'en  faire  payer  sur  les  biens  avenus  à  l'enfant, 
par  succession  ou  autrement,  et  s'il  ne  l'a  pas  répétée  de  sons 
vivant,  l'enfant  ne  devra  le  rapport  à  la  succession  dujpère,, 
ou  devra  l'imputer  sur  sa  portion  héréditaire. 

272.  Si  le  père  est  excusé  de  la  responsabilité  en  prou-vani 
qu'il  est  sans  reproche,  et  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait  qui  a 
causé  le  dommage,  cette  excuse,  qui  est  un  acte  de  justice, 
lui  est  personnelle,  et  ne  dégage  pas  l'enfant,  véritable  auteur 
du  dommage.  La  partie  lésée  peut  donc  agir  contre  lui  sous- 
l'autorité  du  père,  et  le  faire  condamner  personnellement  à 
la  somme  due  pour  réparation  du  dommage,  et  aux  dépens  ; 
somme  dont  il  pourra  se  faire  payer  dans  la  suite  sur  les 
biens  qui  aviendront  à  l'enfant. 

Si  même  le  dommage  était  causé  par  un  crime  ou  par  un 
délit,  la  partie  lésée  pourrait  intervenir  devant  le  tribunal 
criminel,  pour  exercer  son  action  civile  en  dommages  et, 
intérêts,  comme  l'y  autorise  l'art.  3  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle, sans  être  obligée  d'appeler -le  père. 

273.  Mais  s'il  s'agit  du  dommage  causé  par  un  enfant  im,- 


I 

il 


233 
[ARTICLE  1054.] 

pubère,  sans  discernement,  doU  incapax^  il  est  évident  que  la 
partie  lésée  ne  peut  agir  contre  lui,  parce  que  le  fait  ne  lui 
est  pas  imputable.  La  procédure  serait  donc  annulée,  comme 
le  fut  le  décret  rendu  contre  l'enfant  Garlier,  âgé  de  sept  à 
huit  ans  (suprà,  n"  263).      , 

274.  De  là  une  autre  conséquence  en  faveur  de  l'impubère, 
si  son  père  est  condamné  à  la  responsabilité,  parce  qu'il  pou- 
vait empêcher  le  fait  qui  a  causé  le  dommage,  ou  que  ce  fait 
a  été  précédé  d'une  faute  ds  sa  part,  sans  laquelle  il  ne  serait 
pas  arrivé.  C'était  le  cas  où  se  trouvait  le  père  Garlier.  Non 
seulement  le  père  ne  pourra,  dans  ce  cas,  répéter  de  son  fils 
devenu  majeur  la  so nme  qu'il  a  été  condamné  de  payer,, 
parce  qu'il  y  a  été  condamné  pour  une  faute  qui  lui  es':  per- 
sonnelle ;  mais  encore,  et  par  la  môme  raison,  le  fils  ne  sera 
point  obligé  de  rapporter  cette  somme  à  ses  cohéritiers  à  l'ou- 
verture de  la  succession  du  père,  parce  que  ce  n'est  point  la 
dette  personnelle  du  fils,  qui  n'était  point  obligé,  que  le  père 
commun  a  acquittée. 

275.  L'enfant  pubère  étant  incontestablement  obligé  de 
rapporter,  à  l'ouverture  de  la  succession,  la  somme  payée 
pour  réparation  de  sa  faute,  puisque  c'est  sa  dette  personnelle 
que  le  père  a  payée  d'avance,  l'exacte  justice  semblerait  exiger 
que  la  responsabilité  du  père  fût  bornée  à  ^a  légitime  de  l'en- 
fant, c'est-à-dire  à  sa  portion  héréditaire  dans  les  biens  du 
père,  toutes  charges  déduites  ;  car  si  le  père  est  obligé  de 
payer  indéfiniment  la  totalité  du  dommage  causé  par  l'en- 
fant, toute  la  famille  peut  se  trouver  ruinée  pour  la  faute 
d'un  seul.  Il  peut,  en  effet,  arriver  que  la  valeur  du  dommage 
à  réparer  excède  la  fortune  du  oère  ;  par  exemple,  si  un  pu- 
bère, demeurant  chez  son  père,  avait  par  imprudence  incendié 
une  maison  voisine  d'une  valeur,  meubles  compris,  supé- 
rieure aux  biens  du  père  ;  dans  ce  cas,  la  famille  entière 
serait  ruinée,  et  les  innocents  seraient  punis  pour  le  coupanle. 
Un  auteur  qui  écrivait  sur  la  Coutume  de  Bretagne^  pensait 
donc  que  la  limitation  de  la  responsabilité  du  père  à  la  légi- 
time de  l'enfant  était  nécessaire.  Mais  notre  article  1384  est 
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«ônçu  dans  des  termes  trop  généraux  pour  que  les  tribunaux 
puissent  adinestre,  sans  une  loi  nouvelle,  une  pareille  limi- 
tation,  quelque  juste  qu'elle  soit.  C'est  le  dommage,  et  non 
une  portion  du  dommage,  qu'il  ordonne  de  réparer:  il  faut 
donc  exécuter  la  loi,  quoique  dure,  pendant  qu'elle  existe. 
On  ne  peut  se  dissimuler  qu'une  responsabilité  aussi  étendue, 
qui  oblige  indéfiniment  le  père  à  payer  des  sommes  rappor- 
tables  à  sa  succession  par  le  fils  coupable,  peut,  en  certain 
«as,  être  plus  injuste  que  cette  loi  fameuse,  qui  ordonna  le 
partage  de  présuccession  des  biens  des  pères  et  mères  en 
faveur  du  fisc,  pour  répondre  de  la  faute  commise  par  les 
enfants  émigrés  ;  car  cette  loi  du  moins  ne  confisqua  que  la 
part  virile  de  chaque  enfant  émigré,  et  en  donna  une  au  père, 
une  à  la  mère,  une  autre  à  chacun  des  autres  enfants. 

276.  Le  Parlement  de  Bretagne  sentait  tellement  l'injustice 
4e  la  responsabiUté  des  pères,  telle  que  l'ordonnait  l'art.  656 
de  la  Coutume,  qu'il  saisissait  tous  les  prétextes  d'en  amollir 
la  dureté.  Un  arrêt  de  1607  jugea  que  le  père  n'était  pas  tenu 
de  rendre  les  sommes  prises  et  volées  par  soii  fils,  parce  que 
la  Coutume  n'oblige  le  père  qu'à  la  réparation  civile  du  délit, 
et  non  à  la  restitution  de  ce  qui  a  été  volé,  gui  sont,  dit  Be- 
lordeau,  choses  bien  différentes.  Il  est  au  moins  fort  douteux 
qu'une  pareille  subtilité  fût  admise,  sous  l'empire  du  Gode 
civil,  quoiqu'il  ait  rendu  la  responsabilité  des  pères  moins 
-dure,  en  ce  qu'il  leur  permet  de  prouver  qu'ils  n'ont  pu  em- 
pêcher  le  fait  qui  y  donne  lieu. 

277.  La  Coutume  de  Bretagne  n'obligeait  le  père  à  réparer  le 
dommage  causé  par  son  enfant,  que  tant  qu'il  sera  en  son  pou- 
voir. Ainsi,  la  responsabilité  cessait  j)ar  l'émancipation  de 
l'enfant.  En  est-il  de  même  sous  l'empire  du  Code  ? 

C'est  aussi  sur  la  puissance  paternelle  qu'il  fonde  la  res- 
ponsabilité  du  père.  La  preuve  en  est  qu'après  la  mort  de 
celui-ci,  il  impose  la  môme  responsabilité  à  la  mère,  qui 
exerce  alors  l'autorité  ou  la  puissance  paternelle.  Cependant, 
le  Code  ne  dit  point,  comme  la  Coutume  de  Bretagne,  qi.e  la 
responsabilité  du  père  n'existe  qu'autant  que  les  enfants  sont 
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•en  son  pouvoir  :  on  peut  donc  douter  qu'elle  cesse  par  l'éman- 
cipation.  La  négative  paraîtrait  d'abord  plus  conforme  à  la 
lettre  de  l'art.  1384,  qui  porte,  sans  distinction  ni  limitation, 
que  le  père,  et  après  sa  mort  la  mère,  sont  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  enf-nts  mineurs,  habitant  avec  eux. 
Or,  l'émancipation  ne  fait  pas  cesser  la  minorité.  ' 
^  Mais  considérons  que  l'art.  372  porte  que  l'enfant  "  reste 
"sous  l'autorité  de  ses  père  et  mère  jusqu'à  sa  majorité  ou 

son  émancipation;  "  que,  d'un  autre  côté,  la  responsabilité 
est  incontestablement  fondée  sur  la  puissance  paternelle,  et 
qu'enfin  elle  es^  contraire  au  droit  commun,  et  môme  au 
droit  divin  ;  que,  par  conséquent,  au  lieu  de  l'étendre,  il  faut 
la  restreindre  dans  les  bornes  les  plus  étroites.  Nous  pensons 
qu'elle  doit,  comme  autrefois,  cesser  par  l'émancipation. 

282.  La  troisième  disposition  de  notre  art.  1384  fait  une 
seconde  application  spéciale  du  principr  général  de  respon- 
sabilité, posé  dans  la  première  disposition,  en  statuant  que 
les  mai  s  et  les  commettants  répondent  "  du  dommage  causé 
par  leurs  domestiques  et  préposés,  dans  les  fonctions  auxquelles 
ils  les  ont  employée  " 

Cette  disposition  n'a  rien  que  de  conforme  à  la  raison.  . 
Dans  la  règle,  les  maîtres  ne  répondent  pas  des  dommages 
causés  par  leurs  domestiques.  C'est  une  conséquence  du  prin- 
cipe  qu'on  ne  répond  pas  des  actions  d'autrui. 

Mais  ce  principe  souffre  exception,  à  l'égard  de  celui  qui  a 
commandé  une  action  ;  il  répond  éminemment  des  dommages 
qui  en  résultent. 

Or,  c'est  commander  une  action  que  d'y  employer  un  do- 
mestique, ou  de  charger  tout  autre  préposé  de  la  faire  pour 
soi.  L'action  devenant  alors  le  fait  du  maître  ou  des  com- 
mettants, il  en  doit  répondre  comme  de  son  propre  fait. 
L'obligation  de  réparer  le  dommage  qu'elle  peut  avoi-  causé, 
est  donc  une  obligation  personnelle  et  principale  du  maître 
ou  commettant,  comme  l'a  fort  bien  dit  la  Cour  de  cassation, 
dans  un  arrêt  du  11  juillet  1808,  d'où  il  résulte  que  toute 
action  en  réparation  peut  être,  en  ces  cas,  diriffée  direcLemfiin 
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contre  le  maître  ou  le  commettant,  sans  appeler  le  domes- 
tique ou  le  préposé^  qui  n'a  fait  qu'exécuter  ses  ordres,  et  qui 
pourrait  môme,  suivant  les  circonstances,  se  faire  renvoyer 
hors  de  cause,  si  on  l'y  avait  mis  en  môme  temps  que  le 
maître  ou  le  commettant  ;  et  si  on  l'y  avait  mie  seul,  appeler 
le  maître  ou  le  commettant  en  garantie.  Par  exemple,  i 
maître  envoie  son  domestique,  ou  un  ouvrier  salarié,  recueil- 
lir les  fruits  d'un  champ.  Celui-ci  y  va  et  les  recueille:  le 
propriétaire  du  champ  l'entreprend  comme  voleur.  Le  do- 
mestique, ou  l'ouvrier  à  gages,  qui  a  agi  de  bonne  foi,  peut,, 
sans  contredit,  appeler  en  garantie  son  maître  ou  son  com- 
mettant, en  alléguant  qu'il  n'a  fait  que  suivre  ses  ordres,  et 
demander  à  être  mis  hors  de  cause. 

Il  n'est  môme  pas, nécessaire  de  prouver  la  n  -ssion  du  do- 
mestique. Il  suffît  qu'on  l'ait  vu  occupé  des  tra  aux  auxquels 
■'  ■'st  ordinairement  employé  ;  qu'on  ait  vu  l'ouvrier  travail- 
lant avec  les  ào:  lestiques  de  la  maison.  Absent  ou  présent, 
le  maître  est  présumé  '  ivoir  que  ses  domestiques  ont  été  em- 
ployés à  leurs  travaux  ordinaires,  et,  par  conséquent,  leur  ea 
avoir  d  iné  l'ordre  par  lui-môme,  ou  par  ceux  qa'il  a  laissés 
à  la  tête  de  ses  affaires. 

La  responsabilité  du  maître  ^n  du  commettant  est  donc 
d'une  nature  essentiellement  différente  de  celle  du  père  de 
famille,  obligé  de  répondre  du  dommage  causé  par  son  en- 
fant mineur.  La  responsabilité  de  ce  dernier,  comme  nous 
l'avons  vu  n"  267,  n'est  pas  autre  chose  qu'une  garantie  que 
la  loi  oxige  du  père,  un  cautionnement  forcé  du  dommage 
causé  par  l'enfant  qui  reste  toujours  le  principal  obligé. 
L'obligation  du  père  n'est  qu'accessoire,  sauf  son  recours 
coplre  l'enfant;  au  lieu  que  le  maître  ou  le  commettant  est 
obligé  principal  et  non  subsidiaire,  en  ce  qui  concerne  la  ré- 
paration du  dommage  causé  par  une  action  qu'il  a  comman- 
dée, ou  qu'il  est  censé  avoir  commandée  ;  en  un  mot,  il  est 
considéré  comme  l'ayant  faite  lui-môme  par  le  ministère  de 
son  domestique  ou  de  son  préposé,  contre  lesquels  il  ne  peut, 
par  conséquent,  avoir  de  recours  ;  car  il  serait  absurde  que 


237  •  • 

[ARTICLE  1054.J 

celui  qui  a  commandé  une  action  pût  avoir,  à  raison  dt5  cette 
action,  un  recours  à  exerce,  contre  celui  qui  l'a  faite  par  son 
ordre. 

283.  Ceci  nous  suggère  la  véritable  raison  du  silence  gardé 
à  l'égard  des  maîtres  et  commettants,  dans  la  dernière  dispo- 
sition  de  l'article  1384,  qui  porte  que  la  responsabilité  des 
pères  et  w'»res^  des  instituteurs  et  artisans,  cesse,  quand  ils 
"  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empocher  le  fait  qui  donne  lieu  à 
^'  cette  responsabilité,  "  et  qui  ne  dit  point  que  celle  des 
maîtres  et  commettants  cesse  par  la  même  preuve. 

Nonobstant  ce  silence,  M.  Tarrible,  dans  son  discours  au 
Corps  législatif,  en  lui  présentant  le  vœu  du  Tribunat,  sur  la 
loi  relative  aux  engagements  sans  convention,  pense  que  la 
responsabilité  cesse  à  l'égard  des  maîtres  et  des  commettants, 
comme  à  l'égard  des  pères,  mères,  instituteurs  et  artisans, 
s'ils  prouvent  qu'ils  l  ^t  pu  empocher  le  fait  qui  y  donne 
lieu. 

M.  Bertrand  de  la  Grouille,  au  contraire,  dans  le  rapport 
qu'il  ût  au  Tribunat  sur  la  même  loi,  dit  positivement  que 
les  maîtres  çt  commettants  ne  peuvent,  en  aucm  cas,  argu- 
menter  de  l'impossibilité  où  ils  prétendraient  avoir  été  d'em- 
pêcher le  dommage  causé  par  leurs  domestiques  ou  préposés, 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés. 

"  Le  projet,  diUl,  les  assujettit  à  la  responsabilité  la  plus 
entière  et  la  moins  équivoque.  Cette  disposition,  ajoute-t-il, 
qui  se  rencontre  déjà  dans  le  Gode  rural,  ne  présente  rien 
que  de  très  équitable.  N'est-ce  pas,  en  effef,  le  service  dont 
le  maître  profite  qui  a  produit  le  mal  qu'on  le  condamne  à 
réparer  ?  N'a-t-il  pas  à  se  reprocher  d'avoir  donné  sa  con- 
fiance  à  des  hommes  méchants,  maladroits  ou  imprudents  ? 
Et  serait-il  juste  que  des  tiers  demeurassent  victimes  û.  sette 
confiance  inconsidérép,  qui  est  la  cause  première,  la  véritable 
source  du  dommage  qu'ils  éprouvent  ?  La  loi  ne  fait  donc 
ici  que  ratifier  ce  que  l'équi'  commande,  ce  que  de  trop  fré- 
quents et  de  trop  fâcheux  exemples  rendent  nécessaire,  et  ca 
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que  la  jurisprudence  de  tous  les  temps  et  de  touo  les  pays  a^ 
consacré.  " 

M,  Maleville,  sur  cet  article,  s'est  rangé  à  cette  dernière 
opinion,  qui  est  aussi  celle  de  Pothier,  Traité  des  obligationsy 
n«  121.  Il  enseigne  que  le  m^Ure  est  responsable  des  délits  et 
quasi-délits  des  serviteurs  et  ouvriers  qu'il  emploie,  même 
dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  été  en  son  pouvoir  de  les  em- 
pêcher, lorsqu'ils  sont  commis  dans  l'exercice  des  fonctions 
auxquell  ils  sont  employés,  inôme  en  l'absence  du  maître; 
ce  qui  a  été  établi,  dit-il,  pour  rendre  les  maîtres  attentifs  à 
ne  se  servir  que  de  bons  domestiques. 

Cette  opinion  est  la  seule  vraie,  la  seule  conforme  au  texte 
et  à  l'esprit  du  Code.  Dès  qu'il  ne  rend  le  maître  responsable 
du  dommage  causé  par  ses  domestiques,  que  dans  les  fonction 
auxquelles  il  les  emploie,  dit  l'art.  1384,  dans  l'exercice  de 
ces  fonctions,  dit  Pothier,  on  ne  peut  admettre  l'excuse  qu'il 
n'a  pu  empêcher  le  dommage,  puisque  c'est  lui  qui  a  com- 
mandé ou  qui  est  censé  a\>Mr  comm-indé  l'action  qui  l'a 
causé.  La  s'eule  excuse  recevaule  serait  la  preuve  que  le  dora- 
mage        j  r.ausé  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

284.  Le  donimage  causé  par  les  domestiques  ou  préposés, 
dans  les  fonctions  auxquelles  on  les  emploie,  peut  l'être  de 
deux  manières  :  ou  par  l'action  même  qui  leur  a  été  comman- 
dée, sans  aucune  faute  de  leur  part,  comme  dans  l'exemple 
du  domestique  ou  de  l'ouvrier  que  la  maître  a  envoyé  coupei 
la  récolte  ou  cueillir  les  fruits  d'un  champ  qu'il  croyait  lui 
appartenir. 

C'est  dans  ces  cas  et  autres  semblables  qu'ils  peuvent  ap- 
peler le  maître  en  garantie,  et  demander  à  être  renvoyés  hors 
de  cause,  lorsqu'ils  y  ont  été  mis.  11  est  évident  que,  dans 
des  cas  semblables,  le  maître  ou  le  commettant  ne  peut  avoir 
?ucun  recours  contre  ceux  qui  n'ont  fait  qu'exécuter  ses 
ordres. 

Il  peut  arriver  aussi  que  le  dommage  causé  par  les  domes- 
tiques ou  préposés  ne  vienne  pas  de  l'act'on  môme  à  laquelle 
ils  ont  été  employés,  mais  seulement  de  la  faute  qu'ils  ont 
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commise  en  la  faisant,  par  ignorance,  maladresse  ou  impru- 
dence. Par  exemple,  un  cocher  maladroit  eu  mal  intentionné 
a  blesse  un  passant  ou  causé  d'autres  dommages;  un  char 
pantier  chargé  de  placer  une  charpente,  a,  pa'r  impéritie  ou 
délrutde  précaution,  laissé  tomber  suf  ''maison  voisine 
une  pièce  de  bo.s  dont  la  chute  a  causé  ua  grand  dommage 

Zl  XéTr'r'"''  ie  du  dommage,  et  môme  prin- 

ZllZî  .  .  '''"  "^'"^  ^"^"^  "^^"^^  ''  «ût  été  abLt, 
quand  même  U  n'eût  pa.  été  dans  son  pouvoir  d'empêcher  le 

dommage;  car  u  est  commis  dans  les  fonctions  auxquelles  il 
avait  employé  le  cocher  ou  le  charpentier.  Ce  qui  a  été  éta- 
m,  dit  Pûthier,  numéro  121,  pour  rendre  les  maîtres  attentifs 
à  ne  se  servir  que  de  bons  domestiques  et  d'ouvriers  adroits. 
Ces.  le  cas  de  dire,  avec  les  lois  romaines,  qu'on  n'est  point 

malad  oits,  imprudents  eu  méchants,  à  aes  fonctions  dans 
lesquelles  ou  à  l'occasion  desquelles  ils  peuvent  causer  du 
dommage  à  au^^ui  :  Aliguatenùs  ouln^  reus  est,  guod  opéra 
rnalorum  hom.r  ..m  uteretur.  Loi  5,  §  6,  ff.  de  ojgat.etact, 

285.  Mais  dans  les  cas  où  le  dommage  est  arrivé  par  la 
-.ute  des  domestiques  ou  préposés,  quoique  la  faute  soit 
commise  dans  les  fonctions  ou  à  l'occasion  des  fonctions  aux- 
quelles  ils  étaient  employés,  le  maître  a  un  recours  contre 
eux;  car  ils  sont  eux-mêmes  soumis  au  principe  général  con 
sacre  par  l'art.  1382,  que  toute  personne  doit  réparer  le  dom- 

o'clobre'm.'  r^V"  ''"*"  ^"  '''  ""  ''  ^'"''^  --^«'  du  6 
octobiel79I,tit.2,  contient  même  une  disposition  spéciale 

déL:i'°"'  "^'^f  '  '''''''  ''■'  "^^^^-^  responsabfes  d 
nés,  et  lart.  «  ajoute  :  "  Les  domestiques,  ouvriers....     ou 
ant.es  subordonné^  seront  à  leur  tour  responsables  de  leurs 

286.  Enfin,  les  délits  et  quasi-délils  des  domestiques  et  pré. 
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posés  qui  causent  du  dommage,  peuvent  être  et  sont  le  plus 
-souvent  commis  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  mais 
alors  les  maîtres  et  les  commettants  n'en  répondent  pas  plus 
sous  l'empire  du  Gode,  qu'ils  n'en  ré  )ndaient  sous  la  précé- 
dente législation. 

C'est  un  point  de  droit  très  ancien  !3t  conforme  à  la  raison; 
car  on  ne  peut  jamais  présumer  que  le  maître  ait  donné  à 
«es  subordonnés  l'ordre  ou  le  mandat  de  délinquer  hors  de 
l'exercice  des  fonctions  auxquelles  il  les  emploie,  non  plu» 
^u'à  leur  occasion. 

Un  arrêt  rapporté  par  Soesve,  tome  2,  page  52,  nous  en 
donne  un  exemple  dans  l'espèce  suivante  :  Un  laquais  ayant 
insulté  et  grièvement  blessé  un  particulier  de  deux  oi.  trois 
coups  d'épée  dans  les  reins,  fut  poursuivi  criminellement; 
mais  le  blessé  prétendit  que  le  maître  était  tenu  à  la  répara- 
tion civile,  comme  ayant  favorisé  l'évasion  du  laquais  en  lui 
payan^  l'argent  qu'il  lui  devait,  pour  se  sauver.  L'arrêt  du 
20  fé  er  1657  jugea  que  le  maître  n'en  était  point  tenu.  Il 
^tait  jListifié,  par  les  informations,  que  le  maître  n'était  point 
présent  à  l'action,  et  que  le  laquais  n'avait  point  d'épée  au 
moment  de  la  rixe  ;  il  en  alla  chercher  une,  non  encore  chez 
son  maître,  en  une  maison  prochaine. 

Un  autre  arrêt,  du  18  juillet  1698,  rapporté  à  sa  date  dans 
le  Journal  des  audiences,  a  jugé  qu'un  maître  ne  répond  point 
-des  vols  de  fruits  faits  dans  un  jardin  ou  verger  voisin,  par 
ses  domestiques. 

287.  Il  en  serait  autrement,  s'il  était  prouvé  que  le  maître 
avait  connaissance  de  ces  délits,  qu'il  les  avait  tolérés  et  pou- 
vait les  empêcher,  lois  3  et  4,  ff.  de  noxal  act.  9,  4. 

288.  Les  rixes,  les  injures  verbales  dont  les  domestiques 
peuvent  se  rendre  coupables,  sont  aussi  des  délits  absolument 
étrangers  à  leur  service  et  aux  fonctions  auxquelles  on  les 
emploie,  et  dont  par  conséquent  les  maîtres  ne  sont  point  res- 
ponsables. Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin,  le  17  sep- 
tembre 1806,  annula,  comme  ayant  contrevenu  à  l'art.  1384 


mère. 
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<îu  Code,  un  jugement  qui  avait  condamné  François  Pensin 
solidairement  avec  Marie-Anne  Lallemand,  sa  domestique' 
aux  dommages-intérêts,  à  raison  des  injures  verbales  don 
cette  dernière  s'était  rendue  coupaWe  envers  la  femme  de 
Cilaude  Sery. 

*  C.  N.  1384.    l     ^^  est  responsable  non  seulement  du  dom 
^         J  mage  que  l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais 
encore  oe  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dent  on 
doit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde 

Le  père  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  <,oat  respon. 
sables  du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  habitant 
avec  eiix  ; 

Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage  causé  par 
leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles 
us  les  ont  employés  , 

Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage  causé  par 
leurs  élevés  et  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous 
leur  surveillance. 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  père  et 
mère,  instituteurs  et  artisans,  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu 
empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité 


^  1055.  Le  propriétaire 
■d'un  animal  est  respon- 
sable du  dommage  que 
l'animal  a  causé,  soit  qu'il 
fût  sous  sa  2:arde  ou  sous 
celle  de  ses  domestiques, 
soit  qu'il  fût  égaré  ou 
échappé. 

Celui  qui  se  sert  de  l'ani- 
mal en  est  également  res- 
ponsable pendant  qu'il  en 
fait  usage. 

deLorimier,  Bib.  vol.  8. 


1055.  The  owner  of  an 
animal  is  responsible  for 
the  damage  caused  by  it, 
whether  it  be  under  his 
own  care  or  under  that 
of  his  servants,  or  hâve 
strayed  or  escape  J  from  it, 

He  who  is  using  the 
animal  is  equally  respon- 
sible while  it  is  in  his 
service. 

The  owner  of  a  building 

16 
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Le  propriétaire  d'un  bâ- 
timent est  responsable  du 
dommage  causé  par  sa 
ruine,  lorsqu'elle  est  arri- 
vée par  suite  du  défaut 
d'entretien  ou  par  vice  de 
construction. 


is  responsible  for  the  da- 
mage caused  by  its  ruin,. 
where  it  bas  happenèd 
from  want  of  repairs  or 
from  an  original  defect  in 
its  construction. 


si. 

*  ff.  Si  quadrupes  pauperiem  fecisse  l  Si  quadrupes  pauperiem 
dicatur.  Lib.  9,  TU.  1,  Z,.  1,  §  1  à  5.  ]  fecisse  dicatur,  actio  ex 
lege  duodecim  tabularum  descendit  :  quae  lex  voluit,  aut  dari 
id  quod  nocuit,  id  est,  id  animal  quod  noxiam  commisii  :  aut 
«stimationem  noxix  offerre. 

§  1.  Noxia  autem  est  ipsum  delictum. 

§  2.  Quse  actio  ad  omnes  quadrupèdes  pertinet. 

§  3.  Ait  praetor,  pauperiem  fecisse.  Pauperies  est  damnum 
sine  injuria  facientis  datum  :  nec  enim  potest  animal  injuria 
fecisse,  quod  sensu  caret. 

§  4.  Itaque,  ut  Servius  scribit,  tune  hitc  actio  locura  habet, 
cùm  commota  feritat  iiocuit  quadrupes  :  pulà  si  equus  calci- 
trosus  calce  percusserit  :  aut  hos  cornu  petere  solitus,  petie- 
rit  aut  mula  propter  nimiam  ferociam.  Quod  si  propter  loci 
iniqiiitatem,  aut  propter  culpam  mulionis,  aut  si  plus  juste 
onerata  quadrupes,  in  aliquem  onus  everterit,  bsec  actio  ces- 
sabit,  damnique  injurise  agetu.  (Ulprnus). 

Ibidem.  ■»  Si  un  animai  a  causé  quelque  dommagi?, 
Trad.  de  M.  Hulot.  3  il  y  a  à  ce  sujet  une  action  qui  descend  do 
la  loi  des  douze  tables.  Celte  loi  a  voulu  que  le  maître  en  ce 
cas  fût  obligé  d'abandonner  l'animal  qui  a  causé  le  dommage, 
si  mieux  il  n'aime  offrir  d'en  payer  l'estimation. 

1.  Le  délit  s'appelle  Noxia. 

2.  Cette  action  a  lieu  à  l'égard  de  toutes  les  bêles  à  quatre 
pieds. 


^^%* 
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3.  Le  préteur  dit:  "Si  un  animal  a  causé  quelque  dom- 
mage »  On  entend  par  ce  mot,  un  tort  causé  à  quelqu'un  sans 
mauvaise  intention  de  la  part  de  celui  qui  en  est  l'auteur  : 
car  les  bêtes,  étant  dépourvues  de  raison,  ne  peuvent  point 
avoir  intention  de  nuire. 

4.  C'est  pourquoi,  suivant  Servius,  cette  action  aura  lieu 
dans  le  cas  où  une  bête  poussée  par  son  impétuosité  naturelle 
aura  causé  quelque  dommage  ;  par  exemple,  si  un  cheval 
ombrageux  a  donné  un  coup  de  pied  à  quelqu'un,  si  un  bœuf 
dangereux  de  la  corne,  ou  une  mule  naturellement  mauvaise, 
a  blessé  quelqu'un.  Mais  si  l'animal  causait  ce  dommage  par 
d'autres  raisons,  par  exemple,  parce  qu'il  marchait  dans  un 
mauvais  chemin,  ou  par  la  faute  du  conducteur,  ou  si  une 
bête  de  somme  trop  chargée  a  renversé  son  fardeau  sur  quel- 
qu'un, l'action  dont  il  est  ici  question  n'aura  pas  lieu,  et  on 
aura  recours  à  l'action  de  la  loi  Aquilia.  (Ulpikn). 


*  2  Domat  (Remy),  liv.  2,  |     L'ordre  qui  lie  les  hommes  er> 
Tit.  8,  sec.  2.  J  société,  ne  les  oblige  pas  seulement 

à  ne  nuire  en  rien  par  eux-mêmes  à  qui  que  ce  soit,  mais  il 
obhge  aussi  chacun  à  tenir  tout  ce  qu'il  possède  en  un  tel 
état  que  personne  n'en  reçoive  ni  mal,  ni  dommage  ;  ce  qui 
renferme  le  devoir  de  contenir  les  animaux  qu'on  a  en  sa 
possession,  de  sorte  qu'ils  ne  puissent  ni  nuire  aux  personnes, 
m  causer  dans  leurs  biens  quelque  perte  ou  quelque  dom- 
mage. 

Le  dommage  le  plus  fréquent  que  causent  les  animaux,  est 
celui  que  font  les  bestiaux  de  la  campagne,  en  pacageant 
dans  des  heux,  ou  dans  des  temps  où  l'on  n'a  pas  ce  droit 
Comme  ce  qui  regarde  ces  sortes  de  dommages  est  autrement 
réglé  par  plusieurs  coutumes  que  par  le  droit  romain,  on  ne 
mettra  ici  que  quelques  règles  générales  d'un  usage  commun 
etnoQ  ce  qu'il  y  a  dans  ce  droit  de  contraire  aux  coutumes' 
m  ce  que  les  coutumes  ont  de  particulier.  Ainsi,  par  ex- 
emple, il  n'était  pas  permis  par  le  droit  romain  de  reifermer 
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les  bestiaux  qui  avaient  causé  quelque  dommage  ;  mais  quel- 
<Iueacoutumes  le  permettent,  et  de  les  garder  pendant  quel- 
que. temps  pour  preuve  du  dommage,  et  condamnent  môme 
à  l'amende  les  maîtres  ou  possesseurs  du  bétail,  quoique  le 
dommage  n'ait  été  fait  que  par  du  bétail  échappé  de  sa  garde. 

1.  Si*quelque  bétail  gardé  ou  échappé,  a  pacagé  dans  un 
lieu  où  le  maître  du  bélail  n'en  avait  pas  le  droit,  ou  en  un 
temps  r.uquel  le  pacage  n'était  pas  permis,  il  sera  tenu  du 
•dommage  que  son  bétail  aura  pu  causer. 

2.  Si  on  fait  pacager  du  bétail  dans  un  lieu  qui  n'y  soit 
point  sujet,  ou  en  un  temps  que  le  pacage  doive  cesser,  h 
maître  ou  autre  possesseur  du  bétail  sera,  non-seulement  tenu 
du  dommage,  mais  condamné  à  une  amende  telle  que  le  fait 
pourra  mériter,  selon  le-  circonstances. 

3.  Si  du  bétail  gardé,  ou  non  gardé,  fait  quelque  autre 
dommage  qu'en  pacageant,  comme  s'il  rompt  ou  endommage 
•des  arbres,  le  maître  ou  possesseur  en  sera  tenu,  et  môme  à 
^ne  amende  s'il  y  en  a  lieu. 

4.  Celui  qui  aura  surpris  dans  son  héritage  le  bétail  d'un 
autre  y  pacageant,  ou  faisant  quelque  autre  dommage,  ne 
pourra  user  de  voie  de  fait  qui  nuise  au  bétail,  ni  le  détour- 
mer  autrement  qu'il  ferait  du  sien  propre.  Et  s'il  cause  quel- 
.que  dommage  à  ce  bétail,  il  en  sera  tenu. 

5.  De  tout  autre  dommage  qui  peut  être  causé  par  des  ani- 
«naux,  celui  qui  en  est  le  maître,  ou  qui  en  est  chargé, 
len  sera  tenu,  s'il  pouvait  ou  devait  prévenir  le  mal.  Ainsi, 
^n  muletier,  charretier  ou  autre  voiturier,  qui  n'a  pas  la 
force  ou  l'adresse  de  retenir  un  cheval  fougueux,  ou  une 
mule  qui  s'effarouche,  sera  tenu  du  dommage  qui  en  arri 
vera,  car  il  ne  devait  point  entreprendre  ce  qu'il  ne  savait 
«ou  ne  pouvait  faire.  Ainsi  celui  qaii,  pour  trop  charger  un 
«heval  ou  autre  bote,  ou  pour  ne  pas  éviter  un  pas  dangereux, 
ou  par  quelque  autre  faute,  donne  sujet  à  une  chute  qui 
«ause  du  dommage  à  quelque  passant,  répondra  de  ce  fait. 
Et  dans  tous  ces  cas,  celui  qui  aura  souffert  le  dommage, 
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aura  son  aclioii  contre  ce  voiturier,  ou  contre  celui  qui  l'avait 
employé. 

6.  Si  un  bœuf  a  coutume  de  frapper  de  la  corne,  et  qu'it 
blesse  quelqu'un,  ou  cause  quelqu'autre  dommage,  le  maître" 
qui  n'aura  pas  renfermé  ou  retenu  ce  bœuf,  ou  averti  de  sorte 
qu'on  pût  l'éviter,  sera  tenu  du  mal  qui  en  arrivera. 

7.  Ceux  qui  ont  des  chevaux  ou  des  mules  qui  ruent  ou 
mordent,  doivent  en  avertir,  ou  les  faire  garder,  pour  préve- 
nir les  occasions  du  péril  ;  autrement  ils  seraient  tenus  du 
dommage  qui  en  pourra  arriver. 

II  faut  prendre  garde,  sur  ce  dernier  texte,  de  ne  pas  imputer  facilement: 
au  maître  du  cheval  ou  d'une  amre  bête  les  accidents  que  peut  attirer 
l'imprudence  de  ceux  à  qui  ils  arrivent.  Ainsi,  par  exemple,  si  une  per- 
sonne qui  ignore  qu  izn  cheval  rue,  s'en  approche  trop  sans  nécessité,  et 
lui  met  la  main  sur  la  croupe,  se  tenante  la  portée  d'une  ruade,  e'esl. 
une  imprudence,  car  on  doit  se  défier  ;  et  celte  imprudence  peut  attirer - 
un  coup  de  pied  d'un  cheval  Jans  des  circonstances  où  rien  ne  pourrait, 
être  imputé  au  maître  du  cheval. 

8.  Si  un  chien  qui  a  coutume  de  mordre  n'est  pas  retenu 
ou  s'il  échappe,  faute  de  bonne  garde,  et  blesse  quelqu'un,  le- 
maître  du  chien  en  sera  tenu.  Et  à  plus  forte  raison  si  c'é- 
tait un  chien  qu'on  dût  enchaîner,  et  qui  ne  fût  pas  mis  hors- 
d'état  de  niiire  à  ceux  qui  pourraient  s'en  approcher  par  quel- 
que mégarde  (P.  475,  §  7.) 

Un  chien  qui  mord  quelqu'un  sai  être  provoqué  par  de  mauvais  Iraû- 
tements,  doit  être  réputé  animal  mu  mt  où  féroce  ;  le  propriétaire  qui 
l'a  laissé  divaguer  est  punissable,  aux  termes  de  l'art,  (475  g  7),  Celui 
qui  laisse  divaguer  un  chien  auteur  de  plusieurs  accidents,  et  qui  par  là. 
devient  cause  de  nouvelles  blessures,  est  passible  de  la  peine  portée  au 
g  7  de  l'art.  A75  ;  il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  les  art.  319  et  320  com- 
binés. 

Un  particulier  qui  s'introduit  dans  une  cour  close,  et  qui  y  est  mordue 
par  un  chien,  ne  peut  se  pourvoir  au  tribunal  de  police  contre  le  proprié- 
taire du  chien,  pour  le  faire  condamner  à  des  peines  de  simple  police  &U 
tendu  ^de  le  chien  n'est  pas  en  étal  de  divagation,  et  qu'il  l'a  mordu 
comme  passant. 

9.  Ceux  qui  ont  des  botes  farouches,  comme  des  lions,  dea. 
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tigres,  des  ours  et  autres  semblables,  doivent  les  tenir  de 
sorte  qu'elles  ne  puissent  nuire  ;  et  ils  répondront  des  dom- 
mages arrivés  faute  de  bonne  garde. 

Pour  rendre  juste  l'impunité  du  maître  de  cet  ours,  il  faudrait 
supposer  que  co  fût  sans  sa  faute  que  l'ours  se  Ait  échappé,  comme  si 
quelqu'un  pur  malice  l'avait  mis  en  liberté  sans  qu'on  pût  rien  imputer 
au  maître.  Car,  si  c'est  par  sa  f'aule,  il  est  de  l'équité  et  de  l'intérêt  pu. 
hlic  qu'il  réponde  d'une  faute  de  cette  conséquence.  Et  comme  il  profite 
de  l'usage  qu'il  pouvait  faire  de  cette  bèto,  qu'il  en  était  le  maître,  et 
qu'il  peut  môme  la  vendiquer,  se  l'étant  acquise,  ou  h  prix  d'argent,  ou 
par  son  industrie,  et  ayant  mis  son  temps  et  sa  peine  pour  en  tirer  quel- 
que proUt,  il  doit  en  répondre. 

10.  Si  lin  chien  ou  autre  animal  ne  mord  ou  ne  fait 
quelque  autre  dommage,  que  parce  qu'il  a  été  agacé  ou  effa- 
rouché,  celui  qui  aura  donné  sujet  au  mal  arrivé,  en  sera 
lenu,  et  si  c'est  le  môme  qui  l'a  souffert,  il  doit  se  l'imputer. 

11.  Si  la  bote  qui  aura  causé  le  dommage  avait  été  effa- 
rouchée par  quelque  autre  bote,  le  maître  de  celle-ci  en  sera 
tenu. 

12.  Si  deux  béliers  ou  deux  bœufs  appartenant  à  deux 
maîtres  viennent  à  s'entrechoquer,  et  que  l'un  tue  l'autre,  le 
maître  du  bœuf  ou  bélier  qui  aura  le  premier  frappé  sera 
tenu,  ou  d'abandonner  la  bête  qui  aura  causé  le  dommage, 
ou  de  dédommager. 


*  4  Massé  et  Vergé^  sur  1     §  629.  De  la  responsabilUé  des  dom- 
Zacharise^  §  629.      J  mages  causés  par  des  animaux  ou  par 
la  ruine  d'-j.-^  oâtiment. 

1»  Le  propriétaire  d'un  animal  est  responsable  du  dommage 
•que  cet  animal  a  causé  (1),  soit  que  l'animal  se  trouvât  sous 

(1)  Soit  en  suivant  son  instinct,  soit  en  s'en  écartant,  sive  secundùm, 
site  conlrà  naluram  sut  generis.  Touiller,  11,  n.  316  ;  Paris,  24  mai  1810; 
[Cet  arrêt  juge  que  le  propriétaire  d'un  taureau  est  responsable  du  dom- 
mage causé  par  la  férocité  de  l'animal,  s'il  n'a  pas  pris  les  précautions 
nécessaires  pour  prévenir  le  danger.  De  même,  le  propriétaire  d'un  cheval 
qui  a  fait  des  blessures  ou  a  causé  la  mort  d'autrui  est  responsable,  bien 


247  ' 

[ARTICLE  1055.J 

sa  garde  ou  aous  celle  de  ses  domestiques  (1),  V.' art.  1384, 
alin.  3,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappiS» 

Celui  qui  se  sert  d'un  animal  en  est  également  responsable 
tant  qu'il  est  à  son  usage  ;  et  pendant  ce  temps  il  en  est  seul 
responsable,  art.  1385  (2). 


qu'il  n'y  ait  aucune  faute  porsonnollo  de  sa  part,  et  encore  quo  lors  do 
l'accident,  l'animal  n'ait  fait  qu'obéir  à  son  instinct,  et  sans  qu'il  ait  été 
poi'16  à  l'acte  qui  a  causé  l'accident  par  un  fait  extérieur,  Paris,  20  mars 
1841,  Gaz.  et  Dr.  du  21  ;  cité  par  Gilbert,  Code  annoté,  sur  l'art.  1385, 
«•  3,]  Merlin,  Rép.,  v»  Animaux.  (Note  de  MM.  Massé  et  Vergé.) 

(1)  [Lorsqu'un  animal  a  été  mis  sous  la  garde  d'un  pâtre  établi  par  la 
commune,  c'est  à  ce  pâtre  plutôt  qu'au  propriétaire  de  l'animal  à  répondre 
des  dommages  qu'il  a  causés.  [Cass.,  14  frim.  an  XIV.  [Toutefois,  la  res- 
ponsabilité des  dommages  causés  par  le  taureau  d'un  troupeau  communal 
pèse  sur  celui  qui  s'est  chargé  de  la  fourniture  et  de  l'entretien  du  tau- 
reau, et  non  sur  la  commune  ou  sur  le  pâtre  communal,  si  aucun  reproche 
d'imprudence  ou  de  défaut  da  surveillance  ne  peut  être  imputé  à  celui-ci, 
Colmar,  27  juin  1833  ;  J.Pal,  25,  p.  618.— 8i  un  cheval  conliô  à  un  auber- 
giste blesse  un  outre  cheval  placé  dans  la  môme  écurie,  l'aubergiste  est 
responsable,  pourvu  que  des  circonstances  il  résulte  que  le  cheval  qui  a 
causé  le  dommage  était  placé  sous  sa  garde,  Merlin,  Rép.,  v*  Dommages  ; 
rouiller,  11,  n.  316;  Rolland  de  Villargues,  v»  Dommages,  n.  76.— Les 
.propriétaires  d'animaux  qui,  d'un  commun  accord,  les  mettent  au  pacage 
pour  y  rester  le  jour  et  la  nuit  sans  aucune  garde  peuvent  être  réputés  s'ôtre 
ainsi  réciproquement  affranchis  de  la  responsabilité  des  accidents  qui' 
pouvaient  en  résulter,  et  s'être,  par  suite,  soustraits  à  l'application  de 
l'art.  1385,  qui  rend  le  propriétaire  d'un  animal  responsable  du  dommage' 
que  cet  animal  a  causé,  Cass.,  2  juillet  1851, 8.  V.,  51,  1,  447.]  (do) 

•  (2)  L'art,  1 J85  s'applique  aux  animaux  domestiqués  ainsi  qu'i^ux  Lôtes 
sauvages  quf  l'on  a  apprivoisées  ou  que  l'on  tient  autrement  en  son  pou- 
voir, [Marcaié,  sur  l'art.  1385.]— Sur  le  dommage  causé  par  des  pigeons, 
V.  Merlin,  R<i.p.,  v  Colombier,  g  12;  Cass.,  G  août  et  30  oct.  1813;  27  juill. 
1820;  5  oct.  1821.  [V.  aussi  le  décret  du  4  août  1789,  art  2;  et  8ourdat,2, 
n.  1157.]— Quant  aux  dommages  causés  par  le  gibier,  ils  n'autorisent  pas 
1^'ordinaire  la  partie  lésée  à  réclamer  une  indemnité,  parce  qu'on  a  le 
droit  do  tuer  le  gibier  sur  son  propre  terrain.  V.  Touiller,  1 1,  n.  307  et  s.  ; 
Merlin,  Rép.,  v»  Gibier,  g  3,  et  Quest.,  ibid.  ;  Cass.,  3  janv.  1810  ;  14  sept. 
1816;  .22  mars  1837;  8.  V.,  37,  1,  298.  [Le  gibier  n'appartenant  à  per. 
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On  ne  peut  s'affranchir  de  cette  responsabilité  par  l'aban- 
don de  la  propriété  de  l'animal  (1).  Mais  on  peut  y  échapper 
en  prouvant  que  le  dommage  provient  de  la  faute  de  la  per- 
sonne qui  l'a  éprouvé  (2). 

2»  Le  propri-^taire  (3)  d'un  bâtiment  est  responsable  notam. 
men  vis-à-vis  de  ses  locataires,  de  ses  voisins,  des  pass'ant8(4),, 
du  dommage  causé  par  la  ruine  de  ce  bâtiment,  qui  a  eu  lieu 
par  suite  d'un  vice  de  construction  ou  d'un  défaut  d'entre- 
tien,  ou  parce  que  le  bâtiment  en  réparation  n'était  pas  suiïi- 
samment  étayé,  sauf  toutefois  le  recours  du  propriétaire,  soif 

sonne,  personne  n'en  peut  être  responsable,  à  moins  que  le  gibier,  les 
lapins,  par  exemple,  ne  soU  élevé  et  gardé  dans  une  propriété  disposée 
pour  cela,  et  d'où  il  se  répand  sur  les  propriétés  voisines,  Marcadé,  sur 
l'art.  1385;  Sourdat,  2,  n.  1158.]  (Note  de  MM.  Massé  et  Vergé.) 

(1)  Merlin,  Rép.,  V  Quasi-délit,  g  10;  [Marcadé,  sur  l'art.  1385.  Il  eiv 
était  autrement  en  droit  romain,  suivant  la  loi  1,  Dig.  Si  quadrupes 
pauper.^  (do) 

(2)  Delvincourt,  sur  l'art.  1385  ;  Touiller,  11,  d.  316  et  s.  [Ainsi,  là  chas, 
seur  qui,  ayant  franchi  une  clôture,  est  attaqué  et.  blessé  par  un  animal,, 
n'a  pas  d'action  contre  le  propriétaire  de  cet  animal,  Bolland  de  Villargues,' 
v»  Dommages,  n.  66.]— Le  propriétaiie  opposerait  vainement  qu'il  a  fait 
ce  qu'il  a  pu  pour  empêcher  le  dommage.  [C'est  être  en  faute  que  con- 
server  un  animal  que  toutes  les  précautions  prises  n'empêchent  pas  d'être 
nuisible,  Marcadé,  sur  l'art.  1385.]  (do) 

(3)  Sur  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  cette  responsabilité  in» 
combe  aussi  à  l'usufruitier,  V.  Proudhon,  De  l'usufruit,  4,  n.  1724.  En 
général,  la  responsabilité  pèse  sur  le  propriétaire,  parce  que  c'est  lui  qui 
est  responsable  des  vices  de  construction  ou  du  défaut  des  grosses  répa- 
rations qui  sont  à  sa  charge.  Mais  l'usufruitier  serait  responsable,  si  la 
rui.ne  du  bâtiment  provenait  du  défaut  de  celles  des  réparations  qui'  sont 
une  charge  de  l'usufruit.]— Sur  la  question  de  savoir  si  l'usufruitier  a  une 
action  contre  le  propriétaire,  V.  Touiller,  11,  n.  317.  [L'usufruitier  a  une 
action  en  indemnité  dans  tous  les  cas  où  il  n'est  pas  i-esponsable  lui- 
même.  V.  Sourdat,  2,  n.  1167.  (do) 

(4)  V.  Sourdat,  2,  n.  1176.  (do) 
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en  vertu  de  l'art.  17ïÏ2    Kn\t  ain»»r>^^  i    ,.,  . 

l'architecte  IwLI    '  autrement  s'il  y  a  lieu, contre 

larcnitecte,  1  entrepreneur  ou  ses  ouvriers,  art.  1386  (ij. 

*aN.  1385.    (  ,  Le  propriétaire  d'un  anim      ou  celui  oui 
•     Ssen  sert,  pendant  qu'il  est  à  son  usage  Zl 
responsable  du  dommage  que  l'animal  a  causé,  soit  quTl'an  ! 
mal  fut  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé. 

§2. 

*^mtT2Tr7iV''],  '-'-  I>^-n"-infectumes.. 
futu?umVtLl^i^.j3,.     ^^— "-^-^actum,quod 
i.  7  §  2.  Unde  quceritur,  si  anîequàra  caveretur,  œdes  deci^ 
derunt,  neque  dominus  rudera  velit  egerere  eam,rdl!i 
quat  :  an  sit  aliqua  adversus  eum  actioTrSrus  cons  "^^ 
tus,  SI  pnusquàm  damni  infect;  stipulatio  inter2erur 
œdes  vitiosœ  corruissent,  quid  facere  deberet  is  in  cZs^des 
rudera  dec:dissent,  ut   damnum   sarciretur  :   respondiT  si 
dommus  œdium  qu^  ruerunt,  vellet  tollere  non  «ml  n 
mittendum,quàm  ut  omnia,  ik  e,t,  et  t^'in  Ulif  tenT 
auferret  :  neo  solùm  de  futuro,  sed  et  de  prœS  damn^ 
cavere  eum  debere.  Quôd  si  dominus  a.dium'qutdecideZt 

decdissent,  per  quod  vicmus  pompelletur,  aut  tollere   aut 
totas  œdes  pro  derelicto  habere.  (Ulpianus).  ' 

art"i7^r  T'v  '''^"*"»' '«/'^'''»  «'est  pas  admise  en  droit  français  Pén 
art.471,  n.  5.  V.  auss  Bruxelles   ITmar^iso^  rn.      ""• '™"vais,  Fén.^ 

propriétaire  pouvait  demander  camion  aTvotia  onUe  hir  T'""'  '^ 
çalt  ruine.  V.  Duranlon,  13,  n.  729-  Sourdat  2  n  ^V  r  T  °'''"^' 
dont  la  propriété  est  meiac  e  par  li  chute  î>u^di,Lr?T'r.''  '"'"' 
traindre  le  propriétaire  de  cet  ImZ  ?m  i  v  ^^  *  ^®  "^'"'^  ^«  "O"' 
23  mars  1843    8  V    44  2  204     f       .  T"^"  «'^  ^  ^^ '"éparer.  Rennes. 

a.730(Noto    o'm.Ma;/rv!'Jr'  "  ^'^'*"^-''  ^3;  Sourdat,  2, 


r-î^"-:- 


•;*-¥ 


ï*!*!; 


]'-^ 
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Ibidem.  \  Le  dommage  prochain  est  celui  qi'i  n'est 
Trad.  de  M.  Hulot.  )  pas  encore  arrivé,  mais  dont  on  appré- 
hende l'événement.  (Gaius). 

L  7,  §  2.  C'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  question  suivante  : 
une  maison  est  tombée  avant  que  la  caution  du  tort  prochaia 
ait  été  donnée  ;  le  propriétaire  ne  veut  point  faire  enlever  les 
décombres  et  les  abandonne  ;  le  voisin  a-t-il  quelqu'action 
contre  lui  î  Calién,  consulté  sur  la  question  de  savoir  ce  que 
devait  faire  le  voisin  sur  le  fonds  duquel  une  maison  vicieuse 
était  tombée  avant  de  s'être  fait  donner  la  caution  du  tort 
prochain,  et  s'il  pouvait  demander  à  son  voisin  la  réparation 
du  dommage  qu'il  lui  avait  causé,  a  répondu  que  si  le  pro- 
priétaire de  la  maison  qui  est  tombée  voulait  enlever  quelque 
partie  des  ruines,  on  ne  le  lui  permettrait  qu'autant  qu'il 
offrirait  d'enlever  tout,  môme  les  choses  inutiles  ;  et  en  ce 
icas  il  doi^  donner  caution  non  seulement  par  rapport  au  dom- 
mage qu'il  pourra  causer  par  la  suite,  mais  encore  par  rapport 
à  celui  qui  est  déjà  arrivé.  Si  le  propriétaire  de  la  maison  qui 
est  tombée  n'enlève  rien,  on  rendra  un  interdit  au  profit  de 
celui,  sur  le  fonds  duquel  la  maison  sera  tombée,  en  vertu 
duquel  interdit  le  voisin  sera  obligé  ou  d'enlever  toutes  les 
ruines  ou  d'abandonner  le  tout.  (Ulpien). 


Voy.  autorités  sur  §  1  du  présent  article^ 


1     Comme  dans  cette  matière  notre 
j  usage  est  différent  de  la  disposition 


*  1  Domat  {Remy),  liv.  2, 

TU.  8,  sec.  3. 

du  droit  romain,  et  que  nous  n'observons  pas  la  règle  qui 
voulait  que  celui  dont  le  bâtiment  pouvait  être  endommagé 
par  la  chute  d'un  autre  qui  était  en  péril  de  ruine,  fût  mis  ea 
possession  de  cet  héritage  voisin,  si  le  propriétaire  ne  lui 
donnait  des  sûretés  pour  le  dommage  qui  était  à  craindre,  on 
a  tâché  de  tourner  et  accommoder  à  notre  usage  les  règles  du 
droit  romain,  selon  qu'elles  peuvent  s'y  rapporter. 
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1.  Si  un  bâtiment  est  on  péril  de  ruine,  le  propriétaire  du 
bâtiment,  ou  autre  héritage  voisin,  qui  voit  le  sien  en  dan- 
ger J'ôtre  endommagé  par  la  chute  do  l'autre,  peut  sommer 
celui  -ui  en  est  le  propriétaire  de  le  démolir,  ou  le  réparer 
de  sorte  qu'il  fasse  cesser  .  péril.  Et  comme  c'est  un  mal  à 
venir  qui  peut  arriver  à  chaque  moment,  et  qu'il  faut  préve- 
nir, s'il  n'y  satisfaisait  promptement,  il  y  sera  pourvu  selon 
les  règles  qui  suivent.  (G.  civ.  1386.) 

2.  Si  après  la  sommation  ou  assignation  en  jrstice,  le  pro- 
priétaire du  bâtiment  dont  la  chute  peut  nuire  au  voisin,  né- 
glige d'y  pourvoir,  celui  qui  voit  sou  héritage  en  danger  par 
la  ruine  de  l'autre,  peut  demander,  par  provision,  qu'il  lui 
soit  permis  de  faire  lui-même  ce  que  les  experts  jugeront  né- 
cessaire pour  prévenir  la  chute  de  ce  bâtiment,  soit  en  l'ap- 
puyant ou  démolissant,  s'il  en  est  besoin,  et  il  recouvrera 
contre  le  propriétaire  la  dépense  qu'il  aura  faite.  (G.  civ.  1386.) 

3.  Si  pendant  le  retardement  du  propriétaire  condamné  ou 
sommé  de  démolir  ou  appuyer  son  bâtiment,  la  chute  en 
arrive,  il  sera  tenu  des  dommages  et  intérêts  selon  les  cir- 
constances. 

Si  à  cause  du  danger  de  la  chute  de  ce  bâtiment,  ou  du  dommage  que 
sa  chute  arrivée  peut  avoir  causé  à  une  maison  voisine,  le  propriétaire 
ou  des  locauires  de  cette  maison  ont  été  contraints  de  quitter  lour  logeu 
ment,  et  que  cette  maison  soit  tombée  ou  hors  d'état  de  pouvoir  être  ha- 
bitée, le  propriétaire  du  bâtiment  tombé  devra-t-il,  non-seulement  les 
dommages  et  intérêts  de  la  chute  ou  des  détériorations  de  cette  maison 
mais  aussi  le  dédommagement  de  la  perte  de  ces  loyers  ?  Et  tous  ces  dé- 
dommagements seront-ils  dûs  en  toute  sorte  de  cas,  sans  distinction  des 
différentes  circonstances  qui  peuvent  s'y  rencontrer?  Et  s'il  arrivait 
par  exemple,  que  le  propriétaire  de  la  maison  qui  menaçait  ruine  fût  dans 
une  longue  absence,  ou  que,  n'ayant  pas  le  moyen  de  réparer  sa  maison 
m  de  l'appuyer,  il  eût  répondu  à  la  sommation  que,  ne  pouvant  y  satis^ 
faire,  il  priait  son  voisin,  qui  était  une  personne  accommodée,  d'appuyer 
lui-môme  ce  bâtiment,  ou  d'y  faire  les  réparations  nécessaires,  lui  offrant 
sa  sûreté  par  l'affectation  de  la  maison  même,  et  que  ce  voisin  n'en  vou- 
lantrien  faire,  la  maison  fûttonbée  :  ne  serait-il  pas  rie  l'équité,  dans  ces 
circonstances,  de  modérer  le  dédommagement,  ou  môme  d'en  décharger 
ce  propriétaire  ?    Mais  si  oa  suppose  un  propriétaire  riche  et  négliffeni. 
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qu<,  sommé  d'appnyer  son  bâtiment,  l'ait  laisser  tomber  sur  <a  maisoit' 
d'un  voisin  pauvre,  cette  négligence  ne  devra  t-elle  pas  être  punie  d'av 
entier  dédommagement,  et  de  la  perte  du  bdliment  et  aussi  des  loyers  ? 

4.  Si  le  bâtiment  tombe  avant  qu'il  y  eût  une  dénonciation 
au  propriétaire,  il  ne  sera  pas  tenu  du  dommage  s'il  veut 
abandonner,  et  la  place  et  les  matériaux  ;  et  il  ne  sera  pas^ 
môme  obligé  en  ce  cas  de  les  enlever  :  car  celui  qui  a  souf- 
fert le  dommage  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  assez  tôt  pour- 
vu au  danger  qu'il  pouvait  connaître.  Mais  si  ce  propriétaire 
veut  reprendre  ses  matériaux  ou  garder  sa  place,  il  sera  tenu 
de  tout  le  dommage  causé  par  la  chute  de  son  bâtiment, 
quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  dénonciation  qui  eût  précédé  la 
chute.  Et  il  sera  aussi  tenu  en  ce  cas  d'enlever,  non-seule- 
ment les  matériaux  qui  peuvent  servir,  mais  tout  l'inutile. 

5.  Ri  par  la  chute  d'un  bâtiment  qui  en  aurait  abattu  un 
autre,  il  y  a  lieu  de  dommages  et  intérêts,  et  qu'il  y  eût  des 
peintures,  des  sculptures,  ou  d'autres  ornements  pour  le  seul 
plaisir  dans  le  lieu  que  la  ruine  de  ce  bâtiment  aurait  abattu , 
il  ne  se  ferait  pas  une  estimation  exacte  des  choses  de  cette 
nature,  dont  l'usage  superflu  ne  doit  pas  tourner  à  une  tellfr 
perte.  Mais  cette  estimation  se  ferait  modérément,  et  avec 
im  tempérament  de  justice  '^^  d'humanité,  selon  la  qualité  ù\\ 
fait  qui  aurait  donné  sujet  au  dommage,  celle  des  personnes 
et  les  autres  circonstances  qui  pourraient  le  demander. 

Il  Ikut  remarquer  la  diUérence  entrt  ce  cas  et  celui  de  l'art.  4  de  la 
sect.  4  des  Servitudes,  où  celui  qui  démolit  le  mur  mitoyen  pour  le  rendre 
suffisant  à  l'usage  de  la  servitude,  ne  doit  rien  pour  la  valeur  des  peintures 
que  son  voisin  avait  sur  ce  mur.  Car  dans  le  cas  de  cet  article  4,  chaque 
propriétaire  a  droit  de  démolir  et  refaire  le  mur  mitoyen  selon  que  le  de- 
mande l'usage  de  la  servitude,  et  il  ne  doit  par  conséquent  aucuns  dom- 
mages et  intérêts.  Et  celui  qui  avait  fait  ces  dépenses  superflues  doit 
s'imputer  de  les  avoir  exposéf^s  à  cet  événement.  Ici,  au  contraire,  c'est 
par  la  faute  du  voisin  que  sori  bâtimenl  a  abattu  l'autre. 

6.  Si  une  maison  qui  menaçait  ruine,  et  pour  laquelle  le 
voisin  avait  dénoncé,  est  ensuite  abattue  par  un  cas  fortuit, 
comne  par  un  débordement,  ou  par  la  violence  des  vents,  et 
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que  sa  chute  abatte  la  muson  voisine,  le  proi-riétaire  delà 
maison  dont  la  chute  a  abattu  l'autre,  ne  sera  pas  tenu  de  ce 
cas  fortuit,  si  ce  n'est  que  le  débordement  ou  l'orage  ne  l'ait 
abattue,  qu'à  cause  du  mauvais  état  où  elle  se  trouvait. 

7.  Si  le  bâtiment,  dont  k  chute  à  causé  quelque  dommage, 
appartient  à  plusieurs  maitrof,,  Us  n'en  seront  pas  tenut»  '  - 
dairement,  mais  chacun  à  proportion  de  la  part  qu'il  avait 
au  bâtiment  tombé. 

8.  Ceux  qui  font  quelque  nouvel  œuvre;  c'est-à-ono  ceux 
qui  font  quelque  changement  d'état  des  lieux,  soit  daub  des 
héritages  de  la  ville  ou  de  la  campagne,  soit  dans  des  lieux 
particuliers,  ou  qui  soient  d'un  usage  public,  doivent  s'accom- 
moder de  sorte  qu'ils  ne  blessent  en  rien  le  droit  d'autres 
personnes  intéressées  au  changement  qu'ils  prétendaient  faire. 
€ar  encore  qu'on  puisse  faire  chez  soi  les  changements  dont 
on  a  besoin,    et  souvent    môme   encore  qu'ils  nuisent   à 
d'autres  personnes,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  l'article  sui- 
vant ;  on  ne  peut  faire  ceux  qu'un  autre  peut  avoir  le  droit 
d'empêchoi.    Ainsi,  quoiqu'on  puisse  élever  sa  maison,  et 
par-là  nuire  à  ceux  de  qui  on  ôte  la  vue  ;  celui  qui  est  assu- 
jetti à  la  servitude  de  ne  point  hausser  son  bâtiment,  n'-i  plus 
cette  liberté,  tandis  que  la  servitude  pe  •  :on  usage. 
Ainsi  celui  qui,  pour  une  source  qu'il  a  s  son  héri- 
tage,ou  ,  lur  un  ruisseau  qui  coulait  à  travers  son  fonds, 
pouvait  en  laisser  la  décharge  telle  que  ie  cours  de  cette  eau 
devait  y  donner  naturellement,  aurait  perdu  "ette  liberté  par 
.'e  droit  d'un  voisin  qui  pourrait  prendre  cette  eau  pat  une 
lécharge  réglée  en  un  certain  lieu.    Et  si  dans  ces  cas  le 
propriétaire  "'  ;n  fonds   y^fait  quelque  nouvel  œuvre  qui 

.  nuise  ou  au  vg  :,  ou  à  d'autres  même  qui  ont  des  héritages 
séparés  du  sien,  mais  qui  auraient  droit  de  l'en  empêcher  ; 
il  sera  tenu  de  remettre  les  choses  dans  l'ancien  état,  et  de 
réparer  le  dommage  que  t  )n  entreprise  aura  pu  causer. 

9.  Celui  qui  faisant  un  ne  avel  œuvre  dans  son  héritage 
usa  de  son  droit,  sans  blesser  ni  loi,  ni  usage,  ni  titre,  ni  pos- 
session qui  pourraient  l'assujettir  envers  ^es  voisins,  n'est  pas 
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tenu  du  dommage  qui  pourra  en  arriver,  si  ce  n'est  qu'il  ne 
fît  ce  ciiangeraent  que  pour  nuire  aux  autres  sans  usage  pour 
«soi.  Car,  en  ce  cas,  ce  serait  une  malice  que  l'équité  ne 
souffrirait  point.  Mais  si  l'ouvrage  lui  était  utile,  comme 
s'il  faisait  dans  son  héritage  une  réparation  permise,  pou/ le 
défendre  contrôles  débordements  d'un  ojrrentou  d'une  ri- 
■vière,  et  que  l'héritage  voisin  y  fût  plus  exposé,  ou  en  reçut 
quelque  autre  incommodités,  il  ne  pourrait  en  être  'enu. 
Ainsi  celui  qui.  creusant  dans  son  héritage  pour  y  trouver 
de  l'eau,  ferait  tarir  celle  d'un  puits  ou  d'une  source  de  son 
voisin,  n'en  serait  pas  tenu.  Car  dans  ces  cas,  et  les  autres 
semhl-.bles,  ces  événements  sont  des  cas  fortuits,  et  des  effets 
naturels  de  l'état  où  celui  qui  fait  les  changements  a  eu  droit 
de  mettre  les  choses.  Et  ce  n'est  pas  son  fait  qui  cause  le 
dommage. 

10.  Si  l'ouvrage  qu'un  propriétaire  ferait  dans  son  fonds 
blessait,  ou  me  possession  au  préjudice  d'un  voisin  qui  pour- 
rait en  souFrir  nuelque  dommages,  il  pourrait  remjjôcher  et 
recouvrer  même  les  dommages  et  inténHs  qu'il  aurait  souf- 
ferts. Ainsi  celui  qui,  creusant  dans  son  fonds,  au-delà  de 
la  distance  réglée,  mettrait  en  péril  les  fondements  du  bâti- 
ment de  son  voisin,  en  serait  tenu. 

11=  Si  les  eaux  des  pluies  ou  aiitres  ont  leurs  cours  réglé 
d'un  héritage  à  un  autre,  soit  par  la  nature  du  lieu,  ou  par 
quelque  règlement,  ou  par  un  titre,  ou  par  une  ancienn:  pos- 
session, les  prcpriétaires  de  ces  héritages  ne  T)euvent  rien  in- 
nover à  cet  ancien  cours.  Ainsi  celui  qiù  a  l'héritage  d'en 
haut  ne  peut  changer  le  cours  de  l'eau,  soit  en  le  détournant, 
ou  io  rendant  plus  rapide  ou  y  faisa;.!  d'autres  char'iements, 
au  préjudice  du  maître  de  l'héritage  qui  est  au-dessous  ;  et 
celui  qui  a  l'héritage  de  dessous,  ne  peut  non  plus  empêcher 
que  son  héritage  ne  reçoive  Veau  qu'il  doit  recevoir,  et  de  la 
manière  qui  était  réglée.  (G.  civ.  î>4l,  s.)  Mais  les  change- 
ments qui  arrivent  naturellement  sans  le  fait  des  hommes,  et 
qui  causent  quelque  perte  à  l'un  des  voisins,  l'autre  en  profi- 
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tant,  doivent  être,  ou  soufferts,  ou  réparés,  selon  les  règle». 
qui  feront  expliquées  dans  le  titre  suivant. 

12.  Celui  qui  prétend  qu'un  nouvel  œuvre  qu'un  autre  en- 
treprend lui  l.it  préjudice,  doit  se  pourvoir  au  juge  qui 
pourra  faire  défenses,  ou  de  commencer  l'ouvrage,  ou  de- 
continuer  ce  qui  est  commencé,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  jugé  si 
l'ouvrage  sera  permis  ou  défendu.  Et  ces  défenses  peuvent 
être  ordonnées  par  provision,  sur  la  seule  plainte  de  la  nou- 
r   '-^  entreprise,  s'il  y  a  eu  du  doute  qu'elle  puisse  nuire. 

.  Des  entreprisses  des  nouveaux  ouvrages  dans  les  lieux 
publics  sent  défeij-iues,  à  plus  forte  raison  que  celles  qui 
se  font  dans  Ito  lieux  particuliers.  Et  elles  sont,  de  plus  ré- 
primées p?.'.  les  amendes,  ou  d'autres  peines,  selon  la  qualUé 
du  fait  et  les  circonstances. 


*  C.  N.  1386.    l     ^®  propriétaire  d'un  bâtiment  est  respou* 
5  sable  du  dommage  causé  par  sa  ruine,  lors- 
qu'elle est  arrivée  par  une  suite  du  défaut  d'entretien  ou  pu? 
le  vice  de  sa  construction. 


1056.  Dans  tou»  les  cas 
où  la  partie  contre  qui  le 
délit  ou  quasi  délit  a  été 
commis  décède  en  conaé- 
quence,  sans  avoir  obtenu 
indemnité  ou  satisfaction, 
son  conjoint,  ses  père,  mère 
et  enfants  ontj  pendant 
Vanîi'^e  seule inent  à  comp- 
ter du  décès,  droit  de  pour- 
suivre celui  qui  en  est 
l'auteur  ou  ses  représen- 
lantSj  pour  les  dommages- 


1056  n  ail  cases  where 
the  person  injured  by  the 
commission  of  an  offence 
or  a  quasi-oflfence  dies  in 
conséquence,  without  hav- 
ing  obtained  indemnity  or 
satisfaction,  his  consort 
and  his  ascendant  and  des- 
cendant relp*ions  hâve  a 
right,  but  only  within  a 
yoar  after  his  death,  to 
rénover  from  the  person 
who  coramitted  the  oiience 
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intérêts  résultant  de  tel 
décès. 

Au  cas  de  duel,  cette  ac- 
tion peut  se  porter  de  la 
même  manière  non  seule- 
ment contre  l'auteur  im- 
médiat du  décès,  mais  aus- 
si contre  tous  ceux  qui  ont 
pris  part  au  duel  soit 
«orame  seconds,  soit  comme 
témoins. 

En  tous  cas  il  ne  peut 
^tre  porté  qu'une  seule  et 
même  action  pour  tous 
ceux  qui  ont  droit  à  l'in- 
demnité et  le  jugement 
fixe  la  proportion  de  cha- 
cun dans  l'indemnité. 

Ces  poursuites  sont  in- 
dépendantes de  celles  dont 
les  parties  peuvent  être 
passibles  au  criminel,  et 
«ans  préjudice  à  ces  der- 
nières. 


or  quasi-offence,  or  his  re- 
présentatives, ail  damages 
occasioned  by  such  death. 

In  the  cases  of  a  duel, 
action  may  be  brought  in 
like  manner  not  only 
against  the  immédiate  au. 
thor  of  the  death,  but  also 
against  ail  those  who  took 
part  in  the  duel,  whether 
as  seconds  or  as  witnesses. 

In  ail  cases  no  more 
than  one  action  can  be 
brought  in  behalf  of  those 
who  are  entitled  to  the 
iademnity  and  the  judg- 
ment  détermines  the  pro- 
portion of  such  indemnity 
which  each  is  to  receive. 

Thèse  actions  are  inde- 
pendent  and  do  not  préju- 
dice the  criminal  proceed- 
ings  to  which  the  parties 
may  be  subject. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DBS  OBLIGATIONS  QUI  RÉSULTENT 

DE  l'opération  DB  LA 

LOI  SEULE. 

1057.  Les  obligations 
naissent,  en  certains  cas, 
de  l'opération  seule  et  di- 
recte de  la  loi,  sans  qu'il 
intervienne  aucun  acte,  et 


« 


CHAPTER  FOURTH. 

OF   OBLIGATIONS   WHICH    RK3ULT 
OF  THE  OPERATION  FROM 
LAW  80LELY. 

1057.  Obligations  re- 
suit in  certain  cases  from 
the  sole  and  direct  opéra- 
tion of  law,  without  the 
intervention  of  any  act, 
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and  independently  of  the 
wui  ot  the  person  obliged 
or  of  hira  in  whose  fa^ror 

posée  ;  '^" '"^"1  ^^%  obligation  is  imposed. 

Telles  sont  les  obli^a  Lr  ,r  *^«  î^^  obligations 
tions  des  tuteurs  et  au  fli-^^?''^"^  ^^^^^  «d«ii- 
administrateuïs     qui  te  ?u"  ^^^^^        ^^""^^  -- 


indépendamment  de  la  vo- 
lonté  de  la  personne  obli- 
gée, ou  de  celle  en  faveur 
de  qui  l'obligation  est  im- 


7  ""i^"""  ^ujL  ne 
peuvent  refuser  la  charge 
qui  leur  est  imposée  : 

L'obligation  des  enfants 
de  fournir  à  leurs  parents 
mdigents  les  nécessités  de 
la  vie  ; 

Certaines  obligations 
des  propriétaires  de  ter- 
rains adjacents  ; 

Les  obligations  qui  en 
certaines  circonstances, 
naissent  de  cas  fortuits  • 


Et  autres  semblables/    'nature. 


them  ; 

The  obligation  of  chil- 
dren  to  furnish  the  neces- 
ariesoflifeto  their  indi- 
gent parents  ; 

Certain  obliorations  of 
owners  of  adjoïning  pro- 
pertiesj  ^ 

.    The  obligations   which 
m  certain  cases  arise  from 
lortuitous  events  ; 
And  others  of   a  like 


i^es  cas  .ortuits  arrivent  ou  nar  '^  r^it  au 
«n  vol,  ou  incendie  •  ou  nar  nn  Jr     ''  ^°"'"''''  "^"^^^ 

du  cours  ordinaire  de  a  Sre  'dm^  ''  '"'"  ^'''''^  «« 
«n  naufrage,  un  débordement -T  "  "^"^  ^"  ^^^^r^' 
événement  naturel  et  dTirf'v,      ^^'  ""  "^^^  ^^^^^  d'un 

^e  arrivé  pour  ^  t^f^^^Z^  ~  ""''  ''''''" 
mLoriihbr.  Bib.  vol  «  ^  Sécher. 
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11  faut  encore  dislinguer,  dans  les  cas  fortuits  où  il  se  rert- 
contre  du  fait  de  deux  hommes,  deux  sortes  défaits.  L'une 
de  ceux  où  il  y  a  quelque  faute,  comme  si  jouant  au  mail 
dans  un  grand  chemin,  on  blesse  un  passant.  Et  l'autre  de 
ceux  qui  sont  innocents,  et  où  rien  ne  peut  être  imputé  à 
l'auteur  du  fait,  comme  si  ce  même  cas  était  arrivé  dans  un 
jeu  de  mail,  par  la  faute  de  celui  qui  le  traversant  impru- 
demment y  serait  blessé. 

Lorsque  le  cas  fortuit  est  une  suite  de  quelque  faute  qui  y 
a  donné  lieu,  celui  don»  Je  fait  a  été  la  cause  ou  l'occasion 
du  cas  fortuit,  doit  réparer  le  dommage  qui'  en  est  suivi.  Et 
alors  son  engagement  est  plus  l'effet  de  sa  faute  que  du  cas 
fortuit,  qui  fait  une  partie  de  la  matière  du  titre  précédent 
Mais  dans  celui-ci  on  ne  parlera  que  des  engagements  qni 
n'ont  aucune  autre  cause  que  le  cas  fortuit.  Les  cas  fortuits 
qu'on  ne  peut  imputer  à  aucune  faute,  peuvent  avoir  de  di- 
verses suites,  pour  ce  qui  regarde  les  engagements.  Quel- 
quefois ils  rompent  les  engagements.  Ainsi  un  vendeur  esl 
déchargé  de  l'obligation  de  délivrer  la  chose  vendue,  si  elle 
périt  sans  sa  faute,  pendant  qu'il  n'est  pas  en  demeure  de  la 
délivrer,  et  l'acheteur  ne  laisse  pas  d'en  devoir  le  prix.  Quel- 
quefois le  cas  fortuit  diminue  l'engagement,  comme  lors- 
qu'un fermier  souffre  une  perte  considérable  par  une  stérilité, 
par  une  grêle,  par  une  gelée,  ou  d'autres  cas  fortuits.  D'autres 
fois  le  cas  fortuit  ne  change  rien  à  l'engagement,  quoiqu'il 
cause  des  perte*  Ainsi,  s'il  arrive  que  celui  qui  avait  em- 
prunté de  l'argent  le  perde  par  un  vol,  par  un  incendie,  ou 
autre  cas  fortuit  il  ne  laisse  pas  d'être  obligé  de  le  rendre  de 
même  que  s'il  en  avait  fait  un  emploi  utile.  Et  il  arrive  en- 
fin par  un  autre  effet  des  cas  fortuits,  qu'ils  forment  des  en- 
gagements d'une  personne  à  une  autre.  Et  c'est  ce  dernier 
pTet  des  cas  fortuits  qui  fera  la  matière  de  ce  titre,  les  autres 
ayant  leur  place  dans  les  matie  9s  qu'ils  peuvent  regarder. 

Quand  on  parle  ici  des  engagements  jqw  naissent  des  cas 
fortuits,  on  n'y  comprend  pas  cette  multitude  infinie  d'enga- 
gements où  Dieu  met  les  hommes,  par  ces  sortes  d'événe- 
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menls  qui  les  obligent  à  se  rendre  les  un,  aux  antres  les  dif 

crurirtr; '.™  T""""  '^'  conjoncture:  :'cltt 
secourir  celui  qu  on  trouve  tombé,  d'aider  de  ses  biens  ce„i 

K'  Lient  de"'"'  ''  """  '"'"''  -mblables^maU  'n 
pane  seulement  des  engagements  qui  sont  tels  nue  les  loi, 
orvaes  permettent  de  contraindra  ceux  qui  .y  .rorenU^:: 


ow«S.  n«  123.       j  moins  médiate  de  toutes   le,   nhii,,,. 
.ons;  car  Si  les  contrats,  délits   et  quastà     ts  ^rodu"  fut 

relle  ordonne  que  chacun  tienne  ce  qu'il  a  promis  et  on'il 
répare  le  tort  qu'U  a  commis  par  sa  faute.  '       ' 

j.5"i'  ?''i  "'"^  '"■""^  '"'  "K"  '«■"i  obligatoires  les  fait» 
douil  résulte  quelque  obligation,  et  qui  sontpow  ce,  effet 
appelés  çu^sicontrau,  comme  nous  l'avons  déjà^re"a™„é 

contrat  ni  quasi-con^^  ieT^nr^l^^Xfonïï: 
moyen,  sont  obligés  de  fournir  des  aliments  T  leurs  Z''( 
mère  qu,  sont  dans  l'indigence  ;  c'est  la  loi  natSe  «uL 
qui  produit  en  eui  cette  obligation 

tX^  P^^;^'«f  naturelfre,  ^uTnTS^I 
quequeiquun  s'enrichisse  aux  d(inpn«  /^ '»„♦«.,•     «r     . 

L'obligation  en  laquelle  est  le  propriétaire  d'une  maison 
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de  la  ville  d'Orléans  de  vendre  à  son  voisin  la  communauté 
de  son  mur  quisépare  les  deux  maisons,  lorsque  ce  voisin 
veut  bâtir  contre,  est  une  obligation  qui  a  pour  seule  et  uni. 
que  cause  la  loi  municipale  qui  en  a  une  disposition. 

On  peut  rapporter  beaucoup  d'autres  exemples  d'obligations 
qui  ont  pour  seule  et  unique  cause  la  loi. 

Ces  obligations  produisent  une  action  que  l'on  appelle  con- 
éiciio  ex  lege. 

Voy.  Pothier,  cité  sur  art.  1041. 


*  5  Marcadé,  sur  )  I. — Le  premier  alinéa  de  cet  article  s'ex- 
artAZlOC.N.  f  prime  fort  inexactement,  quand  il  oppose 
aux  obligations  conventionnelles  les  engagements  qui  se  for- 
ment sans  qu'il  iniervienne  aucune  convention,  ni  de  la  part  du 
■débiteur,  ni  de  la  part  du  créancier.  Une  convention  ne  peut 
pas  intervenir  de  ta  part  d'une  seule  personne^  puisqu'elle  con- 
siste dans  le  concours  et  la  réunion  des  volontés  des  contra<;- 
tants.  Il  fallait  dire  :  sans  qu'il  intervienne  aucune  convention 
ENTRE  celui...  et  celui...  ;  ou  bien,  A  l'on  voulait  conserver  les 
mots  ni  de  la  part  du  débiteur,  ni  de  la  part  du  créancier,  il 
fallait  dire  :  sans  qu'il  intervienne  aucune  volonté  de  s'obliger. 
Encore  une  fois,  une  convention  ne  saurait  intervenir  de  la 
part  d'une  personne  :  l'obligation  conventionnelle  suppose 
bien  plusieurs  volontés  de  former  l'obligation.,  volontés  dont 
chacune  intervient  de  la  part  de  chaque  partie  ;  mais  elle  ne 
sFjppose  pas  plusieurs  conventions. — Ce  premier  vice  de  rédac- 
tion de  l'article  se  conçoit  d'autant  moins  que  Pothier,  guide 
continuel  des  rédacteurs,  disait  fort  exactement,  en  commen- 
çant cette  matière  :  "  sans  qu'il  intervienne  aucune  conven- 
tion entre  les  deux  personnes",  et  à  l'alinéa  suivant:  "  sans 
qu'il  soit  intervenu  aucune  convention  entre  l'héritier  et  les 
légataires  (113)."  Il  se  gardait  bien  de  parler  d'une  conven- 
tion intrt ri  liant  soit  de  la  part  d'une  des  personnes,  soit  de  la 
part  de  l'autre...  Du  reste,  si  de  telles  inexactitudes  d'exprès- 
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^JM.  ironcnet,  Bigot  et  autres,  comment  les  comnrendrP  dana. 
r„  «m  'e'^r^'"  I  "^r™^"'  '^»"'"-  (XI  6et  M  D„ 
«celle  du  Code,  ont-ils  pu  adopter  la  dernière  ? 

d  uo  fait  de  1  homme,  ou  de  la  seule  aulorilé  de  la  loi  Le  fait 
Ïuaud  11  erfllil'  ■>'"',  °°  ""  1"'"  y  «  q"asi.eontrat  ; 

ssf t;/;':xvro:.^^^^^^^^^^^^ 

Au  surp  u,,  le/-a.-(  d.  «„„„,  ,,eo,end  loi  dans  le  sens  le  Zs 

proprement  du,  1  omission  comme  la  commission  ;  et  il  v  aura 
deU  ou  quasi-délit  lorsque,  avec  ou  sans  intention  de  nuTrI 

sa:;::u:'™r„ervirpSe™"^  ''^-^  --  -  ^^'- 

mZièl'l^r!T'""  P™^™«»'d»fai"i«  l'homme  (et  ré. 
^!  n    1    K,         ""  '"''«•«'<"■■'>'>  d'un  délit  ou  d'un  quasi 

pr  se  dMs  ^ll      '»  division  adoptée  par  le  Code  et  qu'E  a. 

enLmem';/  r'"'"'^*"'''  '^^""^'^  ^^«i»'  ■"»=!  de» 

TOontaireraent  ou  involontairement,  la  loi  n'entend  pas  ici 
des  obhgafons  formées  avec  ou  sans  la  volonté  de  s'oCer 
M  d.,rï  r'î'"'^  «Wigations  provenant  ou  ne  prov  S 


1  ,'i9^  li   "(■  fiji 


,  -,'ii"> 
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parler  comme  notre  troisième  alinéa,  s'est  formée  volontaire- 
ment, non  pas  en  ce  sens  qu'il  y  ait  eu  volonté  de  s'obliger, 
car  ni  vous  ni  moi  n'avons  songé  à  former  une  obligation, 
mais  en  ce  sens  que  l'obligation  résulte  d'un  fait  volontaire, 
le  payement  de  l'argent  par  vous  et  sa  réception  par  moi  ;  et 
€omme  le  fait  est  licite,  il  y  a  alors  quasi-contrat.  L'obliga- 
tion dans  laquelle  se  trouve  le  voleur  de  restituer  ce  qu'il  a 
volé  s'est  formée  volontairement,  non  pas  qu'il  y  ait  eu  chez 
le  voleur  volonté  de  s'obliger,  mais  parce  qu'il  a  commis  vo- 
lontairement le  vol  qui  engendre  l'obligation  ;  et  comme  ici 
le  fait  générateur  est'  illicite  et  accompli  avec  la  conscience 
du  préjudice  causé,  il  y  a  délit.  Quand  un  propriétaire  dont 
la  maison  menaçait  ruine  l'a  laissée,  faute  de  la  faire  abattre 
ou  réconforter,  tomber  sur  des  passants  que  sa  chute  a  bles- 
sés, l'obligation  où  il  est  d'indemniser  les  victimes,  et  qui  naît 
de  l'omission  des  travaux  qu'il  eût  dû  faire,  provient  encore 
•d'un  acte  de  volonté  de  l'obligé,  de  son  libre  arbitre  ;  il  y  a 
en  de  sa  part  faculté  de  prévenir  le  mal  et  volonté  plus  ou 
moins  réfléchie  d'omettre  les  tra  -aux  nécessaires  pour  le  con- 
jurer, il  y  a  fait  de  l'homme  :'  comme  alors  le  fait,  ce  fait 
d'omission,  quoique  blâmable  et  illicite,  n'a  pas  eu  lieu  avec 
l'intention  de  causer  le  malheur,  il  y  a  quasi-délit. 

Au  contraire,  l'oûligation  dans  laquelle  je  me  trouve  d'ad- 
ministrer comme  tuteur  la  personne  et  les  biens  d'un  enfant 
s'est  formée  sans  qu'il  y  ait  eu  aucun  acte  de  ma  volonté, 
puisque  la  charge  de  tuteur  est  forcée.  De  même,  l'obligation 
où  je  suis  de  vous  laisser  entrer  dans  mon  héritage  pour  y 
prendre  les  meubles  qu'une  inondation  a  emportés  de  cliez 
vous  et  poussés  chez  moi,  existe  sans  qu'il  y  ait  aucun  fait  de 
l'homme  dans  les  circonstances  qui  l'ont  produite. 


Voy.  Marcadé,  cité  sur  art.  1041. 
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no  308  et  s.  S  la  Cour  de  cassation,  dans  l'affaire  de  la  dame 
Massy  qui  avait,  en  1808,  fait  citer  la  dame  de  Montmorency, 
propriétaire  de  la  forêt  de  Fretteval,  devant  le  juge  de  paix 

mT'l^Tr.  '7  ^^"^^'""«^  à  1^"  payer  une  somme  de 
200  fr.,  montant  du  dommage  qu'elle  prétendait  causé  sur  ses 
terres  par  les  lapins  de  cette  forêt.- 

La  cause  portée  devant  le  tribunal  de  Vendôme,  sur  l'appel 
d'un  jugement  interlocutoire  du  juge  de  paiv    le  tribune 

fot  de  Fretteval,  une  telle  quantité  de  lapins,  qu'i    en  ré' 
suite  des  dévastations  pour  les  terres  limitrophes  qui  sont 
ensemenc  es  et  que  ce  sont  les  lapins  qui  ont  causé  le  dom 
mage  dont  elle  demande  la  réparation. 

Et  après  une  enquête  et  un  rapport  d'experts,  jugement  dé 
flnitif  du  5  novembre  de  la  même  année,  q^iZdamne  là 
tTmt drrsr ^ '  ''  ''  '-  ^ommages-mtérêts  en'Js 

La  dame  de  Montmorency  se  pourvut  en  cassation  contre 
«jugement;  mais  son  pourvoi  fut  rejeté  par  arrêt  du  3  ian 

"i:  or«;  TT"  r'"  '  *'^^"«^'  «"  faMu'ire.tte,da„; 

'f  de  apins,  que  les  récoltes  ensemencées  étaient  dévastées 
'^  et  que  la  récolte  de  la  pièce  de  terre  appartenant  à  la  damé 
•^de  Massy  avait  été  considérablement  endommage     "ar 

e1  ditTrL""'"'".'"'. '*  demanderesse,  propriétaî" 
de  ladite  forêt,  a  pu  être  j..gêe  responsable  du  dommage 
suivant  l'art.  1383  du  Code,  pour  avoir  négligéde  lesytoè 
d  '-aire,  o»  rf«„.r  permU  aui  détenteurs  voisins  de  llforêl 
de  les  y  faire  détruire.  " 

de?aZf  f  f  f  i^^ment  bien  rendu  dans  les  circonstances 
de  1  affaire.  Il  n'est  point  motivé,  comme  l'observe  M.  Merlin 
vi^Jupra,  sur  l'article  1385,  qui  rend  le  propriétaire  cTun  arl 
ma   responsable  du  dommage  que  cet  animal  a  causé  soit  quHl 

sur  Idrt.  1383.  Cet  arrêt  jugé  donc  uniquement  que  toutes 
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les  fois  que  le  propriéUire  d'un  bois  y  laisse  multiplier  ex- 
cessivement les  lopins  et  en  empêche  la  destruction^  en  ne  per- 
mettant pas  aux  voisins  qui  s'en  plaignent  de  les  détruire,  on 
doit  lui  appliquer  la  disposition  de  l'art.  1383,  qui  rend  chacun 
responsable  du  dommage  qu'il  a  causé,  non  seviement  par  ^on 
l'  it,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  son  imprudence. 

Mais  remarquons  qu'il  ne  suffit  pas  que  les  lapins  soient 
multipliés  dans  un  bois,  au  point  de  dévaster  les  terres  voi- 
sines, pour  rendre  le  propriétaire  responsable  du  dommage 
qu'ils  ont  causé.  Lorsque  ce  n'est  point  par  son  fait  qu'ils  s'y 
sont  fixés  et  multipliés,  on  ne  peut  alors  lui  appliquer  l'article 
1383,  par  cela  seul  qu'il  a  négligé  de  les  détruire  ;  car  aucune 
loi,  aucun  règlement  ne  l'y  obligeait. 

11  n'y  a  donc  point  en  ce  cas  de  négligence  proprement  dite 
de  sa  part,  dans  le  sens  de  cet  article,  de  négligence  qui  rende 
ïesponsable  celui  qui  l'a  commise. 

Autrement,  il  faudrait  dire  aussi  qu'il  répond  du  dommage 
causé  par  les  loups,  les  renards,  les  sangliers  qui  se  retirent 
dans  ses  bois  :  et  où  s'arrêterait  la  responsabilité  ? 

Il  faut  donc  que  le  propriétaire,  non  seulement  n'ait  pas  eu 
le  soin  de  détruire  les  animaux  nuisibles  qui  se  retirent  dan» 
ses  bois,  mais  encore  qu'il  ait  empêché  de  les  détruire,  en  ne 
permettant  pas  aux  voisins,  qui  s'en  plaignaient,  de  le  faire 
eux-mêmes,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  cité,  où  la  dame 
de  Massy*  demandait  à  prouver  et  avait  prouvé,  à  ce  qu'il 
parait,  que  la  dame  de  Montmorercy  avait  contribué  à  l'ex. 
cessive  multiplication  des  lapins,  t?.nt  en  s'abstenant  de  les 
détruire,  qu'en  refusant  aux  propriétaires  riverains  la  permis- 
sion de  les  détruire  eux-mêmes.  Nul  doute  alors  sur  sa  res- 
ponsabilité ;  car  son  refus  ayant  occasionné  le  dommage,  elle 
en  devait  incontestablement  répondre,  suivant  la  règle  de 
droit  dictée  par  la  raison,  qui  occasionem  prxstat,  damnum 
fecisse  videtur.  Loi  30,  §  3,  ff.  ad  kg.  Aquil.,  9,  2. 

Le  sage  principe  de  décision  sur  lequel  est  fondé  l'arrêt 
précité  doit  donc  s'appliquer  non  seulement  au  dommage 
causé  par  des  lapins,  mais  encore  aux  dommages  causés  par 
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le»  autre»  animaui  nuisible»  qu'on  a  refusé  de  lairaer  dé 
trmre  ;  par  exemple  les  sangliers,  qu'on  a  vus  .ouvent  muut 
phés  dan»  une  forêt,  au  point  de  dévaster  totalement  "u  « 
les  récoltes  voisines,  U  simple  omission  ou  négligence  de  1^ 

gâls,  mais  11  en  répondrait  sans  contredit,  s'il  avait  refusé 

Bl  de  les  dé  ruire.  C'est  ce  qui  avait  lieu  même  avant  les  lois 
,u.  on.  aboi,  la  féodalité  et  le  droit  exclusif  de  la  chasse! 

309  On  voit,  par  ce  que  nous  avons  dit,  que  l'arrêt  qui  dé. 
Clara  la  dame  de  Montmorency  responsable  du  dommage 
causé  par  les  lapins  de  la  forêt  de  Fretteval,  n'a  pointTcidé 
que  le  propriétaire  d'un  bois  dan»  lequel  il  exisri  lapif 

du'domr.       V*  '"  ""*'"'  *"  P™P»é'-™,  responsable 
du  dommage  qu'Us  ont  causé,  et  qu'on  ne  prat,  en  consé 

quence,  lu.  appliquer  la  disposition  de  l'article  1 385,  qu  r^nd 
le  propr,é.a,re  d'un  animal  responsable  du  dommage  qu^l  a 
causé.  Au  con.ra.re,  l'arrêt  rendu  le  11  mai  1807,  dan,  l'af! 
fa.re  de  Bourée,  a  préjugé  la  négative,  ot  avei  raison  en 
admettant  le  pourvoi  contre  les  jugement'»  qui  e  Zai'em 
jsponsable  du  dommage  causé  par  les  lapin»  de  sou  bo," 
S.1  ne  le»  ava.tpa»  détruits,  il  n'avait  pa»,  comme  la  dame 
de  Montmorency,  usé  aux  voisins  la  permission  de  lesTé! 
truire.  La  secl.o.,  ies  requêtes  pensa  donc  qu'il  n'était  na» 

».ons  de  M.  Merhn,  à  qu,  son  profond  savoir  avait  donné  une 
s.  grande  mfl  uence  sur  les  arrêts  de  cette  Cour 

310.  Mais  ce  grand  jurisconsulte  avait  fondé  ses  conclu- 
swns  sur  un  pnncipe  faux,  que,  par  aiuour  pour  la  vérité  il 
a  donné  l'honorable  exemple  de  rétracter,  dans  le  to^e  ïs'de 

«In'Sn-'.  r'™*;"  '''  ^■'"i"»'".  page  349:  "Je  dois 
reconnaître,  rt.t-il,  que  je  m'étais  trompé  dans  mes  conclu 

™ns  du  11  mai  1807,  en  regardant  comme  apprenant  a"" 
prop„ela,t«  d'un  bois,  les  lapin»  qui  n'existent  LscoWs 
«e  par  1  effet  de  l'instinct  qui  le»  y  a  rassemblés,  et  sans  que 
le  propriétaire  ait  rien  fait  pour  les  y  alliier  "  ' 
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Les  art.  524  et  564  décident  bi  u  que  les  lapins  d'une  ga. 
renne  appartiennent  au  proprié 'aire  de  la  garenne.  Mais 
qu'est-ce  qu'une  garenne  f 

On  n'a  jamais  entendu  par  ce  mot  toute  espèce  da  bois  dans 
lequel  des  lapins  établissent  des  terriers,  sans  que  le  proprié- 
taire  ait  rien  fait  pour  les  favoriser. 


*  C  N  1370  l  Certains  engagements  se  forment  sans  qu'il 
J  intervienne  aucune  convention,  ni  de  la  part 
de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il 
est  obligé. 

Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi  ;  les  autres 
naissent  d'un  fait  personnel  à  cf 'li  qui  se  trouve  obligé. 

Les  premiers  sont  les  engagements  formés  involontaire. 
menÊ,  tels  que  ceux  entre  propriétaires  voisins,  ou  ceux  des 
tuteurs  et  des  autres  administrateurs  qui  ne  peuvent  refuser 
la  fonction  qui  leur  est  déférée. 

Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui 
qui  se  trouve  obligé,  résultent  ou  des  qi  asi-contrats,  ou  des 
délits  ou  quasi-délits  ;  ils  font  la  matière  du  présent  titre. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 
DE  l'objet  des  obligations. 

1058.  Toute  obligation 
doit  avoir  pour  objet  quel- 
que chose  qu'une  personne 
est  obligée  de  donner,  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire. 


CHAP-fERFIFTH. 

OP  THE   OBJECT  OV  OBLIG/^nONS. 

• 

1058.  E\'(  .y  obligation 
must  bave  for  its  object 
something  which  a  party 
is  obli jed  to  give,  or  to  do, 
or  not  to  do. 


*  ff".  De  oblig.  et  action.  Lib.  44,  |^   Obligationum  substantia  non 
TU.  7,  L  3  in  princ.  J  in  eo  consistit,  ut  aliquod  cor- 

pus uostrum,  aut  servitutera  nostram  faci        sed  utalium 
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rra/rffr;^./..  J  ^!  "'*"''"  ^'^  obligations  ne  consiste 
Trad.  de  M.  Hulot  \  pas  à  nous  faire  acquérir  la  propriété  d'un 
effet  ou  d;..  droit,  mais  à  obliger  quelqu'un  à  noSs  donner! 
à  nous  faire  ou  à  nous  répondre  de  quelque  chose.  (Pau;  S 

Voy.  Pothier,  Oblig.,  cité  sur  art.  102& 


*  2  Pothier,  Oblig., 

nM29. 
qui  .n  fasse  l'objet'et  la  matière, 


)      129.  Il  na  peut  y  avoir  d'obligat'on, 
J  qu'il  n'y  ait  quelque  chose  qui  soit  dû. 


*  a  N.  1126.   }     Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'une 

«'nhli..  à  fo-     ^^T  ''''^*^'  ^  ^°"^^"'  °^  ^'^'"°e  partie 
«oblige  à  faire  ou  à  ne  pas  faire. 


1059.  Il  n'y  a  que  les 
choses  qui  sont  dans  le 
commerce  qui  puissent  être 
l'objet  d'une  obligation. 


1059.  Thosethîngsonly 
which  are  objecta  of  corn-* 
merce  can  become  the  ob- 
j'îct  of  an  obligation. 


cmm  habeie  non  possum,  an  quis  promittat.  Si  stipuler  rem, 
2^commercmm  non  habeo,  inutilem  esse  stipulationem 
placet.  Si  quis  promittat,  ct/yw.  non  commercium  habet,  imi 
nocere,  non  mihi.  (Ulpianus).  '  ^ 

i.83,§5.  Sacramvel  religiosam  rem,  vel  iisibus  publicis 
m  perpetuum  relictam,  ut  rorum  aut  basUicam,  aut  hominlm 
Uemn  m-.tiliter  stipulor  :  quamvie  sacra,  prifanafiTrTel  ' 
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usibus  publicis  relicta,  in  privâtes  usus  reverti  :  et  ex  liber» 
servus  fieri  pc'^sf.  Nam  et  cum  quis  -em  profaiiam,  aut  Sti- 
chum  dari  ^jromisit,  liberatur,  si  sine  iaolo  ejus  res  sacra 
esse  cœperit,  aut  Slichus  ad  libertateiû  pervenerit.  Nec  re- 
vocantur  in  obligationem,  si  rursus  lege  aliqua  et  res  sacra 
profana  esse  creperit,  et  Stichus  ex  libero  servus  efïectus  sit  : 
quoniam  una,  atque  eadem  causa  et  liberandi,  et  obligandi 
esset,  qucd  aut  dari  non  possit,  aut  dari  possit.  (Patjlus). 

Ibidem.  )     L  34.  Il  y  a  grande  différence  si  je 

Trad.  de  M.  Berthelct.  )  stipule  la  chose  dont  je  ne  peux  pas 
avoir  le  commerce,  ou  que  quelqu'un  me  la  promette.  Si  je 
promets  la  chose  dont  je  n'ai  pas  le  commerce,  il  est  convenu 
qu'une  telle  stipulation  est  inutile.  Mais  si  quelqu'un  promet 
une  chose  dont  il  n'^  pas  le  commerce,  il  se  nuit  à  lui,  mais 
non  pas  à  moi.  (Ulpien). 

L  83,  §  5.  Une  chose  sacrée  ou  religieuse  ou  destinée  pour 
toujours  à  des  usages  publics,  comme  un  marché,  un  temple 
ou  un  homme  libre  ne  peuvent  ê'.re  l'objet  d'une  stipulation^ 
quoique  la  chose  sacrée  puisse  devenir  profane,  et  la  chose 
destinée  aux  usages  publics  revenir  à  des  usages  privés,  et 
l'homme  libre  être  fait  esclave.  Car  lorsque  quelqu'un  a 
promis  que  l'on  donnerait  une  chose  profane  ou  Sichus  il 
est  libéré  si  sans  son  fait  la  chose  est  devenue  sacrée  ou  que 
Stichus  ^oit  parvenu  à  la  liberté.  Et  ces  objets  ne  sont  pas 
rappelés  à  l'obligation,  si  de  nouveau  par  une  loi  quelconque 
la  chose  sacrée  redevient  profane,  et  Stichus  passe  de  la 
liberté  à  i'esclava;e  :  parce  que  la  possibilité  ou  l'impossibi- 
lité de  donner  serait  une  seule  et  même  cause  et  de  libération 
et  d'obligation.  (Paul). 


*  2  Pothicr,  Oblig.,  )     135.  Il  est  évident  que  les  choses  qui 
n»  135.  )  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  ne  peu- 

vent être  l'objet  d'une  obligation.  Par  exemple,  on  ne  peut 
pas  s'obliger  de  donner  une  église,  une  place  publique,  un 
canonicat,  etc. 


'■^ 
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â  ™êtonC?„?  T  P'"'"™'™'»'  r.bligation  de  donner 
*  9uelq„  un  une  chose  qu'il  est  incapable  d'avoir  •  par  e:: 
«mple  un  droit  de  servitude  dans  un  héritage,  à  'ceM  on 
na  pomt  d'héritage  voisin.  Mais  il  n'est  pas  ni'essaTre  q„e 
celui  qu.  s'engage  à  donner  une  chose,  soit  capable  d'avoifet 
e  posséder  cette  chose,  pourvu  que  celui  à  ^i  il /e„g  " 
de  la  donner  en  soit  capable  ;  L.  34,  ff.  de  veJ.  M.       ^  ^ 

■  l'i  .,  '  ■"■'■  '*'  '5'*"'  "•^d"  les  gens  de  main-morte 
incapables  d'acquérir  des  immeubles,  o.i  ne  peut  contracter 
envers  eux  l'obligation  de  leur  donner  un  immeuble 

Un  office  vénai  peut-il  être  da  à  une  femme  ?    Oui  •  car 
quoiqu'elle  soit  incapable  du  titre  de  l'office,  elle  n'es't  nas 
incapable  d'avoir  le  droit  de  ftnance  de  l'office  ;  et  c'estôeUe 
flnance,  plutôt  que  le  titre,  qui  est  dans  le  commerce,  et  ," 
«st  l'objei  de  l'obligation.  '      ^ 


,<.^>%' 


*C.JV:i128.    j     ^^°'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  com. 
)  °^ercequipuissentôtre  l'objet  des  conventions. 


1060.  II  faut  que  Tobli- 
i,ation  ait  pour  objet  une 
chose  'léterminée  au  moins 
quani  d  son  espèce. 

La  quotité  de  la  cbose 
peut  être  incertaine,  pour- 
vu qu'elle  puisse  être  dé- 
terminée. 


1060.  An  obligation 
must  hâve  for  its  object 
some^ihing  deteirihinate  at 
least  as  to  its  kind. 

The  quantity  of  the 
thing  may  be  uncertain, 
provided  it  be  capable  of 
being  ascertained. 


*  ^"  %Tt1'  /?  Q? of  •  '''  \     ''  ''■  T"t'^»-  dare  oportcre 
itM,LL  94-95.  îstipulatus    est    aliquis     Facti 

quaBstio  est,  non  juris.  Igitur  si  de  aliquo  triLico  cog'itaverit 
idest  certi  generis,  certœ  quantitatis,  id  habebitur  pro  ex- 
presso.   Aîoquin  si  cùm  destinare  genus  et  modum  vellet 
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non  fecit,  nihil  stipuiatus  videtur.    Igitur  ne  unura  quiden» 
modium. 

L  95.  Qui  insulam  fieri  stipulatur,  ita  demum  adqnirit  obli- 
gationem,  si  apparet  quo  in  loco  fleri  insulam  voluerit,  si  et 
ibi  insulam  fieri  interest  ejus.  (Marcellus). 

Ibidem.  |     94.  Quelqu'un  a  stipulé  qu'on  lui 

Trad.  de  M.  Berthelot.  J  donnerait  du  fronlent.  Cette  question 
est  de  fait  et  non  de  droit.  C'est  pourquoi  s'il  a  pensé  à  une 
espèce  de  froment,  c'est-à-dire  du  froment  de  certaine  qualité 
de  certaine  quantité,  on  sera  supposé  l'avoir  exprimé.  Autre- 
ment, si  lorsqu'il  voulait  désigner  le  genre  et  la  mesure,  il 
ne  l'a  pas  fait,  il  paraît  n'avoir  rien  stipulé.  Ainsi  ju  ne  doit 
pas  une  seule  mesure. 

95.  Celui  qui  stipule  qu'on  lui  fera  une  maison,  acquiert 
l'obligation  seulement  s'il  paraît  en  quel  lieu  U  a  voulu  que 
la  maison  fût  Mtie,  et  s'il  a  intérêt  que  la  maison  soit  bâtie 
en  ce  lieu-là.  (Marcellus). 


*  2  Pothier^  Oblig.^  1     131.  Toutes  les  choses  qui  sont  dans  le 
n"»  13t.  j  commerce,  peuvent  être  l'objet  des  obli- 

gations. 

Non  seulement  un  corps  certain  et  déterminé,  comme  un 
tel  cheval,  peut  être  l'obet  d'une  obligation  ;  mais  quelque 
chose  d'indéterminé  peut  aussi  en  être  l'objet  ;  comme  lors- 
que quelqu'un  s'engage  à  me  donner  ua  cheval,  sans  déter- 
miner quel  cheval.  11  faut  néanmoinà  que  la  chose  indéter- 
minée qui  fait  l'objet  de  l'obligation,  ait  dans  son  indétermi- 
nation ime  certaine  considération  morale  ;  Oportet  ut  gtnus 
quod  debetur^  habeaf  certam  fiaUionem  ;  comme  lorsqu'on  a 
promis  un  cheval,  une  vache,  un  chapeau,  en- général  ;  mais 
si  l'indétermination  de  la  chose  est  telle,  qu'elle  la  rédui*^" 
prf  sque  à  rien,  il  n'y  aura  pas  d'obligation,  faute  de  chr  . 
qui  en  soit  l'objet  et  la  matière,  parce  que,  dans  l'ordre  moral, 
presque  rien^  est  regardé  comme  rien.  Par  exemple,  de  l'ar- 
gent, du  blé,  du  vin,  sans  que  la  quantité  soit  déterminéej 


'^;-'-,^Ê;> 


271 
[ARTICLE  1061.J 

ni  déterminable,  ne  peuvent  être  Tohiet  d'une  obligation- 
parce  que  cela  se  peut  réduire  âpre  3  rien,  comme  à  nn 
demer,  àun  gram  de  blé,  à  «ne  goutte  de  vin.  C'est  par 
ce  te  raison  que  la  loi  9i,ff.deverL  obUg.  décide  que  lasti- 
pulation  tntxcum  dare  oportere,  produit  aucune  obligation 
lorsquon  ne  peut  savoir  la  quantité  que  les  contractants 
avaient  en  vue. 

Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  quantité  qui  fait 
objet  de  1  obligation,  soit  actuellement  déterminée,  lorsque 
lobligation  est  contractée,  pourvu  qu'elle  soit  déterminable 
Par  exemple,  si  quelqu'un  s'est  obligé  de  m'indemniser  des 
dommages  et  intérêts  que  j'ai  soufferts  ou  que  y    pourrai 
souffrir  en  une  telle  occasion,  l'obligation  est  valable  quoi- 
que la  somme  d'argent  à  laquelle  ib  montent  ne  soit  pas 
encore  déterminée  ;  parce  qu'elle  est  déterminable  par  l'es- 
timation qui  s'en  fera.  Pareillement,  si  quelqu'un  s'est  obliré 
de  me  fournir  du  blé  pour  la  nourriture  de  ma  famille  pen- 
dant un  an,  l'obligation  est  valaMe,  quoiqu'il  n'ait  pas  déter- 
miné la  quantité  ;  parce  qu'elle  est  déterminable  par  l'esti- 
mation qui  se  fera  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  cela. 


*  C.  N.  1129.    I    ^^  ^^^^  ^»e  l'obligation  ait  pour  objet  une 
J  chose  au  moins  déterminée  quan^  \  son  espèce 
La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu  ou'elle 
puisse  être  déterminée. 


1061.  Les  choses  futures 
peuvent  être  l'objet  d'une 
obligation. 

On  ne   peut  cependant 
renoncer  à  une  succe.Si>ion  ! 
non-ouverte,   ni  faire  au- 
cune stipulation   sur  une 
pareille  succession,  môme 


1061.  F.      .ethingsma^ 
he  tbe  ^Jject  of  ttn.  obli- 
gation. 

But  a  p.iê^n  cannot  re- 
nounce  a  succession  not 
y  et  devolved,  nor  make 
any  stipulation  with  re- 
grrd  to  it,  even  with  the 


•¥^fe 
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avec  le  consentemc  it  de 
celui  de  la  succession  du- 
quel il  s'agit,  excepté  par 
contrat  de  mariage. 


[ARTICLE  1061.] 

consent  of  him  whose  suc- 
cession is  in  question  ;  ex» 
cept  by  marriage  contract. 


*  Cod.  De  pactiSy  Lib.  2,  î     Pactum  quod  dotali  instrumento 
Tit.  3, 1. 15.  j  comprehensum  est,  ut  si  pater  vitâ' 

fungeretur,  ex  œquâ  portione  ea  quse  nubebat,  cuin  fratre 
haeres  patri  suc  esset,  neque  nullam  obligationem  contrahere 
neque  libertatem  testamenti  faciendi  mulieris  patri  potuit 
auferre. 
PP.  10  cal.  Mart.  ^miliano  et  Basso  Gonss,  267.  (Impp.  Va. 

LENT.  ET  GaLLIEN.  AA.  ET  VaLERIAN.,  NOBIIS  G«S.) 

Ibidem.  1     Ce  pacte  contenu  dans  un  acte  de 

Trad.  de  M.  P.  A.  Tissot.  \  constitution  de  dot,  et  par  îeqi -1  le 
père  est  convenu  avec  la  fille  qu'il  a  mariée,  qu'elle  soaU  son 
héritière  par  égale  portion  avec  son  frère^  ne  peu  t  en  aucune 
manière  obliger  le  père  ni  lui  ôter  faculté  de  tester. 

Fait  ]e  10  des  calendes  de  mars,  sous  le  consulat  d'Emilien 
et  de  Bassus.  262.  (Les  empereurs  Valehtinien,  Galien,  et  le 
César  Valérien). 

*  ff".  De  verb.  oblig.  Lib.  45,  )     Stipulatio  hoc  modo  concepta, 
Tit.  1,  £.  61.  l  Si  heredem  me  non  feceris^  tantùm 

dare  spondes  ?  inutilis  est  ;  quia  contra  bonos  mores  est  haec 

stipulatio.  (JuLiANUS). 

Ibidem.  }     Une  stipulation  ainsi  conçue,  si  vous 

Trad.  de  M.  Bfrthelot. }  ne  mv  faites  pas  votre  héritier,  vous 

promettez  de  me  donner  t.int,  est  nulle,  parce  qu'elle  est 

contre  les  bonnes  mœurs.  (Julien). 


*  2  Pot  hier  ^  Oblig.,  |     132.    Les    choses  qui    n'existent  pas 

n»  132-3.  )  encore,  mais  dont  on  attend  l'existence, 

P-    'ent  être  l'objet  d'une  obligation,  de  manière  néanmoins 
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que  l'obligation  dépende  de  la  condition  de  leur  fatiire  ex- 
istence. 

Par  exemple,  lorsque  je  m'oblige  à  livrer  à  un  marchand 
de  vin  le  vin  que  je  recueillerai  cette  année,  l'obligation  est 
valablement  r-atractée,  quoiqu'elle  n'existe  pas  encore.  Mais 
si  mes  vignes  gèlent,  et  qu'il  n'y  en  ait  point  à  recueillir, 
l'obligaiion  s'évanouit,  faute  de  chose  qui  en  soit  l'objet', 
comme  si  elle  n'avait  jamais  été  contractée. 

Cette  règle,  que  les  choses  futures  peuvent  être  l'objet 
d'une  obligation,  reçoit  une  exception  par  les  lois  Romaines 
à  l'égard  des  successions  futures.  Ces  lois  proscrivent,  comme 
indécentes  et  contraires  à  l'honnêteté  publique  toutes  les  con- 
ventions  par  rapport  aux  successions  futures,  soit  celle  par 
laquelle  une  personne  traiterait  ou  disposerait  de  sa  propre 
succession  future  envers  une  autre  personne  à  qui  il  promet- 
tait de  la  M  laisser,  quand  même  cette  convention  se  ferait 
par  un  contrat  dô  mariage  ;  L  15,  cod.  de'pact.  soit  celles  par 
lesquelles  des  parties  traiteraient  de  la  succession  future  d'un 
tiers,  que  lesdites  parties  ou  l'une  d'elles  s'attendent  de  re- 
cueillir  ;  L  fin.  eod  de  pact.  à  moins  que  ce  tiers  n'intervint  et 
ne  donnât  son  consentement  à  la  convention  ;  d  L  L.  fin. 

Dans  notre  droit  français,  la  faveur  des  contrats  de  ma- 
riage y  a  fait  admettre  les  conventions  sur  les  successions 
"atures.  Nous  pouvons,  par  le  contrat  de  mariage  d'une 
personne,  nous  engager  envers  elle  de  lui  laisser  notre  suc- 
cession future  en  tout  ou  en  partie:  nous  pouvons  pareille- 
ment nous  engager  de  la  laisser  aux  enfants  qui  naîtront  du 
mariage.  C'est  ce  qui  se  fait  par  les  institutions  d'héritier 
contractuelles,  qui  sont  en  usage  dans  nos  contrats  de  ma- 
riage,  et  dont  nous  avons  traité  en  l'Appendice  qui  est  à  la 
fin  de  notre  Introduction  au  Titre  des  Successions  de  la  Coutume 
d'Orléans.  On  peut  pareillement,  par  les  contrats  de  mariage, 
faire  pour  l'intérêt  de  l'une  des  deux  famules  contractantes,' 
telles  conventions  ^u'on  juge  à  propos  sur  les  successions 
futures  des  tiers.  Les  stipulations  de  propre  à  ceux  du  côté  et 
ligne,  sont  des  conventions  de  cette  espèce.  Nous  en  avons 
oeLorimikr,  Bîb.  vol.  8.  to 
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traité  en  notre  Introduction  générale  sur  la  Coutume  d'Orléans 
chap.  3,  art.  4,  ^  3.  Hors  les  contrats  de  mariage,  les  conven- 
tions sur  les  successions  futures  sont  rejettées  p?r  notre  droit 
françr^t?,  de  même  qu'elles  l'étaient  par  le  droit  Romain. 

II  ne  faut  pas  confondre  avec  une  succession  future,  la  subs- 
titution ou  le  fidéicommis  des  biens  d'un  défunt  qui  me  les 
a  laissés  à  la  charge  de  les  rendre  à  quelqu'un  après  ma  mort. 
Cette  substitution  ou  fidéicommis  n'est  pas  ime  succession 
future  ;  elle  ne  fait  pas  partie  de  ma  succession  future  •  c'est 
une  simple  dette  dont  je  suis  tenu  après  ma  mort  envers  ceux 
qui  sont  appelés  à  la  substitution,  et  dont  ils  peuvent  traiter 
de  mon  vivant,  soit  avec  moi,  soit  entre  eux  ;  L.  1  et  16,  cod. 
de  pact  ;  L.  11,  cod  de  trans. 

La  règle  que  les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une 
obligation,  reçoit  une  autre  exception  par  les  lois  de  police 
telles  que  sont  celles  qui  défendent  aux  marchands  d'acheter 
les  blés  ou  les  foins  avant  la  récolte,  les  laines  avant  la  tonte 
et  déclarent  tels  marchés  nuls  ;  Voyez  le  Traité  de  Police  de 
Delamare. 

133.  Non  seulement  les  choses  qui  appartiennent  au  débi- 
teur peuvent  être  l'objet  de  son  obligation,  n>ais  même  celles 
qui  ne  lui  appartiennent  pas,  lorsqu'il  s'est  obligé  de  les  don- 
ner ;  et  il  est  obligé  de  les  racheter  de  ceux  â  qui  elles  ap- 
partiennent,  pour  les  donner  à  celui  à  qui  il  les  a  promis. 

Si  ceux  à  qui  elles  appartiennent  ne  voulaient  pas  les 
vendre,  le  débiteur  ne  pourrait  pas  se  prétendre  quitte  de  son 
obligation,  sur  le  prétexte  qu'il  ne  tient  pas  à  lui  de  l'accom- 
plir, et  qu'on  ne  peut  pas  être  obligé  à  l'impossible.  Car 
cette  maxime,  qu'on  n'est  pas  obligé  à  l'impossible,  n'est  vraie 
que  lorsque  l'impossibilité  est  absolue  :  mais  lorsque  la  chose 
est  possible  en  soi,  l'obligation  ne  laisse  pas  de  subsister, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  au  pouvoir  du  débiteur  de  l'accomplir  ; 
il  est  tenu  des  dommages  et  intérêts  résultants  de  l'inexécu- 
tion :  il  suffit  que  la  chose  fût  possible  en  soi,  pour  que  le 
créancier  ait  été  en  droit  de  compter  sur  l'exécution  de  ce 
qu'on  lui  promettait  ;  c'est  le  débiteur  qui  est  en  faute  de 
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n'avoiv  pas  bien  eiaminé,  avant  de  s'ensaser  il  «t»i.  „„  . 
voir  d'accomplir  ce  qu'il  promettait.    ^  *    '       ""  ™  *""■ 


*  a  N.  1130.   I^hlfg;^';^»'^»"""'^»  penventêlre  l'ohjetd'une 
ve^rn?fel7'"''"'  ''^'"'■'^'ànne  a«coe«sion  non  o,. 


gation  doit  être  une  chose 
pos..ole,  qui  ne  soit  ni  pro- 
hibée par  ]a  loi,  ni  con- 
traire aux  bonnes  moeurs 


-11.         .      --j'-v/u    wi  au 

oblifçation  must  be  some- 
thino:  possible  and  not  for- 
biddea  hy  law  or  good 
morals. 


^.n^^^.3.,64.     '}neque'*st-pS„nt'f  cr  C 

co™r  r^rrr'""''  °"  "■"''^*  ^°  ^^^-^^^  -««'«^ 

'f- ae  m.  mnnelot.  i  gager  par  aucune  stinulation  à  f.i-^ 

aucune  action  qui  ait  quelqu'effet.  (Ulpien).  ^ 

b4.  On  ne  doit  pas  annuler  un  acte  sous  le  prétexte  an'nn 
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*  2  Polhier,  Ob,lig.^  1      136.  Pour  qu'un  fait  puisse  être  l'objet 
nM36  et  s.        )  d'une  obligation,  il  faut  qu'il  soit  pos 
sible  ;  car  Impossibilium  nuUa  obligatio  est  ;  L.  85,  ff.  de  R.  J. 

Au  reste,  il  suffit  que  le  fait  auquel  un  homme  s'oblige  en- 
vers  moi,  soit  possible  en  soi,  quoiqu'il  ne  soit  pas  possible  à 
cet  homme  :  car  si  je  n'avais  pas  connaissance  qu'il  lui  était 
pas  possible,  j'ai  eu  droit  de  compter  sur  sa  promesse  ;  et  il 
s'est  obligé  vr.lablement  en  ce  cas  envers  moi  in  id  quanti  meâ 
interest  non  esse  deceptum.  Il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas 
examiné  ses  forces,  et  de  s'être  témérairement  engagé  à  quel- 
que chose  qui  les  surpassait. 

1 36.  Un  fait  qui  est  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs, 
<esl  semblable  à  celui  qui  serait  absolument  impo3sible,  et  ne 
peut  pas  non  plus  être  l'objet  d'une  obligation. 

Pour  qu'un  fait  puisse  être  l'objet  d'une  obligation,  il  faut 
aussi  que  ce  que  le  débiteur  s'est  obligé  de  faire,  soit  quel- 
que chose  de  déterminé.  C'est  pourquoi  la  loi  2,  §  5,  ff.  de 
eo  quod.certo  loco^  décide,  que  si  quelqu'un  promettait  à  un 
autre  de  lui  bâtir  c.ne  maison,  sans  dire  où,  il  ne  contracte- 
rait point  d'obligation. 

138,  Enfin,  ce  qu'on  s'oblige  de  faire  ou  d'»  ne  pas  faire, 
doit  être  tel,  que  celui  envers  qui  l'obligation  est  contractée 
ait  intérêt  que  cela  soit  fait  ou  ne  soit  pas  fait  ;  et  cet  intérêt 
doit  être  un  intérêt  appréciable. 

La  raison  en  est  évidente.  Une  obligation  étant  un  lien 
de  droit,  il  ne  peut  y  avoir  d'obligation,  lorsque  celui  qui  a 
promis  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  peut  impunément  ne  pas 
exécuter  sa  promesse.  Or  il  est  évident  qu'il  peut  impuné- 
ment ne  la  pas  exécuter,  lorsque  je  n'ai  aucun  intérêt  appré- 
ciable .^u'il  fjisso  ou  ne  fasse  pas  ce  qu'il  m'a  promis  ;  car  il 
ne  peut  résulter  contre  lui  aucuns  dommages  et  intérêts  de 
l'inexécution  de  sa  promesse,  les  dommages  et  intérêts  n'étant 
autre  chose  que  1  estimation  de  l'intérêt  qu'a  le  créancier  à 
l'exécution  de  l'obligation. 

139.  Un  fait  auquel  la  partie  qui  le  stipule  n'a  aucun  inté- 
rêt, ne  peut  à  la  vérité  être  l'objet  d'une  obligation  ;  mais  il 
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peut  en  être  la  condition  ou  la  charge.  Par  exemple,  sî 
j'étais  convenu  avec  vous  que  vous  viendriez  à  Orléans  étu- 
dier en  Droit  pendant  un  an,  cette  convention  serait  nulle,  et 
il  n'en  résulterait  aucune  obligation,  parce  que  ce  fait  au- 
quel  je  n'ai  aucun  intérêt,  ne  peut  être  l'objet  d'une  obliga- 
tion envers  moi.  Mais  si  nous  étions  convenus  que  je  vonw 
donnerais  dix  pistoles,  si  vous  veniez  étudier  en  Droit  à  Or- 
léans, ou  à  la  charge  que  vous  y  viendriez,  la  convention 
serait  valable  ;  car  ce  fait,  quoiqu'il  ne  m'intéresse  aucune- 
ment, peut  être  la  condition  ou  la  charge  de  l'obligation  qui 
résulte  de  notre  convention. 

Suivant  ce  principe,  on  a  jugé  valable  une  promesse  par 
laquelle  un  neveu  avait  promis  à  son  oncle  de  ne  plus  jouer, 
à  peine  de  trois  cents  livres  qu'il  s'obligeait  de  lui  dbwn«r'! 
s'il  manquait  à  sa  promesse.  L'arrêt  est  rapporté  par  May- 
nard  et  par  Papon. 

140.  Un  fait,  pour  être  la  matière  d'une  obligation  civile,  doit 
ê'  -e  un  fait  auquel  celui  envers  qui  elle  est  contractée,  ait  un 
intérêt  appréciable  à  prix  d'argent,  suivant  les  raisons  expli- 
quées ci-dessus.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'obligation 
naturelle  :  il  suffit  que  le  fait  qui  en  est  la  matière,  soit  un- 
fait  auquel  celui  envers  qui  l'obligation  est  [contractée,  ait 
un  intérêt  d'une  juste  affection,  pour  que  l'obligation  soit 
valable,  comme  obligation  naturelle.  Celui  qui  a  promis  ce- 
fait,  et  qui  manque  à  sa  parole,  ayant  le  pouvoir  de  l'accom- 
plir, pêche,  et  se  rend  coupable  dans  le  for  de  la  conscience,, 
quoiqu'il  ne  puisse  être  poursuivi  dans  le  for  extérieur.  Voyes 
suprà,  ch.  1,  art.  5,  §  1. 


€.  N.  1133.     {     ^'^  cause  est  illicite  quand  elle  est  prohibée 
)  par  la  loi,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes, 
mœurs  ou  à  l'ordre  public. 
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CHAPITRE  SIXIÈME. 

DE  l'effet  des  0BLI0ATI0N8. 

SECTION  I. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

10C3.     L'obligation  de 

donner  comporte  celle  de 

livrer   la  chose  et  de  la 

conserver   jusqu'à    la  li- 
vraison. 


CHAPTER  SIXTH. 

OF  THE  EFFECT  OF  OBLIGATIONS, 

SECTION  I. 

GENERAL  PROVISIONS. 

1063.  An  obligation  to 
give  involves  the  obliga- 
tion to  deliver  the  thing 
and  to  keep  it  safe  until 
delivery. 


Voy.  Rapport  de  MM.  les  Commissaires  sur  le  présent  titre 


p.  624. 


*  /r.  De  act.  emp.  et  vend.,   ib.  19,  î     11.  Ex  empto  actions  ig 
Tî/.  1,  L  11,  §  1,  2,  5  qui  émit,  utitur. 

^  1.  Et  in  primis  sciendum  est,  in  hoc  judicio  id  demiiin 
deduci,  quod  praestari  convenit  :  cùm  enim  sit  bon»  fldei 
judicium,  nihil  magis  bonse  fldei  congruit,  quàm  id  praestari 
quod  inter  contrahentes  actum  est.  Quôd  si  nihil  convenit 
tuncea  praestabuntur,  quae  naturaliter  insunt  hujus  judicii 
potestate.  ■' 

§  2.  Et  in  primis  ipsam  rem  praestare  venditorem  oportet 
id  est,  tradere  :  quse  res,  si  quidem  dominus  fuit  venditor' 
facit  et  emptorem  dominum.  Si  non  fui^  tantùm  evictionis 
nomme  venditorela  obligat  :  si  modo  pretium  est  numeratum 
aut  eo  nomme  satisfactum.  Emptor  autem  nummos  vendito-' 
ns  facere  cogitur.  (Ulpianus). 

T    J^l'^T'rr  ,     \     ^^'  ^'acheteur  a  contre  le  vendeur  l'ac 
rrad.  de  M.  Hulot.  j  tion  en  conséquence  de  l'achat. 

1.  On  doit  surtout  observer  qu'on  fait  entrer  dans  le  juge, 
ment  qui  mtervient  en  matière  de  vente  tout  ce  que  la  bonne 
foi  exige  des  parties.    En  effet,  la  vente  étant  un  contrat  de 
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bonne  foi,  rien  n'est  plus  convenable  que  d'obliger  les  parties 
à  se  fournir  réciproquement  ce  dont  elles  sont  convenues  S'il 
n'y  a  point  eu  de  convention  particulière,  elles  seront  obliffées 
l'une  envers  l'autr.  à  raison  de  tout  ce  qui  compose  Ja  nature 
de  la  vente. 

2.  Premièrement,  le  vendeur  doit  faire  à  l'acheteur  la  déli- 
vrance de  la  chose  elle-même:  d'où  il  s'ensuit  que  la  pro- 
pnéte  de  la  chose  passe  à  l'acheteur,  si  le  vendeur  en  est  le 
maître  Si  le  vendeur  n'en  est  pas  le  maître,  il  est  obligé  en- 
vers 1  acheteur,  dans  le  cas  où  la  chose  lui  sera  évincée 
pourvu  toutefois  que  le  prix  ait  été  payé  par  l'acheteur,  ou' 
que  le  vendeur  ait  été  satisfait  de  toute  autre  manière     A 
l'égard  de  l'acheteur,  il  doit  faire  passer  au  vendeur  la  pro- 
priété du  prix  qu'il  lui  paye.  (Ulpien). 


*  2  Poîhter,  Obhg,  |  141.  Celui  qui  s'est  obligé  de  donner 
noUlets.  iune  chose,  est  tenu  de  la  donner  en 
temps  et  lieu  convenablts,  au  créancier,  ou  à  quelqu'un  qui 
ait  pouvoir  ou  qualité  pour  la  recevoir  en  sa  place  Voyez 
la  troisième  Partie  de  ce  Traité,  chap.  premier,  où  nous  trai- 
tons des  paiements  des  obligations. 

142.  Lorsque  c'est  un  corps  certain  qui  est  l'objet  de  l'obli- 
gation,  l'obligation  a  encore  cet  effet  à  l'égard  du  débiteur 
qu'elle  l'oblige  à  apporter  un  soin  convenable  à  la  conserva- 
tion de  U  chose  due,  jusqu'au  paiement  qu'il  en  fera  •  et  si 
faute  d'avou-  apporté  ce  soin,  la  chose  vient  à  périr  à  se 
perdre,  ou  à  être  détériorée,  il  est  tenu  des  dommages  et  in- 
rets  du  créancier  qui  en  résultent.  Nous  traiterons  de  ces 
dommages  et  intérêts  infrà  art.  3. 

Le  soin  qu'il  doit  apporter  à  cette  conservation,  est  différent 
selon  la  différente  nature  des  contrats  ou  quasi-contrats  d'où 
1  obligation  descend. 

La  loi  5,  §  2,  ff.  commodat.,  donne  cette  règle,  que  lorsque 
le  contrat  ne  concerne  que  la  seule  utilité  de  celui  à  quUa 
chose  doit  être  donnée  ou  restituée,  le  débiteur  qui   s'est 
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obligé  à  la  donner  on  restituer,  n'est  obligé  qn'à  apporter  de 
la  bonne  foi  à  la  conservation  de  la  chose,  et  n'est  tenu  par 
conséquent  à  cet  égard  que  de  la  faute  lourde,  qui,  à  cause 
de  son  énormité,  tienl  du  dol  :  Tenetur  dumtaxat  de  laiâ  culpd 
et  dolo  proximâ.    Par  exemple,  un  dépositaire  n'est  tenu  à 
apporter  que  de  la  bonne  foi  à  la  conservation  du  dépôt  qui 
lui  a  été  confié,  et  qu'il  s'est  obligé  de  restituer  ;  parce  que 
le  contrat  du  dépôt  se  fait  pour  la  seule  utilité  de  celui  qui  a 
confié  la  chose,  et  à  qui  le  dépositaire  s'est  obUgé  de  la  resti- 
tuer.   &i  le  co'itrat  concerne  l'utiliié  coinms  des  deux  con- 
tractants, le  débiteur  est  tenu  d'apporter  à  la  conservation  de 
la  chose  qu'il  doit,  le  soin  ordinaire  que  les  personnes  pru- 
dentes apportent  à  leurs  affaires,  et  il  est  tenu  en  conséquence 
dé  la  faute  légère.    Par  exemple,  le  vendeur  est  tenu  dfr 
cette  faute  à  l'égard  de  la  chose  vendue  qu'il  s'est  obligé  de 
livrer  ;  le  créancier  est  tenu  de  cette  faute,  à  l'égard  de  la 
chose;  reçue  en  nantissement,  à  la  restitution  de  laquelle  il 
s'est  obligé  ;  parce  que  ces  contrats  de  vente,  de  nantisse- 
ment, se  font  pour  l'utilité  respective  des  contractants.    Si  le 
contrat  n'est  fait  que  ^our  la  seule  utilité  du  débiteur,  tel 
qu'est  le  contrat  de  prêt  à  usage,  il  est  obligé  d'apporter  à  la 
conservation  de  la  chose,  non  seulement  un  soin  ordinaire, 
mais  tout  le  soin  possible  ;  et  il  est  par  conséquent  tenu  de 
la  faute  la  plus  légère. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  beaucoup  d'exceptions,  comme^ 
nous  le  verrons  dans  les  Traités  particuliers  sur  les  Jijfférent» 
contrats  et  quasi-contrats. 

A  l'égard  des  cas  fortuits,  et  de  la  force  majeure,  vis  divina^ 
le  débiteur  d'un  corps  certain,  tant  qu'il  n'est  pas  en  demeure 
de  payer,  n'en  est  jamais  tenu,  à  moins  que,  par  une  conven- 
tion particulière,  il  ne  s'en  fût  chargé,  ou  qu'une  faute  pré- 
cédente du  débiteur  n'eût  donné  lieu  au  cas  fortuit.  Par 
exemple,  si  je  vous  ai  prêté  mon  cheval  pour  aller  dans  un 
certain  lieu,  et  que  vous  ayez  été  attaqué  par  des  voleurs,  qui 
aient  volé  ou  tué  mon  cheval  ;  quoique  cette  violence  que 
vous  avez  soufferte  soit  un  cas  fortuit,  dont  un  débiteur  n'esk 
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pas  ordinairement  tenu,  néanmoins  si  au  lieu  de  suivre  la 
route  ordinaire  et  la  plus  sûre,  vous  avez  pris  un  chemin  de 
traverse,  connu  pour  être  infesté  de  voleurs,  dans  lequel  vous 
avez  été  attaqué,  vous  serez  tenu  de  ce  cas  fortuit,  parce  que 
c'est  votre  imprudence  qui  y  a  donné  lieu. 

143.  C'est  encore  nn  effet  de  l'obligation  de  donner,  delà 
paît  du  débiteur,  que  lorsqu'il  a  été  en  demeure  de  satisfaire 
à  son  obligation,  il  soit  tenu  des  dommages  et  intérêts  du 
créancier,  résultants  de  cette  dei'neure,  et  qu'il  doive  en 
conséquence  l'indemniser  de  tout  ce  qu'il  aurait  eu,  si  la 
chose  lui  eût  été  donnée  aussitôt  qu'il  l'a  demandée. 

C'est  en  conséquence  de  ce  principe,  que  si  la  chose  due  a 
été  détériorée,  ou  même  est  totalement  périe,  depuis  la  de- 
meure du  débiteur,  par  quelque  cas  fortuit  ou  force  majeure, 
le  débiteur  est  tenu  de  cette  perte,  dans  les  cas  auxquels  la 
chose  n'aurait  pas  également  péri  chez  le  créancier. 

C'est  aussi  en  conséquence  de  ce  principe,  que  le  débiteur 
est  tenu  de  faire  raison  au  créancier,  non  seulement  des 
fruits  perçus,  mais  de  tous  ceux  qui  auraient  pu  être  perçus 
par  le  créancier  depuis  la  demeure  du  débiteur. 

Sur  les  autres  espèces  de  dommages  et  intérêts,  Voyez  infrà 
Part.  3. 

144.  Observez  que  suivant  nos  usages,  un  débiteur  n'est 
censé  mis  en  demeure  de  donner  la  chose  par  lui  due,  que 
par  une  interpellation  judiciaire  valablement  faite,  et  seule- 
ment du  jour  de  cette  interpellation. 

Cette  décision  a  lieu,  quoique  la  chose  soit  due  à  des  mi- 
neurs,  ou  à  l'Eglise,  les  principes  du  droit  romain  sur  la 
demeure  qui  se  contractait  reipsd  envers  ces  personnes, 
n'étant  pas  d'usage  parmi  nous. 

Il  faut  excepter  de  notre  décision  les  voleurs,  qui  sont 
censés  en  demeure  de  satisfaire  à  l'obligation  qu'ils  ont  con- 
tractée de  restituer  la  chose  volée,  dès  l'instant  même  qu'ils 
l'ont  contractée  par  le  vol  qu'ils  ont  commis,  sans  qu'il  soit, 
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besoin!  leur  égard d'aucuae  interpellation  judiciaire  ;  L  ^ 

Xa  demeure  en  laquelle  a  été  le  débiteur  de  donner  la 
<;h08e,  cesse  par  des  offres  valablement  faites,  par  lesauellea 
Il  a  mis  le  créancier  en  demeure  de  recevoir.  < 

145.  L'obligation  de  donner  une  chose  s'étend  quelquefois 
aux  fruus  de  cette  chose,  lorsqu'elle  en  produit  ;  et  aux  i^ 
terêts,  lorsque  c'est  une  mmmz  d'argeat  qui  est  dùe.^ 

Ordinairement  le  débiteur  ne  doit  que  les  fruits  qui  ont  été 
ou  pu  être  perçus  depuis  l'interpellation  judiciaire  qui  l'a 
mis  en  demeure  ;  et  les  intérêts  ne  couront  pareillement  que 
depuis  08  temps.  Quelquefois  néanmoins  les  fruits  et  les  in. 
terêts  sont  dus  avant  la  demeure,  comme  dans  les  contrats 
dévote  d'une  f^ugifère.  Gela  dépend  de  la  différente  «a- 
ture  d«g  contrats  et  autres  causes  d'où  naissent  les  obligations 
<^88tceque  nousveri-onsen  traitant  des  différents  coatrats 
et  quasi-contrats. 


*  a  N.  1136.    l     L'obligation  de  donner  emporte  celle  de 

i,«.o-        A     •  ^''''®''  ^*  ^^"^^^  ^^  ^®  ^^  conserver  jusqu'à  la 
livraison,  à  peine  de  dommages  et  intérêts  envers  le  créancier 


1064.  [L'obligation  de/ 
conserver  la  chose  oblige 
celui  qui  en  est  chargé  d'y 
apporter  tous  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille.] 


1064.  [Th6  obligation 
to  keep  the  thing  safely 
obliges  theperson  charged 
therewith  to  keep  it  with 
ail  the  care  of  a  prudent 
adoiinistrator.] 


p.  62?  ^''^^'''  "^^  ^^'  ^''  ^'"^"^'''^'^'^  sur  le  présent  titre, 
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1065.  Toute  obligation 
rend  le  débiteur  passible 
de  dommages  en  'cas  de 
contravention  de  sa  part  ; 
dans   les  cas  qui   le   per- 
mettent, le  créancier  peut 
aussi  demander  l'exéciktion 
de  l'obligation   même,   et 
l'autorisation  de   la  faire 
<>xécuter  aux    dépens  du 
débiteur,  ou  ^a  résolution 
du  contrat  d'où   naît  l'o- 
bligation ;  sauf  les  excep- 
tions contenues  dans    ce 
«ode  'jt  sans  préjudice  à 
8on  recours  pour  les  dom- 
,mages-intérêts  dans    tous 
les  ca«. 


[ARTICLE   1065.] 


1065.  Every  obligation 
renders  the  debtor   liable 
m  damages  in  case  of  a 
breach  of  it  on  his  partj 
The  créditer  may,  in  cases 
which  admit  of  it,  demandi 
also  a  spécifie  performance' 
of  the  obligation,  and  thal^ 
I  he  be  authorized   to  exé- 
cute it  at  the  debtor's  ex- 
pense,  or  that  the  con tract 
from  which  the  obligation 
arises    be  set  aside  ;  sub- 
ject  to  the  spécial  provi- 
sions   contained    in    this 
code,  and  without  préju- 
dice, in  either  case,  to  his 
claim  for  damages. 


«/.  Deveri^  o^.m.  45, .     §  7.  Qui  id  quod  in  faci«„do,  aut 

%ttlan  videtur.    In  faciendo,  veluti  rossam  foiivL  domum 
^can,  vacuam  po.sessi^r,  ,raM.    In  non  f^end'o,  vlu 

T^rf  JJ'u'T  ,1  ,     !     ''•  '^^'"'  î"'  «"Pi'e  «e  qui  consiste 
Trad.de  M  Berthdot.  S  kîairo  ou  à  ne  pas  faire,  parait  si.nuTer 

dfh*,  '  .«déterminée.  A  faire,  tel  que  d,  c,;'  er  ,„?„"  1 
debtor  une  maison,  de  livrer  une  possession  libre.  A  ne  pas 
f  .re,  par  exemple,  que  vous  ne  ferez  rien  pour  m'eraSr 
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*/f.  De  rejudicata,  Lib.  42,  J     §  1.  Si  qins  promisetit,  prohi- 
Tit.  1,  i.  13,  §  1.  5  bere  se^  uî  aliquod  damnum  stipit- 

lator  patiatur^.  et  faciat  :  neque  ex  ea  re  damnum  stipulator 
patietur  et  fa.ial  :  ita  habe-^tur  facitquod  promisii.  Si  minus, 
quia  non  fncit  quod  promisit,  in  pecuniam  numeratam  cod 
demnatur  :  sicut  evenit  in  omnibus  faciendi  obligationibus, 

(GELSUg) 

Ibidem.  ")  1.  Si  quelqu'un  s'engage  à  garantir  et 
Trad.  de  M.  Hulot.  )  indemniser  le  stipulateur  de  tout  dom- 
mage, et  qu'il  l'empêche  d'en  souffrir  aucun,  il  fait  ce  qu'il  a 
promis.  S'il  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  souffre  du  dommage, 
comme  il  ne  fait  pas  ce  qu'il  a  promis,  il  sera  condamné  à 
payer  une  somme  :  comme  il  arrive  dans  toutes  les  obligar 
tions  qui  consistent  à  faire.  (Gelsb). 


*  2  Pothier^  Oblig.,  n»  146  )    146.  L'effet  de  l'obligation  qu'une, 
et  s.  et  w»  157-8.  J  personne    a    contractée  de    faire 

quelque  chose,  est  qu'elle  doit  faire  ce  qu'elle  s'est  engagée 
de  faire  ;  et  que,  si  elle  ne  le  fait  pas,  après  avoir  été  mi" 
en  demeure  de  le  faire,  elle  doit  être  condamnée  aux  doih- 
mages  et  intérêts  de  celui  envers  qui  elle  s'est  obligée  ;  c'est- 
i-dire,  in  id  quanti  créditons  intersit  factum  fuisse  id  quod  pro- 
missum  es'  ce  qui  doit  être  estimé  à  une  somme  de  deniers 
par  des  ex^-erts  corivenus  entre  les  parties. 

Ordinairement  le  débiteur  ne  peut  être  mis  en  demeure 
que  par  uns  demande  en  Justice  que  le  créancier  forme 
contre  lui,  à  ce  qu'il  soit  de  faire  ce  qu'il  a  promis,  sinon  qu'il 
soit  condamné  en  des  dommages  et  intérêts. 

Le  Juge,  sur  cette  demande,  prescrit  un  certain  temps  dans 
lequel  le  débiteur  sera  tenu  de  faire  ce  qu'il  a  promis  ;  et 
faute  par  lui  de  le  faire  dans  ledit  temps,  il  le  condamne  aux 
dépens,  dommages  et  intérêts. 

Si  le  débiteur  satisfait  dans  ledit  temps  à  son  obligation, 
il  évite  les  dommages  et  intérêts,  et  il  doit  seulement  les  dé- 
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pens;  à  moins  que    8  Juge  n'estimât  qu'il  fût  dû  quelques 
dommages  et  intérêts  pour  le  retard. 

147.  Quelquefois  le  débiteur  est  tenu  des  dommages  et  in- 
térêts du  créancier,  faute  d'avoir  fait  ce  qu'il  s'était  obligé 
de  faire,  quoiqu'il  n'air  pas  été  interpellé  par  une  demande 
en  Justice.  Cela  a  lieu  lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s'est 
oblige  de  faire,  ne  pouvait  se  faire  utilement  dans  un  certain 
temps  qu'il  a  laissé  passer.  Par  exemple,  si  j'ai  chargé  un 
Procureur  de  former  pour  moi  une  opposition  au  décret  d'un 
héritage  qui  m'était  hypothéqué,  et  que  ce  Procureur  ait 
laissé  interposer  le  décret  sans  faire  l'opposition,  il  est  tenu 
de  mes  dommages  et  intérêts,  quoique  je  n'ai  pas  formé  de 
demande  contre  lui  pour  qu'il  fût  tenu  de  la  faire  ;  le  temps 
dans  lequel  il  devait  savoir  que  cette  opposition  devait  être 
faite,  l'interpellait  suffisamment. 

148.  L'effet  de  l'obligation  qu'une  personne  a  contractée 
de  ne  pas  faire  quelque  chose,  est  que  si  elle  le  fait,  elle  est 
tenue  des  dommages  et  intérêts  résultants  du  préjudice 
qu'elle  a  causé  en  faisant  cela,  à  celui  envers  qui  elle  s'était 
obligée  de  ne  lo  pas  faire. 

149.  Lorsque  celui  qui  s'était  obligé  à  faire  quelque  chose, 
a  été  empêché  de  le  faire  par  quelque  cas  fortuit  et  force 
majeure  ;  et  pareillement  lorsque  celui  qui  s'était  obligé  de 
ne  pas  faire  quelque  chose,  a  été  contraint  par  quelque  force 
majeure  à  le  faire,  il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  inté- 
térêts  ;  car  nemo  prxstat  casus  furtuUos. 

Observez  que  je  dois  dans  ce  cas  vous  avertir  de  la  force 
majeure  qui  m'tmpêcho  de  faire  ce  à  quoi  je  me  suis  engagé 
envers  vous,  afin  que  vous  puissiez  prendre  vos  mesures  pour 
pourvoir  par  vous-mêmes  ou  par  un  autre.  Sans  cela  je 
n'éviterai  pas  les  dommages  et  intérêts,  à  mois  que  ette 
force  majeure  ne  m'eût  aussi  ôté  le  pouvoir  de  vous  aire 
avertir  ;  L.  27,  §  2,  ff.  mand. 

157.  Lorsque  quelqu'un  s'est  obligé  à  faire  quelque  chose, 
cette  obligation  ne  donne^pasau  créancier  le  droit  de  con- 
traindre le  débiteur  précisément  à  faire  ce  qu'il  s'est  obligé 
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de  faire,  mais  seulement  celui  de  le  faire  condamner  en  jes; 
dommages  et  intérêts,  faute  d'avoir  satisfait  à  son  obligation. 
C'est  en  cette  obligation  de  dommages  et  intérêts,  que  se 
résolvent  tontes  les  obligations  de  faire  quelque  cLoce  ;  car 
Nemo  potest  prxcisè  cogi  ad  factum. 

158.  Lorsque  quelqu'un  s'est  obligé  à  ne  pas  faire  quelque 
chose,  le  droit  que  donne  cette  obligation  au  créancier,  est 
celui  de  poursuivre  en  Justice  le  débiteur,  en  cas  de  contra 
vention  à  son  obligation,  pour  le  faire  condamner  aux  doji. 
mages  et  intérêts  lésultants  de  la  contravention. 

Si  ce  qu'il  s'était  obligé  de  ne  pas  faire,  et  qu'il  a  fait  au 
préjudice  de  son  obligation,  est  quelque  chose  qui  puisse  se 
détruire,  le  créancier  peut  aussi  conclure  contre  son  débi- 
teur à  la  destruction.  Par  exemple,  si  mon  voisin  s'est  obligé- 
envers  moi  à  ne  pas  fermer  son  avenue,  pour  m'y  laisser  le 
passage  libre,  et  qu'au  préjudice  de  cette  obligation,  il  l'ait 
fermée  par  une  barrière  ou  par  un  fossé,  je  puis  faire  ordon- 
ner qu'il  sera  tenu  de  retirer  sa  barrière,  ou  de  combler  aôn 
fossé  ;  et  que  faute  par  lui  de  le  faire  dans  un  certain  temps, 
je  serai  autorisé  à  faire  à  ses  dépens  combler  le  fossé,  ou  en- 
lever  la  barrière. 


9-> 


tisi 


*  1  Domat{nemy)  liv.  1,  Ht.  2,  |     19.  Outre  les  dommages  et 
&èc.  2,  n»  19  et  s.  j  intérêts  causés  par  le  défaut 

de  la  délivrance,  c'est  encore  une  peine  du  vendeur  qui 
manque  de  délivrer,  que  la  vente  soit  résolue,  s'il  y  a  lieu 
Comme,  par  exemple,  si  celui  qui  devait  délivrer  une  mar- 
chandise, au  jour  d'un  embarquement,  ou  à  un  jour  de  foire, 
n'y  satisfait  pas,  il  sera  obligé  de  reprendre  sa  marchandise 
si  l'acheteur  le  veut,  et  de  rendre  le  prix  s'il  l'avait  reçu.  Et 
il  sera  «lo  plus  tenu  des  dommages  et  intérêts,  pour  n'avoir 
pas  fait  la  délivrance  au  jour  et  au  lieu.  Et,  dans  le  cas  même 
où  la  vente  subsiste,  le  vendeur  ne  laisse  pas  d'être  tenu  des 
dommages  et  i..  Jr^ts.  Ainsi,  le  vendeur  qui,  différant  la  dé- 
livrance d'un  héritage  vendu,  prive  l'acheteur  de  la  jouis- 
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sance  das  fruits,  en  doit  la  valeur,  quoique  ce  retardement  ne 
suffise  pas  pour  résoudre  la  vente.  ruLmem.ie 

20.  Il  ne  dépend  jamais  du  vendeur  d'éluder  l'effet  de  la 
.e.  e  ;^r  le  lôfaut  de  la  délivrance  ;  il  peut  toujo^y  fit  e 
conlra.n*,  s'U  est  possible,  pourvu  que  l'acheteur' e  ci  de 
sa  part  son  engagement.    De  môme  aussi  l'acheteur  ne  peut 

21.  Si  la  délivrance  est  empêchée  par  un  cas  fortuit,  comme 
.i  îa  chose  vendue  a  été  volée  (c'est-à-dire  enlevée  par  force)  il 
vendeu.ne  .e.a  tenu  d'aucuns  dommages  et  inLéU;  ice 
n  es  que  le  cas  fortuit  arrivât  après  qu'il  est  en  demeur  ,  sui! 
vant  la  règle  expliquée  dans  l'art.  3  de  la  sect  7 

2-?.  Si  ie  vendeur  se  tfouvait  en  péril  apparent  de  perdre  le 
prix,  comme  par  une  insolvabilité  de  l'acheteur,  ou  par  d'au 
très  causes,  Il  pourra  retenir  la  chose  vendue  par  forme  de 

s^c^  ii.ir  ^^^  '""'  ""^  '''-''  ^ '-  -  ^^^^ 

23.  Si  l'acheteur  et  le  vendeur  sont  également^en  demeure 
un  de  recevoir,  l'autre  de  délivrer,  l'acheteur  à  qui  iTZ^ 


*''fm'^'U  '''^-^T'  «^««^«0^  de  faire  ou  de  ne  pas 

n^-i.       Maire  se  résout  en  dommages  et  intérêts  en  cas 

d'inexécution  de  la  part  du  débiteur.  ^««erets,  en  cas 

J^riL^V'^^''f"  ^'"'  ""''^''"  ^^«  d'inexécution,  être 


1066.  Le  créancier  peut 
aussi,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts,  deman- 
der que  ce  qui  a  été  fait 
en  contravention  à  l'obli- 


1066.  The  créditer^ 
without  préjudice  to  his 
claim  for  damages,  may 
require  aîso,  that  any 
thing  whieh  has  been  done 
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galion  soit  détruit,  s'il  /  a 
lieu  ;  et  le  tribunal  peut 
ordonner  que  cela  soit  fait 
par  ses  officiers,  ou  auto- 
riser la  partie  lésée  à  le 
faire  aux  dépens  de 
l'autre. 


in  breach  of  the  obligation 
shali  be  undone,  if  ^e  na- 
ture of  the  Cîise  wilî  per- 
mit ;  and  the  court  may 
order  this  to  be  efifected 
by  ita  officers,  or  autho- 
rize  the  injured  party  to 
do  it,  at  the  expense  of 
the  otber. 


Voy.  autorités  sur  art.  1065. 


*  C.  N.  1143. 


■)  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  deman- 
rder  que  ce  qui  aurait  été  fait  par  contraven- 
tion à  l'engagement,  soit  détruit  ;  et  il  peut  se  faire  autoriser 
à  le  détruire  aux  dépens  du  débiteur,  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 


SECTION  II. 


DE  LA  DEMEURE. 


1067.  Le  débiteur  peut 
être  constitué  en  demeure 
soit  par  les  termes  mêmes 
du  contrat,  lorsqu'il  con- 
tient une  stipulation  que 
le  seul  écoulement  du 
temps  pour  l'accomplir 
aura  cet  effet  ;  soit  par 
l'effet  seul  de  la  loi  ;  soit 
par  une  interpellation  en 
justice,  ou  une  demande 
qui  doit  être  par  écrit,  à 
moins  que  le  contrat  lui- 
même  ne  soit  verbal. 


SECTION  II. 


OF  DEFAULT8 


1067.  Th3  debtor  may 
be  put  in  default  either 
by  the  terms  of  the  cou- 
tract,  when  it  contains  a 
stipulation  that  the  mère 
lapse  of  the  time  for  per- 
forming  it  shall  hâve  that 
effect  j  or  by  the  sole  ope- 
ration  of  law  ;  or  by  the 
commencement  ofa  suit, 
or  a  demand  which  must 
be  in  writing  unless  the 
con tract  itself  is  verbal. 
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*//•.  De  verb.  obUg.Lib.  45,  |     8i  ex  legali  causa  aut  ex  stipu- 
i«/.  1,£.  23.  (lalu  hominem  certum  raihi  de- 

kas,  non  aliter  post  mortem  eju8  tenearis  mihi,  quàm  si  per 
te  stetent,  quominùs  vivo  eo  eum  mihi  dares.  Quod  ita  fit  si 
aut  jnterpellafus  non  dedi-^li,  aut  occidisti  eum.  (Pomponïus). 

,.  ^  J^!^T'  l    ®'  ^°"^  ™®  'l®^®^  à  cause  d'un  legs 

Trad.  de  M.  Berthelot.  i  ou  d'une  stipulation  un  homme  doter- 
miné,  vous  ne  serez  obligé  à  mon  égard  après  sa  riiort  que 
811  a  tenu  à  vous  de  me  le  donner  vivant  :  ce  qui  arrive  si 
quand  je  l'ai  demandé,  vous  ne  l'avei  pas  donné,  ou  si  vous' 
l'avez  tué.  (Pomponius). 


Cod.  De  contrahenda  et  committ.  >     Magnam  legum  veterura 
stipul.  m.  8,  m.  38,  L  12.        \  0b3curitatem,  quœ  p  -o^ra- 
hendarum  htium  magnam  occasionem  usque  adhuc  prœbe- 
bat,  amputantes  :  sancimus,  ut  si  quis  certo  tempore  facturum 
se  ahquid,  vel  daturum  stipuletur,  vel  quœ  stipulator  voluit 
promisent,  et  âdjecerit,  quod  si  statuto  tempore  minime  hœc 
perfecta  fuerint,  certam  pœnam  dabit  :  sciât  minime  se  posse 
debitor  ad  evitandam  pœnam  adjicere,  quod  nullus  eum  ad- 
monuit,  sed  etiam  citra  ullam  admonitionem  eidem  pœnœ 
pro  sLipulationis  lenore  fiet  obnoxius  :  cùm  ea  quia  promisit 
ipse  m  raemoria  sua  servare,  non  ab  aliia  sibi  manifestari 
aeoeat  poscere. 

Datura  9  idus  aprilis,  Gonstantinopoli,  Decia  v.  c.  Cos.  529 

(IMP.  JUSTINIANUS). 

Ibidem.  i     Décidant  une  grande  obscurité  qui 

Trad.  de  M.  P.  A.  Tissot.  <  se  trouve  dans  les  lois  anciennes,  qui 
jusqu'à  présent  a  servi  de  prétexte  pour  traîner  les  procès  en 
longueur,  nous  ordonnons  que  si  quelqu'un  a  stipulé  faire  ou 
donner  quelque  chose  à  une  certaine  époque,  ou  -  promis  - 
ce  que  le  stipulant  a  voulu,  et  a  ajouté  que  si  au  temps  déter- 
mmé  il  n'avait  pas  rempli  les  engagements  qu'il  contractait 
U  se  soumettait  à  telle  peine,  il  sache  qu'il  ne  peut  éviter  la 
peine  à  laauelle  il  s'est  soumis,  en  objectant  qu'il  n'a  point 
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été  sommé  de  remplir  ses  engagement»  :  car  il  est  tenu  de  î* 
peine  portée  dans  la  stipulation,  quoiqae  son  adversaire  ne 
l'ait  point  prévenu  de  refupîir  ses  engagements,  parc©  qu'il 
aurait  dû  se  ressouvenir  lui-même  de  ses  engagements  et  non 
compter  que  d'autres  les  lui  rappelassent. 

Fait  à  Gonstantinople,  le  9  des  ides  d'avril,  sous  le  consul 
de  Décius.  529.  (L'uaip.  Jubtinien). 
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*  Lacombe^  v»  Retardement, 

p.  605-6.  l  MEURE  ET  DK  SES  EFFETS.— 1.  Rota^ 


Sec.  I.  Du  retab dément  ou  de* 


•  '  •   — w..»,«i.  iJaaao  assis. i.'Si.—  i..   l^uuto 

dament  ou  demeure  appelée  en  droit  iiora,  arrive  lorsque  le 
débiteur  est  en  demeure  de  payer  ou  fournir,  ou  lorsque  le 
créancier  est  en' demeure  de  recevoir,  /.  32  de  mur, 

2.  Entre  deux  obligés,  alierius  more  aîteri  non  nocei,  àict, 
l  32,  §  4.  Unicuigub  ma  mora  nocet,  quod  et  in  duobut  reispro- 
mittmdi,  observaiuu  l  173,  §2  de  div.  reg.jur.  s'entend  qui  ne 
sont  pas  obligés  subsidiairement  à  payer  une  somme,  ou  nui 
ne  sont  pas  obligés  de  fournir. une  chose  indivisible  :  Ex  duo^ 
bus  reis  ejusdem  Siichi  promittendi  factu  altsrius  factum  alteri 
guoque  nocei,  l.  18,  de  duob.  reis. 

3.  :m  dies  interpellât,  pçena  comini'.iitur,  1. 12,  cod.  de  contrak 
et  commiltend.  stipulât.,  l.  23,  de  verb.  obligat.,  l  4,  de  kg.  corn- 
missor.,  1 18,  ut  usur.  Autrement  ibi  nulla  mora  est,  ubi  nulla 
esîpetitio,  l.  127,  de  vert,  oblig.  l.  88,  de  div.  reg.jur.  Godefr. 
m  dict.  l.  ce  qui  s'entend  à  l'égard  des  intérêts,  non  quant  au 
péril  de  la  chose,  gl.  in  l.  14,  §  10,  quod  met.  caus.  et  in  L  54, 
de  pact. 

4.  Yenditorpost  moram  emptoris,  culpam  non  prxsiat,Goàeîr. 
ad  leg.  5,  de  perle:  et  commod.  rei  vend. 

5.  Mora  rei  principale  nocet  fidejussori,  l.  88  de  verb.  oblig. 
V.  Godefr.  m  dicî.  l.  88. 

6.  Moram  committens  in  rem,  tcnetur  etiam  de  casi^  fortuUOf 
l  ult.  cod.  de  condict.  ob  furp.  caus. 

7.  Condemnalus  si  moram  committat,  tenetur  de  tnteritu,  et 
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nf^'^nf  ^"*'  /.  l  cod,  de  mem.  ^Hjud^x,  'x  Fachin.  kl,,  8,  cap. 
99  et  101.  »     r 

«.Débiteur  d'une  espèce,  qui  est  en  demeure,  est  tenu  de 
1  estimaucn  au  plus  haut  prix  ;  /.  22.  de  reb.  cred.  ï  3,  §  3,  cod, 
de  act.  empti.  '  ^    ' 

9.  Il  y  a  demeure  régulière,  lorsque  le  débiteur  a  été  inter- 
pelle  ;  et  demeure  irrégulière,  lorsque  l'un  a  délivié  ceou'it 
s'était  engagé  de  fournir;  en  cfe  vs  l'aulre  est  en'd.roeure 
irréguliere.  En  l'un  et  l'autre  cas  ie  débiteur  li'est  point  tenu 
ret  tnterttu,  i.  ult.  de.  condiot,  Jat.  caus.  Fachin,  lib.  2  tm,  72 
etUb.  8,  cap.  101.  >     /"     » 

10.  La  difficulté  n'excuse  le  débiteur  de  sa  doroeure.  Fachir  ' 
Ub.2.cap.\i\.  ' 

Sec.  JX.  Quand  on  peut  pdhoer  sa  dbmeur2.~  1.  Morxpurga- 
hoadmittUur  solvendo  intéresse, l  ^i,%ult.de  recept.  guiarbUr. 
lZ4,eod.  .    ' 

2.  Pour  purger  sa  demeure,  il  faut  que  ce  soit  dans  peu:  de- 
jours  j  et  que  le  droit  du  créancier  ne  soit  pas  deve-ia  pire 
/.  y,  st  guis  cautionib. 

3.  Moras  purgatio  guoad  actionem  comeguentiam,  non  admit- 
îitur.  Amsi  faute  par  le' légatplre  d'avoir  satisfait  à  }a  comi.. 

'i?i  ^ZVT.^  ^^^  P^'  ^'  *''^^^"^^'  '^  ^«««  «devient  cadu^;, 
t-il^^M^de  fidetcommissar.  liber tat. 

4.  On  peut  purgei-  la  demeure  avant  contesiation  en  cause 
dans  les  stipulât!  jns  pures  et  non  pénales  :  secus  in  pœnalibm 
pUr^S'^ff''"''  ^^ll««q"iBont  portées  par  jugemem; 

La  demeure  de  faire  ce  a  quoi  l'on  s'est  obligé,  peut  aussi 
être  purgée  avant  la  contestation  en  cause,  l  84,  de  verb.  ablig 
nammora  oblatione  purgatur,  l  73,  §  ult.  eod.  mais  dàm  gu^ri- 
Mrde  damno,  c'est  une  question  de  bono  et  xguo,  qui  est  à 
1  arbitrage  du  juge,  /.  91,  §  3  eod. 
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♦  6  TouUier,  \  248.  En  résumant  les  principes  du  Gode  sur 
n«248  et  s.  J  la  demeure,  on  trouve  que  le  débiteur  peut  être 
constitué  en  demeure  :  1o  par  la  convention  ;  2»  par  la  dispo- 
sition de  la  loi  ;  3»  par  le  seul  fait  de  l'inexécation,  lorsque 
la  ôhose  qu'il  s'était  obligé  de  donner  ou  de  faire  ne  pouvait 
être  donnée  ou  faite  que  dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissé 
passer  (1146)  ;  4*  par  la  sommation,  ou  autre  acte  éauiva. 
ienl(I139).  '         .  -^ 

249. 1»  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure  par  la  conven- 
tion,  lorsqu'elle  porte  que,  sans  quHl  soit  besoin  d'acte,  et  par  la 
seule  échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en  demeure  (1139). 

Mais  est-il  nécessaire  de  cumuler  ces  deux  phrases  inci- 
dentes ?  Ne  suffit-il  pas  qu'il  soit  exprimé  que  le  débiteur  sera 
constitué  en  demçure  par  la  seule  échéance  du  terme  f  Faut-il 
indispensablement  ajouter  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  f  Gram- 
maticalement parlant,  il  est  certain  que  la  première  phrase 
renferme  la  seconde.  Dire  que  la  seule  échéance  du  terme  con- 
stitne  le  débiteur  en  demeure,  c'est  dire  suQlsamraent  qn'il 
n'est  pas  besoin  d'acte.  Cette  addition  ne  semble  donc  qu'une 
redondance  ou  un  pléonasme  inutile,  qu'on  devrait  s'inter 
dire  dans  le  style  grave,  concis  et  majestueux  de  la  loi. 

On  peut  répondre  qu'il  n'est  pas  à  présumer  qu'il  existe  des 
mots  inutiles  dans  la  loi  ;  que,  si  cette  redondance  est  super- 
flue pour  les  personnes  instruites,  le  législateur  a  pu  penser 
qu'elle  était  utile  ou  môme  nécessaire  pour  faire  sentir  aux 
personne?  sans  instruction,  et  poui  graver  dans  leut  esprit  la 
force  et  le  sens  de  la  stipulation,  que  le  débiteur  sera  consti- 
tué en  demeure  par  la  seule  énhéance  du  terme,  ou  simplement 
par  déchéance  du  icrme:  qu'en  ajoutant  qu'il  ne  sera  besoin 
d'aucun  acte  postérieur  au  terme,  il  est  impossible  que  les 
personnes  les  moins  intelligentes  ne  comprennent  pas  le  vrai 
sens  de  la  st'pulation. 

Il  serait  donc  irta  imprudent  de  ne  pas  ajouter  la  clause 
sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  ou  d'interpellation,  d'autant  plus  que 
nous  avons  contracté  en  Franco  l'habitude  vicieuse  de  cumu- 
ler dans  les  actes  une  foule  de  mots  inutiles,  dans  la  crainte 
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de  iaisser  échapper  le  mot  propre,  lo  seul  nécessaire,  le  seul 
qui  ne  soit  pas  équivoque  ;  et  que,  d'un  autre  côté,  les  tribu- 
naux sont  devenus  superstitieusement  attachés  à  la  lettre  di> 
la  loi. 

Cependant  il  p«. ait  difficile  de  penser  qu'un  arrêt  puisse 
être  cassé  comme  contraire  à  la  loi,  pour  avoir  jugé  la  de- 
meure encourue  par  l'échéance  du  terme,  dans  un  cas  où  la 
stipulation  porterait  que  le  débiteur  serait  constitué  -a  de- 
meure par  la  seule  échéance  du  terme,  sans  avoir  ajouté  qu'il 
ne  serait  pas  besoin  d'acte. 

Quoique  la  stipi:la!,ion  porte  que  le  débiteur  sera  en  de- 
meure  par  l'échéance  du  terme,  sans  quHl  soit  besoin  d'acte 
s'il  s  agissait  de  l'obligation  de  donner  une  somme  ou  une 
chose  dont  le  paiement  doit  régulièrement  être  fait  au  domi- 
elle  du  débiteur  (1247,  1258,  n»  6),  le  créancier  n'en  serait  paa 
moins  obhgé  de  constater  qu'il  s'y  est  présenté  au  jour  de 
1  échéance  pour  recevoir  le  paiement.  Vid.  infrà,  m  261  et 
-62,  et  ce  que  nous  disons  ci-après  sur  l'effet  des  conditions- 
résolutoires,  chap.  4,  sect.  1. 

Il  en  serait  de  même  s'il  y  avait  im  lieu  désigné  pour  le 
paiement  :  .e  créancier  est  obligé  de  constater  par  un  acte 
qu'il  s'y.est  présenté  en  personne  ou  par  un  mandataire,  au 
jour  fixé  par  la  convention. 

250.  10  A  défaut  de  stipulation  expresse  pour  opérer  la  de^ 

rr.Ffoo^r"!'  échéance  du  terme,  sans  qu'il  soit  besoin 
dacte  (1139),  la  loi  constitue  en  plusieurs  cas  le  débiteur  en 
demeure  par  le  seul  fait  de  sa  non-exécution  de  l'obligation 
Qans  e  temps  convenu  par  le  contrat  ;  c'est  ce  que  les  auteurs 
appellent  m>ra  ex  lege.  Voët,  in  tit.  de  usuris,  no  27. 

Ainsi,  2«  contre  ce  qui  se  pratiquait  assez  généralement 
danBla  jurisprudence  antérieure  au  Code,  faute  par  le  vendeur 
d  avoir  exercé  son  action  de  réméré  dans  le  terme  prescrH  il 
Zcll  *^T ''*'"'  ^*  l'acquéreur  demeure  propriétaire  irrévocable 
(1662).  Le  terme  fixé  est  de  rigueur,  et  ne  peut  être  p.-olongé 
par  le  juge  (1661).  pu^ui^j» 

Ainsi,  3»  dans  le  prêt  à  usage  ou  commodat,  l'emprunteur 
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est  côiutitué  en  demeure  par  l'échéance  du  terme  ;  et  si  l'em- 
prunteur emploie  la  chose  à  un  autre  usage,  ou  pour  un  temps 
plus  long  qu'il  ne  le  devait^  il  sera  tenu  de  la  perte  arrivée 
mâme  par  cas  fortuit  (1881),  à  moins  que  la  chose  n'eût  éga- 
lement péri  chez  le  prêteur  (1302). 

Ainsi,  4»  le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  à 
prix  d'argent  ou  autrement,  môme  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation  du  Gode,  peut  être  contraint  au  rachat,  s'il  cesse 
•de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années  (1912),  sans 
pouvoir,  lorsqu'il  n'a  pas  d'excuse,  être  reçu  à  purger  la  de- 
meure par  des  offres  réelles  postérieures  à  l'échéance  des 
•deuic  années.  Le  ccuDrat  est  de  plein  droit  converti  en  une 
'obligation  j^ure  et  simple,  don^  le  capital  est  exigible  ainsi 
^ue  les  intérêts  ;  en  sorte  que,  si  le  contrat  est  authentique, 
ce  créancier  peut  procéder  par  voie  d'exécution  parée,  pour 
■contraindre  le  débiteur  au  remboursement  du  capital  et  des 
intérêts,  sans  être  tenu  de  se  pourvoir  par  voie  d'action  pré- 
cédée de  conciliation,  pour  introduire  sa  demande  en  r-^.m- 
boursement,  sauf  au  débiteur  à  faire  valoir  par  voie  d'opposi- 
tion les  moyens  qu'il  peut  avoir  contre  l'exigibilité  du  capital 
d3  la  rente. 

Il  faut  néanmoins  faire  une  distinction  importante  entre  le 
■cas  où  la  rente  est  payable  au  domicile  du  créancier  ou  ail- 
leurs, et  celui  où  elle  est  payable  au  domicile  du  débiteur,  où 
Je  créancier  la  doit  aller  chercher.  Foy.  ci-après,  n»»  261  et  262. 

Ainsi  enfin,  en  matière  de  vente  de  denrées  et  d'etfets  mo- 
biliers, la  résolution  de  la  vente  a  lieu  de  plein  droit  et  sans 
sommation  au  profit  du  vendeur,  après  le  terme  convenu  pour 
le  retirement  (1657). 

251.  Ceci  nous  conduit  à  une  autre  espèce  de  demeure  qui 
dérive  de  la  disposition  de  la  loi,  mais  qui  est  par  la  nature 
des  choses  nécessairement  abandonnée  à  la  prudence  du  ma- 
gistrat  ;  c'est  le  cas  où  la  chose  que  le  débiteur  s'était  obligé 
de  donner  ou  de  faire,  ne  pouvait  être  donnée  ou  faite  que 
dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissé  passer  (11 46). 

C'est  principalement  à  cette  espèce  de  demeure  qu'il  faut 
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appliquer  ce  que  disait  l'empereur  \ntonin,que  la  loi  ne  peut 
décider  si  le  débiteur  a  été  en  demeure,  parce  que  c'est  plutôt 
lune  question  de  fait  qu'une  question  de  droit,  cùm  ^it  magis 
facti  quàmjwis.  Leg.  32,  ff.  de  usuris,  22,  1. 

On  peut  seulement  en  donner  quelques  exemples.  J'ai 
chargé  un  avoué  de  faire  pour  moi  un  acte  qu'on  ne  pouvait 
faire  que  dans  un  délai  péremptoire  ;  par  exemple,  de  faire 
une  surenchère  à  la  vente  d'un  bien  qui  m'était  hypothéqué, 
de  notifier  un  appel,  etc.  Il  a  négligé  de  le  fai'-e,  et  je  me 
trouve  déchu  par  le  seul  laps  de  temps  :  il  est  tenu  de  mes 
dommages  et  intérêts,  quoique  je  ne  lui  aie  pas  fait  somma- 
tion d'agir  en  temps,  utile  pour  le  constituer  en  demeure. 

lien  est  de  m^me  si  j'ai  donné  à  une  personne  la  somme 
nécessaire  pour  exercer  une  action  de  réméré  ou  de  rachat. 
Si  elle  laisse  passer  le  délai  fatal  sai^s  faire  le  remboursement, 
elle  est  tenu  de  mes  dommages  et  intérêts. 

J'ai  vendu  à  un  marchand  telles  marchandises,  telles  d.en-. 
rées,  et  j'ai  promis  de  les  conduire  avant  telle  foire,  oii  il 
avait  occasion  de  les  vendre.  Je  laisse  passer  le  temps  de  la 
foire  sans  les  livrer  :  l'acquéreur  est  en  droit  de  les  refuser 
ensuite,  et  de  regarder  la  vente  comme  résolue.  Il  n'a  pu  me 
faire  de  sommation,  puisque  js  pouvais  attendre  la  veille 
même  de  la  foire  à  lui  livrer  les  choses  vendues. 

Il  peut  aussi,  au  lieu  de  la  résolution  de  la  vente  demander 
des  dommages  et  intérêts  qui  consisteront  dans  l'indemnité 
que  je  lui  dois  à  raison  de  la  baisse  survenue,  depuis  la  fcire, 
et  des  bénéfices  qu'il  eût  faits  s'il  avait  eu  les  marchandises  à 
temps  de  L-s  vendre.    V.  Pothier,  n»  162. 

J'ai  fait  marché  avec  un  entrepreneur  pour  réparer  dans 
ma  maison  un  mur  qui  menaçait  ruine  ;  il  tarde  de  remplir 
son  obligation  ;  le  mur  s'écroule  et  entraine  la  chute  de  la 
maison  ;  il  est  tenu  de  mes  dommages  et  intérêts  ;  il  devait 
savoir  qu'il  y  avait  péril  dans      demeure. 

252.  Enfin,  et  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire,  le  débiteur  est 
constitué  en  demeure  par  une  sommation  ou  autre  acte  équi^ 
valent  (1139). 
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On  appelle  sommation  l'acte  par  lequel  on  interpelle  une- 
personne  de  donner,  de  Taire  ou  de  ne  pas  faire  auelque  chose 

Cet  acte  doif  être  notifié  par  un  officier  public  ayant  carac-"^ 
tère  pour  ces  sortes  d'actes  (art.  1253,  n»  7,  junct.,  art.  1250^ 
n»  1),  c'eri-à-dire  par  un  huissier  ou  un  notaire  compétent. 
^  253.  Mais  l'art.  113S  ajoute  ou  par  autre  acte  équivalent.   Le 
Gode  ne  s'explique  point  sur  la  nature  et  la  qualité  de  ces  actes, 
équivalents.    On  tenait  autrefois  pour  maxime  que  dans  tous 
les  cas  où  il  faut  une  sommation  pour  constituer  l'adversaire 
en  demeure,  une  interpellation  verbale  ne  produisait  aucun 
effet,  et  que  la  preuve  par  témoins  n'en  devait  pas  être  reçue. 
Les  actes  équivalents  dont  parle  l'art.  1139  doivent  être  de& 
actes  par  écrit  ;  par  exemple,  une  citation  en  conciliation 
(art.  57  du  Code  de  procédure),  pourvu  qu'elle  contienne  la 
sommation  de  payer  ;  un  acte  authentique,  dans  lequel  le  dé- 
biteur reconnaîtrait  que  l'interpellation  lui  a  été  faite  ;  enfin 
un  écrit  môme  privé,  souscrit  et  reconnu  par  le  débiteur,  ou 
légalement  tenu  pour  reconnu,  ayant  contre  lui  la  môme  foi 
que  l'acte  authentique  (1322),  suffirait  pour  constituer  le  dé- 
biteur en  demeure,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  n'exige  pa* 
spécialement  que  la  sommation  soit  faite  par  un  officier  mi- 
nistériel ou  pubHc,  comme  dans  le  cas  des  offres  qui  doivent 
être  suivies  de  consignation  (1258,  n«  7). 

Voy.  Pothier^  cité  sur  arts.  1063  et  1065. 


,  )     441.    Comme,   lorsque  la  chose  promise 
/périt  par  cas  fortuit,  e'ie  ne  périt  pour  le 


'*  10  Durantotiy 

îiPAAy  et  s. 
créancier  qu'autant  que  le  débiteur  n'était  point  en  demeure 
delà  délivrer  (art.  1188),  il  importe  de  voir  comment  il  est 
constitué  en  demeure. 

Demeure,  mora,  signifie  retard. 

Suivant  l'article  1139,  "le  débiteur  est  constitué  en  de. 
«  meure,  soit  par  une  sommation,  ou  par  un  autre  acte  équiva- 
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«  lent,  soit  par  l'effet  de  la  convention,  lorsqu'elle  porte  que, 
«sans  qu 11  soit  besoin  d'acte,  et  par  la  seule  échéance  da 
terme,  le  débiteur  sera  en  demeure."  Alors,  dies  pro  homi- 
ne  tnterpeUat.  Mais,  en  général,  il  faut  pour  cela  une  con- 
vention spéciale,  quoiqu'il  ne  so-'t  toutefois  pas  nécessdre 
d  m.érer  textuellement  dans  l'acte  que,  pbr  la  seule  échéance  du 
terme,  et  sans  guHl  soil  besoin  d^ acte,  le  débiteur  sera  constUué 
en  demeure  II  suffit  d'y  insérer  que  par  la  seule  échéance  du 
terme,  le  débiteur  sera  en  demeure.  Il  est  pleinement  averti 
par  une  telle  clause.  L'article  1159  n'a  point  entendu  tracer 
une  formule. 

La  sommation  dont  il  parle  est  V interpellation  dont  fout  si 
souvent  mention  les  lois  romaines. 

En  général,  c'est  un  acte  du  ministère  dea  huissiers. 

Quant  aux  actes  équivalents  dont  parle  aussi  cet  article,  ce 
sont  les  demandes  en  justice,  qui  môme  ont  généralement 
plus  d  effet  que  les  simples  actes  extra-judiciaires,  tels  que  les 
sommations  ;  une  saisie,  dans  certains  cas  ;  une  citation  en 
conciliation,  suivie  d'une  demande  en  justice  dans  le  mois 
de  la  non-conciliation  ou  de  la  non-comparution  (art.  57,  God 
de  procéd.)  ;  une  déclaration  écrite  du  débiteur  qu'il  se  rei 
connaît  en  demeure  ;  et  enfin  tout  autre  acte  propre  à  cer- 
tifler  qu  il  est  en  retard  d'exécuter  son  engagement 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  les  tribunaux  n'avaient 
guère  égard  à  la  clause  par  laquelle  les  parties  convenaient 
que  la  seule  échéance  du  terme  constituerait  le  débiteur  en 
('.emeure  ;  ils  la  regardaient  presque  toujours  comme  corn. 

avait  décidé  que,  dans  les  obligations  de  faire  ou-de  donner 
dans  un  certain  temps,  la  seule  échéance  du  terme,  sans  in- 
terpellation  suffirait  pour  constituer  le  débiteur  en  demeure. 
Sous  le  Gode  il  faudrait  de  plus,  pour  cela,  que  la  chose 
n  eût  pu  être  faite  ou  donnée  que  dans  un  certain  temps  eue 
e  débiteur  aurait  laissé  passer  sans  exécuter  l'obligation. 
(Art.  1146.) 

442.  Dans  le  cas  même  où  la  convention  porterait  que  le  ' 
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débiteur  sera  constitué  en  demeure  par  la  seule  échéance  du 
terme,  et  8?ng  qu'il  soit  besoin  d'acte,  néanmoins,  dans  lea 
obligations  de  donner,  il  n'est  pas  ténu,  à  moins  de-conven- 
tion contraire,  de  porter  la  chose  chez  le  créancier,  ou  ail- 
leurs ;  et  si  elle  venait  à  périr  par  cas  fortuit  au  lieu  où  elle 
devait  être  délivrée,  avant  que  .e  créancier  se  fût  présenté 
pour  'la  réclamer,  quoique  ce  fût  après  l'échéance  du  terme 
pris  pour  la  délivrance,  elle  n'en  périrait  pas  moins  pour  ce 
dernier,  parce  que  le  débiteur  ne  serait  nullement  en  de- 
meure  ;  car  le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné 
par  la  convention.  Si  le  lieu  n'y  est  pas  désigné,  et  qu'il) 
s'agisse  d'un  corps  certain  et  déterminé,  il  doit  être  fait  dans 
le  lieu  où  était  l'objet  au  temps  de  la  convention  ;  et  dans  les 
autres  cas,  il  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur  (urt.  1245). 
Celui-ci,  après  l'échéance  du  terme  pris  pour  la  délivrance, 
'avait  sans  doute  la  faculté  défaire  sommation  au  créancier 
d'enlever  la  chose,  et  de  se  faire  autoriser,  à  son  refus,  à  la 
mettre  en  dépôt  dans  un  autre  lieu(art.  1264)  ;  mais  c'était  là 
une  simple  faculté,  et  non  une  obligation. 

Il  faudrait  donc,  pour  que  le  débiteur  fût  en  demeure,  que 
de  créancier  fit  constater  par  un  acte  dressé  par  un  officier 
jpublic  ayant  caractère  à  cet  efTet,  sa  présentation  au  lieu  où  le 
paiement  devait  être  fait,  et  le  refus  ou  l'absence  du  débiteur. 
443.  Si  le  terme  est  en  faveur  de  ce  dernier,  ce  qui  est  pré- 
.-sumé,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des  /cir- 
constances qu'il  a  été  mis  dans  l'intérêt  du  créancier  (art. 
1187),  la  sommation  de  élivrerla  chose  ne  doit  môme  être 
faite  que  le  lendemain  au  jour  de  l'échéanco  du  terme  ;  car 
le  jour  du  terme  appartient  en  entier  au  débiteur.  Et  si  la 
chose  venait  à  périr  par  cas  fortuit,  quoique  après  la  somma- 
tion, mais  au  moment  même  où  le  débiteur  se  mettait  en 
mesure  d'y  obéir,  comme  il  n'y  aurait  point  non  plus  de  re- 
tard de  sa  part,  la  perte  ne  retomberait  pas  sur  lui  :  Si  posl 
moram  promissoris  homo  decesserit^  tenetur  nihilpminûSy  proin- 
de  ac  si  homo  viveret  :  et  hic  moram  videtur  fecisse,  qui  Lm- 
^ARP  MALuiT,  guàm  reititucre.  L.  82,  §  1,  £f.  de  verb.  oblig.    Or, 
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l'on  ne  peut  dire  que  celui  qui  s'emprefse  de  livrer  U 
chose  aussitôt  qu'elle  lui  est  demandée,  litigare  maluit,  quàni 
restiluere.  A  la  vérité,  il  ne  serait  pas  nécessaire,  pour  qu'il 
fût  en  demeure,  et  passible  des  cas  fortuits,  qu'il  eût  été  assi- 
gné en  justice  ;  mais  il  faut  du  moins  qu'il  ait  refusé  de 
remettre  la  chose  ;  tandis  que  nous  raisonnons  dans  l'hypo- 
thèse contraire. 

444.  Celui  gui  ne  peut  payer  à  raison  d'un  empôèhement 
légal,  ne  peut  être  constitué  en.  demeure  par  celui  à  qui  il  ne 
peut  payer.  Par  exemple,  celui  qui  doit  à  un  mineur  non 
émancipé,  à  qui  il  ne  peut  payer  valablement  (art.  1241),  ne 
serait  point  constitué  en  demeure  par  un  acte  de  ce  mineur, 
quoique  les  mineurs  puissent  faire  leur  condition  meilleure. 
L  17,  §  3.  ff.  de  usuris  et  fructib. 

445.  Et,  vice  versa,  celui  à  qui  l'on  ne  peut  demander  la 
chose  ne  peut,  par  cela  môme,  être  constitué  en  demeure  de 
la  délivrer.  Tel  est  le  cas  l'un  legs  fait  sous  une  condition 
suspensive  qui  n'est  point  encore  accomplie,  ou  avec  terme 
eon  encore  échu. 

T3I  est  le  cas  aussi  où  un  mineur  serait  débiteur  d'un  corps 
certain,  par  exemple,  comme  héritier  de  son  père,  et  que  le 
créancier,  au  lieu  de  faire  au  tuteur  la  sommation  de  déli- 
vrer l'objet,  a  sommé  le  mineur  lui-môme  de  faire  cette  déli- 
vrance.  Cette  sommation  est  insufHsante  pour  constituer  le 
mineur  en  demeure.  (Art.  450  et  1238  combinés.) 

446.  La  loi  127,  ff.  de  verb.  obi.  suppose  qu'un  pupille  a  pro- 
mis, sans  l'autorité  de  son  tuteur,  un  certain  esclave,  qu'un 
tiers  l'a  cautionné,  et  que  l'esclave  est  venu  à  périr  depuis 
que  le  pupille  éiai.t  en  retard  de  le  délivrer.  Le  jurisconsulte 
Scœvola  dit  que  le  fidéjusseur  n'est  point  tenu  de'  la  perte 
parce  qu'il  n'a  pas  été  rais  en  demeure  par  le  retard  qu'à  ap- 
porté  le  pupille  dans  la  délivrance  de  l'esclave  :  Nutla  enim 
intelligitur  mora  ibi  fieri^  ubi  nulla  petitio  est  ;  esse  autem  fide- 
jussorem  obligatum  ad  hoc,  ut  vivo  homine  conveniatur,  vel  ex 
suâ  mord  posteà.  Cette  décision  serait  aussi  suivie  dans  notre 
droit. 


Il  i 
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447.  Mais  dans  les  cas  ordinaires,  la  mise  en  demeure  du 
débiteur  principal  perpétue  aussi  l'obligation  du  fidéjusseur 
ou  caution  ;  tandis  que  la  demeure  du  fldéjusseuc  ne  nuit  pas 
au  débiteur  principal. 

Celle  de  l'un  des  débiteurs  solidaires  perpétua  pareillement 
celle  des  autres,  en  ce  sens  que  si  la  chose  due  vient  ensuite 
à  périr  par  cas  fortuit,  ou  par  le  fait  de  l'un  des  débiteurs,  les 
autres  doivent  le  prix  de  la  chose,  mais  non  toutefois'  les 
dommages-intérêts,  qui  peuvent  seulement  être  répétés  de 
celui  qui  était  en  faute  ou  en  demeure  (art.  1205.)  Cependant 
la  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires  les  fait  courir  contre  tous  (art.  1207)  ;  et  la  prescription 
interrompue  contre  l'un  d'eux  l'est  également  contre  les 
autres  (art.  1206.)  Nous  expliquerons  ces  points  avec  plus 
d'étenduo  en  parlant  àa  la  solidarité. 

448.  La  demeure  en  laquelle  était  constitué  le  débiteur  est 
purgée  pas  les  offres  régulières  qu'il  fait  de  la  chose  post 
moram  o/ferendo  ;  et  les  cas  fortuits  qui  étaient  à  sa  charge 
par  l'effet  de  sa  demeure,  sont  à  la  charge  du  créancier  depuis  ' 
les  offres.  • 

449.  La  demeure  du  débiteur  est  également  purgée  par  la 
novation,  même  conditionnelle,  et  quoique  la  condition  vînt 
à  manquer;  bien  que  lorsque  la  condition- manque,  la  nova- 
tion, par  cela  môme,  manque  aussi.  Mais,  comme  le  dit  le 
jurisconsulte  Marcellusdans  la  loi  72,  §  1,  ff.  rfe  so/u.'. précitée, 
inpromptum  contradictio  est,  debUorem  cùm  stipulami  creditoH 
sub  conditione promisit,  non  videri  m solutioae  hominis cessasse: 
nam  verum  est  eum.,  qui  interpellatus  dare  noluit,  offerentem 
postéà  periculo  liberari. 

Et  il  en  serait  ainsi  quoique  la  novation  eût  été  faite  par 
l'intervention  d'un  tiers,  môme  à  l'insu  du  débiteur,  dont  il 
serait  venu  prendre  la  place,  e'>  que  la  novation  fût  sous  une 
condition  qui  serait  aussi  vei  ue  à  manquer  ;  car,  en  ce  qui 
concerne  la  purge  de  la  demeure,  c'est  comme  si  le  tiers  eût 
payé  à  la  place  du  débiteur. 

450.  Si  le  créancier  qui  a  constitué  le  débiteur  en  demeure 
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par  une  demande  en  justice  laissait  périme.-  sa  demande,  le 
débiteur  serait  censé  n'avoir  point  été  constitué  en  demeure  : 
une  demande  périmée  n'a  aucun  effet  ;  la  prescription  n'a 
point  été  interrompue  par  elle  (art.  2247)  ;  en  un  mot,  c'est 
comme  si  elle  n'eût  pas  été  formée  (401,  Code  de  procéd.) 
Cela  s'applique  aux  dommages-intérêts,  ou  aux  intérêts  dus 
pour  inexécution  de  l'obligation  pour  d'autres  cause?  que  la 
perte  de  la  chose,  ou  pour  retard  dans  l'exécution.  Mf  ''  i 
simple  discontinuation  des  poursuites  pendant  trois  ans  et 
plus  ne  frufïlt  pas  pour  détruire  l'effet  de  la  demeure  en  la- 
quelle le  débiteur  a  été  constitué  parla  demande;  il  faut 
que  la  péremption  elle-même  soit  demandée,  et  avant  d'avoir 
été  couverte  par  un  acte  valable  (Art.  599  ibid.) 

45t.  Et  lors  même  que  la  demeure  n'aurait  point  été  pur- 
gée, si  la  chose,  qui  est  venue  à  périr,  eût  dû  également  périr 
chez  le  créancier,  au  cas  où  elle  lui  aurait  été  livrée,  la  perte 
n'en  serait  pas  moins  supportée  par  li^i,  suivant  l'art.  1302  ; 
car  dans  Ce  cas  le  retard  ne  lui  aurait  réellement  causé  aucun 
préjudice.  Ce  serait  toutefois  au  débiteur  à  prouver'non- 
seulement  le  cas  fortuit  qu'il  allègue  (ibid),  mais  encore  que 
la  chose  eût  péri  également  chez  le  créancier,  si  elle  lui  eût 
été  livrée  ;  le  tout,  sans  préjudice  de  l'effet  de  la  stipulation 
par  laquelle  le  débiteur  aurait  pris  sur  lui  les  cas  fortuits 
(ibid.),  et  d'une  disposition  spéciale  de  la  lui  qui  les  mettrait 
à  sa  charge.  (Art.  1822.) 

Dans  les  cas  ordinaires,  et  lorsque  la  chose  est  venue  à 
périr  depuis  la  mise  en  demeure  du  débiteur,  si  le  créancier 
prétendait  qu'il  l'auraii  vendue  avant  la  perte,  hypothèse 
dans  laquelle  le  débiteur  répondrait  du  cas  fortuit,  la  Ques- 
tion  de  savoir  qui  doit  en  effet  supporter  la  perte  se  déciderait 
'd'après  les  circonstances  de  la  cause,  et  surtout  d'après  la  pro- 
fession du  créancier. 

432.  Le  voleur  de  La.  chose  est  par  le  fait  même  du  vol  en- 
demeure  de  la  restituer  ;  et  si  elle  périt,  môme  par  cas  for- 

■tuit.   la  T>Prh»  pat   al^T\r\nr>^&a    -now   Inî    /of*     •!  0A:1\ 
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Mais  ncus  aurons  encore  occasion  de  revenir  sur  plusieurs 
06  ces  pom\s  eu  parlant  de  l'extinction  des  obligations. 

*  a  N,  1139.    I     ^®  débiteur  est  constitué  en  demeure,  soit 
J  par  une  sommation  ou  par  autre  acte  équiva 
lent,  soit  par  l'effet  de  la  convention,  lorsqu'elle  porte  que 
sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par  la  seule  échéance  du  terme' 
le  débiteur  sera  en  demeure.  ' 


1068.  Le  débiteur  est 
encore  en  demeure,  lors- 
que la  chose  qu'il  s'est 
obligé  à  donner  ou  à  faire, 
ne  pouvait  être  donnée  ou 
faite  que  dans  un  temps 
lu'il  a  laissé  écouler. 


80  m 


1068.  Thedebtor  îs  al- 
defaùlt,  when  the 
thing  which  he  bas  oblig. 
ed  himself  to  giveorto  do 
could  only  bave  boen  giv- . 
en  or  done  within  a  cer- 
tain  lime  which  he  bas 
allowed  to  expire. 


Voy.  autorités  sur  arts.  1063, 1065  et  1067. 

*  C.  N.  1146.  ]  ^®^  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que 
)  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de  remplir 
son  obligation,  excepté  néanmoins  lorsque  la  chose  que  le 
débiteur  s'était  obligé  de  donner  ou  de  faire  ne  pouvait  ôtre 
donnée  ou  faite  que  danj  un  certain  temps  qu'il  a  laissé  plisser. 


1069.  [Dans  toyt  con- 
trat d'une  nature  commer- 
ciale, où  un  terme  est  fixé 
pour  l'accomplir,  le  débi- 
teur est  en  demeure  par 
le  seul  laps  du  temps.] 


1069.  [In  ail  contracts 
of  a  commercial  nature  in 
which  the  time  of  per- 
formance is  fixed,  the  deb- 
tor  is  put  in  default  Ly 
the  mère  lapse  of  such. 
time.j 


Voy.  autorités  sur  art.  1067. 


m 


303  t 

[ARTICLE  1069  j 

*6TouUier,^  245.  Suivant  la  j  "  pmdence  antérieure  au 
n^^iSets.  jGode,  les  deux  parties  auraient  inutilement 
stipulé  que  le  débiteur  sera  constitué  en  demeure  par  la  seule' 
échéance  du  terhié,  sans  qu'il  soit  nécessaire  Je,  sommation 
ou  autre  acte  équivalent,  par  le  çeul  fait  et  sans  ministère  de 
justice,  Quelques  expredsions  qu'elles  eussent  employées  pour 
manifester  leurs  volontés  de  la  manière  la  plus  formelle,  les^ 
tribunaux  i^obstinaient  à  croire  et  à  décider  que  ces  sortes  de 
clauses  ne  devaient  avoir  d'effet  qu'à  l'arbitrage  du  juge,  qui 
restait  le  maître  de  les  faire  exécuter  à  la  rigueur,  de  les  mo- 
dérer, ou  de  n'y  avoir  aucun  égard.  C'est  ce  qu'on  appelait 
des  clauses  comminatoires,  du  latin  comminari,  menacer  ;  de» 
clauàes  qui  n'étaient  que  de  simples  menaces. 

C'était  une  étrange  jurisprudonce  que  celle  qui,  sous  le 
prétexte  d'une  équité  imaginaire,  permettait  aux  j-iges  de 
violer  l'exacte  et  rigoureuse  justice,  en  «se  permettant  de  dis- 
penser de  l'exécution  littérale  des  conventions  qui  spiît  la  loi 
des  contractants.  Argou,  dans  ses  Institutions  au  droit  français^ 
liv.  3,  chap.  27,  observe  avec  raison  que  c'était  autoriser  la 
mauvaise  foi,  et  réduire  les  contractants  à  ne  pouvoir  prendre 
aucunes  mesures  certaines  pour  l'exécution  des  choses  dont 
on  est  convenu,  et  dont  le  temps  fait  souvent  la  principale 
partie.   . 

M.  Merlin,  Questions  de  droit,  v»  Emphytéose,  §  3,  dit  fort 
bien  que  cette  doctrine  était  marquée  au  coin  de  l'erreur  la 
plus  manifeste,  destructive  des  conditions  sans  lesquelles  le» 
contrats  n'auraient  pas  eu  lieu  ;  qu'elle  était  attentatoire  à  la 
foi  publique,  et  qu'elle  attaquait  les  conventions  sociale» 
jusque  dans  leurs  bases  les  plus  sacrées. 

246.  Le  Code  a  réformé  cette  jurisprudence  injuste  ;  cepen- 
dant U  n'en  est  point  entièrement  revenu  à  la  maxime  simple 
et  raisonnable  du  droit  romain,  que  l'expiration  dû  terme 
suffit  pour  constituer  le  débiteur  en  demeure  ;  mais  il  permet 
aux  contractants  d'en  faire  une  stipulation  spéciale.  L'article 
1139  porte  que  le  débiteur  est  constitué  en  demeure  par  l'effet 
de  la,  convention,  lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin 
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d'acte,  et  par  la  seule  échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  tn 
demeure, 

i 

On  peut  remarquer  que  cet  article  se  trouve  dans  la  sece 
tion  2,  quj  est  particulière  aux  obligations  de  donner.  Il  n'en 
faut  pas  conclure  que  sa  disposition  n'est  pas  générale  ni  ap. 
phcable  aux  autres  obligations.  Ce  serait  une  erreur,  rarticle 
1146,  qu'on  trouve  dans  la  4»  h^  ction,  commuP^à  toutes  les 
espèces  d'obligations,  porte  r.ue  les  dommages  et  intérêts  ne 
sont  du,î  que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de  remplir  «on 
obligation.    Or,  nul  article  de  la  môme  section  n'indiuue 
quand  le  débiteur  est  cunstituô  en  demeuro  :  il  faut  donc 
pour  le  savoir,  recourir  à  l'art.  1139,  qui  décide  la  question 
de  la  manière  la  plus  générale,  et  qui  s'applique  par  consé- 
quent à  toutes  les  espèces  d'obUçations,  à  celles  de  faire  aussi 
bien  qu'à  celles  de  donner. 


bEGTION  m. 

DES   DOMMAGES-INTÉRÊTS    RÉSUL- 
TANT DS  l'inexécution  DES 
OBLIGATIONS. 

1070.    Les   dommages- 
intérêts  ne  sont  dus  pour 
l'inexécation  d'une    obli> 
gation,  que  lorsque  le  dé- 
biteur est  en  demeure  con- 
formém'ïift  h    quelqu'une 
des  dispcJUHirs  conten»  cg 
dans  le      r  u>ito  de  la  pii 
cédente  section  ;  à  moinf» 
que  Tobligation  ne    con- 
siste à  ne  point  faire  quel- 
que choyé,   auquel  cas   le 
contrevenant  est    respon- 
pab^'    des  dommages-inté- 
rêts par  le  seul   fait  de  la 
contravention. 


SECTION  m. 

OP  TKE  DAMAGES  RESULTING  FROM 
THE  INEXECUTION  OF  OBLI- 
GATIONS. 

1070.  Damages  are  not 
duc  for  the  inexécution  of 
an  obligation  until  the 
debtor  is  in  default  under 
some  0119  of  the  provi.'ïions 
contained  in  the  articles 
of  the  precediïig  section  ; 
exœpt  the  obligation  be 
not  to  do,  Tî-hen  h^  who 
contravenes  it  is  liable  for 
damages  hy  the  fact  of  the 
contravention  alune. 


Voy.l 
p.  625. 
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Voy.  Rapport  ds  MM.  Us  Commissaires  sur  le  présent  titre, 


p.  625. 


*  a  N.  1145.    l     S^  l'obligation  est  de  ne  p&s  falw,  ceîni  c^ai 
)  y  contrevient  doit  les  dommages  et  intérêts 
par  le  seul  fait  de  la  contravention.   • 


Voy.  a  N.  1146,  cité  sur  art,  1068. 


1071.  Le  débiteur  est 
tenu  des  dommu^ps-mté- 
rêts,  toutes  les  fois  qu'il 
ne  justifie  pas  que  l'inex- 
écution de  l'obligation  pro- 
vient d'une  cause  nui  ne 
peut  lui  être  imputée,  en- 
core qu'il  n'y  ait  aucune 
mauvaise  foi  de  sa  part. 


1071.  Thedebtor  is  îi- 
able  to  pay  damages  in  ail 
ca8,!s  in  which  he  fails  to 
establish  that  the  in9X- 
ecution  ofthe  obligatioa 
proceeds  from  a  cause 
which  cannot  be  imputed 
to  him,  although  'there  be 
'10  bad  faith  on  Lis  part. 


*  ir.  De  reb.  cred.  Lib.  12,  )  Quod  te  mihi  dare  oportea.,  si  id 
Tit.  1,  £.  5.  ^  j  posteà  perierit,  quàm  per  té  factum 
ent,  quominùs  id  mini  dâres,  tuum  fore  id  detrimbntdm 
constat.  Sed  cùm  quaeratur,  an  per  te  factum  sit,  animadverti 
■tlebebit,  non  solùm  in  potestate  tua  fuerit  id,  necne  :  autdoîtf 
malo  feceris,  quominùs  esset,  vel  fuerit,  necne  ;  sed  etiam  si 
aliqua  justa  causa  sit,  propler  quam  iatelligere  debères  te 
dare  oportere.  (PoMPONms). 

Ibidem.  i  Si  la  chose  que  vous  êtes  obligé  de  me 
Trad.  de  M.  Hulot.  f  donner  -périt  après  que  voa  <  aurez  été  eu 
demeure  de  me  la  rendre,  cette  perte  vou-  regarde.  Pour 
savoir  si  quelqu'un  est  en  demeure  de  rendre  une  chosn  qu'il 
doit,  il  faut  examiner,  non-seulement  s'il  la  possède  ou  non, 
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si.  c'est  par  sa  m«uvaise  foi  ou  sans  mauvaise  foi  de  sa  part 
qu'il  n'en  est  point  ou  n'en  est  plus  en  possession,  mais  aussi 
s'il  a  eu  de  justes  raisons  d'être  convaincu  qu'il  devait  rendre 
cette  chose  à  celui  à  qui  il  la  devait.  (Pomponius). 


*  Cod.  De  action,  emp  et  vend.,  i     Si  traditio  rei  venditœ  juxta 
Lib.  4,  Tit.  49,  L  4.  )  emptionia  contractum  proca- 

cia  venditoris  non  fiât  :  quanli  interesse  compleri  emplionCm 
fuerit  arbitratus  praeses  provincise,  tantum  in  condevnnationis 
taxationem  deducere  curabit.  (Impp.  Diocl.  et  Maximîanus). 


Ibidem. 


Si  la  tradition  de  la  chose  vendue  n'a 


Trad.  de  P.  A.  Tispt.  j  pas  lieu,  conformément  au  contrat  de 
vente,  par  la  faute  du  vendeur,  le  président  de  la  province 
veillera  à  ce  qu'il  soit  condamné  à  telle  indemnité  qu'il  jugera, 
vous  être  due.  (Les  emper.  Dioclétien  et  Maximien). 


*  1  Domat  (Remy),  liv.  1,  ^  1  G.  Si  le  vendeur  est  eh  demeure^ 
Tit.  2,  sec.  2,  nos  i6-7  J  de  délivrer  la  chose  vendue  au  jour 
et  au  lieu  où  la  délivrance  devait  être  faite,  il  sera  tenu  des 
dommages  et  intérêts  de  l'acheteur,  selon  les  règles  qui 
suivent  (G.  civ.  1610,  s.)  : 

17.  Le  vendeur  qui  est  en  demeure  de  délivrer,  doit  les 
dommages  et  intérêts  qu'aura  causés  le  retardement,  selon 
l'état  des  choses  et  des  circonstances.  Ainsi,  le  vendeur  d'un 
Jiéritage  qui  est  en  demeure  de  délivrer,  doit  rendre  à  l'ache- 
teur la  valeur  des  fruits  dont  il  l'a  empêché  de  jouir.  Ainsi, 
celux  qui  devait  délivrer  à  un  cer:  in  jour,  dans  un  certaiii 
lieu,  du  blé,  du  vin  et  d'autres  denrées,  dont  le  prix  se  trouve 
augmenté  au  jour  et  au  lieu  où  la  délivrancp  devait  être  faite, 
doit  à  l'acheteur  la  valeur  présente  du  jour  et  du  lieu,  pour  le 
profit  qu'il  aurait  fait  en  les  y  revendant,  ou  pour  la  perte 
qu'il  souffre,  si  pour  son  usage  il  est  obligé  d'en  acheter 
d'autres  à  ce  prix  qui  excède  celui  de  la  vente. 
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«-2  0.!.  l  retard  dans  l'exécution  de  l'obligation  soumet 
ledébiteur  aux  dommages  3t  intérêts  du  créancier,  .ncor. 
quit  ny  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  part  (1147  1382  1383) 

Micune  faute,  dit  Domat,  nec  ignorantia  erit  èxcusaL  lèg. 
18,  §1,/?'. /oca«t,  19,  2.  *^ 

281.  2'  Il  ne  peut  être  excusé  qu'en  justifiant  que  l'inexécu- 

?';.r/?,"if  ^f  '^°''  ^*'""«^^^^'  ^"^"  «^  ?>^«^'"^-  ^'^'-^  irapu- 
Ue  (114/,  1732)  ;  c'est  à  lui  de  prouver  son  excuse 


r^.  5, ....  2,  no  10.      J  de  la  pan  de  celui  à  qui  on  demande 
un  dédonimagement,  ce  n'est  pas  toujours  assez  pour  l'en  dé- 
charger. Car  ii  y  a  des  cas  où  il  est  dû  des  ^dommages  et  inté- 
rêts, sans  qu  aucune  faute  y  ait  donné  lieu,  mais  par  le  simnle- 
effet  d'un  engagement.  Ainsi,  celui  qui  avait  vendu  de  bonne- 
01  une  chose  qu'il  croyait  sienne,  est  obligé  de  faire  cesser  la 
emande  de  celui  qui  s'en  prétend  le  maître,  et,  s'il  y  manque 
Il  devra  les  dommages  et  intérêts  de  l'éviction,  quoiqu'il  n'v 
ait,  de  sa  part,  aucune  mauvaise  foi,  ni  aucune  autre  espèce 
de  faute  :   amsi,  celui  qui  manque  de  délivrer  ce  qu'il  a 
vendu,  est  tenu  des  dommages  et  intérêts  qui  suivent  du  dé- 
faut de  la  délivrance;  et  ces  dommages  et  intérêts  sont  de 
simples  suites  des  engagements  de  celui  qui  vend. 


^Pothier  [Bugnet],  )     159.  On  appelle  dommages  et  intérêts, 

mg,  no  m  et  s.    J  la  perte  que  quelqu'un  a  faite,  et  le 

gain  qu  11  a  manqué  de  faire  :  c'est  la  déflmtion  qu'en  donne 

J'» loi  13,  £f.  Rat.  rem  hab.     Quantum  mea  interfuit;  id  est 

gmtum  mihi  abest,  quantumque  lucrari  potui 

Lors  donc  que  l'on  dit  que  le  débiteur  est  tenu  des  dom- 
mages et  mtérôts  du  créancier,  résultants  de  l'inexécution  de 
ioDligalion,  cela  veut  dire  qu'il  doit  indemniser  le  créancier 
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ne  la  perte  que  lui  a  causée,  et  du  gain  dont  l'a  privé  l'inexé- 
cution de  l'obligation. 

160.  Il  ne  faut  pas  nômmoins  assujettir  le  débiteur  à  in- 
demniser le  créancier  de  toutes  les  pertes  indistinctement  que 
lui  a  occasionnées  l'inexécution  de  l'obligation,  et  encore 
moins  de  tous  les  gains  que  le  créancier  eût  pu  faire,  si  le 
niébiteur  eût  satisfait  à  son  obligation.  Il  faut  à  cet  égard 
distinguer  différents  cas,  et  différentes  espèces  de  dommages 
et  intérêts;  et  il  faut  môme,  selon  les  différents  cas,  appor- 
ter une  certaine  modération  à  la  taxation  et  estimation  de 
-ceux  dont  il  est  tenu. 

Lorsqu'on  ne  peut  reprocher  au  débiteur  aucun  dol,etque 
«e  n'est  que  par  une  simple  faute  qu'il  n'a  pas  exécuté  son 
obligation,  soit  parce  qu'il  s'est  engagé  témérairement  à  ce 
qu'il  ne  pouvait  accomplir,  soit  parce  qu'il  s'est  mis  depuis, 
par  sa  faut,e,  hors  i'éut  d'accomplir  son  engagement  ;  dans 
ces  cas  le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts 
qu'on  a  pu  prévoir,  lors  du  contrat,  que  le  créancier  pourrait 
souffrir  de  l'inexécution  de  l'obligation;  car  le  débiteur  est 
censé  ne  s'être  soumis  qu'à  ceux-ci. 

161.  Ordinairement  les  parties  sont  censées  n'avoir  prévu  que 
les  dommage»  et  intérêts  que  le  crôanci^^r,  par  l'inexécution 
de  l'obligation,  pourrait  oouffrir  par  rapporta  la  chose  môme 
qui  en  a  été  l'objet,  et  non  ceux  que  l'inexécution  de  l'obliga- 
tion lui  a  occasionnés  d'ailleurs  dans  ses  autres  biens.  C'est 
pourquoi,  dans  ce  cas,  le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  ceux  ci, 
mais  seulement  de  ceux  souftotypar  rapport  à  la  chose  qui 
a  lait  l'objet  de  l'obligation  ;  damniet  inte-esae^propter  ipsam 
rem  non  habitam. 

Par  exemple,  supposons  que  j'ai  vendu  à  quelqu'un  un 
cheval,  que  j(5  me  suis  obligé  de  lui  livrer  dans  un  certain 
temps,  et  que  je  n  ai  pu  lui  livrer.  Si  dans  ce  temps  les  che- 
vaux étaient  augmentés  de  prix,  ce  que  l'acheteur  a  été 
obligé  de  payer  de  plus  qu'il  n'avait  acheté  le  mien,  pour  en 
avoir  un  autre  dépareille  qualité,  est  un  dommage  dont  je 
fiuis  obligé  de  l'indemniser  :  car  c'est  un  dommage  «u'ii  a 
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souffert  propter  rem  ipsam  non  habitam,  qui  n'a  rapport  qu'à 
la  chose  qui  a  fait  l'objet  du  contrat,  que  j'ai  pu  prévoir  qu'jl 
pourrait  souffrir  ;  le  prix  des  chevaux,  comme  de  toutes  les^- 
autres  marchandises,  étant  sujet  à  varier.    Mais  si  cet  ache- 
teur était  un  chanoine,  qui,  faute  d'avoir  le  cheval  que  je- 
m'étais  engagé  à  lui  livrer,  et  n'en  ayant  pu  trouver  d'autres 
n'a  pu  arriver  à  tempg  au  lieu  de  son  bénéfice,  pour  gagner 
ses  gros  fruits,  je  ne  serai  pas  tenu  de  la  perte  que  ce  Cha- 
noine a  faite  de  ses  gros  fruits,  quoique  ce  soit  l'inexécution, 
de  mon  obligation  qui  la  lui  a  causée;  car  c'est  un  dommage 
qui  est  étranger  à  ce  qui  a  fait  l'objet  de  mon  obligation  qui 
n'a  pas  été  prévu  lors  du  contrat,  et  à  la  réparation  duquel  on. 
îie  peut  pas  dire  que  je  me  sois  soumis  en  contractant. 

Pareillement,  si  j'ai  donné  à  loyer  pour  dix-huit  ans  une 
maison  que  je  croyais  de  bonne  fol  m'appartenii,  et  qu'après. 
dix  ou  douze  ans,  mon  locataire  en  ait  été  évincé  par  le  pro- 
priétaire, je  serai  tenu  des  dommages  et  intérêts  de  mon  lo- 
cataire, résultants  des  frais  qu'il  aura  été  obligé  de  faire  pour 
sondélogemènt,  comme  aussi  de  ceux  résultants  de  ce  que  le 
prix  des  loyers  de  maison  étant  augmenté  depuis  le  bail  il 
aura  été  oblige  de  louer  une  maison  plus  cher  pendant  le 
temps  qui  restait  à  expirer  du  bail  :  car  ces  dommages  et  in- 
térêts ont  un  rapport  prochain  à  la  jouissance  de  la  maisoa 
qui  a  fait  l'objet  de  mon  obligation,  et  sont  soufferts  parle- 
locataire  propter  ipsap  rem  non  habitam. 

Mais  si  ce  locataire  a,  depuis  le  bail,  établi  un  commerce 
dans  la  maison  que  je  lui  ai  louée,  et  que  son  délogement  lui 
au  fait  perdre  des  pratiques,  et  causé  un  tort  dans  son  com- 
merce, je  ne  serai  pas  tenu  de  ce  dommage,  qui  est  étran&er 
et  qui  n'a  pas  été  prévu  lors  du  contrat.  *' 

A  plus  forte  raison,  si,  dans  le  délogement,  quelques- 
meubles  précieux  de  mon  locataire  ont  été  brisés,  je  ne  serai 
pas  tenu  de  ce  dommage  ;  car  c'est  l'impéritie  des  gens  dont 
u  s  est  servi,  qui  en  «st  la  cause,  et  non  l'éviction  ç  :'U  a 
soufferte  ;  elle  en  est  seulement  l'occasion. 
162.  Quelquefois  le  débiteur  est  tenu  des  dommages  Qt  in- 
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térêts  du  créancier,    quoiqu'extrinsèques  ;  savoir,  lorsqu'il  -^ 

parait  que  par  le  contrat  ils  ont  été  prévus,  et  que  le  débiteui   & 
s'en  est  ou  expressément  ou  tacitement  chargé,  en  cas  d''     ' 
nexécution  de  son  obligation.    Par  exemple,  j'ai  vendu  mon 
«cheval  à  un  Chanoine,  et  il  y  avait  une  clause  expresse  dans 
'le  marché,  par  laquelle  je  me  suis  obligé  de  le  lui  livrer 
assez  à  temps  pour  qu'il  pût  arriver  au  lieu  de  son  bénéfice 
>€t  à  temps  pour  gagner  ses  gros  fruits.    Si,  dans  ce  cas  j'ai 
manqué  par  ma  faute,  quoique  sans  dol,  à  remplir  mon  ohli. 
gation,  et  que  ce  Chanoine  n'ait  pu  facilement  trouver  d'autre 
xîlievsî,  ni  d'autre  voiture,  je  serai  tenu  même  des  dommages 
-extrinsèques  résultants  de  la  perte  qu'il  a  faite  de  ses  gros 
fruits  :  car  par  la  clause  du  marché,  le  risque  de  ce  dommage 
a  été  prévu  et  exprimé,  et  je  suis  censé  m'en  être  chargé 

PareiUen^ent,  si  j'ai  loué  ma  maison  à  quelqu'un  en  sa 
qualité  de  marchand,  ou  si  je  l'ai  louée  pour  y  faire  une  au- 
^erge,  et  que  le  locataire  soit  évincé  dans  sa  jouissance  les 
dommages  et  intérêts  dont  je  suis  tenu  envers  lui,  ne  se  bor- 
neront  pas  aux  frais  du  délogement,  et  à  ceux  qui  peuvent 
résulter  de  1  augmentation  du  prix  des  loyers,  comme  nous 
avons  dit  qu  ils  devaient  s'y  born'3r  dans  l'espèce  ci.devant 
rapportée  :  la  perte  qu'il  pourra  faire  de  ses  pratiques,  s'il 
■n  a  pu  trouver  d'autre  maison  dans  le  quartier,  y  devra  aussi 
entrer  pour  quelque  chose  :  car  lui  ayant  loué  ma  maison 
pour  y  faire  une  boutique  ou  une  auberge,  cette  espèce  de 
dommage  est  un  dommage  dont  le  risque  a  été  prévu,  et  au- 
■quel  je  suis  censé  m'ôtre  tacitement  soumis. 

113.  Voici  un  autre  exemple  de  notre  distinction.  Une 
personne  m'a  vendu  des  pièces  de  bois;  je  m'en  suis  servi 
pour  étayer  mon  bâtiment,  qui  s'est  écroulé  par  le  défaut  d-^s 
pièces  de  bois,  qui  étaient  pourries.  Si  le  vendeur  n'était 
pas  homme  du  métier,  et  qu'il  m'a  vendu  de  bonne  foi  ces 
pièces  de  bois,  dont  il  ignorait  le  défaut,  les  dommages  et  in- 
lêrets  résuit;  de  ce  que  les  bois  qu'il  m'a  vendus  se  sont 
trouves  défeciuoux,  ne  consisteront  qu'à  me  faire  une  déduo 
tion  sur  le  prix,  de  ce  que  je  les  ai  achetés  de  trop,  en  ache- 
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tant  pour  bon  ce  qui  était  défectueux  :  c^v  le  vendeur  qui 
m'a  vendu  le  bois  de  bonne  foi,  et  qui  n'était  pas  plus  obligé 
de  s'y  connaître  que  moi,  n'est  pas  censé  s'être  chargé  de  ce 
risque.  L.  1 3,  £F.  de  act.  empt. 

Mais  si  celui  qui  m'a  vendu  ces  étais  est  un  homme  d« 
métier,  si  c'est  un  charpentier  qui  m'a  vendu  ces  étais  pour 
étayer  mon  bâtiment,  il  sera  tenu  envers  moi  des  dommages 
et  intérêts  résultants  de  l'écroulement  de  mon  bâtiment  par 
le  défaut  de  ces  étais  ;  et  il  ne  sera  pas  reçu  à  alléguer  qu'il 
les  croyait  bons  et  suffisants  :  car,  quand  il  dirait  vrai,  cette 
ignorance  de  sa  î)art  ne  serait  pas  excusable  dans  un  homme 
qui  fait  profession  pubUque  d'un  état  et  d'un  art  :  Imperitia 
culpœ  annumeratur  ;  L.  132,  fî'de  R.  J.  En  me  vendant  ces 
étais  pour  étayer  mon  bâtiment,  et  en  me  les  vendant  dans 
sa  qualité  de  charpentier,  il  est  censé  s'être  rendu  respon- 
sable  que  les  étais  seraient  suffisants,  et  s'être  chargé  du 
risque  de  mon  bâtiment,  s'ils  ne  l'étaient  pas  ;  Molin.  tract,  de 
60  quod  interest,  n.  51. 

Observ.^s  néanmoins  qu'il  ne  doit  être  tenu  que  du  risque 
dont  il  s'est  chargé.  C'est  pourquoi,  si  ce  charpentier  m'a 
vendu  ces  étais  pour  soutenir  un  certain  bâtiment,  et  que  je 
m'en  sois  servi  pour  soutenir  un  bâtiment  plus  considérable, 
non  seulement  ce  charpentier  ne  sera  pas  tenu  de  la  ruine  de 
ce  bâtiment,  dans  le  cas  auquel  ces  étais  eussent  été  suffisants 
pour  le  soutien  du  petit  bâtiment  pour  lequel  ils  étaient  des- 
tinés, parce  qu'en  ce  cas  ce  charpentier  n'était  en  faute 
d'aucune  façon  ;  mais  même  dan»  le  cas  auquel  il  aurait  été 
en  faute,  ses  étais  étant  absolument  défectueux  et  insuffisants, 
même  pour  le  soutien  du  petit  bâtiment  pour  lequel  ils 
étaient  destinés,  et  il  ne  sera  tenu  de  mes  dommages  et  inté- 
rêts résultants  de  la  ruine  do  mon  grand  bâtiment,  que  jus- 
qu'à  concurrence  de  la  valeur  du  petit  bâtiment  :  car  ne 
m'ayant  vendu  ses  étais  que  pour  le  soutien  du  petit  bâti- 
ment, il  n'a  entendu  se  charger  du  risque  des  dommages  et 
intérêts  que  je  souffrirais,  que  jusqu'à  la  valeur  du  petit 
bâtiment  ;  il  ne  doit  pas  par  conséquent,  suivant  nos  principes 
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être  tenu  au-delà.  Peut-être  afcrait-il  été  plus  avisé,  s'ileftf 
eru  courir  un  plus  grand  risque,  et  qu'il  les  eût  vendus  pour 
le  soutien  du  grand  bâtiment.  Molin.  ibid.  n.  62. 

Par  une  semblable  raison,  Dumoulin  décide  que  lorsqu'un 
charpentier  m'a  vendu  des  étais  pour  le  soutien  de  mon  bâti- 
ment, qui  s'est  écroulé  par  le  défaut  et  l'insuffisance  de  ces 
étais,  les  dommages  et  in'-érêts  dont  il  est  tenu,  se  bornent  à 
la  ruine  du  bâtiment,  et  ne  s'étendent  pas  à  la  perte  que  j'ai 
faite  des  meubles  qui  étaient  dedans,  et  qui  se  sont  brisés  ou 
perdus  dans  les  ruines  :  car  cet  ouvrier,  en  me  vendant  ces 
étais  pour  le  soutien  de  mon  bâtiment,  n'a  entendu  répondre 
que  de  la  conservation  du  bâtiment  :  ce  n'est  que  de  ce  risque 
qu'il  s'est  chargé,  et  non  du  risque  de  la  perte  de  mes  meubles 
qu'il  n'a  pu  prévoir  que  j'y  laisserais,  étant  ordinaire  de 
démeubler  les  maisons  qu'on  étaie.    C'est  pourquoi  ce  char, 
pentier  ne  doit  pas  êlre  tenu  de  la  perte  de  ces  meubles,  à 
moins  qu'il  ne  se  fût  chargé  expressément  de  ce  risque.  Molin.. 
ibid.  n.  63  el  U. 

Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  entrepreneur  ave(.  qui  j'ai  fait 
marché  pour  me  construire  une  maison,  laquelle,  quelque 
temps  après  qu'elle  a  çté  construite,  s  est  écroulée  par  défaut 
de  construction.  Ces  dommages  et  intérêts  dont  pst  tenu  en- 
vers moi  cet  entrepreneur  ignorant,  faute  d'avoir  rempli 
comme  il  devait  son  obligation,  s'étendent  non  seulement  à 
la  p.evte  que  j'ai  faite  de  la  maison,  mais  même  à  celle  d3s 
meqples  qui  étaient  dans  Ja  maison,  et  qu'on  n'a  pu  sauver  : 
.c^r  cet  entrepreneur,  eu  s'obligeant  de  me  construire  une 
maison  pour  m'y  loger,  ou  un  locataire,  n'a  pu  ignorer  qu'on 
y  porterait  des  meubles,  et  qu'on  n'y  pouvait  loger  qu'avec 
ces  meubles  ;  et  par  conséquent  il  s'est  chargé  du  risque  des 
meubles.  Molin,  ibid.  n.  64. 

164.  A  l'égard  des  dommages  et  intérêts  dont  est  tenu  un 
débiteur  faute  d'avoir  rempli  son  obligation,  dans  le  cas  au- 
quel on  ne  peut  lui  reprocher  aucun  dol,  il  nous  reste  à  ob- 
çrver  que  quand  les  dommages  et  intérêts  sont  considérables». 
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ils  ne  doivent  pas  être  taxés  et  liquidés  en  rigueur,  mais  avec 
une  certaine  modération. 

Cest  sur  ce  principe  que  Justinien,  en  la  loi  unique^  Cod. 
ée  sentent  quxpro  eo  quod  interest,  ordo^ine  que  les  dom- 
mages et  intérêts,  incasibus  certis,  c'est- à^ire,  comme  l'ex- 
plique Dumoulin,  ibid.  n.  42,  et  seq.  lorsqu'ils  ne  se  rapportent 
qu'à  la  chose  qui  a  fait  l'objet  de  l'obligation,  ne  puissent  pas 
êlre  taxés  au-delà  du  double  de  la  valeur  de  cette  chose,  icelle 
valeur  comprise, 

La  décision  de  cette  loi  peut  s'appliquer  à  l'espèce  suivante. 
J'ai  acheté,  pour  le  prix  de  quatre  milles  livres,  une  maison 
de  vignes  dans  une  province  éloignée.    Lors  de  mon  acqui- 
sition le  vin,  qui  fait  tout  le  revenu  de  cet  héritage,  était  à 
très-vil  prix  dans  cette  province,  parce  qu'il  n'y  avait  alors 
aucun  débouché  pour  l'exporter  :  depuis  mon  acquisition,  le- 
Roi  a  fait  faire  un  canal  qui  en  procure  l'exportation,  et  qui 
en  fait  monter  le  prix  au  quadruple  et  plus  :  ce  qui  a  porté 
la  valeur  démon  héritage,  qui  n'était  que  de  quatre  mille 
livres,  à  plus  de  seize  mille  livres.    Il  est  évident  que  si  je 
viens  à  être  évincé  de  cet  héritage,  mes  dommages  et  intérêts 
résultants  de  cette  éviction,  qui  ne  sont  autre  ch»  se  que  ief 
quanti  mihi  hodiè  interest  hune  fundum  habere  licere,  montent 
dans  la  vérité,  à  plus  de  seize  mille  livres.    Néanmoins,  sui- 
vant cette  loi,  pour  tous  les  dommages  et  intérêts,  qui  me 
sont  dus,  tant  pour  la  plus-value  de  l'héritage,  que  pour  le 
remboursement  des  loyaux  coûts  de  mon  acquisition,  le  ven- 
deur, qui  m'a  vendu  de  bonne  foi  cet  héritage,  ne  doit  pas 
être  condamné  envers  moi  à  plus  grande  somme  qu'à  huit 
mille  Uvres,  la  restitution  du  prix  de  ces  quatre  mille  livres- 
comprise  ;  la  condamnation  des  dommages  et  intérêts,  qui, 
comme  dans  cette  espèce,  sont  dus  seulement  propter  ipsam 
rem  non  habitam  et  in  casu  certo^  ne  devant  jamais,  suivant 
cette  loi,  excéder  le  double  du  prix  de  la  chose  qui  a  fait 
l'objet  de  l'obligation. 

Le  principe  sur  lequel  cette  décision  est  fondée,  est  que  les 
obligations  qui  naissent  des  contrats,  ne  peuvent  se  former- 
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jue  par  le  consentement  et  la  volonté  des  parties.    Or  le  al 
biteur,  en  8'obligeant  .ux  dommages  et  intérêts  qui  résuhp 
raient  ^e  l'inexécution  de  son  obligation,  est  censé  n'avo^" 
entendu  m  voulu  s'obliger  que  jusqu'à  la  somme  à  laguell 
1  a  pu  vraisemblablement  prévoir  que  pourraient  morUer  a 
plus  haut  lesdits  dommages  et  intérêts,  et  non  au  delà  -donc 
lorsque  ces  dommages  et  intérêt^  se  trouvent  montera  uJ 
somme  excessive,  à  laqueUe  le  débiteur  n'a  pu  jamais  pense 
qu  Ils  seraient  dans  le  cas  de  mo-ter,  ils  doivent  être  réduiu 
et  modérés  à  la  somme  i  laquelle  on  pouvait" raisonnable, 
ment  penser  qu'ils  pourraient  monter  au  plus  haut  :  le  dé- 
biteur  étant  censé  n'avoir  pas  consenti  de  s'obliger  à  <^ma. 
tage.  Molm.  tract,  de  eo  quod  intei'>st,  n.  60. 

Cette  loi  de  Justiaien,  en  tant  qu'elle  borne  la  modération 
•des  dommages  et  intérêts  excessifs,  précisément  aa  double  de 
ia  valeur  de  la  chose,  est  en  cela  une  loi  arbitraire  qui  n'a 
pas  autorité  de  loi  dans  nos  provinces-  Mais  le  principe  sur 
lequel  elle  est  fondée,  qui  ne  permet  pas  qu'un  débiteur  à  qui 
on  ne  peut  reprocher  aucun  dol,  soit  t.nu  des  dommugea  et 
intérêts  résultants  de  l'inexécution  de  son  obligation,  au-delà 
de  la  somme  jusqu'à  laquelle  il  a  pu  penser  qu'ils  pourraient 
monter  au  plus  haut,  étant  un  principe  fondé  dans  la  raison 
€tl  équité  naturelle,  nous  dpvong  le  suivre,  et  modérer  con. 
lormémcnt  à  ce  principe  les  dommages  et  intérêts,  lorsqu'ils 
«e  trouvent  excessifs,  en  laissant  cette  modération  à  l'arbi- 
trage  du  Juge. 

165.  Il  est  évident  que  la  réduction  des  dommages  et  iaté- 

rets  au  double  du  prix  de  la  chose  qui   a  fait  l'objet"  de 

1  obligation  primitive,  n'a  d'apphcation  qu'à  ceux  qui  sont 

dus  par  rapport  à  la  chose  seulement  ;  et  qu'elle  n'en  peut 

recevoir  a  l'égard  de  ceux  que  le  créancie,  a  soufferts  e^rir, 

^ecus  dans  les  autres  biens,  lorsque  le  débiteur  s'y  est  exprès- 

-sèment  ou  tacitement  soumis  :  car  ces  dommages  et  intérêts 

n  étant  pas  dus  pour  raison  de  la  chose  qui  a  fait  l'objet  de 

1  Obligation  primitive,  ne  peuvent  se  régler  sur  la  valeur  de 

'Cette  chose;  et  ils  montent  quelquefois  au  décuple  et  plus 
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ûe  cette  chose.  Par  exemple,  les  dommages  et  intérêts  dont 
est  tenu  envers  mol  un  tonnelier  qui  m'a  vendu  de  mauvais 
tonneaux,  résultants  de  la  perte  que  j'ai  faite  du  vin  que 
j'y  avais  mis,  peuvent  monter  à  plus  que  le  décuple  de 
la  valeur  des  tonneaux  :  car  en  me  vendant  en  sa  qualité  de 
tonnelier  les  tonneaux,  il  s'est  rendu  responsable  de  leur 
bonté,  etils'r-t  tacitement  chargé  du  risque  de  la  perte  du 
vin,  qui  peut  monter  à  dir  ou  viîîgt  fois  plus  que  le  prix  des 
tonneaux.  Cette  espèce  de  dommage  ne  concernant  pas  les 
tonneaux,  mais  le  vin  qu'on  mettra  dedans,  ne  doit  pas  se 
régler  sur  le  prix  des  tonneaux.  Molin.  ibid.  n.  49. 

Néanmoins,  môme  à  l'égard  de  ces  dommages  extrinsèques, 
m  doit  user  de  modération,  lorsqu'ils  se  trouvent  excessifs, 
et  l'on  ne  doit  pas  condamner  le  débiteur  au-delà  de  la  somme 
à  laquelle  il  a  pu  penser  qu'ils  pourraient  monter  au  plus 
haut.  Par  exemple,  si  j'ai  mis  dans  ua  tonneau  un  vin 
étranger,  ou  une  autre  liqueur  d'un  prix  immense,  qui  est 
perdue  par  le  vice  du  tonneau,  le  tonnelier  qui  me  l'a  vendu, 
ne  doit  pas  être  condamné  à  m'indemniser  de  cette  perte  en 
entier,  mais- seulement  jusqu'à  concurrence  du  prix  d'un  ton- 
neau du  meilleur  vin  du  pays  :  car  en  me  vendant  le  tonneau, 
il  n'a  pas  entendu  se  charger  d'autre  risque,  n'ayant  pu  pré- 
voir  que  j'y  mettrais  une  liqueur  d'un  prix  plus  considérable. 
Molin.  ibid.  n.  60. 

^  Par  la  même  raison,  l'entrepreneur  de  ma  maison,  qui 
«'est  écroulée  par  le  vice  de  la  construction,  est  bien  tenu 
envers  moi,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  de  la  perte  des 
meubles  qui  se  sont  perdus  on  brisés  sous  les  ruines  :  mais 
s'il  s'était  perdu  des  pierreries,  ou  des  manuscrits  d'un  prix 
immense,  il  ne  devrait  pas  être  chargé  en  entier  de  cette 
perte  ;  il  est  tenu  seulement  jusqu'à  concurrence  du  prix  au- 
quel peuvent  ordinairement  monter  les  meubles  d'une  per- 
sonne de  mon  état. 

166.  Lbrf  principes  que  nous  avons  établis  jusqu'à  présent 
n'ont  pas  lieu,  lorsque  c'est  le  dol  de  mon  débiteur  qui  a 
donné  lieu  à  mes  dommages  et  intérêts.    En  ce  cas  le  débi- 
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teur  9sl  tenu  indistinctement  de  tous  les  dommages  et  intérêts 
que  j'ai,  soufferts,  auxquels  son  doi  adonné  lieu,  non^seule- 
raent  de  ceux.que  j'ai  soufferts  par  rapport  à  la  chosequi  a 
fait  l'objet  du  contrat,  propter  rem  ipsam,  m«is  de  tous  les 
dommages  ot  intérêts  que  j'ai  soufferts  par  rapport  à  mes 
autres  Liens,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distingwer  st.  de  discuter 
en  ce  cas,  si  le  débiteur  doit  être  censé  s'y  être  soumis  :  car 
celui  qui  commet  un  dol  s'oblige,  velii,  nolU,  à  la  réparation 
de  tout  le  tort  que  ce  dol  causera  ;  Molin.  ibid.  n.  155. 

Par  exemple,  si  un  marchand  m'a  vendu  une  vache  qu'il 
savait  êlre  infectée  d'une  maladie  contagieuse,  et  qu'il  m'ait 
dissimulé  ce  vice,  cette  dissimulation  est  un  dol  de  sa  part 
qui  le  rend  responsable  du  dommage  que  j'ai  souffert,  ûon- 
seulement  dans  la  vache  même  qu'il  m'a  vendue,  etqiia 
fait  robjet  de  son  obligation  primitive  ;  mais  pareiUemani  de 
ceqMe  j'ai  souffert  dans  tous  mes  autres  bestiaux  auxquels 
cette  vache  a  communiqué  la  contagion  ;  L.  13,  ff.  de  m 
empt.  :  car  c'est  le  dol  de  ce  marchand  qui  m'a  causé  tout  ce 
dommage. 

,  117.  A  l'égard  des  autres  dommages  que  j'ai  soufferts,  qui 
sont  une  suite  plus  éloignée  et  plus  indirecte  du  dol  de  mon 
débiteur,  en  sera-t-il  tenu  ?  Par  exemple,  si,  en  retenant  la 
même  supposition,  la  contagion  qui  a  été  communiquée  à 
mes  bœufs  par  la  vache  qui  m'a  été  vendue,  m'a  empêché  de 
cultiver  mes  terres  :  le  dommage  que  je  souffre  de  ce  que 
mes  terres  sont  demeurées  incultes,  parait  aussi  une  suite  du 
dol  de  ce  marchand  qui  m'a  vendu  une  vache  pestiférée  ;  mais 
c'est  une  suite  plus  éloignét  que  ne  l'est  la  perte  que  j'ai 
soufferte  de  mes  bestiaux  par  la  contagion  :  ce  marchand 
sera-t-il  tenu  de  ce  dommage  ?  Quid,  si  la  perte  que  j'ai  faite 
de  mes  bestiaux,  et  le  dommage  que  j'ai  souffert  du  défaut  de 
culture  de  mes  terres,  m'ayant  empêché  de  payer  mes  dettes, 
mes  créanciers  ont  fait  saisir  réellement  et  décréter  mes  biens 
à  vil  prix  ;  le  marchand  sera-t-il  tenu  aussi  de  ce  dommage  ? 
La  règle  qui  me  paraît  devoir  être  suivie  en  ce  cas,  est  qu'on 
jpe  doit  pas  comprendre  dans  les  dommages  et  intérêts  dont 
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un  débiteur  est  tenu  pour  raison  de  son  dol,  deux  qui  non- 
seulement  n'en  sont  qu'une  suite  éloignée,  mais  qui  n'en 
sont  pas  une  suite  nécessaire,  et  qui  peuvent  avoir  d'autres 
causes.  Par  exemple,  dans  l'espèce  ci  dessus  proposée,  ce 
marchand  ne  sera  pas  tenu  des  ;dommage8  que  j'ai  soufferts 
par  la  saisie-réelle  de  mes  biens  :  ce  dommage  n'est  qu'une 
suite  très-éloignée  et  très-indirecte  de  son  dol  ;  et  il  n'y  a 
pas  une  relation  nécessaire  :  car  quoique  la  perte  de  mes  bes- 
tiaux, que  son  dol  m'a  cauàée,  ait  influé  dans  le  dérangement 
de  ma  fortune,  ce  dérangement  peut  avoir  eu  d'autres  causes. 
Cela  est  confoi-me  à  la  doctrine  de  Dumoulin,  ibid.  n.  V9, 
où,  en  parlant  dc^  dommages  dont  est  tenu  le  locataire  d'une 
maison,  qui  y  a  mis  le  feu  par  malice,  il  dit  :  Ei  adhuc  in  doloso 
intelligitur  venire  omne  detrimentum  tune  et  proxifnè  secutum 
non  autem  damnum  posteà  succedens  ex  novo  cozu,  etiam  occa- 
sione  dictée  combustionis,  sine  quâ  non  contigisset  ;  quia  istud 
est  damnum  remotum,  quod  non  est  in  consideratione. 

La  perte  que  j'ai  soufferte  par  le  défaut  de  culture  de  mes 
terres,  paraît  être  une  suite  moins  éloignée  du  dol  de  ce  mar- 
chand ;  néanmoins  je  pense  qu'il  n'en  doit  pas  être  tenu,  ou 
du  moins  qu'il  n'en  doit  pas  être  tenu  en  entier.  Ce  défaut 
de  culture  n'est  pas  une  suite  absolument. nécessaire  do  la 
perte  de  n»'^  bestiaux,  que  m'a  causée  le  dol  de  ce  marchand  ; 
Je  pouvais,  nonobstant  cette  perte  de  mes  bestiaux,  obvier  à  ce 
défaut  de  culture,  en  faisant  cultiver  mes  terres  par  d'autres 
bestiaux  que  j'aurais  achexés  ;  ou,  si  je  n'avais  pas  le  moyen, 
que  j'aurais  loué»  ;  ou  en  affermant  mes  terres,  si  je  n'avais 
pas  le  moyen  de  les  faire  valoir  nioi-même.  Néanmoins, 
comme,  en  ayant  recours  à  ces  expédions,  je  n'aurais  pas  re- 
tiré autant  de  profit  de  mes  terres  que  si  je  les  avais  fait 
valoir  par  moi-même,  avec  mes  bœufs  que  j'ai  perdus  parle 
dol  de  ce  marchand,  cela  peut  entrer  pour  quelque  chose  dans 
les  dommages  et  intérêts  dont  il  est  tenu. 

168.  Les  dommages  et  intérêts  qui  résultent  du  dol  du  dé- 
biteur, différent  encore  des  dommages  et  intérêts  ordinaires, 
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servéeà  légarddes  dommages  et  intérêts  ordinaires    nW 

t:i7sotxt  "^^^^"^  ''''''^^''^  doir^u" 

i  *  raison  de  différence  en  est  évidente     Tpfta  Tr,«^-'    *■ 

r.,  llf"'''  P"'"'iP«  que  nous  avons  exposé  ci-de.»" 
qu  un  débueur  ne  peut  ô>re  censé  avoir  voulu  s'obhgerTur 
dommage,  et  ,n.«rêls,  à  une  plus  grande  somme  qufXl 
aqueileUa  pu  penser  que  pourraient  monter  au  IsW 
ZtZ^'V"'''"'  *"-^1"«'^  "^«  soumet  J  en  ca^ 
ri  application  aux  dommages  et  intérêts  qui  résultent  ri  , T. 

Xr  ir  "é^"  "'""'^'  ""  ""''  ''«Wi  etdl  "c  emt^ 
vel,,  nota,  à  la  réparation  du  tort  que  son  dol  causera.  " 

Il  doit  néanmoins  être  laissé  à  la  prudence  du  juge  mém» 

r.r;^:Lri::^r^:r--"'-----^^^ 

^  Ces  décisions  ont  lieu,  soit  que  le  dol  aifété  commis  rfrtn. 
««™^<.    -Oit  qu'il  ait  été  commis  «,,.*«,<,..  «;'.t:2: 

J69  II  nous  reste  à  dire  un  mol  des  dommaires  et  ih(ii.4.. 
qui  résultent  du  retard  appow.»    „  j^  débUenr  fi^  i    , 
de  sou  obligation.  "'^  lébiteur  a  1  exécution 

Un  débiteur  est  tenu  non-seukment  des  domn-a»e.  et  In 
érêts  du  créancier,  qui  résultent  d,  l'inexécution  ab  11  dt 
on  obligation,  lorsqu'il  ne  l'a  pas  accomplie  :  il  es    nareU 
lement  tenu  de  ceu-  qui  résultent  Ju  retard  qu'il  a  seÙlemen 
W  à  l'accomplir,  depuis  qu'il  a  été  mis'en  LmeuTde 

•  ommages  et  intérêts  consistent  dans  la  perte  aue  le 
cré.  or  a  soufferte,  d.-,as  le  gain  dont  il  a  été  orWénar  ce 
retard  ;  pourvu  que  cetfe  perte  et  c..;e  privation  L* IL 
en  aient  été  d.^s  suites  nécessaires  ® 

On  les  estime  dans  toute  la  rigueur,  et  on  les  étend  4  m,.l 
que  espèce  de  dommages  et  intérêts  que  ce  so"  T^l  '^1 
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pardol  et  par  une  contumace  affectée,  (.'ne  le  débiteur  a  ap- 
porté du  relard  à  l'accomplissement  de  son  obligation. 

Mais  lorsqu'on  ne  peut  lui  reprocher  que  de  la  négligence, 
ces  dommages  et  intérêts  doivent  s'estimer  avec  beaucoup 
plus  de  modération,  et  nn  doivent  être  étendus  qu'à  ceux  qui 
ont  pu  ôtre  prévus  lors  du  contrat,  et  auxquels  le  débiteur 
s'est  expressément  ou  tacitement  soumis. 

170.  Telles  sont  les  règles  générait.».    On  en  suit  une  par^ 
(iculière  à  l'égard  du  retard  apporté  pai*  un  débiteur  dans 
l'accomplissement  des  obligations  qui  consistent  à  donner 
une  certaine  somme  d'argent.    Comme  les  différents  dom- 
mages et  intérêts  qui  peuvent  résulter  du  retard  de  l'accom- 
pUssement  de  cette  espèce  d'obligation,  varient  à  l'infini,  et 
qu'il  est  aussi  difficile  de  les  prévoii  que  de  les  justifier,  il  a 
été  nécessaire  de  les  régler  comme  par  une  espèce  de  forfait 
àquelque  chose  de  fixe.    C'est  ce  4.  '  n  a  fait  en  les  fixant 
aux  intérêts  de  la  somme  due  au  taux  d    l'Ordonnance.    Ces 
intérêts  commencent  à.  courir  contre  le  débiteur,  du  jour 
qu'il  a  été  mis  en  demeure,  jusqu'au  paiement,  parce  qa  ils. 
sont  le  prix  commun  du   profit  légitime  que  le  créancier 
aurait  pu  retirer  de  la  somme  qui  lui  était  due,  si  elle  l.ii 
avait  été  pa^ée. 

En  conséquence  de  cette  espèce  de  forfait,  quelque  grand 
que  soit  le  dommage  que  le  créancier  ait  souffert  du  retard 
que  le  débiteur  a  apporté  au  paiement  de  la  somme  due,  soit, 
que  ce  retard  ait  procédé  d'une  simple  négli^^-nce,  soit  qu'il 
ait  procédé  d'un  dol  et  d'une  contumace  affectée,  le  créancier 
ne  peut  demander  d'autre, dédommagement  que  ces  intérêts. 

Mais  d'un  autre  côté,  il  n'est  pas  assujetti,  pour  pouvoir  les 
eiiger,  à  justifier  du  dommage  que  le  retard  du  paiement  lui 
a  causé. 

171.  Notre  principe  souffre  exception  à  l'égard  des  leHres 
de  change.  Lorsque  celui  sur  qui  une  lettre  de  change  est 
tirée,  a  été  refusant  de  la  payer  au  jour  de  l'échéance,  le  pro- 
priétaire  de  la  lettre  qui  l'a  fait  protester,  peut,  par  forme 
de  dommac  s  et  intérêts  du  retard  qu'il  asouflerts.  exiîrfti-du 
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tireur  et  des  endosseurs  le  rechange,  quand  même  il  excède- 

""rlfl!''"''.'^'  """i'^ff  ^^  ^'^'^'"*-  ^"  ^PP«"«  rechange l, 
.)rom  qu'il  a  payé  à  des  banquiers  sur  le  lieu,  afin  d'avoir 

de  1  argent  pour  des  lettres  de  change,  à  la  place  de  celui  au'il 
devait  recevoir  sur  le  Ueu.  Voyez  noire  Traité  des  LettrL  dl 
Change^  n.  64. 

172.  Telles  sont  les  règles  pour  le  for  extérieur  •  mais 
dans  le  for  de  la  conscience,  si  le  créancier  n'a  souffert 
aucuns  dommages  du  retard  du  paiement  de  la  somme  oui 
.ui  était  due,  c'est-à-dire,  si  ce  retard  nt  :ui  a  causé  aucune 
perte,  et  ne  l'a  privé  d'aucun  gain,  il  ne  doit  pas  exiger  ces 
intérêts  ;  car  ces  intérêts  sont  accordés  comme  un  dédom 
magement,  et  il  n'en  peut  être  dû  à  celui  qui  n'a  souffert 
aucun  dommage. 

Vice  versa,  sile  dommage  que  le  retard  a  causé  au  créan- 
cier, est  plus  grand  que  ces  intérêts  ;  selon  les  règles  du  for 
de  la  conscience,  lorsque  îo  débiteur,  par  dol  et  par  une  con- 
tumace affectée,  a  été  en  demeure  de  payer  ce  qu'il  pouvait 
payer  facilement,  il  doit  indemniser  le  créancier  entièrement 
de  tous  les  dommages  qu'il  sait  lui  avoir  causés  par  sa  de- 
meure injuste  ;  et  il  ne  suffit  pas  qu'il  paie  les  intérêts  du 
jour  de  sa  demeure. 

Il  en  est  autrement  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  dol  de  la  part  du 
débiteur  dans  sa  demeure.  La  raison  de  différence  est  que 
hors  le  cas  du  dol,  un  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages' 
et  intérêts  il  est  censé  avoir  consenti  de  se  soumettre  les 
quels,  dans  ce  cas-ci,  sont  les  intérêts  de  la  somme  depu'is  la 
demeure. 

Une  autre  différence  entre  le  for  extérieur  et  celui  de  la 
conscience,  c'est  que  dans  celui-ci,  il  n'est  pas  toujours  né- 
cessaire qu'il  y  ait  une  interpellation  judiciaire  pour  que  le 
débiteur  soit  mis  en  demeure,  et  que  les  intérêts  courent 
contre  lui  :  car  si  mon  créancier  m'-vertit  qu'il  a  besoin  de 
son  argent,  et  que  ce  créancier,  à  ma  prière,  par  égard  pour 
moi,  et  pour  ne  pas  faire  tort  à  mon  crédit,  n'ait  pas  recours 
à  l'interpellation  judiciaire,  comptant  sur  ma  bonne  foi,  et 
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mr  la  promesse  que  je  lui  fais  de  l'indemniser,  de  môme  que 
s  II  y  avait  eu  recours  ;  je  .uis  dans  ce  cas,  au  for  de  la  cons- 
cience, suffisamment  mis  en  demeure  par  cet  avertissement, 
e. je  suis  tenu  des  intérêts  qui  courront  depuis.    C'est  mal-à- 
propos  que  l'Auteur  des  Conférences  de  Paris  sur  l'Usure 
tome  \,  pages  379  et  suiv.  proscrit  ces  intérêts  comme  usu! 
raires.    Il  n'y  a  d'intérêts  uenraires  que  ceux  qui  sont  exigés 
comme  la  récompense  du  prêt,  qui  doit  être  gratuit  :  m°iis 
ceux-ci  ont  une  cause  juste,  ^savoir,  le  dédommagement  du 
tort  que  je  cause  à  mon  créancier  par  le  retard  que  j'apporte 
a  1  exécution  de  mon  obligation.    Cet  Auteur  se  fonde  sur  ce 
raisonnement  :  Nous  ne  tenons,  dit-il,  que  de  la  loi  les  biens 
et  les  droits  que  nous  avons  :  or  nos  lois  n'accordent  aux 
créanciers  le  droit  de  percevoir  les  intérêts  des  sommes  qui 
leur  sont,  dues,  que  lorsqu'ils  sont  adjugés  par  sentence  sur 
«ne  demande  judiciaire  :  donc,  conclut  cet  Auteur,  sans  une 
niterpellation  judiciaire,  un  créancier  n'a  pas  le  droit  de  ner 
cevoir  des  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont  dues,  et  il  ne  peut 
en  conscience  les  recevoir. 

La  réponse  est,  que  si  le  créancier  ne  peut,  dans  le  for  ex- 
t  rieur,  exiger  des  intérêts  sans  une  interpellation  judiciaire 
.est  qu  11  ne  peut  sans  cela  justifier  la  demeure   en  laquelle 
a  été  son  débiteur  d3  le  payer  ;  cette  interpellation  judiciaire 
étant  la  seule  preuve  de  cette  demeure,  qui  soit  reçue  dans 
es  Tribunaux.    Mais  H  dans  la  vérité  son  débiteurVété  en 
demeure  de  le  payer,  il  a  le  droit  de  recevoir  de  lui  les  Inté- 
rêts, pour  dédommagement  du  tort  que  lui  a  causé  la  de- 
meure de  son  débiteur  ;  et  il  tient  ce  droit  de  la  plus  respec 
able  de  toutes  les  lois,  savoir,  de  la  loi  naturelle'qui  oTge 
tous  les  débiteurs  à  remplir  leurs  obligations,  et  à  dédomma- 
ger leur  créancier  du  tort  qu'il  a  souffert  par  le  retard  qu'ils 
y  ont  apporté.    Lorsqu'un   créancier,  par  égard  pour  son 
débiteur,  na  pas  recours  à  la  voie  de  l'interpellation  judiciaire 
qui  pourrait  ruiner  le  crédit  de  son  débiteur,  c'est  un  bon 
office  qu  11  rend  à  son  débiteur  ;  ce  créancier  ne  doit  pas 
souffrir  d  avoir  rend.,  ce  bon  office  à  son  débiteur:  Offlclm 


r\«r^^^„,^.„_       rj_ 
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suum  nemini  débet  esse  damnosum.    C'est  une  absurdité  aae 
de  vouloir  que  le  créancier  qui  ménage  son  débiteur  soit 
pour  l'avoir  ménagé,  de  pire  condition  que  s'il  avait  exercé 
les  voies  de  rigueur. 


Voy.  TouUier^  cité  sur  art,  1074. 


*  G  JV:  1 147.  1  ^e  débiteur  qsl  condamné,  s'il  y  a  lieu,  au 
J  paiement  de  dommages  et  intérêts,  soit  à  rai- 
son de  Imexécution  de  l'obligation,  soit  à  raison  du  retard 
dans  1  exécution  toutes  les  fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'inexé- 
cution  provient  d'une  cause  étrangère  aui  no  peut  lui  être 
imi    tée,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  part. 


1072.  Le  débiteur  n'est 


nexécution  de  l'obligat 
est  causée  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure,  sans  au- 
cun faute  de  sa  part,  à 
moins  qu'il  ne  s'y  soit 
obligé  spécialement  par  le 
contrat. 


,  1072.  Thedebtorisnot 
liable  to  pay  damages 
when  the  inexécution  of 
the  obligation  is  caused  by 
a  for tui  tous  event  or  by 
irrésistible  force,  without 
any  fault  on  his  part, 
unless  he  bas  obliged  bim- 
self  thereunto  by  tbe  spe- 
cial  terms  of  tbe  contract. 


*t^!:tiT'-^!f'^^'}     ^"^"^«^    «^  vero    casus,   mortes, 

ni.i/,  L.  Zi  m  fine,    /quaeque  bine  culpa  accedunt,  fug» 

servorum,  qui  custodiri  non  soient,  rapinœ,  tumultus,  incen. 

dia,  aquarum  magnitudines,  impetus   pr^donum,  à  nullo 

prœstantur.  (Ulpianus).  ^         ^  ^ 

T  A  J^ÎI'T  .  \  ^''^"^  ^""^  ^^s  -o^^^its,  personne 
Trad  de  M.  BertheloLi  n'en  est  responsable,  par  exemple  les 
maladies  et  la  mort  naturelle  des  animaux,  et  généralemeut 
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tontes  les  pertes  qui  arrivent  sans  notre  faute,  comme  la  faite 
de.  esclaves  qu'on  n'a  pas  coutume  de  tenir  enferm™  les  vôu 
0^  rapines  les  séditions  tumultueuses,  les  incen^es  les  dl 
toriements  des  eaux,  l'irruption  des  ennemi,  ou  des'vô  eurs 
et  tous.autres  accidents  semblables.  (Ulpien). 

JlmT'  ""  '"  ""•  ""^■'  «'  ^"".  ^'  TculUer,  cité 

*  ' mTsicTlf  M  '■  '■"r "^  "'-'  '"-  *»»  »»■ 

'"■  ','  '"■  ^'  "  9-       J  cune  espèce  de  convenlinn<i  ,1.  -i 
^ndre  des  pertes  et  des  dommages  causés  par  desTas  fortui   ' 
comme  son  un  coup  de  foudr;,  un  débordement,  ,mCè« 
C    .v.  1148),  une  violence,  et  autres  semblables  évéÛemer 
et  la  perte  de  la  chose  qui  périt  o    qui  est  endommal  "ar 
un  cas  fortuit,  tombe  sur  celui  qui  en  est  le  maître  rfenC 
qu'il  eût  été  autrement  convenu,  ou  que  la^e  ^iu  le  dom 
mage  puissent  être  imputés  à  quelque  faute,  doiUl'un  dTs 
nlra  unis  doive  répondre,  comme  si  une  chose  ou  devtu 

onplion  de  5  an,  peut  être  interroaipue  par  an  événemenfd!  f 
1  avisions  sur  ce  pomt  m  puissent  donner  ouverture  à  MssaUon. 


aurdé  dti^     r^"""'  ^  ■="''"  ''"'  "'"  P^»  "^écuté  ou  qui 

^f-iw  prxsiat  :  cest  la  rèfflo  Qn/.;r.v,„„  _t  _ir„,    .      ... 

_-.-..._..  ,^_j^ç  ^j  ©^"ërâie,  uxciêe  par 
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îa  raison  et  consacrée  par  lart.  1 148  :  "  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns 
dommages  et  int<^rôts  lorsque,  par  suite  d'une  force  majeure 
ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  ,a  été  empêché  de  donner  ou  de 
faire  ce  à  quoi  il  était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était 
interdit." 

228.  Il  y  a  cependant  plusieurs  exceptions  à  cette  règle  • 
V  Si  l'une  des  parties  a  spécialement  répondu  des  cas  fortuits 
«t  de  la  force  majeure  ;  2o  si  le  cas  fortuit  avait  été  précédé 
de  quelque  faute  de  sa  part,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait 
pas  arrivée  (1807,  1881);  comme  si  l'emprunteur  avait  em- 
ployé la  chose  prêtée  à  d'autres  usages,  s'il  avait  conduit  dans 
i-m  lieu  un  cheval  prêté  pour  aller  dans  un  autre  (Pothier 
nM42,  w/în.);  3«si  le  débiteur  était  en  retard  d'exécuter  le 
contrat,  com,me  si  la  perte  fortuite  de  la  chose  empruntée 
,  arrivait  après  le  temps  fixé  pour  la  rendre  (1881). 

Cette  troisième  exception  reçoit  une  limitation  fondée  sur 
i  exacte  justice,  dans  le  cas  où,  malgré  la  demeure  du  débi- 
teur, xa  chose  eût  également  péri  entre  les  mains  du  créan- 
^ler;  car  alor^  ce  n'est  point  la  faute  ou  la  négligence  du 
débiteur  qui  a  occasionné  cette  perte,  laquelle,  par  consé- 
c[ueflt,  doit  être  à  la  charge  du  créancier  propriétaire  de  la 
chose,  suivant  la  maxime  res  périt  domino.  .    ■ 

Cette  limitation  est  littéralement  prononcée  par  l'art.  1042 
«n  faveur  des  héritiers  du  testateur,  et  elle  est  rendue  géné- 
rale à  tous  les  débiteurs  en  demeure  par  l'art.  1302. 


*  j^Pothier  {Bugnet),  i  660.  L'extinction  de  la  chose  due 
Oblig.,  n"  660  et  s.  J  éteint  la  dette,  lorsque  la  chose  est  to- 
talement perie  ;  s'il  en  reste  quelque  chose,  la  dette  subsiste 
AU  moins  pour  ce  qui  en  reste.  Par  exemple,  si  j'étais  cré- 
ancier d'un  troupeau  qui  m'a  été  vendu  ou  légué,  et  qu'il 
nen  restât  qu'âne  bête,  les  autres  étant  péries  par  une  mora 
hté  ;  ou  si  j'ôfais  créancier  d'une  maison  qui  a  été  depuis 
incendiée  ;  la  dette  du  troupeau  subsisterait  quant  à  la  bùto 


I 
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qui  en  resterait,  et  pareillement  la  dette  de  la  maison  subsis- 
terai quant  à  la  place  et  aux  matériaux  qui  en  restera  e„t 

61   Pou.  que  'extmction  de  la  chose  due  éteigne  la  dette 
Il  faut  aussi  qu'elle  arrive,  sans  le  fait  ni  la  faute  du  débite  ^ 
et  avant  qu'il  ait  été  constitué  en  demeure.  ' 

Si  la  perte  de  la  chose  due  est  arrivée  par  le  fait  du  débi 
teur,;l  est  évident  que  l'obligation  ne  doit  pas  te  é'eime 

1  oVli      i  ;t^,^;^ pTrlrTàTo^r  •  '^'  ''  '''''''  '^ 
o  „    1-  .  .  '         "^^  perare  a  son  créancier  sa  créance 

Ce  le  decsion  a  lieu,  quand  môme  le  débiteu,-  auraUdé- 

T^,uT."T  «"•"««" 9u'a  en  était  débiteur  tg, 

^  2,  u.  de  verb  obhg,  >  ?-'•«'•> 

66-2.  Si  la  perte  delà  chose  ,>-,e  es;  awivée,  nou  Brécisé- 

njent  par  le  fait  du  débiteur,  mais  par  .,  faute   pârœaùt 

napas  .„  fe  ,oiu  qu'il  devait  en  avoir,  la  de  te  nVt'pas 

eieme,  etelle  se  convertit  pareillement  en  l'obU-âtt»  du 

,  prjx  de  la  chose.  "«Uo^"on  un 

>„Lf la^rti'frf'  'r^  "'■«■•«'""ent  la  faute  du  débiteur, 
C63  Enfin  la  perte  de  la  chose  due  n'éteint  point  l'obltea 

aemenre,  ou  par  le  commandement  qui  lui  est  fait  lorsone 

StioT?","'  "'?""""'  °"  P"  lesimtl'eeS 
^d«8.aUoa  qu,  lu.  est  donné,  lorsque  le  titre  n'est V» 

iieioMigation,n  éteigne  point  l'obligation  il  faut  l-m,'.»! 

r::rt"h','"'  """  '^^"""™  *»-  ercol^M  is  .itt 

S,c  er   i  '  r    "  "t'""'"''  P"  '^^1"«"«  "  ^"■■»"  mis  le 
convention  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  la  nerta  d„  u 


il 
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chose  due  qui  arriverail  depuis  que  la  demeure  en  Ina„el|„ 
avauéto  le  débiteur,  aurait  élé  purgée,  ferai,  tomb,,  ,2 
galion:  la.  demeure  du  débiteur  ayant  été  purgée  eine  si 

'«otoh  f'T',"'  ^™'  P'"  ''""  ''-"f ''  '^  perpétuer  ^oh,,;,;'- 
nonobstant  l'exltuotion  de  la  chose  due  ,  L.  91,  §  3,  ff.  l  Zî. 

664.  Pour  que  la  perle  do  la  chose  due,  survenue  depuis  la 

L- 14,  §  1,  ff.  depo..;  L.  12,  §  4,  S.  ad  exhib.;  L.  15,  S/î„  s  À 
re.  vend.  Car  la  demeure  du  débiteur  ne  perpétue  b  dent 
nonobstant  l'extinction  de  la  chose  due,  qL  par  fonne  dé 
dommages  et  intérêts  :  si  le  créancier  n'a  pas  soulTe  i  „t 
demeure  ae  son  débiteur,  il  ne  lui  en  est  pas  dû.  Or  ie  î 
év^em  qn'U  n'en  souffre  pas,  si  la  chose  fûrégalement  pérS 

On  présumera  facilement  que  la  chose  ne  serait  pas  égale, 
ment  périe  chez  le  créancier,  si  le  créancier  était  un  mat 
chand  qui  l'achetai,  pour  la  revendre 

1.%K,  '"""'l  '  ^^"1"''  '''"<=^'«lto  i"  lieu  où  elle  était  chez 

lûfrs'arc^^r '"  "^  '''-''  '-  ^'^'^  »'  * 

Jl  tT!  T"'  ^""^  ''  ^'""'''''"'  ^'  ^*™i''  "  1"  chose 
tution  des  choses  dues  par  ceux  qui  les  ont  volées  ou  ravies- 

t.  ;Tr  Lri^rs  mr  "ffzî  'ï  '^  r-'  '"■^^"^^' 

F        c  ne  leurs  mains  ,  L.  fin.  fF.  de  cond.  furt-  L.  19  ff 

V  /lu  sT.";'""-  "T;  ""  """'""•  "*  /^«'  ''  ^«"«^-  01»e^ 
I  meZdu  f    H  ^  ces  personnes,  qu'elles  sont  censées  en 

^Zl  ^     t  '""V"  ""  '•"'^««■ncn'.  et  qu'il  n'est  pas 
Besoin  de  demande  pour  les  y  mettre 

665.  Lorsque  la  chose  due  a  péri  par  le  fait  ou  la  faute  du 

d   c^  "cCt-'T  '''""  "  '™^"^^'  '»  »-""»«  Ci 
«erTmaîr/    "  '.'"'"•''""'"^"'  contre  lui  et  ses  héri- 
tiers, mais  même  contre  ses  cautions,  et  en  général  contre 
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tous  ceux  qui  ont  accédé  à  son  obligation  ;  L.  91   §  4  et  6  ff. 
de  verb,  obUy.  ;  L.  58,  §  1,  £F.  de  fidejuss.  ;  h.  24,  §  l',  ff.  de  usur. 
Paul  en  rend  cette  raison,  quia  in  totam  causam  spoponderunt. 
Les  cautions  en  se  rendant,  pour  le  débiteur  principal,  cau- 
tions de  l'obligation  principale  de  donner  une  certaine  chose, 
iont  censées  s'être  pareillement  rendues  cautions  des  obUga- 
lions  secondaires  qui  dérivent  de  cette  obligation  principale, 
telle  qu'est  celle  de  conserver  la  chose  avec  tout  le  soin  con' 
prenable  jusqu'à  la  tradition,  et  généralement  d'apporter  toute 
la  bonne  foi  et  toute  la  fidélité  convenables  à  l'accomplisse- 
ment  de  l'obligation  principale  ;  elles  ne  peuvent  donc  pas 
être  libérées  de  le^ir  obligation  par  la  pure  perte  de  la  chose, 
quand  cette  perte  arrive  par  la  faute  du  débiteur  rrincipal| 
ou  depuis  la  demeure  ;  puisqu'étant,  comme  nous  l'avons  dit' 
cautions  du  soin  qu'il  devait  donner  à  la  conservation  de  la 
chose,  et  de  la  fidélité  qu'il  devait  apporter  à  l'accomplisse- 
ment de  son  obligation,  elles  sont  responsables  de  la  faute 
par  laquelle  ce  débiteur  a  laissé  périr  la  chose,  et  de  la  de- 
meure injuste  par  laquelle  il  a  contrevenu  à  la  fidélité  qu'il 
devait  apporter  à  l'accomplissement  de  son  obligation. 

Ces  principes  paraissent  contraires  à  la  règle  de  Droit  qui 
dit  :  Unicuique  sua  mora  nocet  ;  L.  173,  §  2,  ff.  de  reg.jur.  :  car 
il  parait  suivre  de  cette  règle,  que  la  demeure  du  débiteur 
principal  ne  doit  nuire  qu'à  lui,  et  non  à  ses  cautions.    Cujas 
et  les  autres  interprètes  concilient  cette  règle  avec  nos  prin 
-cipes,  par  cette  distinction  :  La  demeure  du  débiteur  principal* 
ne  peut  nuire  à  la  vérité  aux  cautions  à  l'effet  d'augmenter 
leur  obligation,  non  nocet  ad  augendam  obligationem.    Par 
exemple,  dans  les  dettes  d'une  somme  d'argent,  la  demeure 
du  débiteur  ne  peut  nuire  aux  cautions  qui  se  sont  obligées 
pour  une  certaine  somme  déterminée,  à  l'effet  de  les  assujettir 
aux  intérêts  qui  sont  dus  par  ce  débiteur  du  jour  de  la  de- 
meure ,  car  la  demeure  du  débiteur  ne  nuit  pas  aux  cautions 
ad  augendam  eorum  obligationem  :  elle  ne  peut  donc  pas  obliger 
aux  mtérôts  ces  cautions,  qui  ne  se  sont  obligées  que  pour  x^ 
omme  principale.    C'est  le  cas  de  la  loi  17.3.    Mai«  ^an-  i^ 
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dettes  d'un  corps  certain,  la  demeure  du  débiteur  peut  nuire- 
aux  cautions,  dont  le  cautionnement  est  illimité,  à  l'effet  de 
perpétuer  leur  obligation,  et  d'empêcher  qu'elles  ne  soient 
libérées  par  la  perte  de  la  chose  survenue  depuis  la  demeurer 
Non  nocet  ad  augendam  obligationem,  seU  nocet  ad  perpetuendam 
obUgationem. 

666.  Conlrà  vice  versd,  si  la  chose  est  périe  par  le  fait  ou  la 
faute  de  la  caution,  ou  depuis  qu'elle  a  été  mise  en  demeure, 
il  n'y  aura  que  la  caution  qui  demeurera  obligée  au  prix  de 
la  chose  :  le  débiteur  principal  sera  libéré  par  l'extinction  de 
la  chose  ;  L.  3-2,  §  fin.  ff.  de  uswv;  L.  49,  de  verb.  oblig.  La  rai- 
son  de  cette  différence  est,  que  la  caution  est  bien  obligée  pour 
le  débiteur  principal  ;  mais  le  débiteur  principal  n'est  point 
obligé  pour  la  caution  ;  et  par  conséquent  il  ne  peut  être  tenu 
de  l'obligation' que  la  caution  a  contractée  par  son  fait,  sa 
faute  ou  sa  demeure. 

667.  Si  la  chose  due  est  périe  par  le  fait  ou  la  faute  d,e  l'un 
des  codébiteurs  solidaires,  ou  depuis  sa  demeure  ;  les  autres 
codébiteurs  en  seront  tenus.  L.  18,  ff  de  duobus  reis.  Voyez  a 
que  nous  avons  dit  en  traitant  des  obligations  solidaires 
suprà,  n.  273.  ^ 

Si  la  chose  était  périe  par  le  fait  ou  par  la  faute  de  l'un  des 
héritiers  du  débiteur,  ou  depuis  sa  demeure,  ses  cohéritiers 
n'en  seraient  pas  tenus  ;  L.  48,  §  1,  ff  de  leg.  1  ;  car  quoique, 
comme  biens  tenants,  ils  soient  tenus  hypothécairement  dû 
total  de  la  dette,  ils  ne  sont  personnellement  débiteurs  chacun 
que  pour  leur  part  ;  ils  ne  sont  point  entre  eux  débiteurs  soli- 
daires, ils  ne  sont  point  tenus  l'un  pour  l'autre. 

668.  Le  principe  que  nous  avons  établi,  que  le  débiteur  d'un 
coî-ps  certain  est  libéré.de  son  obligation  loreque  la  chose  due 
est  périe  sans  son  fait  et  sans  sa  faute,  et  avant  qu'il  ait  été 
mis  en  demeure,  reçoit  exception  dans  le  cas  auquel  le  débi- 
teur  se  serait,  par  une  clause  particulière  du  contrat,  chargé 
du  risque  des  cas  fortuits.  Par  exemple,  si  j'ai  donné  une 
pierre  à  tailler  à  un  lapidaire,  et  qu  elle  se  soit  cassée  san 
aucune  faute  de  la  part  de  l'ouvrier,  mais  par  le  vice  de  la 
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matière  ;  quoique  régulièrement  cette  perte,  qui  est  survenue- 
sans  sa  faute,  et  par  une  espèce  de  cas  fortuit,  doive  le  libérer 
de  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  me  rendre  cette  pierre 
néanmoins  si,  par  une  clause  particuUère  de  notre  marché  il 
.  s'est  chargé  de  ce  risque,  il  ne  sera  pas  libéré,  il  sera  tenu  de 
me  payer  le  prix  de  cette  p.erre  :  c'est  l'espèce  de  la  loi  13 
§  3,  ir.  locat.    Ces  conventions  par  lesquelles  un  débiteur  se 
charge  des  cas  fortuits,  n'ont  rien  de  contraire  à  l'équité  qui 
doit  régner  dans  les  contrats,  surtout  lorsque  le  débiteur  qui 
se  charge  du  risque,  reçoit  de  l'autre  partie  quelque  chose 
déquivalent  à  l'estimation  du  risque  dont  il  s'est  chargé  •  car 
les  risques  sont  quelque  chose  d'appréciable.    Par  exemple 
dans  l'espèce  ci-dessus  proposée,  le  lapidaire  qui  s'est  chargé 
du  risque  de  la  matière,  est  censé  en  être  dédommagé  par  un 
prix  de  son  ouvrage  plus  fort  qu'il  n'aurait  été,  s'il  ne  se  fût 
pas  chargé  de  ce  risque. 

Pareillement,  dans  le  contrat  de  prêt  à  usage,  lorsque  l'em. 
prnnteur  se  charge  du  risque  des  cas  fortuits  à  l'égard  de  la 
cho...  qui  lui  est  prêtée,  comme  dans  l'espèce  de  la  loi  1,  Cod 
ccmmod.,  il  est  dédommagé  de  ce  risque  dont  il  se  charge  par 
la  jouissance  de  cette  chose,  que  le  prêteur  n'était  pas  obligé 
.de  lui  prêter  gratuitement,  et  qu'il  pouvait  lui  louer. 

Dans  le  contrat  d^  nantissement,  le  créancier  qui  se  charge 
du  risque  des  choses  qu'on  lui  donne  en  nantissement,  comme- 
dans  l'espèce  de  la  loi  «,  Cod.  de  pign.  act.  est  dédommagé  de 
ce  risque  par  la  sûreté  qu'il  se  procure  ;  sûreté  que  son  débi- 
teur, qui  ne  s'était  pas  obligé  à  lui  donner  des  gages,  n'était 
pas  obligé  de  lui  procurer. 

Quand  môme  le  débiteur  qui  s'est  chargé  du  risque  des  cas: 
fortuits,  ne  recevrait  rien  pour  ce  riâque  dont  il  se  charge  ; 
si,  en  s'en  chargeant,  il  a  eu  intention  d'exercer  une  libéralité 
envers  l'autre  partie,  la  clause  ne  contient  en  ce  cas  aucun© 
injustice.  Si  au  contraire  le  débiteur,  n'ayant  pas  l'intention 
d'exercer  aucune  libéralité,  mais  ayant  celle  de  recevoir  au. 
tant  qu'il  donne,  s'est  chargé  de  ces  cas  fortuits,  la  clause, 
dans  le  for  de  la  conscience,  est  inique,  lorsau'il  ne  retire. 
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ancien  avantage  par  le  marché,  qui  .oit  équivalent  à  ce  ri?que 
dont  il  se  charge  :  dans  le  for  extérieur,  on  l'en  présume  dé- 
dommage. 

Un  débiteur  peut  se  charger,  non-seulement  du  risque 
d'une  certaine  espèce  de  cas  fortuits,  comme  dans  l'espèce  d-j 
la  loi  13,  §  5,  £f.  locat.  ci-dessus  rapportée  ;  il  peut  '^me  so 
charger  généralement  de  tous  les  pas  fortuits  par  lesquels  la 
chose  peut  périr,  comme  dans  l'espèce  de  la  loi  6,  Cod.  d«  pign. 
act.  Quelque  génér^iie  que  soit  la  clause,  elle  ne  comprend 
que  ceux  qui  ont  pu  être  prévus  par  les  parties,  et  jion  pas 
ceux  qu'elles  n'ont  pu  prévoir,  et  auxquels  il  n'y  avait  aucun 
lieu  de  s'attendre  ;  arg.  L.  1,  §  9,  fF.  de  transact.  Guthier,  tract, 
de  coniract.  jur.  §  24,  estime  que  cette  décision  doit  avoir  lieu, 
quand  môme  la  clause  s'exprimerait  en  es  termes,  se  charge 
de  tous  cas  fortuits,  tant  prévus  quHmp  -évus.  Voyez  noire 
Traité  du  GonUùt  de  Louage,  p.  3,  ch.  1,  art.  ?,  §  5,  où  nou3 
avons  trai'é  avec  étendue  de  toutes  ces  clauses. 


*  a  N.  1 148.    l     ^^  ^'y  ^  l'6u  à  aucurs  dommages  et  intérêts 
)  lorsque,  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'ua 
cas  fortuit,  le  débiteur  a  éf^  empoché  de  donner  ou  de  faire 
ce  à  quoi  il  était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit. 


107B.  Les  dommages- 
intérêts  dus  au  créancier 
sont,  en  général,  le  mon- 
tant de  la  perte  qu'il  a 
fnite  et  du  gain  dent  il  a 
été  privé  ;  sauf  les  excep- 
tions et  modifications  con- 
tenues dans  les  articles  de 
cette  section  qui  suivent. 


1073.  The  damages  due 
to  the  creditor  are  in  gê- 
nerai the  àmount  of  the 
loss  that  he  has  sustained 
and  of  the  profit  of  which 
he  has  been  deprived  ; 
subject  to  the  oxceptïona 
and  modifications  contain- 
ed  in  the  following  articles 
of  this  section. 
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*/r.  Ratamrem  haberi,  i     Si  commissa  est  stipulatio,  ratam 
LibAQ,  TU.  8,  L  13.    S^'emdominum  hâbituram,  iii  tantum 
comprit,  in  quantum  m.a  interfuit:  id  est,  quantum  mihi 
abest,  quantumque  lucrai   potui.  (Paulus). 

Ibidem.  )     Si  la  stipulation  que  le  maître  rail- 

Trad.  de  M.  Berthelot.  $  fiera  est  ouverte,  je  peux  demander 
tous  mes  dommages  et  intérêts,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  me 
manque  et  tout  ce  que  j'ai  pu  gagner.  (Paul). 


Voy.  Pot  hier,  cité  sur  art.  1071, 


*  6  Toulher,  |  263.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  dommages 
no  263.  jet  intérêts  consistent  dans  l'indemnité  de  la 
per.a  qu'on  a  soufferte,  et  du  gain  qu'on  a  manqué  de  faire  • 
c'est  la  définition  q  i  donne  le  jurisconsulte  Paul  :  Quan- 
tum  meâ  interfuit,  id  est  quantum  mihi  abest,  quantumque  ki- 
crari potui.  Leg.  \3,ff.  Rem  rat.  hab. 


*  1  Domat  {Remy),  Liv.  1,  l  17.  Si,  dans  une  convention  on 
m.  1,  sec.  2,  nos  17.18.  /laisse  à  régler  le  prix  d'une  chose, 
i'tâtimation  ne  s'en  fera,  ni  au  plus  haut  prix,  ni  au  plus  bas' 
mais  au  prix  commun,  sans  aucun  égard  aux  circonstances 
particulières  de  l'attachement  que  l'un  ou  l'autre  des  contrac- 
tants pourrait  avoir  pour  la  chose  qu'il  faut  estimer,  ni  de 
son  besoin  ;  mais  il  faut  seulement  considérer  ce  qu'elle  vaut 
pour  qui  que  ce  fût,  et,  ce  qu'elle  pourrait  être  justement  ven 
due.  (C.  civ.,  1159.) 

18.  Les  estimations  ac  choses  qui  n'ont  pas  été  délivrées 
en  temps  et  lieu,  comme  du  vin,  des  grains,  et  ar  -es  sem- 
blables, se  font  sur  4e  pied  de  leur  valeur,  au  temps  ei  au  lieu 
où  ,1a  délivrance  en  devait  être  faite. 
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'  l^::7^'Z'^'  \  i.  "  ":;•  "*'  '"'"""'«^»  *'  '""*'«"  "«"t 

BCTK  n  oj  «j.  Me.  vendeur  est  tenu  ordinairemsnt  i 
défaut  de  tradition,  de  môme  qu'en  ca,  d'éviction  soTlt 
ce  que  l'acheteur  perd  ou  manque  do  gagner  par  rlnZ  Ha 
chose  môme  qui  a  lait  l'objet  du  contrat,  au-delà  d„K'U 
a  payé  „/  ,„„„  ,„,,„.,  p^^,,,  ,^^^„  ^^^  ^^^  ^^^,^^P"-  î"  H 

70  lout  ce  qu'il  en  a  coûté  à  l'acheteur  outre  le  nrix  f»i. 

par  le  de  ces  dommages  et  intérêts,  tels  sont  les  frais'decon 

rat,  de  cenfème  Senier,  les  proflts  pavés  aux  seimeura  ?.. 

frr  .-  de  voyage  pour  voir  l'hériiage,  età  »*'«''^''".  '«* 

JJi'  ^'^"l^^  chose  vaut  de  plus  qu'elle  ne  valait  lors  du 
confat  par  l'augmentation  du  prix  survenu  sur  les  cho^s  de 
;  cette  espèce,  entre  aussi  dans  les  dommages  etTnôt,  Cet 
pourquoi,  si,  par  exemple,  on  m'a  vendu'un  tonneau  de  v 
et  que  le  vm  soit  enchéri  depuis  le  contrat,  le  vendeur  4 
défaut  de  hvraison  du  vin  qu'il  m'a  vendu  doit  mellt 
ra  son  de  l'augmentation  du  prix  ;  car,  par  le  défaut  de  Z 
d  t,on  .'ai  perdu  le  prcflt  de  l'augmentation,  prottt  que  Teum 
eu  SI  la  chose  m'eût  été  'Ivrée  ;  1.  21,  §,  3, 'ffi  ée  .«  X" 

.  ■■  ^r'  ."'."'"f  *""'"'  "*  ''*'™*  «"-dinairement,  comme 
_.  .  .avons  dit,  qu'aux  dommage,  et  intérêts  que  l'àcheTe^r 
a  soufferts  par  rapports  à  la  chose  même  qui  l„i'a  été  vendl"  • 
car  ce  ne  sont  ordinairement  que  ceux-c^qui  ont  été  pr"  vus' 
et  auxquels  le  vendeur  ait  entendu  se  soumettre.    cXonr 

et"'térét's"o"T"'K""^  "''™  ""  '■"«''iPa-«doXs 
dlnf  it!  «"',.""^^*'«'"-  "  soufferts  d'ailleurs  exlrin^ecu.,  ol 

rm  «  m<  guommm  rem  tradal,  om,m  mitas  emp,ori>  <„ 
^stma,u>nem„enU,  ,ui  modo  cbca  ,ps*„  »e»  comish 
Har  exemple,  si  l'on  a  vendu  à  un  laboureur  de  l'avoine  :,, 

ses  cTe^x"        '''''"'  "^  "^"'^°°  '"' *  occasionurd^,;: 
é«„,?„r!,  î'    ''    '  ""^'"^  I"^'  "*  "»"■■"'.  sont  devenus 

11  laul  par  ses  chevaux  qui  n'étaient  pas  nourris  ne  nourra 
pas  être  prétendu  contre  le  vondeui,  ce  dommage 'n"tam;i:     ■ 
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un  dommage  que  l'acheteur  ait  souffert  circa  ipsam  rein  ven- 
ditam,  et  dont  le  défaut  de  livraison  n'a  été  qu'une  cause 
occasionnelle  et  éloignée.  La  loi  citée  rapporte  des  exemples 
semblables  à  celui-ci. 

73.  Quelquefois  néanmoins  l'acti'      ex  empto  s'étend  aux 
dommages  et  intéiôts  que  l'acheteur  a  soufferts  extrinsecùs, 
€t  dans  ses  autres  bier  ,.    Cela  a  lieu  toutes  les  fois  qu'il  pa- 
rait par  les  circop«ta  ces  qu'ils  ont  été  préi^us  lors  du  con- 
trat, et  que  le  vf ,-    -ur  s'y  est  soumis,  au  mcins  tacitement, 
en  cas  d'inexécution  de  son  engagement.    On  peut  apporter 
pour  exemple  le  caT  auquel  un  charpentier,  averti  de  la  ruine 
imminente  de -- maison,  m'aurait  vendu  des  étais  qu'il  se 
serait  obligé  de  me  livrer  et  de  poser  dans  le  jour,  pour  en 
prévenir  la  ruine.    Si  ce  charpentier  a,  par  négligence,  man- 
qué de  me  livrer  les  étais  dans  le  temps  marqué,  et  que  ma 
maison,  faute  d'avoir  été  étayée,  se  soit  écroulée  le  lende- 
main,  ce  charpentier  doit  être  tenu  de  la  perte  que  je  souffre 
par  l'écroulement  de  ma  maison  ;  car,  quoique  ce  dommage 
ne  conce-  e  point  la  chose  m'^me  qui  a  été  vendue,  uéan- 
moins  il  ^^-^raUque  ce  dommage  que  je  souffre  par  la  ruine 
de  ma  maison,  est  un  dommage  qui  a  été  prévu  lors  du  con- 
trat,  et  auquel  le  charpentier  qui  m'a  vendu  les  étais  s'est 
tacitement  soumis,   en  cas   d'inexécution   de  l'engagement 
qu'il  a  contra'ité  de  me  les  livrer  et  de  les  poser  dans  le  jour, 
puisqu'il  a  été  averti  de  la  ruine  imminente  de  ma  maison  •' 
que  la  vue  de  prévenir  cette  ruine  a  été  la  fin  principale  àù 
contrat,  et  que  c'est  pour  cette  fin  qu'il  s'est  obligé  de  me  li^ 
vrer  et  de  poser  les  était  dans  le  jour. 

V'-^yez  dans  notre  Traité  deé  Obligations  )n"  159  et  suiv.),  les 
règles  générales  que  nous  avons  établies. sur  les  dommages 
et  intérêfs  qui  résultent  de  l'inexécution  de  l'obligation  de 
donner  une  chose.  Ces  règles  s'appliquent  au  contrat  de 
vente,  de  a..êm3  qu'aux  autres  contrats. 

74.  Lorsque  le  vendeir  a  été  mis  en  demeure  de  livrer  la 
chose  vendue,  dans  le  temps  qu'il  la  devait  livrer,  quoiqu'il 
offre  dans  la  suite  de  le  faire,  il  n'est 


CÂi.     i.4.%    Xi 
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!!?«'  V'^l^  f '  '°"  obligation  :  car,  si  racheteur  a  mnfîén 

etrSe\irer  '-'  ^"  ^^"^^-"^  -  ^--"^ 

Ces  dommages  et  inléréls  r  nsislent  à  indemniser  l'A.h. 
teur,  tant  des  pertes  que  la  c^  .„e„re  lui  a  f™"  uffril  ot 


}  «n„^'i°"!"A?f  /'  i"'^''*"  '^'".  »"  "lancier 


*  ^  ^-  -'''"•   J  sont,  en  général,  de  la  pem  qn"û;  feZtT 
^m  dont  U-a  été  pHvé,  sanf  les  e4uons'".t"l':;^caut 


1074.  Le  <3ébiteur  n'est 
tenu^qae  des  dommages- 
intérêts  qui  ont  été  prévus 
ou  qu'on  a  pu  prévoir  au 

imps  où  l'obligation  a  été 
contractée,  lorsque  ce  n'est 
point  par  son  dol  qu'elle 
n  est  point  exécutée. 


1074.  The  debtor  is  li. 
able  only  for  tîie  damages 
which  hâve  been  foreseen 
ormighthave  been  fore- 
seen  at  the  time  of  con- 
tractinpj  the  obligation, 
when  his  breach  of  it  is 
not  accompanied  by  fraud. 


Lzb.  7   TU.  46,  LL         ^  dubitationes  antiau»  in  inû 

dnts  aaa«  T  'T'"'  ''''  '"  '"°"^'""^  ^°^^^^«-  San- 
ta em  IT\  "^"'*;"'  ''''^"^'  ^^^^  '^''^^  habent  quanti. 
ta.em,  vel  naturam,  veluU  in  venditionibus,  ec  locationibu 

IweZ^  .''•'•  '"  '^"^  '"^"^  casibus,  qui  incerti  esse 
videntur  judices  qui  causa  dirimendas  suscipiunt,  per  suam 

hoc  reddatur,  et  non  ex  quibusdam  machinationibus.  et  im^ 
modicis  perversionibus  in  circuitus  in^xtricabiles  redigatur  : 
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ne  dura  in  infini tum  compulatio  reducitur,  pro  sua  impossi- 
biluate  cadat  :  cum  sciamus  esse  nalurœ  congruum,  eas  tan- 
tiimmodo  pœn.as  exigi,  quœ  vel  cum  coinpetenti  moderaraine 
proferuntur,  vel  à  legibus  certo  fine  conclus^  statuuntur.  Et 
hoc  non  solum  in  damno,  sed  etiam  in  lucro  noslri  amplec- 

iturconstitutio:  quia  et  ex  eo  veteres  id  quod  interest,  sta- 
tuerunt.  E  sit  omnibus,  secundùra  quod  dictura  est,  finis 
antiquse  prohxitatis  hujus  constitutionis  recitaUo 

Datum  calend.  septemb.  Constantinop.  post  consulatum 
Lampadu  et  Orestis  vv.  ce.  530.  (Imp.  Justinianus). 

Trad.  de  M.  P.  A.  Tmo?.  /  infinité  de  doutes  au  sujet  des  dom. 
mages  et  intérêts,  nous  croyons  devoir  éclaircir  cette  matière 
du  moins  autant  qu'il  nous  est  possible.    C'est  pourquoi  nous' 
ordonnons  que  dai.s  tous  les  cas  où  la  quantité  ou  la  nature 
de  la  chose  est  déterminée,  comme  dans  les  ventes,  louages 
et  tous  les  autres  contrats,  les  dommages  et  intérêts  ne  puis- 
sent excéder  le  double  de  la  valeur  de  la  chose  qui  fait  l'objet 
du  contrat.   Mais  nous  ordonnons  que  dans  les  autres  cas  qui 
présentent  plus  d'incertitude,  les  juges  pardevant  lesquels  de 
telles  causes  seront  portées,  s'informent  exactement  à'e  la 
quantité  du  dommage,  et  condamnent  à  le  réparer  celui  qui 
la  causé   Nous  ne  voulons  point  que  par  des  manœuvres  in- 
justes et  des  évaluations  excessives,  on  embrouille  la  cause  • 
Il  pourrait  même  arriver  par  une  telle  conduite  que  par  une 
évaluation  immodique  la  cause  tombât  d'elle-même  par  l'im- 
possibihté  qu'on  rencontrerait  dans  l'exécution  de  la  sentence 
On  ne  doit  pas  ignorer  que  la  raison  veut  qu'on  n'impose  que 
des  peines  modérées  et  proportionnées  aux  délits,  ou  portées 
par  les  lois.    Nous  voulons  que  la  présente  cor-stitution  soit 
non-seulement  applicable  aux  dommages,  mais  encore  aux 
gains  :  car  les  anciens  eux-mêmes  ont  décidé  que  des  dom- 
mages  et  intérêts  pouvaient  être  demandés  contre  celui  qui 
est  cause  qu'on  n'a  pas  plus  fait  de  gains.  Que  la  publication 
de  cette  constitution  mette  pour  tout  le  monde  fin  à  toutes, 
les  diflicultés  nées  sur  cette  matière  des  anciennes  lois 


.'X 
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Fait  à  Gonstantinople,  pendant  les  cal.  de  septembre,  sous 
le  consul,  de  Lampadius  et  d'Oreste.  530.  (Emp.  Justien). 


Voy.  Pothier^  cité  sur  art.  1071,  Domat^  sur  arts,  précédents 


*  6  Touiller  y  244.  S'il  n'y  a  ni  dol  ni  mauvaise  foi,  il  n'est 
n«  284  et  s.  |  tenu  que  des  dommages  et  intérêts,  qui  ont  été 
prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat  (1150,  1635).  11 
n'est  pas  tenu  de  ceux  que  l'on  n'a  pu  prévoir,  quand  même 
ces  dommages  imprévus  seraient  la  suite  immédiate  et  di- 
recte de  l'inexécution  du  contrat. 

On  peut  en  donner  pour  exemple  l'éviction  d'un  héritage 
que  vous  m'avez  vendu.  Vous  êtes  tenu  de  me  rembourser 
toutes  les  réparations  et  améliorations  non-seulement  néces- 
saires, mais  encore  toutes  celles  qui  sont  utiles  (1634.),  parce 
que  vous  avez  dû  ou  pu  prévoir,  lors  du  contrat,  que  je  ré- 
parerais et  améliorerais  cet  héritage.  C'est  môme  assez 
ordinairement  le  soin  que  prend  un  bon  père  de  famille,  en 
faisant  une  acquisition  :  il  met  les  choses  en  bon  état  et  les 
améliore. 

Mais  si  j'- ■  fait  des  dépenses  voluptuaires  ou  de  pur  agré- 
ment, vous  n'avez  pas  dû  prévoir  ces  dépenses  inutiles  et 
superflues,  et  quoique  la  perte  de  ces  dépenses  soit  pour  moi 
une  suite  immédiate  et  directe  de  l'éviction  ou  de  la  résolu- 
tion du  contrat,  vous  n'en  serez  pas  tenu. 

Au  contraire,  si  la  cause  de  l'éviction  vous  était  connue,  si 
vous  m'avez  vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds  d'autrui,  vous 
serez  obligé  de  mo  rembourser  toutes  les  dépemes,  môme 
voluptuaires  ou  d'agrément,  que  j'aurai  faites  (1635),  à  quel- 
ques »nn.me5  qu'elles  puissent  monter  ;  car  si  vous  avez  pu 
ignorer,  aussi  bien  qu'un  vendeur  de  .bonne  foi,  que  Je  ferais 
des  dépenses  superflues  sur  le  fonds  vendu,  vous  saviez  qu'il 
ne  vous  appartenait  pas,  et,  en  faisant  une  vente  qui  exposait 
l'acquéreur  à  une  éviction,  vous  avez  dû  avoir  la  volonté  de 


-^^^ 


onnue,  si 
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réparer  toutes  les  pertes  que  lui  causerait  cette  éviction  pré- 
vue. En  un  mot,  l'éviction,  à  l'égard  du  vendeur  de  bonne 
foi,  est  un  événement  qu'il  n'avait  pas  prévu  et  qu'il  ne  de- 
vait pas  prévoir  •  le  vendeur  de  mauvaise  foi  a  pu  et  dû  le 
prévoir,  ainsi  que  toutes  ses  suites.  Domat,  liv.  3,  tit.  5,  sect. 
2,n»8.  . 

285.  L'art.  1663  parait  contenir  une  exception  au  principe 
que  le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts  qu'il 
a  prévus  ou  àù.  prévoir,  lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol  que 
l'obligation  n'a  pas  été  exécutée.  Cet  article  porte  que  "  si 
"  la  chosç  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de  prix  à  l'époque 
"  de  l'éviction  indépendamment  même  du  fait  de  Vacquéreur^ 
"  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce  qu'eUe  vaut  au-d%ssus 
"  du  prix  de  vente.  »  Si  donc  vous  m'avez  vendu  de  bonne 
foi  un  héritage  qui  depuis  la  vente  a  quadruplé  de  valeur  par 
l'établissement  d'une  ville  nouvelle,  par  l'ouverture^  d'un 
canal,  ou  par  tout  autre  événement  extraordinaire,  vous  êtes, 
ea  csg  d'éviction,  tenu  de  me  rembourser,  malgré  votre 
bonne  foi,  ce  que  l'héritage  évincé  vaut  au-dessus  du  prix  de 
la  vente,  quoique  vous  n'ayez  prévu  ni  pu  prévoir  l'événey 
ment  qui  en  a  quadruplé  la  valeur. 

Pothier,  Traité  des  obligations,  no  164,  et  du  Contrat' de  vente, 
n«  132,  distinguait  en  ce  cas  le  vendeur  de  bonne  foi  du  ven- 
deur de  mauvaise  foi.    Il  pensait  que  le  premier,  ne  devant 
jamais  que  les  dommages  et  intérêts  qu'on  a  pu  prévoir,  n'est 
assujetti,  dans  le  cas  proposé,  qu'à  payer  la  somme  la  plus 
forte  à  laquelle  les  parties,  lors  du  contrat,  ont  pu  s'attendre 
que  les  dommages  et  intérêts  pourraient  monter  ;  principe 
qui  retombe  dans  l'arbitraire  le,plus  absolu,  ou  plutôt  qui, 
pressé  en;rigueur,  conduit  à  soutenir  que  le  vendeur  de  bonne 
foi  ne  doit,  en  cas  d'éviction,  d'autre  indemnité  que  celle  du 
prix  qu'il  a  reçu  et  des  loyaux  coûts  et  intérêts,  car  il  n'a  pu 
s'attendre  à  des  dommages  et  intérêts,  qui  'sont  la  suite  d'une 
éviction  imprévue,  et  qui  s'il  avait  pu  la  prévoir,  l'aurait  em- 
pêché de  vendre.    C'est  par  ce  motif  quo  l'art.  1633  n'a  point 
admis  de  distinction  entre  le  vendeur  de  bonn(    ou  de  mau- 
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• 

vaise  foi,  relativement  aux  augmentations  de  prix  survenue» 
à  l'époque  de  l'éviction,  indépendamment  du  fait  de  l'acquéreur. 
Cette  augmentation  est  due  par  le  vendeur  môme  de  bonne 
foi. 

Mais  il  en  est  autrement,  suivant  les  articles  1634  et  1635, 
des  améliorations  provenues  du  fait  de  l'acquéreur.  Le  ven- 
deur de  bonne  foi  ne  doit  que  celles  qui  sont  nécessaires- dp 
utiles,  et  non  celles  qui  ne  sont  que  voluptuaires  et  de  pur 
agrément,  car,  outre  qu'il  n'a  pu  les  prévoir,  il  y  a  en  ce  cas 
un  fait  imputable  À  l'acquéreur,  qui  pourrait,  en  s'abandon- 
nant  à  des  goûts  de  luxe  que  la  loi  ne  doit  pas  favoriser,  rui- 
ner complètement  un  vendeur  honnête  et  de  bonne  foi. 

286.  Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  de  la  convention 
résulte  du  dol  du  débiteur,  les  dommages  et  intérêts  ne 
doivent  comprendre,  à  l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le 
créancier,  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  que  ce  qui  est  une 
suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution  de  la  convention 
(1151),  c'est-à-dire  les  dommages  causés  uniquement  par  le 
fait  ou  par  l'inexécution  de  la  convention,  et  non  pas  ceux 
qui  ne  sont  que  des  suites  éloignées  du  fait  ou  de  l'inexécu. 
tion,  et  auxquels  d'autres  causes  ont  concouru. 

Ceci  va  devenir  sensible  par  des  exemples.  Titius  me  loue 
des  voitures  pour  vendanger  le  1er  octobre,  dans  une  vigne 
éloignée  de  mon  domicile,  et  où  je  me  suis  transporté  exprès 
pour  préparer  les  travaux,  louer  des  vendangeurs,  etc.,  mais 
Titius  manque  d'amener  ses  voitures,  et  je  suis  obligé  d'en 
louer  d'autres  plus  cher,  ou  bien,  faute  d'en  trouver,  je  suis 
forcé  de  renvoyer  mes  vendangeurs  et  de  retarder  ma  ven- 
dange. Quelques  jours  après,  une  grêle  -survient  et  détruit 
toute  ma  récolle,  que  j'avais  vendue  pour  payer  des  créan- 
ciers ;  faute  de  les  payer,  mes  biens  sont  saisis,  je  suis  réduit 
à  faire  une  faillite  ruineuse.  Titius  doit-il  m'indemniser,  au 
premier  cas,  de  ce  que  j'ai  payé  de  plus,  pour  louer  d'autres 
voitures?  Au  second  cas,  du  salaire  des  vendangeurs  que 
j'ai  renvoyés  ;  de  mes  frais  de  voyage  ?  Me  devra-t-il  le  prix 
de  ma  récolte,  en  tout  ou  en  partie  ?  Devrqi-t-il  m'indemniser 
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de  la  perte  que  j'éprouve  par  la  vente  de  mon  bien,  et  par  la 
faillite  qui  en  a  été  la  suite  ? 

Il  est  d'abord  évident  que  cette  dernière  perte,  si  elle  peut 
être  considérée  comme  une  suite  de  la  faute  de  Titius,  en  est 
une  suite  trop  .éloignée  pour  qu'il  en  doive  répondre.  La 
cause  directe,  la  cause  immédiate  de  cette  perte,  est  dans  le 
mauvais  état  de  mes  affaires,  que  Titius  n'a  pu  ni  dû  prévoir. 
Sa  condition  ne  doit  pas  être  pire  pour  avoir  manqué  de  pa- 
role à>lelle  personne  plutôt  qu'à  telle  autre,  à  une  personne  . 
dont  les  affaires  étaient  délabrées,  plutôt  qu'à  une  personne  * 
dont  les  affaires  étaient  en  bon  état.  Cette  perte  n'est  point 
la  suite  immédiate  et  àireope  de  la  faute  de  Titius  ;  elle  a  été 
produite  par  une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée, 
et  qu'il  ne  pouvait  prévoir.  Il  no  peut  donc  en  répondr'=i> 
quand  même  il  y  aurait  de  sa  part  dol  ou  mauvaise  foi. 

Mais  la  perte  de  ma  récolte,  la  devra-t-il  entière  ?  en  devra 
t-il  une  partie  ?  n'en  devra-t-il  rien  ? 

Il  faut  distinguer  :  il  n'en  devra  rien,  s'il  justifie  qu'il  a  été 
empêché  d'exécuter  son  obligation  par  suite  d'une  force  ma- 
jeure ou  d'un  cas  fortuit  (1148)  ;  en  un  mot,  par  uno  cause 
étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imput^'^  (1147).  Par  exemple, 
si  ses  chevaux  et  ses  voitures  avaient  été  pris  à  la  réquisition 
du  magistrat  pour  les  besoins  du  gouvernement  ;  si  ses  che- 
vaux avaient  péri  par  accident  ou  étaient  restés  malades.  Ces 
événements  sont  des  causes  étrangères  qui  ne  peuvent  lui 
être  imputées  (1147). 

Si  Titius  n'a  point  de  p.  .Ile  excuse,  il  faut  encore  distin- 
guer  s'il  y  a  de  sa  part  dol  ou  mauvaise  foi,  ou  simplement 
une  faute  plus  ou  moins  excusable. 

S'il  y  a  mauvaise  foi,  par  exemple,  si  Titius  n'a  manqué 
d'exécuter  son  obligation  que  pour  profiler  d'un  loyer  plus 
considérable  qui  lui  a  été  offert,  il  doit  tout  le  prix  de  la  ré- 
colte, si  la  perte  a  été  la  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexé- 
cution de  l'obligation.  Or,  c'est  ce  qui  dépend  des  circons- 
tances. Par  exemple,  si  j'ai  pu  me  procurer  d'autres  voitures, 
et  que  je  ne  l'ai  pas  fait,  la  perte  de  ma  récolte  n'est  plus  seu- 
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lement  la  suite  de  la  mauvaise  foi  deTitius,  et  delà  faute 
qu'il  a  commise,  c'est  également  la  suite  de  ma  négligence  : 
je  ne  puis  donc  faire  tomber  la  perte  entièrement  sur  lui. 
D'un  autre  côté,  ma  négligence  peut  être  excusable  ;  j'ai  pu 
me  reposer  sur  la  parole  de  Titius,  et  espérer  qu'il  m'amène- 
rait ses  voitures  le  lendemain  ou  le  surlendemain.  C'est  donc 
au  magistrat  de  peser  ces  motifs,  et  de  juger,  suivant  les  cir- 
constances, quelle  portion  Titius  doit  supporter  dans  la  perte 
.  de  ma  récolte,  ou  s'il  n'en  doit  supporter  aucune  portion. 
Mais  si  je  n'ai  pu  me  procurer  d'autres  voitures,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  si  je  n'ai  pu  m'en  procurer  avant  l'orage 
qui  a  détruit  ma  récolle,  il  semble  que,  d'après  la  disposition 
de  l'art.  115i,  Titùis  doit  m'indemniser  de  la  perte  entière  de 
ma  récolte  ;  car  on  ne  peut  raisonnablement  nier  que  cette 
perte  ue  soit  Une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution  de 
la  convention.    Toutes  mes  mesures  étaient  prises  le  jour 
.  fixé,  mes  vendangeurs  gagés,  des  voitures  louées,  etc.  Si  elles 
n'avaient  pas  manqué,  il  est  prouvé  que  ma  vendange  eût  été 
faite,  emmenée,  et  qu'elle  n'eût  pas  été  détruite  par  l'orage 
survenu  quelques  jours  après. 

Dira-t  on  que  la  cause  immédiate  et  directe  de  la  perte  de 
ma  récolte  a  été  l'orage,  et  non  pas  la  faute  de  Titius  ?  Nous 
répondrons  que,  pour  rendre  le  débiteur  de  mauvafse  foi  res- 
ponsable du  dommage,  l'art.  1 151  n'exige  pas  que  l'inexécu- 
tion de  la  convention  en  ait  été  la  cause  immédiate  et  directe, 
mais  seulement  que  le  dommage  ait  été  la  suite  immédiate  et 
directe  de  l'inexécution,  ce  qui  est  bien  différent. 

Ajoutera-t-on  que  l'orage  qui  a  détruit  ma  récolte  est  un 
évén'^iiient  extraordinaire  et  imprévu,  qui  ne  peut  être  im- 
puté à  Titius  ?  ea  qux  rarô  accidunt,  non  temerè  in  agendis  ne- 
gotus  computantur,  Leg.  64,  ff.  de  R.  J.  Nous  répondrons  que 
l'art.  1150  ne  soustrait  aux  dommages  qui  n'ont  pas  été  ou 
qui  n'ont  pu  être  prévus  lors  du  contrat,  que  le  débiteur  à 
qui  l'on  ne  peut  reprocher  ni  dol  ni  mauvaise  foi  dans  l'in- 
exécution  de  son  obligation. 
Nous  répondrons  encore  que  le  débiteur  est  responsable 
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du  cas  fortuit,  lorsqu'il  a  été  précédé  de  quelque  faute  de  sa 
part,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée,  ou  lorsqu'il 
est  en  retard  d'exécuter  son  obligation.  Or,  il  n'y  a  point  do 
faute  plus  griève  que  de  manquer  à  sa  parole  de  dessein  pré- 
médité, et  pour  se  procurer  un  bénéfice  .plus  considérable. 
Il  est  donc  ceitain  que  Titius  était  en  faute  ;  que  sa  faute  a 
été  suivie  immédiatement  et  directement  de  l'orage  qui  a 
détruit  ma  récolte,  et  que,  sans  cette  faute,  je  n'aurais  éprouva 
aucune  perte  :  ainsi  Titius  m^en  doit  l'indemnité  entière 

Mais  il  faut  que  celte  perte  soit  la  suite  immédiate  et  directe 
de  l'inexécution  de  l'obligation  (l  151),  et  qu'elle  n'ait  été  pré- 
cédée d'aucune  faute,  d'aucune  négligence  de  ma  part  par 
exemple,  lorsqu'il  m'a  été  impossible  de  me  procurer  d'autre» 
voilures  avant  l'orage  :  car  si  j'ai  pu  m'en  procurer  ailleurs. 
et  que  je  ne  l'ai  pas  fait,  ma  négligence  ayant  précédé  l'évé- 
nement,  on  ne  peut  plus  dire  qu'il  ait  été  la  suite  immédiate 
et  directe  de  la  faute  de  Titius,  puisqu'il  est  également  la 
suite  de  ma  négligence.  Titius  ne  doit  donc  pas,  malgré  sa 
mauvaise  foi,  être  condamné  à  m'indemniser  de  la  totalité  de- 
ma  récolte. 

Mais  il  n'en  doit  pas  moins  m'indemniser  du  salaire  des 
ouvriers  que  j'ai  été  obligé  de  renvoyer,  et  des  frais  que  j'ai 
pu  faire  inutilement  pour  préparer  ma  vendange,  car  ma  né 
ghgeiice  n'a  concouru  en  rien  à  cette  perte,  uniquement  cau- 
sée par  la  faute  de  Titius. 

Supposons  maintenant  qu'il  n'y  ait  pas  de  mauvaise  foi  de 
la  part  de  Titius,  et  qu'il  ait  manqué  d'eiécuter  son  obligation 
non  pour  retirer  un  loyer  plus  considérable  de  ses  voitures" 
mais  parce  que  Mevius,  à  qui  elles  étaient  louées,  a  manqué 
de  les  ra  nener  au  jour  fixé  pour  le  retour.  Ce  retardement 
nestceitainement  point  une  cause  étrangère  qui  ne  puisse 
être  imputée  à  Titius,  comme  l'exige  l'art.  1 150,  pour  le  sous- 
traire aux  dommages  et  intérêts.  Il  devait  prendre  ses  me- 
sures pour  astreindre  Mevius  à  plus  d'exactitude,  ou  pour  le 
rendre  responsable  de  l'inexécution  de  l'obligation.    Titius 
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l'obligation  n'a  pas  été  exécutée,  il  n'est  tenu,  suivant  l'art. 
1150,  que  des  dommages  et  inÇérêta  qui  ont  été  prévus  ;  or  on 
ai'a  pu  prévoir  que  le  lendemain  ou  le  surlendemain  du  jour 
fixé,  et  avant  que  je  pusse  me  procurer  d'autres  voitures,  une 
grêle  extraordinaire  ravagerait  le  pays  et  détruirait  ma 
récolte. 

287.  Il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  suites  éloignées 
•dont  ne  répond  point  le  débiteur  môme  de  mauvaise  foi  les 
différentes  pertes  successives  qui  peuvent  être  causées  par 
un  seul  fait,  si  ces  pertes  ont  ce  fait  pour  cause  unique.  Si, 
par  exemple,  un  architecte  ayant  promis  de  bâtir  une  maison 
•et  de  la  rendre  parfaite  dans  un  certain  temps,  pour  un  loca- 
taire qui  l'avait  louée,  la  rend  tellement  défectueuse  qu'une 
partie  s'écroule  par  vice  de  construction,  cet  événement 
cause  trois  espèces  de  pertes  :  celle  de  la  dépense  pour  rebâtir  la 
maison,  celle  des  loyers  que  le  propriétaire  en  pouvait  tirer, 
celle  des  dommages  et  intérêts  dus  au  locataire  ;  et  quoique 
la  seconde  et  la  troisième  perte  soient  des  suites  qui  parais- 
sent éloignées  du  fait  de  l'entrepreneur,  comme  elles  n'ont 
-aucune  autre  cause,  et  que  son  traité  renfermait  l'obligation 
de  rendre  la  maison  habitable  et  en  bon  état,  ces  perles 
peuvent  lui  être  imputées.  Domat,  liv.  3,  tit.  5,  sect.  2,  n°[1s 

Il  doit  même  répondre  d'une  quatrième  espèce  déporte, 
de  celle  des  meubles  qui  étaient  dans  la  maison,  et  qu'on  n'a 
pu  sauver  ;  car  l'architecte  n'a  pu  ignorer  qu'on  y  porterait 
des  meubles,  puisqu'on  n'y  pouvait  loger  qu'avec  des  meubles, 
et  par  conséquent  il  s'est  chargé  du  risque  de  ces  meubles. 
'Pothier,  Traité  des  obligations^  n"  113,  in  fin. 

Mais  si,  dans  l'écroulement  de  la  maison,  il  s'était  perdu 
des  pierreries,  des  sommes  d'argent,  des  tableaux  précieux, 
l'architecte  ne  serait  pas  tenu  de  répondre  de  cette  perle  en 
entier,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  du  prix  auquel- 
peut  ordinairement  monter  le  mobilier  d'une  personne  de 
mon  état.  Pothier,  ibid.^  n»  165.  11  répondrait  rigoureuse- 
ment du  tout,  s'il  y  avait  de  sa  part  dol  caractérisé  par  un 
dessein  nrémédité  de  nuire. 
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288.  Dans  le  cas  dont  nous  venons  de  parler  et  dans  beau- 
coup d'autres,  les  dommages  et  intérêts  peuvent  aller  au 
point  d'ébranler  la  fortune  de  l'architecte,  ou  môme  de  le 
ruiner  complètement,  quoique  souvent  :\  n'y  ait  pas  de  mau- 
valse  foi  de  sa  part,  mais  seulemeût  igno-'^nce  ou  négligence. 
Cette  considération  a  porté  le  savant  adicieux  Domat  à 
enseigner  que  l'architecte  gui  peut  répondre  de  toutes  ces 
pertes  en  serait  tenu  ;  mais,  ajoute-t-il,  parce  que  les  entre- 
preneurs n'ont  pas  toujours  le  moyen  de  faire  de  pareils  dé- 
dommagements, et  que  rhumanité  oblige  à  des  égards  qui 
peuvent  modérer  la  rigueur  qu'une  justice  exacte  pourrait  de- 
mander, on  peut  apporter  des  tempéraments  dans  l'estimation 
4e  ces  sortes  de  dommages  et  intérêts,  etc.  Il  cite  pour  i^u- 
torité  un  texte  tiré,  dit-il,  de  la  loi  38,  ff.  de  evict.,  où  ce  texte 
ne  se  trouve  point,  non  plus  que  dans  tout  le  reste  du  titre, 
et  nous  l'avons  vainement  cherché  dans  le  corps  du  droit  ro- 
main :  bonus  judex  varié  in  personis  causisçue  constituet. 

Qu'il  nous  soit  permis*  de  le  dire,  avec  tout  le  respect 
qu'inspire  le  mérite  vraiment  supérieur  de  ce  grand  juriscon- 
sulte, une  pareille  doctrine  nous  parait  fausse  et  dangereuse. 
Elle  conclut  à  dire  que  la  môme  cause  doit  être  jugée  diver- 
sement, suivant  que  la  fortune  du  débiteur  en  faute  est  plus 
ou  moins  considérable  ;  que  le  juge  doit  suivre  les  égards  et 
les  sentiments  que  l'humanité  lui  inspire,  plutôt  que  les 
règles  de  l'exacte  et  sévère  justice. 

289.  Il  y  a  malheureusement,  et  par  la  nature  même  des 
choses,  beaucoup  d'arbitraire  dans  l'évaluation  des  dommages 
et  intérêts.  C'est  pour  diminuer  cet  arbritraire,  autant  qu'il 
est  possible,  que  la  loi  a  tracé  des  règles  pour  guider  le  ma- 
gistrat  Elle  veut  qu'il  considère  d'abord  si  le  fait  est  impu- 
table au  débiteur  :  sans  cette  imputabilité  point  de  dommages 
et  intérêts. 

Si  le  fait  est  imputable,  la  loi  veut  que  1^  magistrat  exa- 
mine s'il  y  a  eu  dol  ou  mauvaise  foi,  ou  bien  simplement 
faute,  imprudence,  ignorance. 

S'il  y  a  dol  ou  mauvaise  fm.  Ias  Hnmmaooa  a*  in*A„Ato 
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qtioiqne  imprévus,  sont  dus  dans  toute  leur  étendue,  tant  à 
l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier  que  du  gain 
dont  il  a  été  privé,  pourvu  néanmoins  que  ces  dommages 
soient  la  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécytion  de  la 
convention.  (1151.) 

S'il  n'y  a  eu  que  faute,  imprudence,  etc.,  le  débiteur  ne 
doit  que  les  dommages  et  intérêts  qu'on  a  prévus  ou  pu  oré- 
voir(1150).  ^ 

Le  :ol  et  la  mauvaise  foi  sont  inexcusables.  Au  contraire, 
les  fautes  et  l'ignorance  sont  excusables  jusqu'à  un  certain 
point.  La  loi  permet  donc  au  juge,  lorsqu'il  n'y  a  que  faute 
ou  négligence,  non  pas  de  ne  point  adjuger  des  dommages  et 
intérêts,  mais  de  les  modérer  suivant  les  circonstances  qui 
peuvent  excuser  le  débiteur  en  faute.  Argum.  articles  1374  et 
19y8.  Par  exemple,  si  le  contrat  était  gratuit  (1992),  si  le 
débiteur  ne  retire  aucun  profit  de  l'inexécution  du  contrat. 

Ces  excuses  sont  dictées  par  la  justice  et  la  raison  ;  maiy 
If;  peu  de  fortune  ou  d'aisance  du  débiteur,  le  nombre  de  ses 
enfants  et  autres  considérations  relatives  à  sa  situation  par- 
sonnelle  ou  à  sa  famille,  ne  sont  point  des  excuses  pour  l&^ 
soustraire  aux  indemnités  dont  ses  fautes  le  rendent  respon- 
sable.  ^ 

^  Sans  doute  le  riche  qui,  sourd  à  la  voix  de  l'humanité,  et 
,  insensible  aux  cris  delà  misère,  exige  tousses  droits  à  la 
rigueur,  surtout  contre  un  pauvre  père  de  famille,  est  ua 
homme  dur  et  haïssable  ;  mais  c'est  à  l'opinion  publique  d'en 
laire  justice.  Le  juge  ne  doit  point  écouter  les  flatteuses  se- 
ductions  de  son  cœur,  il  ne  doit  suivre  que  les  règles  de 
1  exacte  et  rigoureuse  justice  ;  un  arrêt  motivé  sur  la  consi- 
dération  que  le  débiteur  est  pauvre,  et  que  l'humanité  lui 
doit  des  égards,  ne  serait  point  à  l'abri  de  la  censure. 

Le  magistrat  honnête  n'est  que  trop  souvent  dupe  de  son 
propre  cœur.  En  se  montrant  indulgent  en  faveur  du  débi- 
teur  peu  fortuné  à  qui  l'on  n'a  que  des  fautes  à  reprocher,  il 
croit  ne  suivre  que  son  devoir  et  la  justice  ;  il  en  arrive  que 
très  souvent  les  juges  fixent  les  dommages  et  intérêts  à  des» 
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sommes  si  modiques,  qu'elles  n'indemnisent  pas  celai  à  qui 
elles  sont  adjugées  de  la  dixième  partie  des  pertes  qu'il  a 
souffertes,  sans  songer,  comme  l'observe  judicieusement 
Ar-ou,  liv.  4,  chap.  17,  "  que  ces  sortes  ^'indulgences  ne  sont 
'*pas  seulement  conK  'res  à  la  justice  et  au  bien  des  parli- 
"cuhers,  mais  qu'elles  misent  encore  au  bien  public,  en 
"fomentant  la  mauvaise  foi  et  les  procès  par  l'espérance  de 
"l'impunité." 

290.  Si  les  faits  et  les  circonstances  qui  peuvent  excuser  le 
débiteur,  sa  bonne  foi,  son^  ignorancer,  sont  des  motifs  pour 
modérer  les  dommages  et  intérêts,  on  doit  également  avoir 
égard  aux  fautes  personnelles  du  créancier,  aux  faits  qui 
peuvent  lui  être  imputés.  Si,  par  exemple,  il  connaissait 
d'avance  les  faits  qui  ont  empoché  l'inexécution  de  l'obliga- 
tioii,  ou  donné  lieu  à  la  résolution  du  contrat,  il  ne  pourrait 
prétendre  de  dommages  et  intérêts.  Arg.,  art.  1599,  1629  II 
pourrait  même  n'être  pas  recevable  à  demander  la  restitution 
du  prix  qu'il  aurait  payé. 


*  C.  N.  1150.    i     ^®  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages 
>  et  intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu 
prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol  que 
l'obligation  n'est  point  exécutée. 


1075.  Dans  le  cas  même 
ou  l'inexécution  de  l'obli- 
gation résulte  du  dol  du 
débiteu.%  les  dommages- 
intérêts  ne  comprennent 
que  ce  qui  est  une  suite 
immédiate  et  directe  de 
cette  inexécution. 


1075.  In  the  case  even 
in  which  the  inexécution 
of  the  obligation  results 
from  the  fraud  of  the  deb- 
tor,  the  damages  comprise 
only  that  which  is  an  im- 
médiate and  direct  consé- 
quence of  its  inexécution* 
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*^ih\T'  '*"''■  "^^  ^*'"''  \  "^"^'«n"»  ïi^^ro  quintodecirao,  in- 
Ltb.  19,  Tit.  1, 1. 13.  J  ter  eum  qui  scifliis  quid,  aut  igno- 
rans  vendidit,  difFerentiam  facit  in  condemnatione  er  emnio- 
aitenim,  qiu  pecns  moibosum,  aut  tignum  vitioaum  ven.i'" 
dit,  81  quidem  ignoVaus  fecit,  id  tantùm  ex  empto  actioiii 
prœstaturum,  quanto  minons  essem  empturus,  si  id  ita  esse 
scissem.  Si  verô  sciens  reticuit,  et  emptorem  decepit,  oninia 
detrimenta  quae  ex  ea  emptione  emptor  trajcerit,  praestaturuni 
ei.  Sive  igituraedes  vitio  tigni  corruerunt,  œdium  seatimatio- 
nem  :  sive  pecoracontagione  morbosi  pecoris  perierunt,  quod 
interfuit  idoneè  venisse,  erit  prsestandum.  (Ulpianus). 

■Trad.  de  M.  Hulot.  Jrence  par  rapport  à  ia  condamnation  qui 
.  doit  intervenir  contre  le  vendeur,  entre  celui  quia  vendi:  une 
chose  dont  il  connaissait  les  défauts,  et  celui  qui  l'a  vendue 
sans,  les  connaître  :  car  il  dit  à  l'égard  de  celui  qui  a  vendu 
un  troupeau  malsain  ou  une  solive  défectueuse,  si  le  vendeur 
n'a  pas  eu  connaissance  de  ces  défauts,  il  n'est  soumis  à  l'ac 
tion  de  la  vente  envers  l'acheteur  qu'à  l'effet  de  l'indemniser 
de  ce  qu'il  aurait  donné  de  moins  pour  le  prix  de  ces  choses 
s  11  en  eût  connu  les  défauts.  Si  au  contraire  le  vendeur  corj 
naissait  ces  défauts,  et  qu'il  les  ait  cachés  à  l'acheteur  il  la 
trompé  :  ce  qui  fait  qu'il  est  obligé  à  l'indemniser  de  toutes 
les  pertes  qu'il  a  fa^^s  à  l'occasion  de  cette  vente.     Ainsi  en 
ce  second  cas,  si  l'acheteur  a  employé  cette  poutre  vici'ase 
dans  un  bâtiment  qui  a  croulé,  on  estimera  le  bâtiment.  Si  les 
bêtes  appartenantes  à  T  cheteur  ont  gagné  quelque  maladie 
par  contagion  et  pa.  leur  mélange  avec  les  bêtes  malsaines 
-qui  ont  été  vendues,  l'acheteur  doit  être  indemnisé  de  l'inté- 
rôtquil  avait  de  conserver  ses  animaux  en  bon  état,  pour 
pouvoir  les  vendre  plus  cher.  (Ulpien). 


Voy.  Pothier^  cité  sur  arts.  1071  et  1073, 
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^CJV.  1151.  ]  ^^^^  le  cas  môme  où  l'inexécution  de  la 
)  convention  résulte  du  dol  du  débiteur  les 
dommages  et  intérêts  ne  doivent  comprendre,  à  l'égard  de  la 
perte  éprouvée  par  le  cré-^ncier  et  du  gain  dont  il  a  5lé  privé 
que  ce  qm  est  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexé'  '-^ù 
de  la  convention. 


1076.  [Lorsque  la  con- 
vention porte  qu'une  cer- 
taine somme  sera  payée 
comme  dommages  intérêts 
pour  l'inexécution  de  l'o- 
bligation, cette  somme 
seule,  et  nulle  autre  plus 
forte  ou  moindre,  est  ac- 
cordée au  créancier  pour 
ses  dommages-intérêts. 

Maisn  Vobligationaété 
exécutée  en  partie,  au  pro- 
fit du  créancier,  et  que  le 
temps  pour  l'entière  exé- 
cution soit  de  peu  d'im- 
portanf  >,  la  somme  stipu- 
lée peut  être  réduite,  à 
moins  que  le  contraire  ne 
soit  stipulé.] 


1076.  iWhen  it  is  sti- 
pulated  that  a  certain  sum 
shall  be  paid  for  dam  iges 
for  the  inexécution  ofan 
obligation,  such  sum  and  ' 
no  other,  eithergreatér  or 
less,  is  allowed  to  the  cre- 
ditor  for  such  damages. 

But  if  the  obligation 
hâve  been  performed  in 
part,  to  the  benefit  of  the 
créditer  and  the  time  for 
its  complète  performance 
benotii  '^  the  stipu- 
lated  su  >e  reduced  ; 

unless  thbxc  be  a  spécial 
agreement  to  the  contra- 
ry.] 


Voy.  Rapt,.   '-  MM.  les  Commissaires  sur  cet  art.,  p.  625. 


10  Duranton,  |     480.  II  n'est  pas  de  matière  plus  abstraite 

n  mets.     S  que  celle      lative  aux  dommages-intérêts 
aussi  la  loi  n'a-t-elle  pu  tracer  que  des  principes  généraux,  en 
s  en  remettant  à  la  sagesse  des  tribunaux  pour  leur  applica- 
tion,  selon  les  circonstant  s  et  les  faits  de  la  causa. 
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481,  Et  quoiqu'elle  établisce  que  les  dommages-intérêt» 
sont,  en  général,  de  la  perte  que  le  créancier  a  éprouvée  et  du 
gain  dont  il  a  été  privé,  néanmoins  le  juge  doit  être  plus  ré- 
servé à  en  accorder  de  considérables  pour  le  gain  manqué 
que  pour  la  perte  réellement  éprouvée  :  le  lucrum  cessans  est 
généralement  moins  susceptible  d'exciter  sa  sollicitude  que 
le  damnum  immergcns,  et  c'est  en  cette  matière  que  trop  de 
rigueur  dégénérerait  souvent  en  injustice  :  summum  jus- 
summa  injuria.  Tel  est  le  sentiment  commuL  des  auteurs.     ' 

Dans  le  doute,  on  réduit  môme  les  dommages-intérêts  à 
une  petite  somme  :  et  ad  exiguam  summam  deduciiur.  L.  11  If. 
de  prxtor.  stipul. 

482.  Il  faut,  au  reste,  remarquer  que  la  question  de  perte 
éprouvée  et  de  privation  de  gain  étant  une  question  de  fait 
le  jugement  ou  l'arrêt  qui  la  décide,  et  qui  fixe  en  consé- 
quence  les  dommages-intérêts,  est,  sous  ce  rapport,  hors  du 
domaaie  de  la  Cour  de  cassation.    La  décision  du  magistrat 
peut  bien,  à  cet  égard,  contenir  un  mal  jugé,  mais  c'e'^<t  seule- 
ment en  appel^uo  ce  mal  jugé  peut  être  réformé,  et  encore 
SI  le  jugeràent  est  susceptible  d'à  ppel.    Il  n'v  aurait  d'e^cep- 
tion  à  cette  règle  que  dans  les  cas  où  la  loi  elle-même  ayant 
fixé  les  dommages-intérêts,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  à  l'égard  des  • 
obligations  qui  se  bornent^au  paiement  d'une  certaine  somme, 
les  tribunaux  s'écarteraient  de  s?,  décision  ;  car  alors  ce  serait 
une  violation  de  la  loi.  Ce  serais  aussi  une  viol.nion  de  k  loi 
SI  les  parties  ayant  réglé  elles-mêmes  le  montant  des  c'om- 
mages-intérêts,  le  juge  en  accordait  de  plus  forts  ou  de  mom- 
dres  ;  car  il  contreviendrait  à  la  cécision  de  l'art.  1152,  ainsi 
conçu  :  "Lorsque  laconventi'-,n  porte  que  celr.xqui  manquera 
"de  l'exéculier  paiera  une  certaine  somme  à  tJtre'de  dom- 
"mages  intérêts,  il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  partis  une 
"  somme  plus  forte  ni  moindre." 

483.  Gomme  le  créancier,  nour  obtenir  ses  dommages-inté- 
rôfs,  est  obligé  de  justifier  de  la  perte  qu'il  a  éprouvée  et  du 
gain  dont  il  a  été  privé,  par  suite  de  l'inexécution  de  l'nhUga- 
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4ion,  ce  qui  souvent  est  fort  difficile  (1),  et  que,  dans  les  obli- 
gaf  ons  de  fai-e,  il  ne  peut  contraindre  précisément  le  débiteur 
Uaire  la  chose  promise,  ni,dans  beaucoup  de  cas,  l'empêcher 
de  faire  ce  :ui  lui  est  interdit,  il  arrive  fréquemment!  pour 
prévenir  ces  mconvénients,  que  les  parties  conviennent  a>nl 
cer  ame  somme  pour  tenir  lieu  des  dommages-intérêts,  trai- 
an  a  cet  égard  comme  à  forfait  (2).    C'est  une  loi  qu'elles  se 
ont,  quelles  doivent  par  conséquent  observer  (art.  1134)  età 
laque  le  le  juge,  par  la  môme  raison,  ne  peut^ien  chager 
qua.dbien  même  le  créancier  établirait  clairement  qu'U  a 
éprouve  une  r;  te  plus  considérable  que  la  somme  convenue 
uq.e  ledébueur  offrirait  de  prouver  que  le  préjudice     J 
beaucoup  moindre.(3)  ;  sauf  ce  qui  va  être  dit,  pour  le  cas  cX 
celte  convention  interviendrait  dans  une  oblig;.ion  de  somme 
ou  de  choses  qui  se  consomment  pa.  l'usage,  et  qu'elle  ZZ 
pour  dommagesintérets,  en  cas  d'inexécuiion!  ime  somme 

484.  La  convention  dont  il  s'agit  n'est  rien  autre  chose  en 
général  qu'une  clause  pénale  ;  car,  comme  celle-ci  (art    22  ^ 

d  s  uffrlT-'^'^T  '''  ^^-«^«^^«-'érêts  quJ  le  créan- 
cie  ouffre  de  l'inexécution  de  l'obligation  a  152):  d'où  il 
suit,  1  que  SI  l'engagement  aval,  été  .  .cuté  en  partie  leTuge 
pourrait  réduire  la  somme,  convenue   .rt.  1231) ,  que  si  VoT 

St  ZerH:"^  ™'^^"  co„.,rM.n...e.  ma.  leçe  .  I.  et  g  7, 

«e^'otrror"''  "  t"^""'""  '"'  P*^"^""'  "  ^«^^''^'-  demander  un. 
s  mme  plus  Torte  que  celie  qui  avait  été  cônveme.  quoiqu'il  oiFrit  de 

ru  ver  que  -,  préjudice  par  lui  souffert  était  beaucl,  1    co„   /é- 
ra.^le;  ,na.s  le  débiteur  pouvait  faire  rédu.re  la  somme  st  pu  ée»'" 

™q,ele  préjudice  était  m.ndre.    Le  Code  s'es^.  a  ta  hé      1 
T^S^^:^""  '^itesell.^mômes.    Viae  ^o^r,  a.  o,U^:^X 
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gatioD  principale  était  nulle,  la  clause  relative  à  la  somme 
serait  pareiUement  nulle  (art.  1227),  puisqu'il  ne  peut  d'ailleurs 
être  dû  de  dommages-intérêts  pour  avoir  manqué  d'exécuter 
une  obligation  nulle,  quand  le  débiteur  n'a  commis  aucune 
fraude  ;  2»  que  le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  somme 
stipulée  contre  le  débiteur  en  demeure,  peut  poursuivre  l'exé- 
cution de  l'obligation  principale  (art.  1229),  mais,  3«  qu'il  ne 
peut  demander  tout  à  la  fois  le  principal  et  la  somnie,  à 
moins  qu'elle  n'eût  été  stipulée  pour  le  simple  retard.  (Ibid.) 

485.  Toutefois  ce  que  nous  disons,  que  le  créancier  peut  de- 
mander l'exécution  de  l'obligation  principale,  au  lieu  de  la 
somme,  n'est  vrai  qu'autant  que  les  parties,  en  convenant  de 
cette  somme  à  titre  de  dommages-intérêts,  ont  eu  seulement 
en  vue  de  fixer  par  là  le  montant  de  ces  dommages-^n\kéts 
en  cas  d'inexécution  de  l'obligation  principale,  mais  sans 
vouloir  porter  d'ailleurs  atteinte  aux  droits  qui  résultaient, 
pour  le  créancier,  de  cette  même  obligation  ;  en  un  mot, 
qu'autant  qu'elles  ont  stipulé  la  somme  dans  l'esprit  d'une 
véritable  clause  pénale,  qui,  de  sa  nature,  loin  de  porter  at- 
teinte à  l'oWigation  principale,  loin  d'en  faire  novàtion,  n'est 
ajoutée,  au  contraire,  que  pour  en  assurer  plus  pleinement 
l'exécution,  par  la  crainte  qu'elle  inspire  «u  débiteur  de  subir 
la  peine  convenue. 

Mais  si,  au  contraire,  les  parties  ont  entendu,  par  la  clause, 
non  seulement  traiter,  comme  à  forfait,  du  montant  des  dom- 
mages-intérêts, mais  encore  convertir  l'obligation  elle  même 
en  cette  somme,  au  cas  où  le  débiteur  ne  l'exécuterait  pas, 
laissant  cette  exécution  à  son  libre  -  arbitre,  au  moyen  de  la 
somme  promise,  alors  la  convention  relative  à  somme  n'est 
plus,  à  proprement  parler,  une  clause  pénale,  et  le  créancier 
ne  peut  pas,  en  négligeant  de  demander  cette  somme,  deman- 
der l'exécution  de  l'obligation  principale,  quand  bien  même 
elle  serait  de  nature  à  être  exécutée  par  un  autre  que  par  le 
débiteur,  qui  se  refuserait  à  la  remplir,  ou  qu'il  s'agirait  de 
livrer  une  chose  que  le  créancier  pourrait  facilement  se  faire 
livrer  par  voie  de  saisie  ou  aulremenk    La  clause  alors  em- 
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porte  éventuellement  novation,  c'est-à  dire  au  cas.  où  le  débi- 
teur ne  ferait  pas  la  chose  promise.' 

Le  jurisconsulte  Paul,  dans  la  loi  44,  §  6,  S.  de  vcrb.  oUig , 
établit  ce  prmcipe  d'une  manière  fortdaire  :  il  suppose  que 
j'ai  stipulé  de  vous  que  vous  me  construirez  un  navire,  et  que 
dans  le  cas  où  vous  ne  Je  construiriez  pas,  vous  me  paieriez 
cent  :  sed  si  navemfieri  stipulatus  sum,  et  si  non  feccris  centum. 
Il  se  demande  s'il  y  a  là  deux  stipulations  :  une  purç  et  simple 
l'autre  conditionnelle,  (la  dernière  pour  le  cas  où  la  première 
ne  recevrait  pas  son  exécution)  ;  ou  bien  plutôt  si  la  première 
ne  s'est  pas  confondue  dans  la  seconde,  par  une  sorte  de  no- 
vation, de  manière  que  le  créancier  ne  pourrait  exiger  que 
l'exécution  de  celle-ci,  c'est-à-dire  les  cent  :  videndim  utrùm 
dux  stipulât iones  sint,  pura,  et'conditionalis,  et  existens  sequen- 
lis  conditio  non  tollat  priorem  ;  an  vero  transferai  in  se,  et  quasi 
novaiio  prions  fiat?  Et  il  décide  dans  ce  dernier  sens  :  quod 
magis  verum  est. 

Donnellus,  sur  la  loi  ità  sti'pulaXus,  115,  S.  de  verb.  oblig 
vp  31,  dit,  en  analysant  le  §  7,  aux  Institut,  de  verb.  oblig  que* 
lorsqu'à  une  stipulation  de  faire  l'on  a  ajouté  ur3  peine' pour 
le  cas  où  le  débiteur  ne  ferait  pas  la  chose,  l'on  doit  facilement 
présumer  que  les  parties  ont  entendu  faire  une  novation  con- 
dilionnelle  de  l'obligation  principale,  pour  le  cas  où  le  débi- 
teur ne  l'exécuterait  pas,  et  en  conséquence  que  le  créancier 
doit  se  contenter  de  la  peine.    La  décision  de  cet  auteur  est 
sans  doute  trop  générale,  il  s'est  laissé  dominer  sur  ce  point 
comme  l'observe  Vinnius  (1),  par  quelques  textes  du  droit  an- 
térieur à  Justinien,  qui,  par  la  loi  dernier.^  au  Gode,  de  nova- 
Hombus,  a  établi  au  contraire  que  la  novation  ne  se  présume- 
rait pas  ;  qu'elle  ne  résulterait  que  d'une  déclaration  des 
paille-,  (2).  D'ailleurs,  il  est  plus  vi-ai  de  dire  que,  môme  dans 

(I)  Sur  le  g  7,  Instit.  de  verb,  oblig. 

(î)  Suivant  le  Code  civil,  il  n'est  pas  de  rigueur  crue  les  parties  dMn. 
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le  droit  antérieur  à  Justinien,  les  blauses  pénales,  en  général 
n'emportaient  point  novation  de  l'oliligation  principale. 

Mais,  dans  l'espcce  de  la  loi  H  ci-dessus  citée,  il  nous  paraît 
que  la  décision  de  Donnellus  est  tout-à-fait  conforme  à  celle 
du  jurisconsulte  romain,  et  qu'elle  devrait  être  suivie  dans 
notre  droit,  toutes  les.  fois  du  moins  qu'il  ne  résulterait  pas 
des  termes  de  l'acte  et  des  circonstances  particulières  de  la 
cause,  que  les  parties,  par  la  convention  d'une  somme  à  titre 
de  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution,  ont  simplement 
entendu  ajouter  une  clause  pénale  à  une  obligation  princi- 
pale, pour  en  assurer  plus  pleinement  l'accomplissement.    Et 
dans  les  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  on  inclinerait 
plutôt,  dans  le  doute,  pour  la  conversion  de  l'obligation  prin- 
cipale  en  la  somme,  au  cas  où  le  débiteur  n'exécuterait  pas, 
parce  qu'on  pourrait,  facilement  penser  que,  sachant  qu'il  ne 
pouvait  être  précisément  contraint  à  faire,  il  a  vouiu  par  là 
régler  ce  qu'il  devrait  d'indemnité,  au  cas  où  il  ne  lui  coa- 
viendrait  pas  d'exécuter  l'obligation  in  specie.    Et  dans  les 
obligations  de  donner,  ce  serait  le  contraire  :  on  pencherait 
de  préférence  pour  voir  dans  la  convention  de  la  somme  une 
simple  clause  pénale,  qui  n'empêcherait  pas  le  créancier  de 
demander  l'exécution  de  l'obligation  principale,  au  lieu  de  la 
somme  convenue  ;  car,  dans  ces  obligations,  l'exécution  in 
specie  peut  généralement  être  obtenue  sans  gêner  le  débiteur 
dans  sa  liberté.  Ce  serait  au  surplus  un  point  à  apprécier  par 
le  juge,  qui  se  déterminerait  par  les  termes  de  l'acte,  et  même 
aussi  par  les  circonstances  de  la  cause. 

486.  Du  reste,  cette  convention  ne  rend  point  par  elle-même 
l'obligation  alternative,  comme  elle  le  serait  s'il  était  dit  : 
Promettez-vous  de  me  donner  tel  cheval,  ou  telle  somme  ?  D'où 
il  suit  que  si,  dans  les  cas  dont  nous  venons  de  parler,  la 
chose  promise  venait  à  périr  par  un  événement  de  force  ma- 
jeure, avant  que  Je  déb='<îur  fût  en  demeure,  celui-ci  ne  de- 
vrait pas  la  somme  convenue  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
car  elle  n'a  point  été  puremem,  et  simplement  comprise  dans 
l'obligation  ;  elle  ne  l'a  été  qu'éventuellement,  et  seulemexU 
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pour  tenir  lieu  des  dommagea-intérêts  en  cas  d'ine:çëcution  • 
or  les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  que  par  hTéhZTanl 
n'a  point  rempli  son  engagement  par  sa  iute  (arL  4^^ 
qui  n  a  pas  heu  dans  notre  espèce.  Tandis  que  s  l'obliga  Ion 
tait  alternative,  comme  elle  comprendrait  les  deux  choses 
la  perte  de  l'une  d'elles,  même  par  cas  fortuit,  nedispeilsS 
pas  le  débiteur  de  livrer  l'autre.  (Art.  f393:)  ^^^i^^^serait 


'L7mf7T]J    "^T'   campensation   desdom. 
art  1231  a  N.      S  mages  et  mtérêts,:  la  clause  pénale  fixe 
et  précise  à  l'avance  et  par  forfait,  le  montant  de  Pindemni^ô 
due  au  créancier,  n.  quantitas  sit  in  incerto  (Instit.  De  verb. 
obhg  §  7).    Cette  fixation  devient,  comme  contrat,  la  loi  nri- 
vee  des  parties.  Aussi,  lorsque  la  convention  port'  que  celui 
qui  manquera  d'exécuter  son  engagement  payera  une  cer. 
taine  somme,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  il  ne  peut  être 
alloue  à  l  autre  partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre  (1152) 
Dans  le  droit  romain,  cependant; le  créancier  pouvait  de- 
mander un  supplément  d'indemnité,  lorsque  ia  peine  stipulée 
était  inférieure  au  préjudice  (L.  28,  ff.  De  empt.).    Et  notre  an- 
cienne  jurisprudence  avait  adopté  ce  principe,  en  conseillant 
toutefois,  au  juge,  de  ne  l'appliquer  qu'avec  une  extrême  ré- 
serve (PoTHiER,  06%,  n»  342). 

Aujourd'hui,  le  créancier  ne  peut  exiger  plus  que  la  peine 
alors  môme  qu'il  aurait  en  main  la  preuve  que  l'inexécution 
de  1  obligation  principale  lui  a  causé  un  dommage  supérieur 
a  l'indemnité  convenue.  Que  deviendrait,  en  effet,  la  clause 
pénale,  si,  sous  un  semblable  prétexte,  le  créancier  pouvait 
incessamment  remettre  en  question  le  chiffre  de  ses  dom- 
mages  et  intérêts,  et  susciter  une  contestation  que  toutes  par- 
ties entendaient  prévenir  ?  Ce  serait  aller  directement  contre 
l'esprit  de  ia  loi  et  de  la  convention. 

Mais  le  débiteur  prétendait-il  que  la  peine  excédait  le  dom- 
mage réel,  le  droit  romain  aéfendait  de  la  réduire  (Instit    De 
mut.  Slip,  §  19.-L  38,  §  17,  /^T.  De  verb.  oblig.).  Notre  ancienne 
ceLori-mieh,  BiB.  VOL.  8.  .-  23 
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jurisprudence,  mue  par  un  sentiment  d'équité,  en  autorisait^ 
au  contraire,  la  réduction  à  la  somme  de  dommage  réelle- 
ment souffert  (Dumoulin,  De  eo  quod  int.,  nos  159  et  suiv.— 
PoTHiER,  Oblig.,  no  345).  C'était  une  juste  réciprocité  du  droit 
accordé  aux  juges  d'élever  la  peine,  dans  le  cas  où  le  préju- 
dice causé  lui  était  sijpérieur. 

Le  Code  Napoléon,  restituant  à  la  convention  sa  force  de 
loi  privée,  ne  laisse  plus  de  place  à  cet  arbitraire  aasqué 
d'équité,  qui  est  l'anarchie  des  contrats.  Le  juge  doit  allouer 
la  peine  ni  plus  ni  moins.  "  La  peine  stipulée  par  les  contiac- 
tants,  disait  Bigot  de  Préamneu  au  Corps  législatif,  *"ait  loi 
entre  eux.  Le  créancier  ne  doit  pas  être  admis  à  dire  que  cette 
peine  est  insuffisante,  ni  le  débiteur  à  prétendre  qu'elle  est 
excessive.  Quel  serait  le  juge  qui,  mieux  que  les  parties,  pour- 
rait faire  connaître  les  circonstances  et  les  intérêts  respectifs 
qui  ont  déterminé  la  fixation  de  la  peine  ?  On  doit  appliquer 
ici  les  raisonnements  faits  sur  la  fixation  d'une  somme  stipu- 
lée pour  dommages  et  intérêts." 

2.  Il  en  résulte  que  le  créancier  peut  en  exiger  le  payemeot, 
sans  qu'il  soit  tenu  de  justifier  d'aucune  perte,  et  alorâ  même 
qu'il  serait  établi  qu'il  n  en  a  éprouvé  d'aucune  espèce. 

3.  Du  reste,  la  stipulation  d'une  clause  pénale  ne  prive  point 
le  créancier  qui  aime  mieux  poursuivre  l'exécution  de  l'obli- 
gation principale,  du  droit  que  l'article  1144  lui  accorde,  de  se 
faire  autoriser  à  la  faire  exécuter  lui-même  aux  dépens  du 
débiteur.  Peu  importe,  alors,  que  les  frais  de  cette  exécution 
autorisée  soient  supérieurs  ou  inférieurs  à  la  peine.  Le  débi- 
teur en  est  tenu,  sans  plus  et  sans  moins. 

4.  Il  est  cependant  plusieurs  cas  où,  sans  préjudice  et  en 
outre  de  la  clause  pénale,  les  tribunaux  peuvent  allouer  des 
dommages  et  intérêts.  îudië  ces  diver»  cas  ne  sauraieul,  en 
réalité,  constituer  une  exception  au  principe  rigoureux  posé 
dans  l'article  1152.  C'est  qu'alors  les  dommages  et  intérêts. 
auxquels  le  créancier  a  droit,  sont  fondés  sur  d'autres  causes 
que  celle  dont  l'événement  réalise  la  stipulation  pénale.  Une 
cause  nouvelle  fonde  ainsi  un  nouvel  engagement. 
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iMécuUonde  lobhgation  principale.    Après  et  outre  cette 

dautres  dommage,  et  intérêts,  s'il  tfe.xéc«te  pas  du  tout  ou 
eiécule  mal  lobl^auon  primitive.  Le  retard  dans  l'exôcu  ion 
et  la  ondifonde  la  peine,  et  l'inexécution  au  fond  est°a 
cause  d'une  nouvelle  indemnité,  à  laquelle  le  créancier  n'est 

Tel  est  le  cas  où,  en  vendant  ma  propriété,  je  stipule  la 
somme  de  tant,  par  forme  de  clause  péuale,  pour  le  cas  où  le 
cont,  .t  sera  rtsolu  à  défaut  de  payement  du  prix.  L'acqué  eur 
émcépar  suUe  de  la  révocation,  a  dégradé  et  détérioré  la 

ton  et  de  nouveaux  dommages  et  intérêts  doivent,  en  outre 
m  .le  allouées  pour  les  dégradations  commises,  pa  ce  qu'e  S 
rrrXir""'  --^-ensagement  é^,,.l^ 
Tel  est  enfin  le  cas  où,  ayant  acheté  une  propriété  son* 
tose  pénale  en  cas  d'éviction,  je  l'ai  améliorée  et  ai  été  plus 
!,  ™t  ^P^'"^  »•«»' allouée,  en  premier  lieu,  pour ïe 
*i  fa,  d'éviction,  et  pour  m'indemniser  de  ce  que  la  chose 

srndTn.:";""  '"  ^■•■■^  '"  ™'"^'  ?-  ^-  c'ircon:.:'c": 

.dépendantes  de  mon  propre  fait  (1633,.    Mais  le  vendeur 
^  ra  tenu,  en  outre,  de  me  rembourser  ou  faire  remboui^ër  ' 
■o»les  les  réparations  et  améliorations  utiles,  nécessaires  eî 
même  voluptaires,  suivant  les  circonstances  (1634  1635)   ' 

dol'^niI,!,f'',"™r''™'  <^''°'«™"'  à  son  engagement  par 
dol,  .raude  et  malice,  et  qu'il  eût  par  là  causé  au  créancier  un 
tamage  supérieur  à  la  peine,  ce  dernier  pourrait  exiger  de 
Pl»s  amples  dommages  ot  intérêts,  sauf  à  retenir  ï  ne  .«nar 
v..e  d'imputation.  La  clausepénalL  n'a  compris,  en  eff  dm 
■es  prévisions,  qu'un  cas  d'inexécution  simple,  et  non  les  cas 

e  malice,  de  mauvaise  fol,  de  dol  personne?,  de  fait  exprL  , 
yala  une  cause  nouvelle  d'indemnité  (Pothieh, fe./.,  n'  151, 

K.  bi  la  clause  pénale  n'avait  été.expressément  slinnléo  .„ 
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«ans  préjudice  de  plus  dmples  dommages  et  intérêts,  cette 
convention  devrait  être  exécutée  entre  les  parties.    Jl  s'ensui. 
vrait  que  le  créancier  pourrait  obtenir  une  indemnité  plus 
considérable,  en  justifiant  de  l'étendue  du  piéjuçlice  souffert 
sans  que,  en  aucun  cas,  la  peine  dût  être  réduite. 

7.  Elle  peut  cependant  être  modifiée  par  le  juge,  lorsque 
l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie  (1231).  L'exé- 
cution de  la  clause  pénale  doit,  en  effet,  autant  du  moins  que 
l'intention  des  parties  et  les  circonstances  de  fait  l'autorisent 
se  mesurer  sur  le  degré  d'inexécution  de  l'obligation  princi- 
^  pale  ;  pœna  non  committitur  nisi  pro  parte  contraventionis  e/Ji- 
cacis  (Dumoulin,  Div.  et  indiv.,  p.  3,  n"  112). 

Mais  c'est  une  simple  faculté  pour  le  juge.  Il  peut  en  user 
ou  ne  pas  en  user,  suivant  les  circonstances.  Il  lui  est  ainsi 
loisible  d'aliouer  la  totalité  de  la  peine,  alors  môme  que  l'obli. 
gation  primitive  a  été  exécutée  en  partie. 

Les  parties  peuvent,  au  surplus,  faire  entre  elles  telle  con- 
vention qu'il  leur  plaît  à  cet  égard,  et  stipuler  que  la  peine 
entière  sera  due,  môme  pout-  la  moindre  infraction  à  l'enga- 
gement principal. 

8  Le  principe  que  la  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge, 
lorsque  l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie,  reçoit 
-égalemeni  son  application  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  obli- 
.gation  indivisible. 

Ainsi,  vous  vous  êtes  obligé,  sous  peine  de  trois  cents  francs, 
à  me  laisser  passer  sur  votre  héritage  pour  transporter  ma 
récolte.  J'en  ai  à  peine  transporté  la  moitié,  que  vous  m'in- 
terdisez tout  passage.  Je  pourrai  vous  demander  la  moitié 
seulement  de  la  peine,  parce  que  vous  avez  exécuté  votre 
obligation  pour  moitié.  Ce  n'est  pas  que  la  servitude  promise 
ne  soit  indivisible,  mais  son  exercice  est  d'une  utilité  appré- 
ciable en  argent,  et  conséquemment  divisible  quaut  à  l'éva. 
luation  de  ses  avantages  (Pothier,  Ob2ig.^  n»  352). 

Autre  exemple  cité  par  Pothier,  {Oblig^n'  353)  :  vous  portant 
fort  pour  quatre  copropriétaires,  vous  me  promettez,  sous  la 
peine  de  tant,  une  servitude  sur  leur  héritage.  Trois  ratiileiit 
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votre  promesse  ;  nn  seul  refuse.  Le  refus  de  ce  dernier  suffit' 
pour  me  priver  de  la  servitude  en  totalité.  Cependant,  comme 
les  ratifications  des  trois  autres  peuvent  me  pioûter,  en  ce- 
sens  qu'ils  se  sont  reconnus  envers  moi  débiteurs  de  la  servi 
tilde  promise,  je  ne  puis  exiger  toute  la  peine  qu'en  me  désis- 
tant du  droit  qui  en  résulte  en  ma  faveur,  c'est-à-dire  en  faisant 
résoudre  le  contrat.  Autrement,  je  ne  pou rrai .exiger  qu'une- 
partie  correspondante  de  la  peine,  parce  que  je  ne  puis  avoir- 
à  la  fois  une  partie  du  principal  et  la  totalité  de  la  peine. 

9.  Lorsque  la  peine  consiste  dans  la  prestation  d'une  chose 
indivisible,  et  que  l'obligation  principale  a  été  exécutée  ea 
partie,  le  créancier  ne  peut  exiger  le  payement  de  la  peine 
sans  tenir  compte  de  la  valeur  de  la  portion  à  laquelle  lel 
juges  reconnaissent  qu'il  n'a  pas  droit  (Pothier,  Oblig.,  n'  354) 
Car  la  peine  peut  aussi  être  réduite  et  modifiée,  dans  ce  cas' 
elle  créancier  ne  peut  la  cumuler  avec  le  principal.  Mais  au^ 
lieu  de  payer  la  valeur  de  telle  ou  telle  portion  de  l'objet 
compris  dans  la  clause  pénale,  nous  croyons,  et  ce  mode  est 
plus  simple,  qu'il  lui  suffît  de  restituer  ce  qu'il  a  reçu  à  titre 
d'à  compte  sur  le  principal. 

Nous  devons,  toutefois,  remarquer  que,  par  cela  seul  que 
le  créancier  aura  stipulé,  à  titre  de  peine,  une  chose  dont  le 
payement  est  indivisible,  on  pourra  facilement  présumer  que 
l'intention  des  parties  a  été  que  la  peine  tout  enlr^re  fût  due 
même  dans  le  qas  où  l'engagviment  principal  a  reçu  ..  «^  exé- 
cution partielle. 

10.  Le  droit  que  les  juges  ont  de  modifier  la  peine  lorsque- 
l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie,  doit  enfin  se 
combiner  avec  le  droit  qui  appartient,  dans  certains  cas,  au 
créancier  de  poursuivre  la  résolution  du  contrat,  môme  pour- 
inexécution  partielle.  Si  donc  il  use  de  ce  droit  et  fait  pro- 
noncer la  résolution,  comme  cette  résolution  équivaut  elle- 
môme,  en  réalité,  à  une  inexécution  complète,  dont  ledébiteur 
ne  cesse  point  d'être  responsable,  la  peine  entière  sera  alora 
encourue,  sans  préjudice  môme  de  plus  amples  doûimages  et. 
intérêts,  ainsi  nnp.  nnn<ï  vpnnna  Ho  Vovr»u,^„r.n 
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Par  exemple,  j'achète  une  propriété,  et  p  stipule  une  peine 
de  tant,  dans  le  cas  où  je  serais  évincé.  Plus  tard,  un  tiers 
m'évinèe  d'une  partie  notable  do  la  chose,  et  telle  que  je  fais 
^prononcer  la  résolution  de  la  vente.  Je  pourrai,  en  censé- 
<iuence,  exiger  la  totalité  de  la  peine,  comme  si  j'avais  été 
/;vincé  pour  le  tout  ;  tandis,  au  contraire,  que  si  j'avais  gardé 
Je  surplus  de  .la  propriété  acquise,  les  tribunaux,  à  raison  de 
4'exécution  pour  partie,  pourraient  modifier  et  réduire  pro- 
iportionnellement  la  peine. 

11.  Le  droit  réssrvé  aux  juges  de  modifier  la  peine,  lorsqre 
l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie,  ne  pré>idicie 
pas  au  droit  qu'a  le  créancier  de  refuser  un  payement  partiel, 
et  de  faire  ainsi  encourir  la  peine  pour  la  tolahté.  (Pothier, 
Obtig ,  n»  350). 

Il  peut,  d'ailleurs,  en  recevant  un  à-compte,  stipuler  que  la 
peine  sera,  à  défaut  d'exécution  du  surplus,  encourue  pour  le 
tout. 

12.  Si  la  stipulation  d'une  peine  n'avait  d'autre  objet,  au 
fond,  que  de  dissimuler  une  convention  usuraire,  il  serait  du 
devoir  des  juges  de  la  réduire  aux  proportions  des  usures  per- 
mises et  de  l'intérêt  légal. 

Cependant,  si,  dans  la  prévision  expresse  d'un  besoin  urgent, 
par  exemple,  pour  prévenir  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps,  arrêter  une  expropriation,  exercer  un  rachat,  j'avais 
stipulé  contre  mon  débiteur  une  peine  de  tant,  à  défaut  par 
lui  de  me  payer  au  jouriidiqué,  je  pourrais  exiger  toute  la 
peine,  fût-elle  supérieure  au  taux  de  l'intérêt  légal.  C'est 
qu'alors  la  stipulation  n'est  point  une  usure  déguisée  ni  illi- 
cite  ;  qu'il  y  a  cause  sérieuse  et  réelle  de  dommages  et  inté- 
Tôls  (Voy.  1153,  n»  18),  et  que  je  puis,  conséquemment,  stipuler 
très  valablement  une  peine. 

Notez  que,  dans  ce  cas,  je  ne  serai  tenu  de  justifier  d'aucun 
préjudice  souffert,  et  que  la  peine  me  sera  due,  alors  môme 
qu'il  serait  établi  que,  nonobstant  l'inexécution  de  l'obligation 
principale,  je  n'ai  éprouvé  qu'un  dommage  moindre  ou  m  me 
nul  (DuRÀNTON,  t.  1 1 ,  n»  34-2). 
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*6  Touiller,  ^  808.  Pour  achever  de  développer  la  nature 
n"  808  et  s.  i  des  obligations  avec  clause  pénale,  il  faut  re- 
marquer qu'on  peut  se  proposer  deux  choses  en  stipulant  une 
peine  :  l'une  de  fixer  la  quotité  des  dommages  et  intérêts  qui 
sont  dus  au  créancier  à  raison  de  l'inexécution  ou  du  i  Uar- 
dement  dans  l'exécution  d'une  obligation  : 

L'autre  de  donner  à  une  convention  le  lien  civil  qui  lui 
manquait,  et  faute  duquel  elle  ne  pouvait  produire  d'action; 
de  contraindre  l'autre  partie  à  l'exécuter  par  la  crainte  d'en- 
courir la  peine  stipulée.  C'est  la  sanction  d'une  obligation 
dont  le  créancier  ne  pouvait  poursuivre  l'exécution  en  justice, 
ou  que  le  débiteur  pouvait  violer  impunément. 

Nous  examinerons  les  clauses  pénales  sousxes  deux  points 
de  vue. 

Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  se  résout  en 
dommages  et  intérêts  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  dé-' 
titeur  (1142)  ;  et  quant  aux  obligations  de  donner,  quoique 
le  créancier  puisse  rigoureusement  contraindre  le  débiteur  à 
les  exécuter,  le  retard  dans  leur  exécution  peut  causer  et 
cause  le  plus  souvent  au  créancier  un  préjudice  plus  ou 
moins  considérable,  dont  le  débiteur  est  tenu  de  l'indemniser 
en  lui  payant  les  dommages  et  intérêts. 

809.  Mais  1  quotité  est  toujours  incertaine,  et  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  en  est  dû  est  souvent  douteuse.  La  de- 
mande des  dommages  et  intérêts  occasionne  presque  toujours 
des  procès  difficiles  et  dispendieux  ;  les  juges  n'en  accordent 
que  difficilement  et  presque  toujours  de  très  faibles.  C'est 
pour  prévenir  ces  embarras,  pour  fixer  ces  incertitudes,  que 
les  jurisconsultes  conseillent  prudemment  de  stipuler  une 
peine  (optimum  erit  pœnam  subjinere  ne  quanUtam...sit  inin- 
cfirto,  §  l^inst.  de'V.  0.3,  16,  et  ibl  Vinnius);  "  lorsque  la 
"  convention  porte  que  celui  qui  manquera  de  l'exécuter 
■"  paiera  une  certaine  somme,  à  titre  de  dommages  et  intérêts, 
■  "  il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  partie  une  somme  plus  forte 
"ni moindre  (1152)." 

Il  faut  excepter  les  obligations  qui  se  bornent  au  naiempnt 
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d'une  certaine  somme,  n  l'égard  desquelles  la  peine  stimil 
pour  le  retard  dans  l'exécution  ne  peut  jam£.'«^excé'ler  le  'aux 
des  luiérôts  fixés  pai  la  loi  (1153),  comme  nous  l'avons  dit 
iuprà,  n^aeO,  pago  301. 

Ainsi  le  juge  peut  et  doit  toujours,  sur  la  demande  de 
l'autre  partie,  modérer  la  peine  stipulée  et  la  réduire  au  taux 
de  l'intérêt  légitime.  Leg.  13,  §  26,  //'.  de  act  empt.,  19,  1.  ^ 

Hors  ce  cas,  la  peine  stipulée  ou  la  somme  convenue  ne 
peiit  être  modifiée  par  le  juge  que  dans  le  cas  où  l'obligation 
principale  a  été  exécutée  en  partie  (1231).  Fern^ndezde  Retci 
nbi  suprà,  n°  604. 

810.  Dans  le  droit  romain,  s'il  se  trouvait  que  la  peine  8ti. 
pulée  était  inférieure  P't  préjudice  que  causait  au  créancier 
l'ineA'écution^  ou  le  reta.d  dans  l'exécution  de  l'obligation,  il 
pouvait  demander  le  surplus,  id  quod  pluris  interfaerit.  Leg. 
28,/7'.  de  act.  empt..,  19,  1  ;  et  ihi  Brunnemann  ;  Pothier,  no  342. 

Mais  les  juges  ne  pouvaient  dirrinuer  la  peine  stipulée^ 
aous  prétexte  qu'elle  surpassait  l'indemnité  due  au  créancier: 
Pœnam  enim  cùm  stipulatur  quis,  non  illud  inspicitur  quod  in- 
tersit  ejus,  sed  quœ  sit  quantilas  ih  conditione  slipulationis; 
§  18,  Inst.  de  inut.  stip.,.  3,  20,  ibi  Vennius,  ;  Voët,  m  tit.  de  Y. 
a,  no  12,  in  fin.  45,  1. 

811.  L'ancienne  jurisprudence  i'rançaise  ne  permettait  pas 
aux  juges  d'allouer  au  créancie  r  ivne  somme  plus  forte  que 
la  peine  stipulée,  quoique  le  préjutlice  qu'il  .;;uffrait  fût  plus 
grand  ;  mais  elle  leur  permettait  (■'^  modérer  cette  peine  en 
faveur  du  débiteur,  si  elle  excédait  évidemment  le  dommage 
effectif. 

Ce  pouvoir  de  modérer  la  peine  n'était  fondé  sur  aucune 
loi,  mais  sur  des  opinions  d'auteurs.  Voy.  ^^othier,  n*  445. 

La  môme  jurisprudence  s'était  établie  dans  la  Hollande  et . 
dans  le  Brabant,  comme  le  rapporte  Voët,  m  tit.  de  V.  0.,  n» 
13,  qui  s'exprime  de  manière  à  faire  croire  qu'il  ne  l'approu- 
vait pas. 

812.  C'était  une  étrange  jurisprur!  -^ce  que  celle  qui,  sou» 
prétexte  d'équité,  permettait  auxju.-;esde  dérogera  la  con- 
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vention,  comme  s'il  n'était  pas  permis  aux  contractans  do 
stipuler  une  pt,ine  plus  forte  que  l'obligation  primitive,  tau- 
dis qu'ils  peuvent  slipulor  une  somme  sous  la  condition'd'un 
événement  casuel  qui  ne  leur  cause  aucun  piéjudice.    Du- 
moulin,  dont  la  grand-  autorité  contribua  surtout  à  intro- 
duire en  lirance  cette  jurisprudence,  qui  permettait  aux  juges 
de  modérer  la  peine  stipulée,  lorsqu'elle  paraissait  excessive, 
fondait  ce  principe  sur  la  loi  unique.    Cod.  de  sentent,  (juœ 
pro  eo  quod  interest  profenmtur,  7,  37,  qui  ne  veut  pas  ,    ^  ie& 
Jommages  et  imorêts  puissent  excéder  le  double  de  la  valeur 
de  la  chose  qui  fait  lobjet  de  l'obligation  pri-itive.    Or, 
disait  Dumoulin,  la  nature  da  la  peine  est  de  tenir  lieu  de» 
dommages  et  intérêts  :  donc  ille  doit  être  réduilo  au  double 
b.i  cas  d'excès.     Sans  examiner  si  cette  conséquence  est  bien 
juste  (elle  ne  l'est  pas  relativement  à  la  peine  stipulée  pour 
l'exécution   d'une  obligation  inutile),  il  suffît  de  dire  que  le 
texte  cité  n'a  plus  force  de  loi,  et  qu'il  ne  l'a  même  jamais 
•  eue  en  France,  dans  les  Pays  de  coutumes.    Aussi  Pothier, 
n»  345,  donne  une  autre  raison  du  principe  établi  par  Dumou. 
lin.    Lorsqu'un  débiteur,  dit-il,  se  soumet  à  une  peine  exces- 
sive en  cas  d'inexécution  de  son  engagement,  il  y  a  lieu  do 
croire  qu'il  ne  l'a  fait  que  danô  la  fausse  confiance  qu'il  n'y 
manquerait  pas,  de  sorte  qu'il  croyait  ne  s'obliger  à  rien,  en 
se  soumettant  à  la  peine.    Son  consentement  est  donc  censé 
avoir  été  fondé  sur  l'erreur 

Si  l'erreur  qui  ne  consiste  que  dans  la  fausse  confiance  du: 
débiteur  suffisait  pour  faire  annuler  un  contrat  par  défaut  de 
consentement,  il  y  aurait  bien  peu  de  conventions  qui  ne  ' 
fussent  pas  attaquées,  et  les  transactions  sociales  rentreraient. 
dans  le  désordre.  Le  raisonnement  de  Pothier  prouverait 
donc  beaucoup  trop.  Il  s'ensuivrait  non-seulement  que  la 
peine  excessive  doit  être  modérée,  mais  encorp  la  peine  qui 
n'excéderait  pas  la  valeur  de  l'obligation  prin..uve,et  surtout 
la  peine  stipulée  dans  les  cas  où  le  créancier  n'éprouve  aucun 
préjudice  de  l'i'iexécution  de  l'obligation  primitive  ;  et  ce« 
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parce  qu'elle  est  stipulée  pour  éviter  la  discussion  du  fait  de 
savrirsi  le  créancier  a  soujT'^rt  effectivement,  et  à  combien 
r^jnte  ce  qu'il  a  souffert.  Riea  i:*est  donc  moins  satisfaisant 
que  les  raisons  données  pour  justifier  le  principe  que  les 
juges  doivent  être  autorisés  à  modérer  les  peines  conven- 
tionnelles, lorsqu'ils  les  trouvent  excessives.  Il  faut  des  con- 
sidérations bien  puissantes,  des  considérations  d'ordre  public, 
pour  permettre  aux  juges  de  s'écarter  de  la  loi  du  contrat,  et 
de  modifier  la  volonté  des  parties.  Optima  lex  quœ  minimum 
relinquit  arbitrio  judicis,  optimus  judex  qui  minimum  sibi^ 
Bacon,  asphor  8,  de  justit.  Uiiiv. 

La  commission  chargée  de  la  rédaction  du  projet  de  Code 
avait  proposé  de  conserver  l'ancienne  jurisprudence,  qui  fut 
rejetée  au  conseil  d'Etat  et  av^c  raison,  par  le  motif  que  les 
contract'"nts  sont  les  appréciateurs  les  plus  sûrs  du  dommage 
qui  peut  résulter  de  l'inexécution  de  leur  engagement,  et 
qu'ainsi  quand  les  parties  ont  elles-mêmes  fixé  le  taux  des 
dommages  et  intérêts,  leur  prévoyance  ne  doit  pas  demeurer 
sans  effet,  leur  convention  doit  être  respectée.  Voyez  le  Procès- 
verbal  des  Conférâmes^  tome  7,  page  252  et  253,  séance  du  11 
brumaire  an  xn.  Si  la  disposition  qui  défend  au  juge  de  mo- 
dérer la  peine  conventionnelle  peut,  en  des  cas  assez  iares, 
entraîner  quelques  inconvéniens  particuliers,  ils  sont  plus 
que  compensés  par  le  grand  avantage  de  prévenir  une  foule 
de  procès,  par  la  stabilité  qu'elle  donne  aux  conventions  et 
aux  'transactions  sociales,  presque  toujours  attaquées  par 
l'esprit  ^e  litige  et  de  mauvaise  foi,  quand  on  laisse  aux  plai- 
>deurs  r3spoir  d'arracher  à  la  faiblesse  ou  à  la  pitié  des  juges 
une  décision  contraire  à  la  loi  du  contrat. 

^13.  Aucune  loi  en  France  ne  permettait  aux  juges  de  mo- 
déror  les  peines  conventionnelles  ;  c'était  un  droit  qu'ils 
s'étaient  arrogé,  et  qui  avait  passé  en  usage.  Il  y  avait  même 
-des  lois  particulières  à  certains  objets  qui  interdisaient  ce 
droit,  comme  nous  Talions  voir  en  examinant  le  cas  où  la 
clause  pénale  a  pour  objet  de  suppléer  au  lien  civil  ou  à  la 
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force  obligatoire,  dont  manquait  la  promesse  à  laquelle  la 
peine  est  ajoutée. 

En  considérant  l'effet  de  la  loi  civile  sur  les  conventions 
on  peut  en  distinguer  de  trois  espèces  :  les  unes  qu'elle  pro' 
lege  entièiement,  en  autorisant  le  recours  à  l'autorité  pu- 
Mique  pour  les  faire  exécuter  ; 

D'autres  qu'elle  réprouve,  soit  comme  contraires  aux  lois 
ou  aux  bonnes  mœurs,  soit  à  raison  du  défaut  de  capacité 
dans  les  parties  contractantes,  soit  à  raison  des  vices  qui 
peuvent  les.faire  annuler  ou  rescinder  ; 

Enfin,  il  y  a  d'autres  conventions  que  la  loi  ne  réprouve 
pas,  mais  pour  le  maintien  desquelles  elle  n'accorde  pas  d'ac- 
tion ou  de  recours  à  l'autorité  publique.  Tels  étaient  chez  les 
Romains  les  pactes  nus,  dont  nous  avons  parlé  nM6  ;  telles 
étaien»  et  telles  sont  encore  chez  nous  les  conventions  faites 
au  profit  d'un  fiers  qui  n'est  point  partie  au  contrat,  les  con- 
ventions  inutiles,  dont  l'objet  ne  peut  être  utile. ni  préjudi- 
ciable  à  l'autre  partie,  et  dont,  faute  d'un  intérêt  appréciable 
en  deniers,  on  ne  peut  demander  l'exécution  en  justice. 

Les  clauses  pénales  ajoutées  aux  conventions  de  la  première 
espèce  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  de  fixer  l'incertitude 
3ur  la  question  de  savoir  s'il  était  dû  des  dommages  et  inté- 
rêts, et  sur  leur  quotité.  Elles  sont,  comme  le  dit  l'art.  1229 
la  compensation  des  dommages  et  intérêts  que  le  créancier 
soi  /e  de  l'inexécution  de  l'obligation  principale.  Il  ne  peut 
demander  en  môme  temps  le  principal  et  la  peiie,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  retard,  ou.,  comme 
nous  l'avons  dit  suprà,  n»  802,  qu'elle  n'ait  été  stipulée  en 
outre  de  l'exécution  de  l'obligation  principale,  rato  manente 
pacto. 

On  ajouterait  vainement  une  peine  à  l'inexécution  des  con- 
ventions de  la  seconde  espèce  ;  la  nullité  de  l'obligation  prin- 
cipale entraîne  celle  de  la  clause  pénale  (1227).  Nous  en  don- 
nerons la  raison  tout  à  l'heure. 

814.  Quant  au-v  conventions  de  la  troisième  espèce,  c'est 
pour  s'ippléer  au  lien  civil  ou  à  la  force  obligatoire  qui  leur 
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manque  qu'ont  été  surtout  inventées  les  clauses  pénales.    La 
loi  ne  permet  point  aux  citoyens  de  s'imposer  mutuellement 
des  chaînes  inutiles,  sans  autre  motif  qu'un  vain  caprice.  Les 
obligations  n'ont  été  irnroduites  dans  la  société  que  pour 
procurer  à  chaôun  les  moyens  d'acquérir  ce  qui  peut  lui  être 
d'une  utilité  réelle  et  appréciable  en  argent  ;  at  hoc  inventœ 
sunt  obligaliones^  ut  unmquisque  acquirat  quod  sud  intefest 
Leg.  38,  §  17,  ff.  de,  V.  0.,  45,  1,  §  19,  Inst.  de  inst.  stip.  '  C'est 
par  une  conséquence  de  ces  principes  que  je  ne  puis  valable 
ment  stipuler  au  profit  d'un   tiers  (1121)  ;  car  le  tiers  qui 
n'était  point  partie  au  contrat  ne  peut  acquérir  aucun  droit 
par  une  convention  qu'il  n'a  point  acceptée  ;  et,  d'un  autre 
côté,  je  n'ai  pas  d'intérêt  réel  à  l'exécution  d'une  promesse 
qui  ne  peut  ni  me  donner  aucun  profit  ni  me  causer  aucun 
dommage  par  son  inexécution.    Je  ne  serai  donc  point  écouté 
si  j'ai  recours  aux  tribunaux  pour  la  faire  exécuter. 

Il  en  sera  de  môme  si  vous  m'avez  promis  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire  toute  autre  chose,  d'ailleurs  licite  et  honnête, 
mais  à  laquelle  je  n'ai  pas  un  intérêt  réel  ;  par  exemple,  si 
vous  m'avez  promis  de  quitter  la  ville  de  Rennes,  et  de  n'y 
point  paraître  pendant  six  mois,  je  ne  pourrai  vous  traduire 
devant  les  tribunaux  pour  avoir  manqué  à  votre  promesse  ; 
car  votre  retour  à  Rennes  avant  le  terme  fixé  ne  m'a  causé 
aucun  dommage  dans  ma  fortune  ;  et  toute  obligp.tion  d.T 
faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages  et '"itérôts, 
en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur  (1142). 

Cependant  je  puis  avoir  dans  les  deux  cas  posés,  un  intérêt 
moral  très  grand  à  l'exécution  de  la  promesse.  La  et.':: 
me  donne  le  plus  vif  intérêt  à  procurer  du  bien  à  mon  pro- 
chain comme  à  moi-môme,  bemficio  affici  hominem  interest  ho- 
minis,  dit  Papinien  (kg.  /,/f.  de  serv.  export,  18,  7;  H  je  ^uis 
avoir  un  intérêt  très  pressant  à  écarter  pour  que  '^ae  temps 
une  personne  de  telle  ou  telle  ville,  ou  à  la  faire  demeui-er 
dans  telle  ou  telle  autre,  soi^.,  par  exemple,  pour  prévenir  les 
suites  fatales  d'un  faux  point  d'honneur,  soit  pour  éteindre 
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une  passion  naissante  qui  contrarierait  les  convenances  et  les 
vues  de  la  famille,  etc.,  etc. 

En  ces  cas  et  en  beaucoup  d'aul  je  ne  puis  atteindre  le 
but  que  je  me  propose,  de  forcer  celui  qui  m'a  fait  la  pro- 
messe à  la  tenir,  qu'en  acquérant  le  droit  de  le  traduire  en 
justice  ;  or,  je  ne  puis  l'acquérir  qu'en  me  ménageant  un  in- 
térêt direct  et  pécuniaire  à  l'exécution  ou  à  l'inexécution  de 
cette  promesse  :  les  lo::;  m'en  indiquent  le  moyen,  en  me 
conseillant  de  stipuler  une  somme  convenue  que  sera  cor- 
traiiit  de  me  payer,  comme  une  peine,  celui  qui  a  fait  la 
promesse,  s'il  ne  l'accomplit  pas.  Pœnam  stipulari  conveniet, 
lit  si  ita  factum  non  sit  ut  ccmprehensum  est  ;  committetur  sti- 
pulation etiam  ei  cujus  nihil  interest  ;  pœnam  enir>-:  cùm  stipu- 
laiur  quis,  non  illud  inspicitur  quod  intersit,  sed  qux  sit  quan- 
titas^  quœque  conditio  stipulationis.  Leg.  38,  §  17,  ff-  dà  V.  0., 
45,1. 

Vous  me  promettez  d'accompagner  mon  ami  dans  un 
voyage  qu'il  va  faire  à  Rome,  et,  si  vous  ne  l'accompagnez 
pas,  vous  promettez  de  me  payer  10,000  fr. 

Je  ne  puis  vous  contraindre  à  partir  ;  mais  votre  départ  est 
une  condition  potestative,  à  défaut  de  laquelle  je  pourrai 
vc'is  contraindre  à  me  payer  10,000  fr.  compris  dans  la  pro- 
messe secondaire.  Cette  clause  pénale  est  donc  véritable- 
ment la  sanction  de  la  promesse  primilivw  dont  je  ne  puis 
provoquer  l'exécution  ;  c'est  une  voie  indirecte  de  vous  con- 
traindre à  l'exécuter  pai  la  crainte  d'encourir  la  peine  stipulée. 
Celte  stipulation  ne  donne  point-  à  la  promesse  primitive 
la  force  obligatoire  qui  lui  manque  ;  mais  elle  y  supplée 
d'une  manière  efficace,  puisque  vous  ne  p  avez-vous  dispen- 
ser d'aller  à  Rome  sans  être  conlraiL  ■>•-  me  payer  10,000  fr. 

\ous  ne  pouvez  m'allé(juer  que  je  suis  sau^  intérêt  à  ce 
que  vous  alliez  à  Rome  ;  que  votre  refus  d'y  aller  ne  me 
cause  aucun  préjudice  ;  car,  en  me  pr  .x.ettant  10,000  fr.  sous 
cette  seule  condition,  si  vous  n'alliez  pas  à  Rome,  vous  n'avez 
pas  ajouté  pour  conditiou  secondaire,  si  j'avais  intérêt  à  ce 
voyage.  L'obligation  conditionnelle  de  me  payer  10,000  fr.,  si 
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vous  n'alliez  p?  s  à  Rome  avec  Gaiius,  est  une  obligation  prim 
cipale  qui  n'est  point,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  1229  la 
compensation  des  dommages  et  intérêts  que  souffre  le  créan^ 
cier  de  l'inexécution  de  l'obligation  primitive,  puisque  l'obli- 
gation  primitive  n'est  pas  valide.  Ainsi  la  somme  m'est  due 
par  le  seul  événement  de  la  condition,  à  moins  que  vous  n'ayez 
une  excuse  suffisante  pour  ne  l'avoir  pas  accomplie.  Par 
exemple  si  vous  en  avez  été  empêché  par  maladie  ou  autr& 
force  majeure.  Voy.  suprà,  n"  805. 

815.  Mais  comme  toute  condition  'l'une  chose  impossible 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  "ou  prohibée  parla  loi,  rend 
nulle  la  convention  qui  en  dépend  (1172),  la  clause  pénale 
ajoutée  à  une  promesse  impossible,  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle,  puisque  c'est  l'exé- 
cution de  cette  promesse  qui  est  la  condiMon  de  la  clause 
pénale.  Ainsi,  par  exemple,  je  promets  de  vous  «Jonner  mon 
cheval  mort  peu  de  temps  auparavant,  je  promets  de  divorcer 
de  ne  point  faire  de  testament,  de  vous  payer  l'intérêt  de  l'ar- 
gent  que  vous  m'avez  prêté  à  dix  ou  douze  pour  cent,  etc.,  et, 
si  je  manque  à  faire  ces  choses,  je  promets  de  vous  donner 
1,000  fr.  Cette  clause  pénale  est  nulle  parce  qu'elle  est  faite 
sous  une  condition  impossible  ou  réprouvée  par  les  lois  ou 
les  bonnes  mœurs: 

816.  La  clause  pénale  est  encore  TnuUe  lorsque  la  conven- 
tion  primitive,  sous  la  condition  de  laquelle  la  peine  a  été 
stipulée,  est  infectée  d'un  vice  qui  en  opère  la  nullité  radi- 
cale, tel  que  le  défaut  de  consentement,  la  violence,  le  dol, 
parce  qu'une  pareille  convention  étant  nulle  et  réprouvée  par 
la  loi,  la  stipulation  d'une  peine  promise  sous  la  condition  de 
l'observer  est  infectée  du  môme  vice. 

817.  Telle  est  la  véritable  raison  du  principe  consacré  par 
l'art.  1227  du  Code,  qui  porte  que  la  nullité  de  l'obligation 
principale  entraîne  celle  de  la  clause  pénale.  Ce  li'est  donc 
point  par  exception  à  ce  principe  que  la  clause  pénale  est  va- 
lide, lorsqu'elle  est  ajoutée  à  une  promesse  qui  n'est  pas 
réprouvée  par  les  lois,  mais  dont  l'exécution  ne  peut  être  de- 
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mandée  aux  tribunaux,  parce  qu'elle  n'est  utile  ni  préjudi- 
ciable au  demandeur,  telle  que  la  promesse  eu  faveur  d'un 
tiers,  la  promesse  du  fait  d'r.utrui,  etc.    C'est  parce  qu'il  n'est 
.pas  défendu  de  prendre  pour  condition  d'une  promesse  ou 
d'une  oblifc-.iion  un  fait  môme  entièrement  indifférent,  un 
fait  qu'il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  faire  arriver  ou  d'em- 
pôcher,  et  dont  l'événement  n'intéresse  en  rien  les  contrac- 
tants. La  promesse  d'un  tel  fait  est  inutile  et  non  pas  nulle  ; 
elle  n'est  pas  réprouvée  par  la  loi  :,  seulement  la  loi  n'auto- 
rise pas  à  poursuivre  en  Justice  l'exécution  d'une  telle  pro- 
messe, pour  ne  pas  fatiguer  les  tribunaux  et  la  société  par  des 
réclamations  inutiles  ;  mais  elle  ne  défend  pas  de  faire  de 
l'exécution  de  ces  promesses  la  condition  d'une  stipulation 
pénale  ;  elle  le  conseille  au  contraire  :  optimum  erit  pœnam 
subjicere  (InsL,  §  7,  de  7.  0.,  et  §  18,  de  inuL  sHp),  et  elle  corn 
mande  aux  juges- de  faire  exécuter  littéralement  cette  stipula- 
lion,  sans  pouvoir  la  modifier  qu'en  un  seul  cas,  celui  où 
l'obligation  primitive  a  été  exécutée  en  partie  (1234). 

Pour  connaître  si  une  stipulation  pénale  est  valide,  il  ne 
faut  donc  pas  chercher  si  le  stipulant  peut  avoir  intérêt  à  faiie 
exécuter  la  promesse  primitive  dont  l'inexécution  forme  la 
condition  par  l'événement  de  laquelle  la  peine  sera  encourue 
il  faut  examiner  si  cette  promesse  est  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  l'art.  1172  ;  c'est-à-dire  si  l'objet  en  est  impossible,  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  ou  prohibé  par  les  lois.  N'esUelle 
infectée  d'aucun  de  ces  vices  :  la  clause  pénale  est  valide, 
quoique  la  loi  n'accorde  aucune  action  pour  faire  exécuter  la 
promesse  primitive,  qui  pourrait  être  impunément  violée, 
sans  la  peine  qui  lui  sert  de  sanction. 

818.  Nous  en  trouvons  un  exemple  dans  l'art.  2047,  qui 
porte  qu'on  peut  ajouter  aune  transaction  la  stipulation 
d'une  peine  contre  celui  qui  manquera  de  l'exécuter.  Les 
lois  favorisent  les  transactions,  parce  qu'il  importe  à  la  paix 
de  la  société  de  prévenir  et  de  terminer  les  procès.  Cepen- 
dant  la  promesse  de  ne  point  revenir  contre  une  transaction, 
quoique  cette  promesse  ne  soit  pas  prohibée  par  la  loi,  et 
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qu'elle  soit  môme  vue  favorablement  par  le  législateur,  n'est 
point  obligatoire.    Elle  manque  de  lien  civil,  puisqu'on  peut 
impunément  y  contrevenir,  en  attaquant  la  transaction  si 
l'on  a,,  ou  si  l'on  prétend  avoir  des  motifs  légitimes  pour  la 
faire  rescinder.    Or,  l'expérience  prouve  que  l'aveugle  inté- 
rêt et  la  mauvaise  foi  croient  toujours  en  avoir  et  que  les 
transactions  deviennent  trop  souvent  la  source  de  nouveaux 
procès,  pires  que  les  premiers.    C'est  pour  prévenir  ces  nou- 
veaux procès  que  le  Code  permet  de  stipuler  une  peine  contre 
«elui  qui  manquera  d'exécuter  la  transaction.    Cette  peine  a 
le  double  objet  de  détourner  d'attaquer  la  transaction  celui 
qui  croirait  avoir  à  s'en  plaindre,  et  d'indemniser  l'autre  par- 
tie  des  embarras  et  des  frais  que  lui  cause  la  nouvelle  ins- 
tance dans  laquelle  l'er  raîne  son  adversaire. 

819.  Mais  la  peine  doit-elle  être  payée  par  celui  qui  attaque 
la  transaction  avant  que  sa  demande  soit  reçue  ?  Si  elle  doit 
être  payée,  serat-elle  rendue,  en  cas  que  la  transaction  soit 
réformée  ?  Si  elle  n'a  pas  été  payée  avant  l'introduction  de 
l'instance,  le  jugement  qui  rejette  la  demande  doit-il  de  plus 
condamner  au  paiement  de  la  peine  ? 

Avant  de  résoudre  ces  questions,  relativement  aux  transac- 
tions, nous  les  examinerons  relative  ment  aux  compromis  et 
aux  arbitrages,  pour  lesquels  il  existe  une  loi  spéciale. 

820.  L'origine  des  arbitres  venait,  à  Rome,  de  l'usage  où 
étaient  les  préteurs  de  donner  aux  plaideurs  des  juges  pris 
dans  une  liste  de  citoyens  comparable  à  nos  listes  de  jurés. 
Le  préteur  choisissait  sur  cette  liste  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes pour  juger  la  plupart  des  procès  qu'on  portait  devant 
lui;  ces  juges,  qu'on  appelait  pedaneijudices  pedanei  parce 
<ju'ils  n'avaient  point  de  tribunal,  devaient  être  agrées  par 
les  deux  parties.  La  mission  que  leur  donnait  le  préteur  leur 
conférait  un  caractère  public  ;  leur  jugement  avait  l'autorité 
de  1^  chose  jugée,  comme  s'il  eût  été  rendu  par  un  magis- 
trat.   Ces  juges  étaient  en  certains  cas  appelés  arbUri. 

821.  Les  particuliers  pouvaient  aussi,  sans  recourir  au  pré- 
teur, se  nommer  des  arbitres,  c'est-à-dire  des  hommes  au 
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jugement  desquels  ils  coovenaienl  de  soumettra  le,  ™n...., 

■t,on„ui  s'élevaient  ou  qui  étaient  sur  Tp   „  de    "é  ^ver' 

entre  eu.  ;  mais  ces  arbitres  n'ayant  ni  autori  é  „t  carf X 

pubhc,  leur  sentence  n'était  qu'une  consul  1,, lion.    Pour  lui 

don„erlaforcequiluimanquait,ilfallaitconve„U'unepeine 
qu  encourut  celui  qui  refusait  de  se  soumettre  à  cette,  n 
tence  tt»  métu  ejm  à  placitU  non  recedatur,  dit  la  loi  \a,Tl 
««,,«  arUtrn,  2,  56  ;  e,  comme  cette  peiL  étatt-r  ciprôaue 
ment  prom.se  par  chacune  des  parties,  l'acte  où  Te  état 
«onvenue,  et  où  les  arbitres  étaient  nommés,  s'appelaUcom 
promis,  compromissum.  "««"il  com- 

Si  le  compromis  était  revêtu  de"  la  formalité  de  la  stipula- 
uon  celu,  on  faveur  de  qui  les  arbitres  prononçaient  avait 
l'acuon  exmputa,u,  pour  contraindre  à  son  dioix  l'aX 
«lie,  sou  a  se  conformera  la  sentence  arbitrale,  soit  à  ^yér 
la  peme  promise.  Via.  Boehm,-  Jm  ecctesiaMnlr,,  JJ.J 
lium  m.  i ,  Ut.  43,  n»  12.  ecMsiaslicum  protestant 

822.  Si  le  compromis  n'était  pas  revêtu  de  la  formalité  de 
la  stipulation,  le  jugement  des  arbitres  ne  pouvait  produire 

ucune  action,  mais  il  produisait  en  faveur  du  défenueur 
1  exception  pactt  conventi,  accordée  par  le  préleur  aux  simples 
pactes  ou  pactes  nus.   Juslinien,  dérogeant  à  k.  rigueur  de 

ancien  droit  accorda  une  action  pour  faire  exécute?  les  sen- 
tences arbitrales  lorsque  les  deux  parties  les  avaient  exprès, 
sèment  approuvées,  en  les  souscrivant  depuis  qu'elles  avS 
ele  rendues,  ou ,  tacitement,  en  laissant  passer  dix  jourlsan» 
déclarer  qu'elles  ne  les  approuvaient  pas  ^ 

823.  Mais  si,  dans  les  dix  jours,  l'une  des  parties  manifestait 
son  improbation  ou  son  refus  d'acquiescer,  la  sentence  d 
meiirait  sans  effet.   Il  n'en  résultait  ni  action'  pour  îe  deman- 
deur  m  exception  pour  le  défendeur  ;  la  partie  sat^ZZ, 

Sét-Tmi:"""""  ""'  ''  "^  '"-''^^'^  '"  p-~ 

avait  ete  promis  une  par  Mpulaion.    Voyez  Merlin  oLstiom 
de  droit,  3.  édit.,  v»  Peine  corapromissoire.  '  ■ 

824  Quoique,  dans  nos  miBui-s,  les  simples  conventions 
aient  la  môme  force  que  les  stipulations,  il  ^rai  q  J  ûde" 
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nement  les  sentences  arbitrales  y  avaient  moins  de  force  que 
dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  romaine  :  quoiqu'il  y 
eût  une  peine  convenue  dans  le  compromis,  celui  qui  croyait 
avoir  {\  se  plaindre  de  la  sentence  arbitrale  pouvait  recourir 
ou  en  appeler  au  juge  ordinaire,  môme  sans  payer  préalable- 
ment la,  peine  promise.  Ce  n'était  que  dans  le  cas  où  la  sen* 
tence  était  cqnfirmée  par  le  juge  ordinaire  que  l'on  n'était  pas 
reçu  à  se  rendre  appelant,  sinon  en  payant  préalablement  la 
peine  prjposée  en  arbitrage,  sauf  toutefois  à  icelle  recouvrer,  s'il 
est  dit  en  fin  de  cause.  C'est  ce  que  porte  l'article  34  de  l'Or- 
donnance de  1510.  Cet  article  fut  répété  par  François  K  dan» 
rOrdonnîmce  du  mois  de  novembre  1535,  ch.  16,  art.  30; 

825.  L'expérience  fit  bientôt  connaître  que  le  but  de  ces- 
Ordonnances  était  manqué  ;  qu'elles  allongeaient  les  procès 
au  lieu  de  les  abréger,  en  ce  qu'au  lieu  d'une  appellation, 
elles  en  avaient  établi  deux.  Pour  obvier  à  ces  inconvé- 
niens,  une  Ordonnance  spéciale,  donnée  au  mois  d'août  1560 
par  le  roi  François  II,  autorisa  et  confirma  les  jugements 
donnés  sur  les  compromis  des  parties,  lors  même  qu'elles  n'y 
avaient  poiriu  ajouté  de  peine.  Elle  voulut  que  ces  juge- 
ments eussent  la  même  force  et  vertu  que  les  sentences  don- 
nées par  lesjuges  ordinaires,  et  que  nul  i.'en  fût  reçu  appe. 
lant  sans  les  avoir  préalablement  exécutées,  tant  en  principal 
et  dépens  qu'en  la  peine,  sans  espérances  d'icelle  peine  recou- 
vrer, encore  que  la  sentence  arbitrale  fût  réformée  en  tout 
ou  en  partie.  L'appel  devait  être  relevé  dans  les  Cours  Sou- 
jveraines,  à  moins  qu'il  ne  s'agit  de  chose  dont  les  juges  pré- 
sidiaux  pouvaient  connaître  en  dernier  ressort.  Il  n'y  eut 
donc  plus  que  deux  degrés  de  juridiction,  les  arbitres  et  les 
juges  d'appel.  Les  sentences  arbitrales  ne  diffèrent  plus  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  qu'eu  un  seul  point  : 
elles  n'emportaient  point  l'exécution  parée,  parce  que  les 
arbitres  n'ayant  point  de  caractère  public,  ne  pouvaient  au 
nom  du  roi  commander  à  la  force  publique  de  tenir  la  main 
à  leur  exécution.  Cette  prérogative  n'était  conférée  aux  sen- 
tences arbitrales  que  de  deux  manières  :  par  l'homologatioii 
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qu'en  faisaient  les  tribunaux,  c'est-à-dire  par  un  jugement  qui 
en  ordonnait  l'exécution,  ou  par  un  acquiescement  passé  de- 
vant notaires,  parce  qu'un  pareil  acquiescement  donnait  à  la 
sentence  arbitrale  le  caractère  d'une  transaction  notariée. 

826.  Malgré  cette  sage  ordonnance  de  1560,  la  jurispru-' 
dence  ne  fut  point  uniforme  sur  les  peines  stipulées  dans  les 
compromis  ;  les  juges  s'arrogeaient  toujours  le  pouvoir  de 
les  modifier,  et  souvent  celui  de  joindre  au  fond  la  demande 
que  l'appelant  fût  tenu  de  payer  la  peine  avant  d'être  écouté 
sur  l'appel.  Le  parlement  d'Aix  n'admettait  point  de  stipula- 
tion de  peine  dans  les  compromis,  et,  s'il  y  en  avait  une  con- 
signée, il  en  ordonnait  la  restitution.  Voy.  Nouveau' Denisart 
\°  Compromis*  §  2,  n<»  6.  ' 

Cependant  la  loi  du  24  août  1790,  qui  s'occupa  beaucoup 
des  arbitrages,  et  qui  les  considéra,  ainsi  que  l'avait  fait  l'or- 
donnance de  1560,  comme  le  moyen  le  plus  raisonnable  de 
terminer  les  contestations,  ne  songea  point  à  fixer  les  incerti- 
tudes sur  l'effet  de  la  peine  stipulée  dans  les  compromis  ;  elle 
déclara  valables  ceux  mômes  qui  ne  fixent  aucun  délai  dans 
leauel  les  arbitres  doivent  prononcer,  et  môme  ceux  dont  le 
délai  est  expiré,  néanmoins  jusqu'à  ce  qu'une  des  parties  ait 
fait  signifier  aux  arbitres  qu'elle  ne  veut  plus  tenir  à  l'arbi 
trage.  Tit.  1,  art.  13.  > 

Le  Code  de  procédure  civile  a  corroboré  et  modifié  cette 
disposition,  en  ordonnant,  art.  1007,  que  le  compromis  sera 
valable  encore  qu'il  ne  fixe  pas  de  délai  ;  mais  qu'en  ce  cas  la 
mission  des  arbitres  ne  durera  que  trois  mois  du  jour  du  corn 
promis.  L'art.  1008  ajoute  que,  pendant  le  délai  de  l'arbitrage 
les  arbitres  ne  pourront  ôtre  révoqués  que  du  consentement 
unanime  des  parties. 

827.  Il  résulte  bien  de  ces  deux  lois  que  le  compromis  e^t 
un  contrat  d'une  nature  particulière,  qui  a  ses  règles  et  un 
nom  qui  lui  sont  propres,  qui  a  de  l'affinité  avec  la  transac- 
tion, laquelle  est  aussi  dans  notre  législation  un  contrat  par- 
hnnu..     paT  le  compromis,  on  se  donne  des  juges  •  par  Ix 


transaction,  on  devient  son  propre  juge;  par  le  compromis, 
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on  se  soumet  à  la  décision  d 'autrui  ;  par  la  transaction,  on 
s'impose  la  loi  à  soi^môme  :  dans  le  compromis,  on  promet  do 
s'qn  rapporter  à  ce. qui  sera  décidé  par  la  sentence  arbitrale  • 
la  transaction  est  un  arrêt  contre  lequel  il  n'est  pas  possible 
de  revenir. 

828.  Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  contrats,  on  peut,  et  m<"mp 
il  est  d'usage  de  stipuler  une  peine  contre  celui  qui  l'attaque- 
rait et  qui  manquerait  de  l'exécuter  ;  mais  ni  la  loi  du  24 
août  1790,  ni  le  Gode  de  procédure  n'ont  déterminé  l'effet  de 
la  peine  stipulée  dans  le  compromis,  ni  décidé,  comme  l'or- 
donnance  de  1560,  si  cette  peine  doit  ôtre  payée  avant  d'ôtre 
reçu  à  plaider  sur  l'appel  et  sans  espoir  de  la  recouvrer,  en 
cas  que  la  sentence  arbitrale  soit  réformée.  Le  Gode  civil 
garde  le  même  silence  sur  la  peine  stipulée  dans  la  transac- 
tion. L'art.  2047  porte  qu'on  peut  ajouter  à  une  transaction  la 
stipulation  d'une  peine  contre  celui  qui  manquera  de  l'exécu- 
ter  ;  mais  cette  pei:  e  est-elle  encourue  par  le  seul  fait  de  celui 
qui  attaque  la  transaction  ?  doit-elle  être  payée  avant  qu'il 
soit  reçu  à  l'attaquer  ?  doit  elle  être  rendue  dans  le  cas  où  le 
demandeur  en  rescision  obtient  gain  de  cause  ? 

Ges  questions  sont  résolues,  relativement  aux  compromis 
par  l'ordonnance  de  1560,  qui  ne  parait  avoir  perdu  sa  force 
de  loi  par  aucune  abrogation,  soit  expresse,  soit  tacite.  La 
loi  du  30  ventôse  an  xii,  sur  la  réunion  des  lois  civiles  en  un 
seul  corps,  sous  le  titre  de  Code  civil  des  Français^  porte  à  la 
vérité  que,  du  jour  où  ces  lois  seront  exécutoires,  les  ordon- 
nances, coutumes,  etc.,  cesseront  d'avoir  force  de  loi,  dans  les 
matières  qui  sonf  l'objet  des  lois  composant  lé  Gode  civil  ; 
mais  ce  Code  ne  contient  aucune  disposition  relative  aux 
compromis.  Le  Gode  de  procédure,  qui  en  contient  plusieurs, 
porte,  art.  1041,  que  toutes  les  lois,  coutumes,  usages  et  rè- 
glement relatifs  à  la  procédure  civile,  sont  abrogés  ;  mais  les 
questions  relatives  à  l'effet  des  peines  stipulées'dans  un  com- 
promis, et  sur  lesquelles  ce  Gode  garde  le  plus  profond  si- 
lence, ne  sont  pas  des  questions  de  procédure.  11  nous  semble 
donc  que  l'ordonnance  de  1560  doit  encore  aujourd'ui  être 
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considérée  comme  «ne  loi  en  vigueur,  d'autant  mieux  mie 
œs  di.po8il.ions  n'ont  rien  qui  ne  soit  d'accord  avec  l'eapHt  et 
les  dispositions  des  nouvelles  lois.  L'article  1010  du  Code  de 
procédure  permet  aux  parties,  lors  ou  depuis  le  compromis, 
de  renoncer  à  l'appel.  Elles  peuvent  donc  à  plus  forte  raisoii 
stipuler  que  l'appel  ne  pourra  ôtre  reçu  qu'après  le  paiement 
préalable  de  la  peine  convenue.  Cette  peine  n'est  qu'un  dé- 
dommagement accordé,  à  la  partie  gagnante,  dea  embarras 
et  des  frais  que  va  lui  causer  la  nouvelle  instance  dans  la> 
quelle  l'entraîne  son  adversaire. 

Il  n'est  pas  môme  nécessaire  de  stipuler  expressément  que 
l'appel  ne  pourra  être  reçu  qu'après  le  paiement  de  la  peine 
ou  que  la  peine  sera  payée  avant  d'être  écouté  sur  l'appel.  Il 
suffît  qu'il  ait  été  stipulé  une  peine  en  cas  d'appel,  pour 
qu'elle  soit  exigible  avant  que  l'appelant  puisse  suivre  son 
appel,  et  pour  qu'il  ne  puisse  se  la  faire  restituer,  môme  dans 
le  cas  où  la  sentence  serait  réformée. 

829.  Faisons  maintenant  aux  transactions  l'application  de 
ces  principes.   Nous  avons  déjà  observé  qu'elles  oont  plus  fa- 
vorables que  les  compromis  et  les  arbitrages.    La  loi  leur 
donne  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort  (2052)  • 
elle  permet  expressément  de  stipuler  une  peine  contre  celui 
qui  manquera  de  l'exécuter  (2047).  L'infraction  de  la  transac- 
tion, ou  le  refus  de  l'exécuter,  est  la  seule  condition  dont  les- 
contractants  foni  dépendre  la  naissance  de  l'obligation  secon- 
daire contenue  dans  la  clause  pénale  :  cette  condition  est  donc 
accomplie,  et  par  conséquent  la  peine  encourue  et  exigible  du 
moment  où  la  transaction  est  enfreinte,  ou  le  débiteur  constitué 
cndemeure  de  l'exécuter  (1230).  Le  juge  qui  se  permettrait  de 
joindre  au  fond  la  demande  de  la  peine,  ou  d'en  reUrder  la 
condi.mnation  jusqu'au  jugement  à  rendre  au  fond,  contre- 
viendrait  à  la  loi  du  contrai  ;  il  préjugerait  que  l'obligation 
de  payer  la  peine  ne  dépend  pas  de  la  seule  condition  qu'jr 
ont  mise  les  contractants,  c'est-à-dire  de  l'infraction  de  la 
transaction,  ou  du  refus  de  l'exécuter,  mais  encore  de  l'issue 
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du  jugement  à  rendre  sur  le  fond,  soit  en  faveur  de  celui  qui 
a  enfreint  la  transaction,  soit  contre  lui. 

830.  Mais  après  avoir  érigé  le  paiement  de  la  peine,  le  dé- 
fendeur peut-il  demander  l'exécution  de  la  transaction,  ou 
tirer  de  cet  acte  une  exception  contre  la  demande  de  son  ad- 
versaire ?  Ne  serait-ce  point  contrevenirau  principe  consacré 
par  l'art.  1229,  qui  ne  veut  pas  qu'on  puisse  demander  en 
môme  temps  le  principal  et  la  peine  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
ïl  y  a,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  deux  exceptions  à  cette 
disposition  :  l'une,  lorsque  la  peine  eststipulèe  pour  le  simple 
retard;  l'autref,  lorsqu'elle  est  stipulée  indépendamment  de 
l'obligatipn  primitive,  et  sans  préjudicier  à  son  exéciilion, 
rato  manente  pacto,  comme  dit  la  loi  16,  ff.  de  transact.^  2,  15. 
Ainsi  nulle,  difficulté,  lorsqu'il  résulte  de  la  convention  que 
la  peine  stipulée  est  encourue  par  le  seul  fait  de  l'infraction 
de  la  transaction,  par  le  seul  refus  de  l'exécuter,  qu'aucune 
des  parties  ne  sera  reçue  à  l'attaquer  avant  de  payer  la  peine 
■convenue  ;  en  un  mot,  qu'elle  est  due  sans  préjudice  de  l'exé- 
cution de  la  transaction. 

Mais  de  plus  cette  convention  nous  paraît  implicitement 
contenue  dans  la  clause  pénale  ajoutée  à  la  transaction.  La 
peine  est  stipulée,  non  pas  comme  une  compensation  des 
dommages  et  intérêts  qui  pourraient  résulter  de  l'inexécution 
absolue  de  la  transaction,  mais  comme  une  indemnité  des 
embarras,  des  frais  et  des  inquiétudes  que  cause  à  l'autre 
partie  la  nécessité  de  soutenir  un  procès  qu'on  avait  voulu 
prévenir.  C'est  donc  ainsi  que  doivent  être  interprétées  les 
clauses  pénales  ajoutées  à  une  transaction,  lorsque  les  termes 
de  la  convention  n'y  résistent  pas.  Voyez  au  surplus  ce  que 
nous  disons  tn/z-ô,  n"  835. 

83!.  Des  principes  que  nous  venons  d'établir  il  suit  que  la 
.peine  est  irrévocablement  encourue  par  le  seul  fait  de  celui 
<iui  a  manqué  d'exécuter  la  transaction,  et  qu'elle  n'est  pas 
restituable  dans  le  cas  où  la  transaction  serait,  sur  ses  pour- 
suites,  rescindée  môme  en  totalité  ;  car  la  peine  n'est  pas 
stipulée  contre  celui  qui  succombera  en  attaquant  la  trau- 
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saclion,  mais  contre  celui  qui  l'attaquera,  et  qui  fera  essuyer 
à  l'autre  le  désagrément  de  procès  qu'on  voulait  éviter  et 
prévenir. 

832.  H  y  a  exception  à  t  ;  principe,  dans  le  cas  où  la  tran- 
saction serait  rescindée  pour  un  prix  qui  en  opérait  la  nullité 
radicale.    Nous  en  avons  dit  le  motif  suprà  n"  816. 

833.  Mais  lorsque  la  transaction  est  attaquée  comme  nulle, 
l'exécution  de  la  clause  pénale  ou  le  paiement  doit-il  être 
suspendu  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ce  n'est  qu'en  cas  de 
plainte  en  faux  que  les  tribunaux  peuvent,  suivant  la  gravité 
des  circonstances,  suspendre  provisoirement  l'exécution  des 
actes,  d'après  l'art.  19  de  la  loi  du  25,  ventôse  an  xi,  sur  le 
notariat.  Dans  les  autres  cas,  la  provision  est  due  aux  actes  ; 
l'exécution  provisoire  sera  ordonnée,  s'il  y  a  titre  authenti- 
que ou  promesse  reconnue,  dit  l'art.  135  du  Code  de  procé- 
dure, conforme  en  ce  point  aux  anciennes  ordonnances, 

834.  Il  nous  reste  à  examiner  quand  la  peine  est  encourue 
"  soit  que  l'obligation  primitive  contienne  soit  qu'elle  ne  con- 
"  tienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive  être  accomplie  : 
"  la  peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est  obligé, 
"  soit  à  livrer,  soit  à  prendre,  soit  à  faire,  est  en  demeure 
{1230)."  Pour  savoir  quand  le  débiteur  est  en  demeure,  il  faut 
recourir  à  la  section  des  dommages  et  intérêts,  suprà,  n»  974. 

Dans  le  droit  romain,  la  peine  était  encourue  par  la  seule 
échéance  du  terme,  suivant  la  maxime  dies  interpellât  pro  ho- 
mme. Le  Code  exige  que  le  débiteur  soit,  par  une  interpella- 
tion, mis  en  demeure  d'accomplir  l'obligation  primitive  à 
moins  que  le  contrat  ne  porte  que  la  peine  sera  encourue  par 
la  seule  échéance  du  terme,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte. 

La  peine  est  encourue  sans  qu'il  soit  besoin  d'interpellation, 
lorsque  l'obligation  primitive  est  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
accomplie  que  dans  un  certain  temps  que  le  débiteur  a  laissé 
passer  (1146). 

Il  en  est  de  même  lorsque  la  clause  pénale  est  ajoutée  à 
l'obligation  de  ne  pas  faire  :  celui  qui  y  contrevient  doit  la 
peine  par  le  seul  fait  de  la  contravention  (1 145),  quand  môme 
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cette  contravention  n'aurait  pas  eu  de  suites  :  car  lorsqu'un» 
'fois  la  condition  s'est  accomplie,  son  effet  est  irrévocp^ile- 
ment  produit,  quand  môme  les  suites  de  son  accomplissement 
viendraient  à  cesser;  c'est  le  sens  de  la  maxime  conditio  se- 
mei  impleta.non  resumitur  Vid.  suprà.  n°  642. 

Nous  avons  fait  une  transaction,  un  partage  ;  nous  y  avons 
ajouté  une  clause  pénale  par  laquelle  nous  avons  promis  de 
ne  point  revenir  contre,  sous  peine  de  payer  une  somme  con- 
venue.  Vous  avez  formé  une  demande  *en  rescision  ;  elle  a 
été  rejetée  :  la  peine  n'en  est  pas  moins  encourue.  Le^.  122, 
§  6,  ff.  de  V.  0.,  45,  1.  Car  la  condition  de  l'obligation  pénale 
n'était  pas  si  vous  faites  rescinder  l'acte,  mais  seulement  si 
'>^ous  revenez  contre,  si  vous  l'attaquez,  quelle  que  soit  l'issue 
de  l'attaque. 

835.  Ce  prmcipe  a  toujours  été  suivi  avec  une  telle  exac^ 
titude,  que  l'ancienne  jurisprudence  déclarait  la  peine  encou- 
rue,  non-seiilement  lorsque  la  demande  formée  au  mépris  de 
la  stipulation  pénale  avait  été  rejetée,  mais  encore  lorsqug 
celui  qui  l'avait  formée  s'en  était  désisté. 

Cependant  si  la  contravention  qui  n'a  point  eu  de  suites^ 
était  plutôt  apparente  que  réelle,  la  peine  ne  sei^ait  paint  en- 
courue. J'ai  ^stipulé,  par  exemple,  que  vous  ne  loueriez  à 
aucun  ouvrier  se  servant  de  marteau  votre  maison,  qui  est 
voisine  de  la  mienne."  Le  bail  que  vous  en  auriez  consenti 
à  un  serruriei-  ne  donnerait  point  ouverture  à  la  peine  s'il 
n'avait  pas  été  exécuté,  si  l'ouvrier  n'était  point  venu  habiter 
la  maison  (Pothier,  n"  348);  car  en  stipulant  une  peine,  si 
vous  affermiez  votrt  maison  à  un  serrurier^  je  n'ai  eu 
d'autre  intention  que  celle  de  çae  préserver  dit  bruit  des  mar* 
teaux,  et  non  de  vous  empêcher  de  souscrire  une  convention 
qui  ne  m'a  procuré  aucune  gène,  et  qui  m'est  parfaitement^ 
étrangère.  Quand  j'ai  stipulé  une  peine  sous  la  condition 
SI  vous  affermiez  votre  maison  à  un  ouvrier  se  servant  du 
marteau,  c'est-à-dire  si  vous  mettiez  dans  votre  maison  un  ou^ 
A'rier  qui  m'incommodât  par  le  bruit  des  marteaux.  La  con- 
dition ne  peut  raisonnablement  être  entendue  d'une  autr& 
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manière  ;  car  on  doit,  dans  les  conventions,  rechercher  quelle 
a  été  la  commune  intention  des  parties  contractantes,  plutôt 
que  de  s'arrôter  au  sens  littéral  des  tenues  (IlSfi).  Il  n'y  a 
donc  point  eu  de  contravention  réelle  à  la  stipulation  lors- 
que vous  avez  passé  un  bail  demeuré  sans  exécution,  'il  en 
serait  de  même  si  vous  affermiez  à  un  serrurier,  dont  l'atelier 
ne  serait  point  établi  dans  votre  maison,  louée  seulement 
pour  y  Taire  le  commerce  de  quincaillerie. 

Appliquant  ceci  à  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  désistement 
d'un  appel  relevé  au  mépris  d'unp  clause  pénale,  ajoutée  à  un 
compromis,  il  nous  paraî.  que  si  le  désistement  était  donné 
avant  qu'il  y  eût  eu  aucunes  procédures  faites  sur  l'appel  la 
peine  ne  devrait  pas  être  encourue.  Les  arrêts  qui  l'ont  dé- 
clarée encourue  -ont  tous  rendus  dans  les  espèces  où  l'on 
avait  procédé  sur  l'appel,  et  où  le  désistement  n'avait  été 
donné  que  dans  le  cours  de  la  procédure.  • 

836.  Gomme  le  débiteur  ne  peut  forcer  le  créancier  à  rece- 
voir en  partie  le  paiement  d'une  dette  môme  divisible  (1244) 
les  om-es  partielles  qu'il  voudrait  faire  ne  pourraient  le  sous- 
traire môme  en  partie  à  la  peine  stipulée,  si  ses  offres  étaient 
refusées. 

837.  Mais  si  le  créancier  les  recevait  volontairement    et 
sans  réserver  ses  droits,  la  peine  qui  serait  encourue  pourrait 
elre  réduite  en  proportion  du  paiement  fait.    Pothier  no  350 
en  donne  pour  exemple  l'espèce  suivante  :  en  me  vendant  une- 
metauie,  vous  vous  êtes  obligé  de  me  fournir  deux  paires  de 
bœufs,  et  de  me  payer  500  fr.  si  vous  manquez  à  les  fournir 
Vous  ne  pourrez  pas  me  contraindre  à  recevoir  une  paire  de 
Dœufs  ;  mais  si  je  la  reçois  volontairement,  et  que  vous  man- 
quiez  à  me  fournir  l'autre,  le  juge  pourra  réduire  la  peine  à 
moitié  ;  car  l'art  1231  donne  au  juge  la  faculté  de  modiûer  la 

I  peine  lorsque  l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie 

i    8.i8.  Cet  article  est  encore  applicable  au  cas  de  la  peine  sti- 

puee  contre  un  architecte  ou  entrepreneur,  qui  n'a  point 

I  achevé  1  ouvrage  au  jour  fixé  par  la  clause  pénale. 

839.  Mais  il  faut  remarquer  que  cette  réduction  de  la  peine, 
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lorsque  l'obligation  primitive  a  été  exécutée  en  partie,  n'osl 
pas  de  droit  ;  c'est  une  faculté  abandonnée  à  la  prudence  du 
juge,  qui  peut,  suivant  les  circonstances,  ordonner  ou  rejeter 
la  rédaction.  File  ne  devrait  pas  être  prononcée,  par  exemple, 
si  la  peine  é'-iit  stipulée  pour  le  cas  où  l'entrepreneur  se  serait 
obligé  de  tenir  la  maison  prâte  à  être  habitée  à  telle  époque; 
car  il  est  évident  alors  que  la  volonté  des  parties  a  été  non 
pas  seulement  que  la  maison  fût  fort  avancée,  mais  achevée 
et  habitable  à  cette  époque. 
-  Or,  la  réduction  de  la  peine  n'étant  relative  qu'à  l'intéçôt 
privé  des  conlractunts,  ils  peuvent  déroger  à  la  disposition 
qui  permet  au  juge  de  modifier  la  peine,  et  stipuler  qu'elle 
ne  pourra  l'être,  quand  même  l'obligation  primitive  aurait 
été  exécutée  en  partie.  Le  juge  ne  pourrait  alors  pronoucer 
la  réduction  sans  violer  la  loi  du  contrat. 

840.  La  peine  encourue  par  celui  qui  meurt  sans  l'avoir 
payée,  se  divise  de  plein  droit  entre  ses  héritiers,  comme 
toute  autxe  dette,  en  sorte  que  chacun  d'eux  n'en  est  tenu  que 
pour  sa  part  héréditaire. 

841.  Si,  après  la  mort  de  celui  qui  s'est  obligé  sous  une 
clause  pénale,  tous  %es  héritiers  y  contreviennent,  la  peine 
en  turue  se  divise  également  entre  eux.  Chacun  n'en  est  tenu 
que  pour  sa  p'^'-tion  virile  ;  car  il  n'existe  pas  de  loi  qui  pro- 
nonce en  ce  c  .  la  solidarité  contre  eux. 

842.  Si  un  seul  d'entre  eux  contrevient  à  la  clause  pénale, 
la  peine  n'est  encourue  que  par  lui  seul,  et  pour  la  part  seu- 
lement dont  il  est  tenu  dans  l'obligation  primitive,  sans  qu'il 
ait  d'action  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée,  lorsque  cette  obli- 
gation est  divicible  (1233).  Leg.  4,  §  1,  ff-  de  V.  0.,  45, 1.  Vous 
vous  êtes  engagé  envers  moi,  sous  peine  de  300  fr.,  à  acquies- 
cer au  jugement,  d'un  arbitre,  qui  vous  a  condamné  de  ma 
payer  la  rente  de  trois  mesures  de  blé.  Un  de  vos  trOis  héri- 
tiers se  porte  appelant  du  jugement  ;  il  encourt  seul  la  peine 
convenue,  et  pour  le  tiers  seulement  dont  il  est  tenu.  Po* 
ihier,  n"  359. 

543.  Cette  règle  reçoit  exception  lorsque,  la  clause  pénab 
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«yani  éU;  ajoutée  dans  l'intenl-n  que  le  paiement  ne  pût  se 

aire  pariiellement,  un  cohéritier  a  empêché  l'exécution  de 
lobl.gation  peur  la  totalité.  En  ce  cas,  la  peine  entière  peut 
.■tre  exigée  contre  lui,  et  contre  les  autres  cohéritiers  pour 
leur  portion  seulement,  sauf  leur  recours  '1 233). 

Un  seul  des  héritiers  n'éviterait  pas  d'encourir  la  peine  en 
faisant  une  offre  partielle  de  ce  qu'il  doit  pour  sa  part  héré- 
ditaire dans  la  dette  primitive. 

Il  n'est  môme  pas  besoin  qu'il  soit  formellement  énoncé 
qne  la  clause  a  pour  objet  d'empêcher  que  le  paiement  soit 
fait  par  parties  :  il  suffît  que  la  dette  soit  d'un  corps  certain 
ou  qu  11  resuite,  soit  de  la  nature  de  l'obligation  primitive, 
60it  de  la  fln  qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat,  que  l'iiiten- 
imàes  contractants  a  été  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter 
partiellement.  Argum.,  art.  1221.  Voy.z  ci-dessus,  ne  768  et 
suiv.  Dans  tous  ces  cas,  la  contravention  d'un  seul  des  hé 
nliers  donne  ouverture  à  la  peine  pour  le  total,  et  chacun 
deux  est  obligé  de  la  payer  jusqu'à  concurrence  de  su  portion 
8auf  son  recours  contre  ceux  qui  eont  en  faute.    Pothier  n» 

f  f''.""tT';f' "'^^'''''P^'''"^^^"'^'  tirée  de  la  loi  85, 
§  b jr.  de  K.  0.,  45,  1.    Vous  vous  êtes  obligé  de  me  livrer  le 

onds  cornélien  à  la  fin  de  septembre,  et,  si  vous  manquez 
de  me  le  livrer  à  cette  époque,  de  me  payer  600  fr.  pour 
peine  du  retard  Vous  mourez  avant  le  terme  fixé,  laissant 
P  usieurs  héritiers.  L'un  d'eux  refuse  de  livrer  le  fonds  et 
attaque  le  contrat  ;  les  autres  offrent  de  livrer  leurs  parts  et 

utonsen  le  créancier  a  en  prendre  possession  ;  mais  comme 
il  ne  peut  être  obligé  de  recevoir  par  parties  le  fonds  qu'il 
na  entendu  acquérir  que  pour  le  total,  les  offres  des  autres 
h  entiers  et  leur  autorisation  n'empêchent  point  la  peine 

être  encourue  contre  eux  pour  leurs  parts  hé  éditaires  sauf 
leurs  recours  contre  l'héritier  en  faute 

d',!nt!l  V  "fj^"  ^""  '"'  °^  ^"  P""«  encourue  par  le  fait 
^r  hi     L   ^^  '''  ne  donne  pas  aux  autres  un  recours    , 
onlie  lui.    Par  exemple,  un  usufruitier  renouvelle  par  an- 
ticipationlebaildes  biens  soumis  à  l'usufruit,  JsoMgede 
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payer  au  fertrier  une  peine  de  1,200  fr.,  en  cas  de  trouble  et 
d'éviction.  Il  meurt  laissant  plusieurs  héritier,  lu-^  des- 
quels avait  la  nue  propriété  des  biens  affermés  par  anticipa- 
tion. Celui-ci  fait  prononcer  la  nullité  du  bail,  et  il  expnlse 
le  fermier.  Lei  peine  est  encourue  contre  tous  les  héritiers, 
chaci;  n  pour  si  part  héréditaire,  sans  aucun  recours  contre 
celui  jui  a  expulsé  le  fermier,  parce  qu'il  n'a  commis  aucune 
faute  i?n  usant  île  son  droit.  Dolo  non  facit  qui  jure  sw  ,ulitur. 
Pothitsr,  n?  363,  Il  n'est  ttnu  qu'à  payer  sa  part  héréditaire 
de  la  ])eine. 

.845.  "Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  avec  une 
"  clauiie  pénale  est  d'une  chose  indivisible,  la  peine  est  en- 
"  courue  par  la  contravention  d'un  seul  des  héritiers  du 
"  débiteur,  et  elle  peut  être  demandée,  soit  en  totalité  contre 
"  celui  qui  a  fait  la  contravention,  soit  contre  chacumdes  co- 
"héritiers  pour  leur  part  et  portijn,  et  hypothécairement 
"  pour  le  tout,  siuf  leur  recours  contre  celui  qui  a  faiten- 
"  courir  la  peine  (1232)." 

La  diiïlculté  est  de  connaître  quand  la  chose  est  indivisible. 
Voy.  ce  que  nous  avons  dit  suprà  n»»  782  et  suiv. 

Pothiiîr  n"  355,  dont  cet  article  est  tiré,  donne  pour  exemple 
l'espèce  suivante  :  si  quelqu'un  s'est  obligé  envers  moi  de 
me  laiss3r  passer  sur  son  héritage  contigu  à  la  maison  que 
j'occupe,  tant  que  j'occuperai  cette  maison,  à  peine  10  fr.  de 
dommage  et  intériito  en  cas  d'empêchement,  si  quelqu'un  des 
héritiers  de  mon  débiteur  me  bouche  le  passage,  quoique 
sans  la  ijarticipation,  et  contre  le  gré  de  ses  cohéritiers,  la 
peine  entière  des  10  fr.  sera  encourue  et  elle  le  sera  contre 
chacun  des  hériti-îrs,  pour  leur  part  héréditaire.  Les  héri- 
tiers sont  en  ceci  différents  de^  débiteurs  solidaires,  qui  sont 
débiteuri?  de  la  peine  pour  le  total,  lorsqu'elle  est  encourue 
par  l'un  d  eux,  comme  ils  le  sont  du  principal. 

846.  Avant  de  terminer,  il  est  bon  d'observer  que  la  peine 
ajoutée  à  un  contrit  ne  peut  être  stipulée  qu'au  profit  des 
contractants  et  1ï.,i  au  proût  d'un  tiers,  mémo  au  profit  du 
fisc,  d'un  hôpital  ou  de  tout  autre  établissement  public.  Yo^. 


bomme  ti  a 
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la  loi  42,  ff.  de  receptis  qui  arbiiriuni  recep.,  4,8;  et  Cùjns  sur 
ceUe  loi  ;  Merlin,  Questions  de  droit,  v»  Peine  compromissoire 
§1,  n'5.  ' 

La  règle  qu'on  ne  peut  stipuler  au  profit  d'nn  tiers  s'ap. 
piique  à  l'obligation  pérnale  aussi  bien  qu'à  l'obligation  pri- 
mitive. C'est  la  règle  générale,  sauf  les  exceptions  qui  peuvent 
résulter  da  la  disposition  de  l'art.  1121,  (Jui  porte  qu'on  peut 
stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la  condition 
d'une  slipnïf.tion  que  l'on  fait  pour  soi-même  ou  d'une  dona- 
tion que  l'o-'  fait  à  un  autre. 


fi.  L  1928.  l  Lorsque  l'objet  du  contrat  consiste  dans 
.  toute  autr^  chos^  que  le  payement  d'une 
bomm-  (I  argent,  le^  dommag^js  dus  au  créancier  pour  la  vio- 
lation du  contrat  sont  de  la  perte  qu'il  a  faite,  ou  du  gain 
dont  û  a  éié  privé,  sauf  les  exceptions  et  les  modifications  ci- 
après  : 

1.  Lorsque  le  débiteur  n'a  été  coupable  d'aucune  fraude  ou 
mauvaise  foi,  il  n'est  sujet  qu'aux  dommages  que  les  parties 
ont  eu  ou  peuvent  T-aisonnsblement  être  supposées  avoir  eu 
ea  vue  au  temps  du  .ontrat.  La  mauvaise  foi,  dont  il  est  ques- 
tion en  cet  article  et  le  suivant,  ne  s'entend  pas  d'une  simple 
violation  de  promesse  qui  résulterait  de  l'inexécution  ducan. 
trat  mais  d'une  violation  faite  à  dessein,  et  d'après  quelque 
motif  d  intérêt  ou  de  mauvaise  volonté  ; 

2.  Quand  l'inexécution  du  contrat  est  le  résultat  de  la  fraude 
ou  de  la  mauvaise  foi,  le  débiteur  est  i^ujet  non  seulement  à 
tous  les  dommages  qui  ont  été  ou  pu  être  prévus  à  l'époque 
où  le  contrat  a  été  fait,  mais  encore  à  ceux  qui  sont  la  consé- 
qiience  immédiate  et  direste  de  la  violation  du  contrat  •  néan 
moins  môme  dans  le  cas  de  fraude,  ces  dommages  ne  peuvent 
excéder  ceux  dont  il  est  fait  mention  dans  cet  article  ; 

^  3.  Quoique  la  règle  générale  soit  que  les  dommages  doivent 
être  de  la  perte  que  le  créancier  a  éprouvée,  et  du  gain  dont 
il  a  été  privé,  il  est  des  cas  où  des  dommages  peuvent  être 


Y'Vi)     A 
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accordés,  sans  les  calculer  en  aucune  manière  sur  la  perl» 
pecumaire,  ou  la  privation  du  gain  que  la  partie  peut  avoir 
éprouvée.    Lorsque  le  contrat  a  pour  but  de  procurer  à  quel- 
qu'un  une  jouissance  parement  intellectuelle,  telle  que  celles 
qui  tiennent  à  la  religion,  à  la  morale,  au  goût,  à  la  commo- 
dite  ou  à  toute  autre  espèce  de  satisfaction  de  ce  genre  quoi 
que  ces  choses  n'aient  pas  été  appréciées  en- argent  par  les 
parties,  des  dommages  n'on  seront  pas  moins  dui  pour  la  vie 
lation  de  la  convention.    Un  contrat  qui  a  pour  but  une  fon- 
dation  religieuse  ou  charitable,  une  promesse  de  mariage  ou 
l'entreprise  de  quelque  ouvrage  appart-u&nt  aux  beaux  arts 
offre  l'exemple  d'un  cas  auquel  cette  règle  peut  s'appliquer.  ' 
Les  dommages  qui  doivent  être  accordés  d'après  cette  règle 
et  dans  les  cas  de  délits,  quasi-délits  et  quasi-contrats,  sont' 
laissés  en  grande  partie  à  la  prudence  du  juge  ou  du  jury 
pour  leur  fixation  ;  mais  dans  les  autres  cas,  le  juge  ni  le  jury 
n'ont  aucune  discrétion  à  exercer,  tt  ils  doivent  accorder  les 
dommages-intércHs,  qui,  d'après  les  dispositions  prôcédentes 
peuvent  dédommager  lecréancier  de  la  violation  du  contrat' 
lorsqu'elle  a  été  la  suite  de  la  faute,  de  la  négligence  delà 
fraude,  ou  de  la  mauvaise  foi  du  débiteur  ;  .   ' 

4.  Si  le  créancier  est  coupable  de  quelque  mauvaise  foi  qui 
retarde  ou  empêche  l'exécution  du  contrat,  ou  si,  à  l'époque 
ou  il  a  été  passé,  le  créanciei-  avait  connaissance  de  quelques 
faits  qui  devaient  empêcher  ou  retarder  l'exécution,  et  les  a 
cachés  au  débiteur,  il  n'aura  droit  à  aucuna  dommages  ; 

5.  Lorsque  les  parties,  au  temps  du  contrat,  ont  fixé  la 
somme  qui  serait  payée  comme  dommage,  pour  sa  violatioD, 
le  créancier  peut  exiger  cette  somme,  mais  n'a  pas  droit  à 

.davantage.  Néanmoins,  si  le  contrat  est  exécuté  en  partie,  les 
dommages  dont  les  contractants  sont  convenus  peuvent  être 
réduits  à  la  perte  qui  a  été  réellement  soufferte,  et  au  gaia 
dont  la  partie  a  été  privée,  à  moins  qu'il  n'ait  été  expresse- 
ment  stipulé  que  la  somme  fixée  par  le  contrat  serait  payée 
môme  dans  le  cas  d'une  violation  part^^Ue. 
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)     La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge 
J  lorsque  l'obligation  principale  a  été  exécutée 


1077.  Dans  les  obliga- 
tions pour  le  paiement 
d'une  somme  d'argent,  les 
dommages-intérêts  résul- 
.  tant  du  retard  ne  consis- 
tent que  dans  l'intérêt  au 
taux  légalement  convenu 
entre  les  parties,  ou  en 
l'absence  de  telle  conven- 
tion, au  taux  fixé  par  la 
loi. 

Ces  dommages-intérêts 
sont  dus  sans  que  le  créan- 
cier soit  tenu  de  prouver 
aucune  perte.  Ils  ne  sont 
dus  que  du  jour  de  la  mise 
en  demeure,  excepté  dans 
les  cas  oîi  la  loi  les  fait 
courir  plutôt,  |à  raison  de 
la  nature  même  de  l'obli- 
gation. 

Le  présent  article  n'af- 
fecte point  les  règles  spé- 
ciales applicables  aux  let- 
tres de  change  et  aux  cau- 
tionnements. 


1077.  Tbe  damages  re- 
sulting  from  delay  in  the 
payment  of  money,  to 
which  the  debtor  is  liable, 
consist  only  of  interest  at 
the  rate  legally  agreed 
upon  by  the  parties,  or,  in 
the  absence  of  such  agree- 
ment,  at  the  rate  fixed  by 
law. 

Thèse  damages  are  due 
without  the  creditorbeing 
obliged  to  prove  any  loés. 
They  are  due  from  the 
day  of  the  default  only,' 
except  in  the  cases  where 
by  law  they  are  due  from 
the  nature  of  the  obliga- 
tion. 


This  article  does  not  af- 
fect  the  spécial  rules  appli- 
cable to  bills  of  exchange 
and  contracta  of  surety- 
ship. 


^OY.Pothier^  cité  sur  art.  1071. 


-^~ 
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-*  2  dimat  [Kem^],  liv.  3,  |  2.  L'intérêt  (fue  doivent  les  débi- 
TH.  5,  se\  1,  /»»■  2  c:  14.  j  teura  fuiite  de  paiement,  est  a^gié 
l)ar  la  loi  à  un  certain  pied  de  tant  pour  livre,  pendant  chr.qu3 
année,  et  pour  plus  ou  moins  de  temps,  à  proportion.  Et  cet 
intérêt  se  prend  sur  ce  pied  dopuis  qu'il  commence  d'être  dû 
jusqu'au  paiement.  (C.  civ.  456,  1153,  1207,  1907.) 

14.  Il  résulte  de  toutes  les  règles  qui  onl  été  expltquéûg 
<lans  cette  section,  qu'on  peut  réduire  à  quatre  sortes  de 
causes  toutes  celles  qui  peuvent  donner  lieu  ^  des  intérêts. 
Car  ils  peuvent  être  dus,  ou  par  TefiFet  d'une  convention 
comme  s'ils  sont  stipulés  par  une  transaction  ;  ou  'par  la 
nature  de  l'obligation,  comme  les  intérét<î  d'une'  dot,  et  ceux 
du  prix  de  la  vente  d'un  fonds  ;  ou  par  une  loi,  comme  ceux 
que  les  tuteurs  doivent  aux  mineurs  des  deniers  dont  ils  onf 
manqué  do  faire  un  emploi  ;  ou  pour  la  peine  du  débi/eur 
qui  est  en  demeure  de  payer,  aprèb  que  le  créancier  lui  a  fait 
une  demande  en  jusMce,  et  de  sonsprincipal  et  de&  intérêts, 
faute  de  l'acquitter.  (G.  civ.  456, 1053  ) 


*  C.  N.  1 153.  ]  ^^"^  ^^^  obligfîLions  qui  se  bornent  au  paie. 
'  )  ment  d'une  certaine  comme,  les  dommages 
«t;  intérêts  résultant  du  retard  dans  l'exécution  ne  consistent 
jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la 
loi,  sauf  les  règles  particulières  aii  commerce  et  au  eau- 
tioncement. 

CJes  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier 
soit  tenu  de  justifier  d'aucune  perte. 

Ils  me  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  excepté  dans 
les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit. 


1078.  Lea  intérêts  échus 
des  capitaux  produisent 
aussi  des  intérêta  : 

1.  Lorsqu'il  existe   une 


1078.  Interest  accrued 
from  capital  sums  also 
bears  interest  : 

1.  When  there  is  a  spe- 


•convention   spécinb   à  cet 
«Ôet  ; 

2.  Lorsque  di^ns  une  ac- 
tion ces  nouveaux  mtérôts 
sont  sp'Scialement  deman- 
dés. 

3.  Lorsqu'un  tuteur  a  reçu 
ou  dû  recevoir  de'j  int<^rêts 
sur  les  deniers  de  son  pu- 
pille et  a  manqué, de  les 
employer  dans  le  temps 
fixé  par  la  loi. 
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ciaï  aarreement  to  that  ef- 


fact , 

2.  When  in  any  twîtion 
biought  suclj  new  .'nterest' 
)8  specially  demanded  ; 

3.  When  ?  tutor  hap  re- 
cel ved  or  ought  to  bave 
received  hitere''t  upon  tjie 
raone^s  '  his  pupil  and 
bas  îailed  to  invcat  it 
witbin  the  term  prescribed' 
by  lav 


'^  Cod.  de  usnris,  Lib.  \,  \     Ut  nuUo  modo  usurcB  usurarum  \ 
TU.  32,  L.  28.  \  debiionbiis  exigantur,  et  vetcribua 

qnidem  legibus  constitutum  fuerat,  sed  non  perfeciissiraè 
caatum.  Si  enim  usuras  in  sortem  rédigera  fuarat  conceasum, 
et  totins  sumraaB  usuras  stipulari  :  quse  differeniia  erat  debi- 
toribus,  à  quib-is  rêvera  ad  usurarum  usuras  exigebantur  ? 
Hoc  certè  erat  non  rébus,  sed  verbis  tantummodo  legem  po- 
nere.  Quapropter  hac  apertissima  lege  deflnimus,  nuUomodo 
licere  cuiquam  us-iras  prsele.ifi  terapo.is  val  futuri  in  sortani 
rédigera,  et  earum  ite^um  usurae  slipulari.  Sed  et  si  lioc 
fuerit  subsecuturn,  usuras  quidem  semper  usuras  manere,  et 
nr.llum  usurarum  aliarum  incrementum  sentire  :  sorti  autem 
aniiquœ  tantummodo  incrementum.  usurarum  accedere* 
(Imp.  Jl'stinianus). 

Ibidem.  )     Les  anciennes  lois  ont  bien  dé- 

JVflrf.  de  M.  P.  A.  Tissot.  j  fendu  qu'on  ne  puisse  en  aucune 
manière  exiger  des  débiteurs  les  intérêts  des  intérêts,  mais 
non  assez  clairement  :  car  s'il  est  permis  d'ajouter  au  capital 
les  intérêts  ei  d'exiger  ensuite  les  intérêts  de  cette  sommo 
entière,  quelle  différence  y  a-t-il  pour  les  débiteurs  desquels 
de  cette  manière  on  exige  les  intérêts  des  intérêU  ?  Certaine- 
ment la  différence  n'est  que  dans  les  mots  et  non  dans  les 
deLorimier,  BiB.  VOL.  8.  25 
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choses  ;  c'est  pourquoi  nous  ordonnons  par  cette  loi,  qu'il  ne» 
soit  permis  à  personne,  et  en.  aucune  manière,  d'ajouter  au 
capital  les  intérêts  du  temps  écoulé  ou  futur.  Cette  loi  étant 
exécutée,  les  intérêts  resteront  toujours  intérêts,  le  capital  n& 
sera  point  augmenté  de  la  somme  des  intérêts,  et  ils  n'en 
seront  jamais  qu'une  accession,  (Emp.  Justinien). 


*  2  Domat  (Rcmy)  Liv.  3,  |  9.  Quelque  retardement  qu'il 
Tit.  6,  sec.  i,  n"  9.  J  puisse  y  avoir  de  la  part  du  débi- 
teur  de  payer  des  intérêts,  et  quelle  qu'en  soit  la  cause,  il  ne 
doit  jamais  de  seconds  intérêts  porr  ceux  qu'il  est  en  demeure 
de  payer,  et  le  créancier  ne  peut  accumuler  les  arrérages 
d'intérêts  avec  le  principal,  pour  en  faire  un  capital  qui  pro- 
duise des  intérêts  ;  mais  ils  seront  réduits  à  ceux  de  la  somme 
principale  qui  peut  en  produire.  (C.  civ.  1154.) 

On  n'a  point  admis  en  France  la  disposition  des  lois  romaines  qui  m 
permettaient  pas  que  l'on  demandât  des  intérêts  excédant  le  capital.  L* 
créancier  peut  exiger  tous  les  intérêts  échus,  surpussasceut-ils  de  beau, 
coup  la  somme  principale.  Il  n'y  a  point  d'intérêts  usuraires  lorsque  les 
obligations  ont  été  contractées  à  l'époque  où  l'on  poi.vait  excéder  le  taux 
actuel,  d'après  les  lois  anciennes.  Les  conventions  départies  devaient  ôlre 
exécutées. 


*  6  Toulîier^  ")  Les  intérêts  échus  peuvent  eux-mêmes  pro 
no  271.  Jduire  de  secmds  intérêts,  lorsque  le  débiteur 
est  en  demeure  de  les  payer.  Ils  peuvent  en  produire,  soit 
par  une  demande  judiciaire,  soit  par  une  convention  spéciale, 
pourvu  que,  soit  dan«  !a  demande,  soit  dans  la  convention,' 
il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  en- 
tière (1154). 

Cette  production  d'intérêts  nouveaux  par  un  capital  formé 
d'anciens  intérêts  est  ce  c/i'on  appelait  autrefois  anatocisme, 
que  les  lois  anciennes  proscrivaient  sévèrement,  même  da-is 
les  affaires  de  commerce.  (Ord.  de  1673,  tit.  6.)  On  exceptait 
seulement  les  intérêts  dus  au  m  ...leur,  et  dont  le  tuteur  doit 
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faire  emploi,  les  intérêts  qu'un  tiers  paie  pour  un  débiteur  an 
créancier  de  ce  dernier. 

La  commission  chargée  de  la  rédaction  du  projet  de  Gode 
proposa  de  conserver  l'ancienne  prohibition  de  l'anatocisrae. 
Mais  on  observa  au  Conseil  ;",  ^tat  que  dès  lors  que  la  législa- 
tion nouvelle  avait  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple 
prêt  d'argent,  il  n'y  avait  plus  de  raison  suffisante  pour  dé- 
fendre l'anatocisme,  puisque  les  intérêts  échus  forment  un 
capital  pour  le  créancier,  qui,  s'il  les  avait  reçus,  aurait  pu 
les  placer  d'une  manière  productive.  On  ne  voit  donc  pas 
que  l'anatocisme  conventionnel  soit  plus  illicite  en  soi  quQ. 
l'intérêt  stipulé  d'une  somme  prêtée.  Si  le  créancier  peut 
prêter  à  intérêt  la  somme  que  lui  a  produite  un  premiei- 
capital,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  la  prêter  à  son  ancien 
débitgur,  à  qui  ce  nouveau  prêt  ôte  l'ymbarras  de  chercher 
un  autre  prêteur  ?  Dans  ce  second  prêt,  de  même  que  dan» 
le  premier,  l'abus  seul  est  blâmable  ;  la  chose  n'est  pas  illicite 
en  soi.  Wolff,  Instit.Jur.  nat.,  §  651.  Mais  l'abus  est  bien  fa- 
cile. Il  serait  donc  possible  que  l'anatocisme  fût  défendu 
lors  de  la  révision  du  Code,  d'autant  plus  qu'il  est  proscrit 
par  les  le? s  de  l'Eglise. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  permettre  que  les  intérêt» 
échus  fussent  ajoutés  aux  capitaux,  pour  produire  des  intérêts 
par  une  convention  spéciale,  ou  par  une  demande  judiciaires^ 
comme  le  permettait  l'ancien  droit  romain. 

Ainsi,  il  est  aujourd'hui  permis  de  stipuler,  en  prêtant  par 
exemple  2,000  fr.,  que  si  les  intérêts,  qui  forment  une  somme 
de  100  fr.,  ne  sont  pas  payés  au  bou»,  de  l'année,  ils  seront 
cumulés  aux  2,000  fr,,  pour  ne  former  qu  un  seul  capital  pro- 
duisai.;  intérêts  ;  qu'il  en  sera  de  môme  des  intérêts  de  la 
seconde,  ainsi  de  sui'e,  comme  nous  l'avons  dit  à  l'égard  des 
sommps  que  le  tuteur  doit  à  son  mineur.  Les  intérêts  de  ce* 
sommes  sont  des  capitaux  dont  le  tuteur  est  obligé  de  faire 
emploi,  faute  de  quoi  il  est  tenu  d'en  payer  les  intérêts. 
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*  10  Duranton,  )  493.  Mais  on  peut  demander  si  la  conven- 
n»  498  et  s.  \  tion  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  intervient 
à  l'époque  où  les  intérêts  sont  déjà  échuG  ;  ou  si  l'on  peut 
aussi,  en  faisant  un  prêt  pour  plusieurs  années,  convenir  que 
au  lieu  de  payer  les  intérêts  annuellement,  le  débiteur  les 
gardera,  à  condition  qu'ils  produiront  à  leur  tour  des  intérêts 
pour  le  tout  être  restitué  à  l'époque  fixée  pour  le  rembour- 
sement. 

On  peut  aussi  demander  si  des  intérêts  échus  et  exigibles 
mais  dus  pour  moins  d'une  année  de  jouissance  du  capital', 
parce  que  le  prêt,  par  exemple,  n'aurait  éié  fait  que  pour  six 
mois,  peuvent,  par  l'effer  u  une  convention  intervenue  à  l'é- 
poque de  l'exigibilité,  produire  à  leur  tour  des  intérêts? 

499.  On  peut  faire  ainsi  l'espèce  de  la  première  question  :  je 
vous  prête  100,000  francs  pour  quatre  ans,'  à  cinq  pour  cent 
d'intérêt  par  année,  et  nous  convenons  que  les  5,000  d'inté- 
rêts dus  au  bout  de  la  première  année  se  convertiront  en  un 
capital  qui  produira  lui-même  auasi  intérêt  au  même  taux  et 
pour  chaque  année,  et  ainsi  jusqu'au  remboursement. 

Lar,eule  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  l'article  1154 
dit  ;  "  Les  mtérêts  échus  des  capitaux,  etc..  pourvu  que,  soit 
'  dans  la  demande,  soit  dans  la  convention,  il  s'agisse  d'in- 
*'  térêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière.  "  Or,  dans 
l'espèce,  les  intérêts  ne  sont  pas  échus  quand  on  fait  la  con. 
vention  ;  ils  ne  sont  pas  dus  pour  une  année  entière,  puis- 
qu'il n'en  est  encore  point  dû.  C'est  donc  une  convention  qui 
n'a  point  d'objet  ou  de  matière. 

Mais  nous  répondons  que  les  choses  futures  peuvent  être 
la  mitière  des  conventions,  et  ces  mots  de  l'article,  les  intérêts, 
échus.. .^  les  intérêts  dus  pour  une  année  entière,  peuvent  être 
pris  aussi  bien,  dans  le  sens  futur  composé,  que  dans  le  sens 
d'un  parfait.  Ce  que  veut  la  loi,  c'est  que  des  intérêts  ne 
puissent  en  produire  eux-mêmes  à  leur  tour,  soit  par  l'effet 
t' 'une  demande  judiciaire,  soi  même  par  l'effet  d'une  conven- 
tion  faite  d'abord  et  avant  l'échéance  des-  intérêts,  qu'autant 
que  ces  mômes  intérêts  seront  dus  pour  une  année  entière 
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de  jouissance  du  capital  qui  les  aura  produits;  qu'ils  ne- 
commencenL  à  en  produire  que  lorsqu'ils  seront  déjà  dus  pour 
une  année  entière  ;  et  c'est  absolument  ce  qui  a  lieu  dans- 
l'espèce  :  les  intérêts  seront  cchus  quand  ils  en  produiront^ 
et  ils  seront  dus  pour  une  année  entière  de  jouissance  da 
capital. 

Si  l'on  disait  que  la  loi  n'a  voulu  permettre  la  convention, 
comme  la  demande,  qu'à  l'égard  d'intérêts  déjà  échus  lors- 
qu'elle a  lieu,  parce  que  le  créancier  étant  alors  en  droit  de 
les  exiger,  elle  a  pu  raisonnablement,  pour  éviter  des  tradi- 
tions inutiles,  et,  comme  disent  les  lois  romdines  celerîtatis 
causa  cunjungendarum  act:ouum^  autoriser  les  parties  à  faire^ 
par  leur  consentement,  la  conversion  de  ces  mômes  intérêts- 
en  un  nouveau  capital  ;  mais  qu'elle  n'a  pu  se  prêter  à  la 
fiction  d'tin  paiement  d'intérêts  par  le  débiteur,  et  d'une  re- 
mise par  le  créancier,  à  l'égard  d'intérêts  qui  n'existaient  pas 
encore  au  moment  de  cette  convention,  nous  répondrions 
que  le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  dans  l'art.  1154,  en. 
mettant  des  conditions  à  l'anatocisme  qu'il  a  permis,  ça  été 
uniquement  de  prévenir  l'usure,  d'empêcher  que,  par  des- 
conventions insérées  dans  des  contrats  ^2  prêts,  ou  autres,. 
on  ne  fit  produire  des  intérêts  à  d'autres  intérêts  qifi  seraient 
dus  poUx'  moins  d'une  année  de  jouissance  du  capital  ;  ce  qui 
n'a  pas  lieu  le  moins  du  monde  dans  l'espèce  en  question. 

D'ailleurs  il  était  bien  inutile,  dans  une  législation  qui 
permet  de  stipuler  des  intérêts  dans  tout  contrat,  qui  permet- 
tait môme  alors  d'e..  fixer  le  taux  au  delà  du  taux  de  l'inté- 
rêt légùl  (art.  1909),  d'c  utoriser,  par  une  disposition  spéciale,. 
les  parties  à  faire  la  convention  dont  il  s'agit  dans  le  cas  où 
les  intérêts  seraient  déjà  dus,  seraient  déjà  exigibles  :  cela. 
allait  de  soi-même.  En  quoi,  en  effet,  dans  le  système  de 
cette  législation,  la  convention  interven  o  entre  un  créancier 
et  son  débiteur  qui  lui  doit  une  année  d  intérêts,  que  celui  ci^. 
au  lieu  de  payer  ces  intérêts,  les  gardera  comme  un  nouveau 
prêt,  productifs  aussi  d'intérêts  ;  en^quoi,  disons-nous,  cette- 
— - -vitixtrM  cvituiiuiic  uwD  io^ico  uu  Âiuii  cuiiiîuunj  puisque 
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le  Code  admet  aussi  bien  les  traditions  fictives  que  les  iradi- 
tions  réelles,  même  en  matière  de  vente  (art.  1606)?  On  ne 
pouvait  pas  cr.iindre,  ea  effet,  que  la  disposition  de  l'ordon. 
nance  de  167â,  qui  défendait  de  prendre,  sous  quelque  pré 
texte  que  ce  fût,  l'intérêt  de  l'intérêt,  fût  un  obstacle  à  la 
Tahdité  d'une  telle  convention,  faite,  nous  le  répétons   à 
l'égard  d'intérêts  déjà  éclius,  déjà  dus,  déjà  exigibles,  puisque 
Tien  n'eût  été  plus  facile  que  d'éluder  cette  disposition  par 
la  numération  de  la  somme  due  pour  intérêts,  et  par  la 
remise  faite,  à  l'instant  même,  par  k  créancier  au  débiteur 
de  cette  même  somme  à  titre  de  nouveau  prêt  portant  intérêt! 
500.  Nous  ne  voyons  môme  pas  pourquoi  les  parties  oe 
pourraient  licitement  convenir  que  des  intérêts  déjà  échus  et 
exigibles,  quoique  dus?  pour  moins  d'une  année,  seront  gardés 
par  le  débiteur  comme  un  nouv(3au  capital  qui  -produira 
-aussi  des  intérêts  ;  car  ce  cas  diffère  essentiellement  de  celui 
où  les  parties  conviendraient,  lors  du  prêt,  que  les  intérêts 
formeront,  tous  les  six  mois  par  exemple,  un  no^iveau  capital 
productif  d'intérêts  ;  et  c'est  ce  que  la  loi  a  voulu  et  a  dû 
vouloir  empêcher  pour  que  l'usure  ne  devînt  pas  excessive 
par  de  telles  conventions.    Mais  quand  les  intérêts  sont  déjà 
dus,  quand  ils  sont  déjà  exigibles  au  moment  de  la  conven- 
tion,  qu'importe  qu'au  lieu    de  les  payer  actuellement,  et 
d  emprunter   peut-être  pour  cela  d'une    autre  personne,  le 
débiteur  les  garde  par  devers  lui,  comme  si  c'était  une  nou- 
velle  somme  qui  lui  fût  prêtée  à  intérêt  par  le  créancier? 
Sa  position  assurément  est  absolument  la  même  ;  on  ne  lui 
fait  pas  la  loi,  comme  on  pourrait  la  lui  faire  dan«  le  contrat 
de  prêt  ;  on  évite  seulement  des   traditions  inutiles,  ainsi 
^u'on  le  fait  dans  le  cas  où  les  intérêts  sont  dus  pour  une 
ann  ée  entière.    S'il  ne  lui  convient  pas  de  garder  ce  qu'il 
doit  pour  intérêts  échus,  il  peut  le  payer,  au  lieu  de  faire  un 
nouveau  contrat  à  ce  sujet.    Cette  convention  lui  est  même 
avantageuse,  en  ce  qu'il  évite  peut-être  par  là  les  frais  d'une 
demande  de  ces  intérêts,  qu'jl  serait  peut-être  hors  d'étn'  le 
payer  actuellement.    Quoiqu'il  en  soit,  il  n'énrnnvA  n...  ,à 
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aucun  dommage  :  s'il  les  paie  de  ses  deniers,  il  est  privé  de 
»la  jouissance  de  ces  mêmes  deniers  ;  s'il  emprunte  pour  cela, 
!il  paiera  probablement  des  intérêts  au  nouveau  prêteur,  et  îe 
irésultat  définitif  sera  toujours  le  môme  pour  lui,  s'il  ne  lui 
est  pas  plus  désavantageux. 

Cette  décision  ne  serait  réellement  contraire  à  l'esprit  de 
l'art.  1154,  qu'alitant  que  des  intérêts  ne  pourraient  être  sti- 
pulés pour  moins  d'une  année  de  jouissance  du  capital  ;  mais 
rien  ne  m'empêche  de  vous  prêter  pour  six  mois  à  deux  et 
demi  pour  cent,  en  matière  civile  ;  vous  pouvez  d'ailleurs 
me  devoir  six  mois  d'intérêts  à  raison  d'une  vente,  d'une 
constitution  de  dot,  d'un  legs,  etc.  ;  et  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  nous  ne  pourrions  convenir,  à  l'échéance,  que  vous 
garderez  encore  pendant  tel  temps  toute  la  somme  que  vous 
me  devez  maintenant,  capital  et  intérêts,  et  que  cette  somme 
produira  intérêt.  Vous  êtes  absolument  le  maître  de  prendre 
le  parti  qui  vous  sera  le  plus  avantageux,  et  si  la  loi  avait 
réellement  voulu  s'opposer  à  une  pareille  convention,  rien 
n'eût  été  plus  facile  que  de  se  jouer  de  sa  défense,  en  faisant 
le  paiement  des  intérêts  échus  au  créancier,  qui  en  aurait 
fait  à  l'instant  même  un  nouveau  prêt  au  débiteur  avec  sti- 
pulation d'intérêts,  chose  bien  certainement  qui  n'eût  point 
été  illicite,  en  la  supposant  réelle.  Or,  la  loi  ne  peut  vouloir 
que  ce  qui  est  utile  et  que  ce  qu'elle  peut  faire  exécuter. 
L'article  1154  entend  donc  parler  principalement  d'une  con- 
vention qui  serait  faite  d'abord.  Alors,  il  est  vrai  qu'il  faut, 
pour  qu'elle  fasse  produire  des  intérêts  aux  intérêts,  qu'ils 
soient  dus  pour  une  année  entière,  parce  qu'autrement  l'a- 
natocisme  pourrait  trop  facilement  devenir  usuraire,  l'em- 
prunteur, pressé  souvent  par  ses  besoins,  n  étant  que  trop 
disposé  à  souscrire  à  tout  Mais  s?  position  est  libre,  sous  ce 
rapport,  quand  il  lait  la  convention  sur  des  intérêts  déjà  dus 
et  déjà  exigibles,  quoiqu'ils  soient  dus  pour  moins  d'une 
année,  puisqu'il  peut  les  payer  de  ses  deniers,  ou  emprunter 
ailleurs,  s'il  ne  veut  les  garder  ;  il  évite  peut-être  par  là  des 
frais.    D'ailleurs,  l'art.  1155  permet  bien  de  faire  la  conven- 
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tion  à  l'égard  de  fermages,  loyers,  arrérages  de  rente,  du» 
pour  moins  d'une  année  ;  or,  la  raison  est  absolument  la 
même  pour  des  intérêts  exigibles  au  moment  de  la  conventiou. 
501.  Au  surplus,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  si  je  fais  la  con- 
vention dont  il  s'agit  avec  un  tiers  délégué  par  le  débiteur 
ou  qui  a  pris  de  lui-môme  l'obligation  à  sa  charge  par  voie 
de  nDvation,  d'expromission,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute 
que  cette  convention  ne  soit  valable  ;  car,  éa  réalité,  il  n'y  a 
plus  d'anatocisme.  On  n'y  en  voyait  même  point  dans  l'an- 
cienne jurisprudence. 


*  C.  JV.  1154.  I  ^^^  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent 
/produire  des  intérêts,  ou  par  une  demande 
judiciaire,  ou  par  une  convention  spéciale,  pourvu  que,  soit 
dans  la  demande,  soit  dans  la  convention,  il  s'agisse  d'intérêts 
dus  au  moins" pour  une  année  entière. 


GHAPITHE  SEPTIÈME. 

DE  DIVEBSES  ESPÈCES  d'OBLI- 
G  AXIONS. 

SECTION  I. 

DES  OBLIGATIONS  CONDITION- 
NELLES. 

1079.  L'obligation  est 
conditionnelle  lorsqu'on'  la 
fait  dépendre  d'un  événe- 
ment futur  et  incertain, 
soit  en  la  suspendant  jus- 
qu'à ce  que  l'événemeut 
arrive,  soit  en  la  résiliant, 
selon  que  l'événement  ar- 
rive ou  n'ariive  pas. 


CHAPTER  SEVENTH. 

> 

OF  DIFFERENT  KINDS  OF  OBLI- 
GATIONS. 

SECTION  I.      , 
OF  CONDITIONAL  OBLIGATIONS. 

1079.  An  obligation  is 
conditional  when  it  is 
made  to  dépend  upon  an 
event  future  and  uncer- 
tain,  either  by  suspending 
it  nntil  the  event  hap- 
pens,  or  by  dissolving  it 
accordingly  as  the  event 
does  or  does  not  hannen. 
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Lorsqu'une  obligation 
dépend  d'un  événement 
qui  est  déjà  arrivé,  mais 
qui  est  inconnu  des  par- 
ties, elle  n'est  pas  .condi- 
tionnelle. Elle  a  son  ef- 
[et  ou  est  nulle  du  moment 
qu'elle  a  été  contractée. 


When  an  obligation 
dépends  upon  an  event 
which  bas  actually  hap- 
pened,  but  is  unknown  to 
the  parties,  it  is  not  con- 
ditional.  It  takès  effect 
or  is  defeated  from  the 
time  at  which  it  is  con- 
tracted. 


*lf.Deverb.oblig.,LibA5,)     Gonditio   in  prœteritum,  non 

Ta.  1,  Z.  100.  )  tantùm  in  prsesens  tempus  relata, 

statim  aut  perimit  obligationem,  aut  omnino  non  differt 

(MoDESTINUâ).    , 

Ibidem.  |     Une  condition  qui  se  rapporte  ou  au 

Trad.  de  M.  Bertheîot.  j  temps  passé  ou  au  temps  présent,  ou 
aussitôt,  anéantit  l'obligation  ou  ne  la  diffère  en  rien.  (Mo- 

destin). 


*/r.  de  reb.  cred.  Lib.  12,  i  37.  Gùm  ad  pressens  tempus  con- 
TU.  1,  LL  37-8-9.  )  ditio  confertur,  stipulatio  non  sus- 
penditur  :  et,  si  conditio  vera  sit,  stipulatio  tenet  :  quamvis. 
tensre  contrahentes  conditionem  ignorent,  veluti,  si  rex  Par- 
thorum  vivit,  cenlum  mUliadare  spondes  ?  Eadem  sunt,  etcùm 
in  prseteritum  conditio  confertur  :  (Papinianus). 

38.  Respiciendum  enim  esse,  an  quantum  in  natura  homi- 
num  sit,  possit  scire  eam  detitum  iri.  (Scevola). 

39.  Itaque  tune  potestalem  conditionis  obtinet,  cùm  in  f ^tu- 
rum  confertur.  (Papinianus). 

Ibidem.  i  37.  Lorsqu'on  insère  dans  une  obligation 
Tmd.  de  M.  Hulot.  fune  condition  qui  se  rapporte  au  temps 
présent,  cette  condition  ne  suspend  pas  l'obligation  ;  mais 
lobligation  est  valable  à  l'instant,  si  la  condition  existe,  quoi- 

OUS   les    mnlra/^fanto    an     i>vr■/^>.nv>f     !»«„:„»„ .      -        w,     ■■ 
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celte  condition  :  Vous  vous  obligez  à  me  donner  cent  mille 
si  le  roi  des  Parthes  vit.  Il  en  est  de  môme,  lorsque  la  coadi- 
lion  se  rapporte  à  un  temps  passé  :  (Papinien). 

38.  Car  il  faut  examiner  s'il  est  naturel  que  l'objet  de  l'oblj. 
galion  sera  dû.  (Scévola). 

39.  Ainsi  une  clause  n'a  véritablement  l'effet  d'une  condition 
que  quand  elle  se  rapporte  au  temps  futur.  (Papinien). 


*  2  Polluer  [Bugnet]^  y     199.  Une  condition  est  le  cas   d'un 
Oblig.  n"  199  et  s.    j  événement  futur  et  incertain,  qui  peut 
arriver  ou  ne  pas  arriver,  duquel  on  fait  dépendre  l'obliga- 
tion. 

200.  On  distingue  les  conditions  sous  lesquelles  une  obli- 
gation peut  être  suspendue,  en  positives  et  en  négatives. 

La  condition  positive  est  celle  qui  consiste  dans  le  cas 
auquel  quelque  chose  qui  peut  arriver,  ou  ne  pas  arriver, 
:arrivera  :  comme  celle-ci,  si  je  me  marie. 

La  condition  négative  est  celle  qui  consiste  dans  le  cas 
auquel  quelque  chose  qui  peut  arriver,  ou  ne  pas  arriver, 
n'arrivera  pas  ;  comme  celle  ci,  si  je  ne  me  marie  pas. 

201.  On  distingue  encore  les  conditions  en  potestatives, 
casuelles  et  mixtes. 

La  condition  notestative  est  celle  qui  est  au  pouvoir  de 
celui  envers  qui  l'obligation  est  contractée  ;  comme  si  je 
m'oblige  envers  mon  voisin  de  lui  donner  une  somme,  s'il 
abat  dans  son  champ  un  arbre  qui  me  bouche  la  vue. 

La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard,  et 
n'est  nullement  au  pouvoir  du  créancier,  telles  que  sont  cel- 
les-ci, si  j'ai  des  enfants;  si  je  n'ai  point  d'enfants;  siuntei 
navire  arrive  à  bon  port  des  Indes^  etc. 

La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  du  concours  de  la 
volonté  du  créancier,  et  de  celle  d  un  tiers,  comme  celle-ci, 
si  vous  épousez  ma  cousine. 

202.  Pour  qu\me  condition  ait  l'effet  de  suspendre  une 
obligation,  il  faut,  I»,  que  ce  soit  la  condition  d'une  chose 
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future  :  tme  obligation  contractée  sous  la  condition  d'une 
chose  passée  on  présente,  quoiqu'ignorée  des  contractants, 
n'est  pas  proprement  une  obligation  conditionnelle.  Par  ex- 
emple,  si  après  que  la  loterie  de  Piété  a  été  tirée,  et  avant 
que  la  liste  soit  arrivée,  j'ai  promis  à  quelqu'un  de  lui  dou- 
bler une  certaine  somme,  si  le  gros  lot  m'était  échu;  ou  si 
j'ai  promis  à  quelqu'un  une  certaine  somme,  au  cas  que  le 
Pape  soit  actuellemeat  vivant  ;  ces  obligations  ne  sont  pas 
conditionnelles  ;  luais  ou  elles  ont  d'abord  toute  leur  perfec- 
tion, s'il  se  trouve  que  j'ai  effectivement  le  gros  lot,  ou  que  le 
Pape  est  vivant  ;  ou  au  contraire,  il  n'y  aura  jamais  eu  d'o- 
bligation contractée,  s'il  se  trouve  que  le  gros  lot  ne  m'est 
point  échu,  ou  que  le  Pape  est  mort. 

C'est  ce  que  décide  la  loi  100,  ff.  de  verb.  obi  Conditio  inprx' 
teritum  non  lantùm  in  prxsens  tempus  relata^  statim  aut  péri- 
mit  obligationem,  aut'omnino  non  di/fert  ;  adde  LL.  37,  38,  39, 
ff.  de  R.  cred. 

Néanmoins,  quoique  la  chose  soit  effectivement  due,  le 
créancier  ne  peut  pas  l'exiger,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  rendu 
certain  du  fait,  et  qu'il  l'ait  notifié  au  débiteur. 

203.  Il  faut,  2"  que  la  condition  soit  d'une  chose  qui  peut 
arriver  ou  ne  pas  arriver.  La  condition  d'une  chose  qui  arri- 
vera certainement,  n'est  pas  proprement  une  condition,  et 
ne  suspend  pas  l'obligation  ;  mais  elle  en  diffère  seulement 
l'exigibilité,  et  n'équipoUe  qu'à  un  terme  de  paiement. 

Il  faut  néanmoins  à  cet  égard  distinguer  entre  les  obliga- 
tions qui  sont  contractées  par  des  actes  entre  vifs,  par  les- 
quels nous  contractons  tant  pour  nous  que  pour  nos  héritiers, 
et  entre  celles  qui  naissent  des  dispositions  faites  au  profit 
d'une  certaine  personne,  et  non  de  ses  héritiers,  tels  que  sont 
les  legs  et  les  substitutions  portées  par  des  testaments,  ou  par 
des  donations  entre  vifs 

>  l'égard  de  ces  dispositions,  quoique  le  fait  qui  y  est  mis 
po\ir  condition,  doive  certainement  arriver,  s'il  est  incertain 
quand  il  arrivera,  et  si  ce  sera  du  vivant  du  légataire  ou 
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est  qu'une  telle  disposition  n'étant  faite  qu'à  la  personno' 
môme  du  légataire  ou  substitué,  le  droit  qui  en  résulte  ne 
Tiouvanj.  être  acquis  que  par  la  personne  même  du  légataire 
ou  du  substitué,  la  condition  qui  est  apposée  ne  pouvant  con- 
séquemmeat  s'accomplir  utilement  que  du  vivant  du  léga-, 
taire  ou  substitué,  il  suffit  qu'il  soit  incertain  si  la  condition 
arrivera  de  son  vivant,  quoiqu'il  soit  certain  qu'elle  arrivera 
un  jour,  pour  que  la  disposition  soit  conditionnelle  ;  puisqu'il 
est  incertain  si  le  legs  sera  dû.  C'est  sur  ces  principes  que 
la  Loi  1,  §  2,  ff.  rff  cond.  et  dcm.  décide  que  si  j'ai  grevé  mon 
héritier  d'un  legs,  lorsqu'il  mourrait,  le  legs  est  conditionnel. 
Au  contraire,  dans  les  acte?  entre  vifs  par  lesquels  nous  con- 
tractons tant  pour  nous  que  pour  nos  héritiers,  le  cas  d'une 
chose  qui  *doit  certaiu3!T;Hnt  arriver,  quoiqu'il  soit  incertain 
quand  elle  arrivera,  ne  peut  jamais  faire  une  condition  qui 
suspende  l'obligation  ;  parce  que  les  conditions  des  obliga- 
tions contractées  par  ces  çictes,  pouvant  s'accomplir  utilement 
en  quelque  temps  que  ce  soit,  aussi-bien  après  la  mort  de  la 
personne  envers  qui  elle  est  contractée,  que  de  son  vivant, 
comme  nous  le  verrons  infrà  n9  '208,  la  dette  contractée  sous 
la  condition  d'une  chose  qui  doit  certainement  arriver,  ne 
peut  être  incertaine,  ni  par  conséquent  conditionnelle. 

204.  Il  faut,  3»,  pour  qu'une  'condition  soit  valable,  et 
qu'elle  suspende  l'obligation,  que  ce  soit  la  condition  d'une 
chose  possible,  licite,  et  qui  ne  soit  pas  contraire  aux  bonnes 
mœurs. 

La  condition  d'une  chose  impossible,  illicite,  ou  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  sous  laquelle  quelqu'un  promettrait 
quelque  chose,  rend  l'acte  absolument  nul,  lorsqu'elle  est  m 
faciendo  ;  et  il  n'en  naît  aucune  obligation  ;  L.  1,  §  11,  fl".  de 
ob.  et  ad.  L.  31,  d.  lit  ;  L.  7,  ff.  de  verb.  oblig.  ;  comme  si  je 
vous  avais  promis  une  somme  sous-cette  condition,  si  vou% 
faites  un  triangle  srns  angles,  ou  sous  celle  d  aller  tout  nu  dans 
les  rues. 

Il  en  est  autrement  dans  les  testameuts.    Les  legs  qui  se- 
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valables,  et  la  condition  est  regardée  coir  non  écrite,  ce 
que  la  faveur  des  dernières  volontés  a  fait  établir,  L.  3,  ff.  de 
tond,  et  dem.  ;  L.  104  §  1,  fiF.  de  légat  1o. 

Lorsque  la  condition  impossible  est  in  non  faciendo,- <.omme 
si  je  vous  avais  promis  une  summe  si  vous  n'arrêtiez  pas  le 
aours  du  soleil,  elle  ne  rend  pas  nulle  l'obligation  sous  la- 
quelle elle  est  contractée.  Cette  condition  n'a  aucun  effet, 
et  l'obligation  est  pure  et  simple  /  L.  7,  ff.  de  verb.  oblig.  Mais 
la  condition  de  ne  pas  faire  une  certaine  chose  qui  est  con- 
traire aux  mœurs  ou  aux  lois,  peut  rendre  l'acte  nul,  parce 
qu'il  est  contraire  à  la  justice  et  à  laponne  foi  de  stipuler 
une  somme  pour  s'abstenir  d'une  chose  dont  nous  sommes 
d'ailleurs  obligés  de  nous  abstenir. 

205.  Pour  qu'une  condition  soit  valable,  et  suspende  l'obli- 
gation  sous  laquelle  elle  est  contractée,  il  faut,  4»,  qu'elle  ne 
détruise  pas  la  nature  de  l'obligation  :  telle  est  la  condition 
qui  ferait  dépendre  l'obligation  de  la  pure  et  seule  volonté  de 
la  personne  qui  s'engage  ;  comme  si  je  promettais  de  donner 
quelque  chose  à  quelqu'un,  si  cela  me  plaisait,  si  voluero  : 
car  l'obligation  étant  juris  vinçuhim  quo  necessitate  adstrin- 
(jimur,  et  renfermant  essentiellement  une  nécessité  de  donner 
ou  de  faire  quelque  chose,  tien  n'est  plus  contraire  à  sa  na^ 
ture,  que  de  la  faire  dépendre  de  1a  pure  volo...5  de  celui 
qu'on  supposerait  la  contracter  ;  et  par  conséquent  une  telle 
condition  ne  suspend  pas.  mais  détruit  l'obligation,  qui  pèche 
en  ce  cas  par  le  défaut  de  lien  dont  nous  avons  déjà  parlé 
suprà,  n»  47  et  48  :  Nulla  promissio  potest  consistere,  qux  ex  vo- 
Imtate  promittentis  statum  capit  ;  L.  108,  §  1,  ff.  de  verb.  oblig. 
Il  est  contraire  à  l'essence  de  l'obligation  qu'elle  dépende 
de  la  pure  et  seule  volonté  de  celui  qu'on  supposerait  l'avoir 
contractée  :  mais  elle  peut  dépendre  de  la  pure  et  seule  vo- 
lonté d  un  tiers.    C'est  pourquoi  je  puis  valablement  contrac-   • 
ter  l'obligation  de  donner  ou  de  faire  quelque  chose,  si  une 

certaine  personne  tierce  y  consent  ;  L.  43,  et  L.  44,  de  v?rb. 

obtig. 
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*  1  Domat  (Remy)  Liv.  1,  TU.  1.  >  Comme  il  est  asser  ordt. 
sec.  4,  Des  conditions.  l  naire,  dans  lea  convenliona, 

qu'on  prévoit  des  jvénements  qui  pourront  faire  quelque 
changement  où  l'on  veut  pourvoir,  on  règle  ce  qui  sera  fait 
si  ces  cas  arrivent  :  et  c'est  ce  qui  se  fait  par  Tasage  des  coq. 
ditions. 

Les  conditions  sent  donc  des  pact"?  qui  règlent  ce  que  le» 
contractants  veulent  qui  soit  fait,  si  un  cas  qu'ils  prévoient 
arrive.  Ainsi,  s'il  est  dit  qu'en  cas  qu'une  maison  vendue  se 
trouve  sujette  à  une  telle  servitude,  la  vente  sera  résolue,  ou 
le  prix  diminué,  c'est  une  coi  diiion  ;  car  on  prévoit  un  cas, 
et  ou  y  pourvoit.  Ainsi,  si  une  maison  est  vendue,  à  condition 
que  l'acquéreur  ne  pourra  la  hausser,  le  vendeur  prévoit  que 
l'acquéreur  pourrait  faire  ce  changement,  et  il  y  pourvoit, 
pour  conserver  les  jours  d'une  autre  maison  que  celle  qu'il 
vend. 

On  a  ajouté  ce  second  Qxemple  pour  faire  remarquer  quft 
les  ciiarges  qu'on  s'impose  l'un  à  l'autre  dans  les  conventions, 
tiennent  de  la  nature  des  conditions.  Car  c'est  proprement 
une  charge  imposée  à  l'acquéreur  de  ne  pouvoir  hausser  ; 
mais  cette  charge  renferme  une  condition,  comme  si  on  avait 
dit,  en  cas  que  l'acheteur  veuille  hausser  la  maison,  le  ven. 
deur  pourra  l'empêcher  ;  et  c'est  pourquoi  on  se  sert  souvent, 
et  du  mot  de  condition,  et  du  mot  de  charge  indistinctement; 
et  on  dit  à  telle  condition  ou  à  telle  charge  ;  et  on  u»e  aussi 
du  mot  de  conditions  au  pluriel,  pour  signifier  les  différentes 
convenlionaa  u^  i  ai*».-,  parce  qu'elles  obligent  toutes  de  telle 


manière,  qu^ 
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vienne, on  est  £'ijet  aux  peines  de  l'inexécution. 

Les  événements  prévus  par  les  conditions  soui  de  trois 
sortes.  Quelques-uns  dépendent  du  fait  les  personnes  qui 
traitent  ensemble,  comme  s'il  est  dit  en  cas  qu'un  associé 
s'engage  dans  une  autre  société.  D'autres  sont  indépendants 
de  la  volonté  des  contractants,  tels  que  sont  les  cas  fortuits^ 
comme  s'il  est  dit,  en  cas  qu'il  arrive  une  gelée,  ui^e  grêle, 
une  stérilité.  Et  il  y  en  a  qui  dépendent  en  partie  du  f?it  des 


[ARTICLE  Î079.] 

contractants,  et  en  partie  des  cas  fortuits,  comme  s'il  est  dit, 
en  cas  qu'une  marchanâise  arrive  un  tel  jour. 

Les  conditions  sont  de  trois  sortes,  selon  trois  différ*ntf 
effets  qu  elles  peuvent  aeoir.  L'une  de  celles  qui  accomplis- 
gent  les  conventions  qu'on  en  fait  dépendre,  comme  s'il  est 
dii, qu'une  vente  aura  lieu,  en  casque  la  marchandise  soit 
délivrée  un  tel  jour.  La  seconde,  de  celles  qui  résolvent  les. 
conventions,  comme  s'il  est  dit  que  si  une  telle  pe'  .nre  ar- 
rive en  tel  temps,  le  bail  d'une  maison  sera  résolu.  Et  la  troi- 
sième sorte  est  de  cellp".  qui  n'accomplissent  ni  ne  résolvent 
pas  les  conventions,  mais  qui  seulement  y  apportent  d'auires 
changements  ;  comme  s'il  est  dit  que  si  une  maison  louée  est 
donnée  sa  as  des  meubles  prortis,  le  loyer  sera  diminué  de 
tant. 

11 7  a  des  conditions  expresses,  et  il  y  en  a  de  tac. .es,  qui 
sontBOus-entendues.  Les  conditions  expresses  sont  toutes  celles 
qui  sont  expliquées,  comme  quand  il  est  dit,  si  telle  chose  est 
faite  ou  non,  si  telle  chose  arrive  ou  non.  Les  conditions 
tacites  sont  celles  qui  sa  trouvent  renfermées  dans  une  con- 
vention, sans  y  être  exprimées  ;  comme  s'il  es»  dit,  dans  une 
vente  d'un  héritage,  que  le  vendeur  se  réserve  les  fruits  de 
l'année,  cette  réserve  renferme  la  condition  qu'il  naisse  des 
fruits,  de  même  que  s'il  avait  été  dit,  qu'il  réservait  les  fruits 
en  cas  qu'il  y  en  eût. 

Dans  les  conventions  dont  l'accomplissement  dépend  de 
révénement  d'une  condition,  toutes  chùses  demeurent  en  sus- 
pens, et  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  convention, 
jusqu'à  ce  que  ia  condition  soit  arrivée.  Ainsi,  dans  une  vente 
qui  doit  s'accompli-' par  l'événement  d'une  con^'ition,  l'ache- 
teur ûa  cependant  qu'une  espérance,  sans  aucun  droit,  ni  de 
jouir,  ni  de  prescrire  ;  mais  le  vendeur  demeure  le  maitxe  de 
la  chose  vendue,  et  les  fruits  sont  à  lui  ;  et  si  la  conditic?. 
n'arrive  pas,  la  convention  est  anéantie.  (G.  civ.,  1 176.) 
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y     L'obligation  est  conditionii«3lle  lorsqu'on  la 
C.N.UW.    Jfait  dépendre  d'un  événement  futur  et  incer- 
tain, soit  en  la  suspendant  jusqu'à  ce^que  l'événement  arrive, 
soit  en  la  résiliant,  selon  que  l'événement  arrivera  ou  rfarri- 
vera  pas. 


lOdO.  La  condition  con- 
traire à  la  loi  ou  aux 
bonnes  mœurs  est  nulle  et 
rend  nulle  l'obligation  qui 
en  dépend. 

L'obligation  qu'on  fait 
dépendre  de  l'exécution  ou 
de  l'acoQmplissement  d'une 
chose  impossible  est  égale- 
ment nulle. 


1080.  Every  condition 
contrary  to  law  or  incon- 
sistent with  good  raoralsis 
void,  and  renders  ^--oid  the 
obligation  which  dépends 
upon  it. 

An  obligation  which  is 
made  to  dépend  upon  the 
doing  or  happening  of  a 
thing  impossible  is  also 
void. 


*  ff.  De  oblig.  et  actionihus,  Lib.  44,  )  L.  1,  §  9.  Si  id  quoddaii 
m.  7,  I.  1,  §§  9  cHl  e«  I.  3t.  \  stipulemur,  taie  sit,  ut 
dari  non  possit,  palam  est  naturali  ratione  inutilem  esse  sti- 
pulationem  :  veluti  si  de  homine  libero,  vel  jam  mortuo,  vel 
«dibusdeustis  facta  sit  stipulatio  inter  eos  qui  ignoraverint 
eum  hominem  liberum  esse,  vel  mortuum  esse,  vel  œdes 
deustas  esse.  Idem  juris  est,  si  quis  locum  sacrum  autreli- 
giosum  dari  sibi  stipulatus  fuorit. 

§  If.  Item  sub  impossibiii  conditione  factam  stipulationem 
consiat  inutilem  e*sse.  (Gaius). 

L.  31.  Non  solùm  stipulationes  impossibiii  conditions  adpli- 
catae  nullius  momenti  sunt,  sed  etiam  cseteri  quoqûo  contrac- 
tus,  veluti  emptiones,  locationes,  impossibiii  conditione  inter- 
posita,  œquè  nullius  momenti  sunt  :  quia  in  ea  re  quffi  ex 
duorum  pluriumve  consensu  agitur,  omnium  voluntas  spec- 
tatur  ;  quorum  proculdubio  in  hujusmodi  actu  talis  cogitatio 
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est,  ut  nihil  agi  existiment  apposita  ea  conditione  quam  sciant 
esse  impossibilem.  (M^cianus). 

<P  .  ^t^^T'rr  ,     \     ^-  ''  §  ^-  Si  nous  nous  faisons  promettre 

Trad.  de  M.  Hulot.  June  chose  qu'il  soit  impossibb  de  fournir 
la  raison  naturelle  nous  dicte  qu'une  pareille  stipulation  est 
mutile  :  par  exemple  si  on  se  fait  promettre  un  homme  libre 
ou  un  esclave  déjà  mort,  ou  une  maison  brûlée,  et  que  les 
parties  contractantes  ignorent  que  l'homme  qui  est  l'objet  de 
leur  convention  est  libre  ou  déjà  mort,  ou  que  la  maison  dont 
.lies  ont  traité  est  brf-lée.  Il  en  est  de  même  si  on  se  fait  pro- 
mettre un  lieu  sacré  ou  religieux. 

§  11.  Il  est  également  certain  qu'une  stipulation  à  laquelle 
on  a  imposé  une  condition  impossible  est  de  nul  effet.  (Gaius). 

/..  31.  On  regarde  comme  nulles  non  seulement  les  stionia^ 
tions  faites  sous  une  condition  impossible,  mais  encore  tous 
les  autres  contrats,  comme  les  ventes,  les  locations  faites  sous 
une  condition  impossible  ;  parce  que,  dans  une  affaire  qui 
demande  le  coni,entement  de  deux  ou  de  plusieurs  personnes 
onexajjiine  l'intention  de  chacun  des  contractants,  qui  cer- 
tainement, en  apposant  une  condition  qu'ils  savent  impos- 
sible, n'ont  point  envie  de  s'obliger  réellement.  (M^gien) 


5;  ?  '/;*•  '^^/d.Lib.  45,  )     L  7.  Impossibilis  conditio,  cùm 
yiM,  L  7  et  L  13/,  §  6.    5  in  faciendum  concipitur,  stipula- 
tiombus  obstat  :  aliter  atque  si  talis  conditio  inseratur  stipu- 
lationi,  Si  m  cœlv.  n  non  ascenderit.  Natu  utilis  et  prœsens  est 
et  pecuniam  creditam  coûtinet.  (Ulpîanus).  ' 

L  137,  §  6.~-Gùm  quis  sul)  hac  conditione  stipulatus  sit  si 
remsacramyaut  religiosam  TUius  vendiderit,  vet  forum  aut  la 
sûcam,  et  hujusmodi  res  quse  publicis  usibus  in  per'petuura 
relictae  sint,  ubi  omnino  conditio  jure  impleri  non  potest,  vel 
Ki  facere  ?i  non  liceat,  nuUius  moment!  fore  stipulationem 
proinde  ac  si  ea  conditio  quœ  natura  impos.sibilis  est,  insertà 
esset.  Nec  ad  rem  pertinet,  quod  jus  mutari  potest,  et  idquod 
aune  impossibile  est,  postea  possibile  fleri  :  non  enim  secun- 
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dùm  futun  temporis  jus,  sed  secundùm  prœsentis  sestimari 
débet  stipulatio.  (Venuleius). 

Ibidem.  ■>     Ll.  Une  '•ondition  impossible,  lors. 

Trad.  de  M.  Berthelot.  j  qu'elle  consiste  à  faire,  s'oppose  à  l'effet 
des  stipulations.  Il  en  est  autrement  si  on  insère  dans  les  sti- 
pulations  une  condition  telle  que  la  suivante,  s'il  ne  monte 
pas  au  ciel.  Car  elle  est  utile  et  pi5sente,  et  fait  le  droit  du 
créancier.  (Ulpien). 

L  137,  §  6. —  Lorsque  quelqu'un  a  stipulé  sous  cette  condi- 
tion, si  Titius  vend  une  chose  sacrée  ou  religieuse,  bu  une 
place  publique,  ou  un  bâtiment  public,  ou  des  choses  de  cette 
espèce,  qui  sont  destinées  pour  toujours  à  des  usages  publics 
ou  la  condition  est  empêchée  par  le  droit,  et  ou,  s'il  voulait 
le  faire,  il  oie  le  pourrait  pas,  cette  st'.yulation  n'est  d'aucune 
valeur,  de  même  que  si  l'on  avait  inséré  une  condition  im- 
possible par  la  nature.  Et  il  ne  fait  rien  à  la  chose  que  le  droit 
puisse  être  changé,  et  que  ce  qui  est  maintenant  impossible 
puisse  par  la  suite  devenir  possible  :  car  la  stipulation  doit 
s'estimer  non  d'après  le  droit  à  venir,  mais  d'après  celui  du 
temps  présent.  (Vénuléius). 


Voy.  Pothier,  cité  sur  art.  1079. 


*  C.  N.  1172.    l     '^0"''®  condition  d'une  chose  impossible,  ou 
■    )  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par 
la  loi.  est  nulle,  et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend. 


108L  Toute  obligation 
est  ôulle  lorsqu'elle  f3t 
contractée  sous  une  condi- 
tion purement  facultative 
de  la  part  de  celui  qui 
s'oblige  ;  mais  si  la  condi- 


^  1081.  An  obligation  con- 
dition al  on  the  will  purely 
of  the  party  promising,  is 
void  ;  but  if^the  condition 
consist  in  the  doing  or  not 
doing  of  a  certain  act,  al- 
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tion  consiste  à  faire  ou  à 
ne  pas  faire  un  acte  déter- 
miné, quoique  cet  acte  dé- 
pende de  sa  volonté,  l'obli 
gation  est  valable. 


though  such  act  Be  dépen- 
dent on  his  willy  the  obli- 
gation is  valida 


Lb.  44  m.  7,  L  8.  ]  nulla  fit  obligatio  :  pro  non  dicto  enim 
est,  quod  dare,  nisi  vélis,  cogi  non  posais.  Nam  nec  hères 
promissoris  ejusqui  nunquam  dare  voluerit,  tenetur  :  quia 
hœc  conditio  in  ipsum  promissorem  nunquam  existit.   (Pom- 

PONIUS),  ^ 

Trad^l^Tu  ;  .  }  ^'J^""^  Obligation  contractée  sous  cette^ 
Ivad,  de  M.  Huht.  /  condition,  si  je  veux,  est  nulle  :  car,  quand 
TOUS  ne  pouvez  pas  être  forcé,  l'acie  est  censé  n'être  pas  inter^ 
venu.  L  héritier  de  celui  qui  a  promis  de  cette  manière,  et 
,qiu  n  a  point  voulu  exécuter  sa  promesse  de  son  vivant,  n'est 
point  tenu  non  plu.  ,  parce  que  la  condition  n'a  jamais  été 
remplie  dans  la  personne  de  celui  qui  s'est  engagé.  [Vmvon.l 

*ff.  Dev^rb  obUg   Lib.  45,  )     §1.  Nulla  promissio  potest  con^ 
^  i«.  1,  L.  108,  §  1.        J  sistere,  quse  ex  voluntaie  promit^ 
tentis  statum  capit.  (Javolenus). 

7.   ^  /*!?T'  \    ^^'  -^"cune  promesse  ne  peut  avoir 

Trad.  de  M.  BeriheloL  Jde  valeur  quand  elle  dépend  de  la  vo-    > 
lODte  du  promettant.  (Javolénus). 

*  2  Pothier  (Dugnet),  ^  47.  Il  est  de  l'essence  des  conventions 
0%.  ne  47-48.  /qui  consistent  à  promettre  quelque 
cùose,  quelles  produisent  dans  la  personne  qui  a  fait  la 
promesse,  une  obligation  qui  l'oblige  à  s'en  acquitter  ;  d'où 
H  suit  que  n'y  ayant  rien  déplus  contradir.fojre  «y*^.- --^t^- 
omigation,  que  l'entière  liberté  qui  lui  serait  laissée"  de"  fa7m 
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ou  de  ne  pas  faire  ce  qu'elle  a  promis,  la  convention  qui  lui 
laisserait  cette  entière  liberté,  serait  absc^ument  nulle  par 
défaut  de  lien  .  Si  donc,  par  exemple,  je  convenais  avec  vous 
de  vous  donner  une  chose,  au  cas  que  cela  me  plût,  la  con- 
vention serait  absolument  nulle. 

Les  Jurisconsultes  Romains  pensaient  qu'il  en  était  autre- 
ment de  la  convention  par  laquelle  quelqu'un  promettait  de 
faire  quelque  chose,  lorsqu'il  le  voudrait.  Ils  pensaient  que 
«es  termes  ne  laissaient  pas  au  choix  de  celui  qui  avait  fait 
la  pi^omesse,  dt  faire  ou  de  ne  pas  faire  ce  qu'il  avait  promis; 
qu'ils  ne  laissaient  à  son  choix  que  le  tetnps  auquel  il  le 
ferait  ;  et  qu'ainsi  la  conventioîi  était  valable  et  obligeait  ses 
héritiers,  s'il  était  mort  avant  de  l'avoir  accomplie  ;  L.  46,  §  2 
€t  3,  £f.  de  verb.  oblig.  Mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  dis- 
tiuction  subtile  ne  serait  point  admise  parmi  nous,  et  que 
cette  convention  ne  serait  pas  plus  valable  que  l'autre. 

48.  'l  y  a  une  vraie  obligation,  lorsque  je  promets  de  vous 
donne  quelque  chose,  si  je  le  juge  raisonnable;  car  il  n'est 
pas  la;  se  à  mon  chou  de  vous  le  donner,  eu  de  ne  pas  vous 
le  donner,  puisque  je  suis  obligé,  au  cas  que  cela  soit  raison- 
nable ;  L.  11  ,§  7,  if  ;;.  3". 

Enfin,  quoique  j'aie  promis  une  chose  sous  une  condition 
potestative.  de  manière  qu'il  dépende  de  ma  volonté  de  l'ac- 
complir, ou  de  ne  la  pas  accomplir  ;  comme  si  je  vous  ai 
promis  dix  pisloles  en  cas  que  j'allasse  à  Paris  ;  la  convention 
est  valable  ;  car  il  n'est  pas  entièrement  en  mon  pouvoir  de 
ne  les  pas  donner,  puisque  je  ne  puis  m'en  dispenser  qu'en 
m'abstenant  d'aller  à  Paris  :  il  y  a  donc  de  ma  part  une  obli- 
gation et  véritable  engagement  ;  L.  3,.£f.  de  légat.  2o. 


V^y.  Pot  hier,  cité  sur  art.  1079. 


>     Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  a  été 
*  ^-  N.  1174.    ^  contractée  sous  une  condition  potestative  de 

la  part  de  celui  qui  o  oblige. 
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4. 


1082.  S'il  n'y  a  pas  de 
ps  fixé  pour  l'acoom- 
i>ii!s  .?ment  de  la  condition, 
elle  peut  toujours  être  ac- 
complie, et  elle  n'est  cen- 
sée défaillie  que  lorsqu'il 
est  devenu  certain  qu'elle 
ne  sera  pas  accomplie. 


1082.1ftherebenotîme' 
fixed  for  thé  fulfilment  of 
a  condition,  it  may  always 
be  fulfiUed  ;  and  it  is  not 
deemed  to  liave  failed  un- 
til  it  bas  become  certain 
that  it  will  not  be  fulfiUed. 


*  2  Pothier{Bugnet)  j  209.  Lorsque  la  condition  renferme  un 
oblig.  n**  209-211.  )  leraps  préfix,  dans  lequel  elle  doit  être 
accomplie,  comme  si  je  me  suis  obligé  de  vous  donner  une 
certaine  somme  si  un  tel  navire  était  cette  année  de  retour  dans 
les  ports  de  France  ;  il  faut  que  la  chose  arrive  dans  le  temps 
préfix  ;  et  lorsque  le  temps  est  expiré  sans  que  la  chose  soit 
arrivée,  la  condition  est  censée  défaillie,  et  l'obligation  con, 
tractée  sous  cette  condition  est  entièrement  évanouie. 

Mais  si  la  condition  ns  renferme  aucun,  temps  préfix  dans 
lequel  elle  doive  être  accomplie,  elle  peut  Têtre  en  quelque 
temps  que  ce  soit  ;  et  elle  n'est  pas  censée  défaillie,  jusqu'à  ce' 
qu'il  soit  devenu  certain  que  la  chose  n'arrivera  point. 

On  s'écarte  de  cette  règle  lorsque  la  condition  consiste  dans 
quelque  chose  que  doit  faire  celui  envers  qui  je  me  suis  obligé 
sous  cette  condition,  et  que  j'ai  intérêt  qui  soit  faite  ;  comme 
si  j'ai  promis  à  mon  voisin  de  lui  donner  une  somme  s'il  abat, 
tait  un  arbre  qui  me  nuit  :  car  en  ce  cas  je  puis  assigner  celui 
envers  qui  je  me  suis  obligé,  pour  qu'il  lui  soit  préfixé  un 
certain  temps  dans  lequel  il  accomplira  la  condition,  et  qu'à 
faute  par  lui  de  le  faire,  je  serai  déchargé-  purement  et  sim.. 
plement  de  mon  obligation. 

211.  Si  néanmoins  la  condition  consiste  dans  quelque  chose- 
qui  soit  au  pouvoir  du  débiteur,  et  qui  intéresse  celui  au 
profit  de  qui  l'obUgation  a  été  contractée  ;  comme  si  quel* 
qu'un  s'est  obligé  envers  moi  de  me  donner  une  certaine- 
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«Omme  s'il  ne  faisait  pas  abattre  sur  son  héritage  un  arbre 
qui  nuit  à  mes  vignes,  je  pense  que  celui  qui  s'est  obligé  sous 
•cette  condition,  peut  être  assigné  pour  voir  dire,  que  faute 
par  lui  de  faire  une  telle  chose  dans  le  temps  qui  lui  sera  im- 
parti par  le  Juge,  il  sera  condamné  à  payer  ce  qu'il  s'nst 
obligé  de  donner  au  cas  qu'il  ne  le  fit  pas  :  et  s'il  ne  le  fait 
pas  dans  le  temps  qui  lui  aur?.  été  imparti,  cette  condition 
négative  sera  censée  avoir  existé,  et  il  pourra  en  conséquence 
être  condamné  à  payer  la  somme  qu'il  s'est  obligé  de  payer 
sous  cette  condition. 

Cette  décision  néanmoins  n'a  pas  paru  sans  difficulté  aux 
Jurisconsultes  Romains  :  les  deux  Ecoles  étaient  partagées 
de  sentiment  sur  la  question  ;  L.  115,  §  2,  &  de  verb.  oblig. 
Celui  des  Sabiniens,  que  j'ai  suivi,  me  parait  plus  conforme 
à  l'esprit  et  ^  la  simplicité  de  notre  Droit  Français. 


-*  6  Toullier,  |  623.  Cependant  le  savant  Pothier  a  p-nsé 
no  6?3  et  s.  J qu'il  fallait  y  faire  une  exception.  Il  pose  d'à- 
l)ord  en  principe  que  "  si  la  condition  ne  renferme  aucun 
temps  préfix  dans  lequel  elle  doit  éitre  accomplie,  elle  peut 
l'être  en  quelque  temps  que  ce  soit,  et  elle  n'est  pas  ceiisée 
défailiie  jusqu'à  ce  qu'il  soit  devenu  certain  que  Is,  chose 
•n'arrivera  point.  "  Traité  des  Obligations,  n»  209. 
^  Ce  principe  exact  et  vrai  a  été  érigé  en  loi  par  l'art.  1 176  du 
Code,  où  se  trouve  presque  littéralement  copié  le  texte  de 
Pothier.  Cet  article  porte  :  "  S'il  n'y  a  point  de  temps  fixé, 
la  condition  peut  toujours  être  accomplie,  et  elle  n'est  censé 
défaillie  que  lorsqu'il  est  devenu  certain  que  l'événement 
"  n'arrivera  pas.  " 

Mais  Pothier  avait  ajouté  une  exception  que  le  Code  n'a 
point  adoptée,  puisqu'il  n'en  parle  pas. 

"  On  s'écarte  de  cette  règle,  dit  Pothier,  ubisuprà,  lorsque 
la  condition  consiste  daus  quelque  chose  que  doit  faire  celui 
envers  qui  je  me  suis  obligé  sous  cette  condition,  et  que  j'ai 
intérêt  qui  soit  faite  ,  comme  si  j'ai  prorais  à  mon  voisin  da 
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lui  donner  une  somme  sHl  abattait  un  arbre  qui  me  nuit  ;  car 
en  ce  cas,  je  peux  assigner  celui  envers  qui  je  nte  suis  obligé, 
pour  qu'il  lui  soit  préfixé  un  certain  temps  dans  lequel  il  ac- 
complira la  condition,  et  qu'à  faute  par  lui  de  le  faire,  je 
serai  déchargé  purement  et  simplement  de  mon  obligation." 

Au  nombre  211,  Pothier  fait  Ja  même  exception  à  l'égard 
des  conditions  potestatives  in  non  faciendo.  Lorsque  "  la  con- 
dition consiste,  dit-il,  dans  quelque  chose  qui  est  au  pouvoir 
du  débiteur,  et  qui  intéresse  celui  au  profit  duquel  l'obligation 
a  été  contractée,  comme  si  quelqu'un  s'est  obligé  envers  moi 
de  me  donner  une  certaine  somme,  s'il  ne  faisait  pas  abattre 
un  arbre  qui  me  nuit,  je  pense,.dit-il,  que  celui'qui  s'est  obligé 
«ous  cette  condition  peut  être  assigné  pour  voir  dire  que 
faute  par  lui  de  faire  une  telle  chose  dans  le  temps  qui  lui 
sera  imparti  par  le  juge,  il  sera  condamné  à  payer  ce  qu'il 
s'est  obligé  de  donner,  au  cas  qu'il  ne  le  fît  pas  ;  et  s'il  ne  le 
fait  pas  dans  le  temps  qui  lui  aura  été  imparti,  cette  condition 
négative  sera  censée  avoir  existé,  et  il  pourra  en  conséquence 
être  condamné  à  payer  la  somme  qu'il  s'est  obligé  de  payer 
sous  cette  condition." 

C'est  avec  beaucoup  de  raison  qu'en  les  passant  sou;  si- 
lence, le  Code  a  rejeté  ces  exceptions  proposées  par  Pothier, 
au  principe  que  les  conditions  potestatives,  négatives,  ou 
affirmatives,  peuvent  être  accomplies  en  tout  temps,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  fixé  d'époque   pour  leur  accomplissement. 

Les  décisions  de  Pothier  sont  évidemment  contraires  aux 
principes  du  droit  romain,  à  la  convention  et  à  la  volonté  du 
débiteur  conditionnel.  En  s'obligeant  de  donner  une  somme 
s'il  ne  faisait  pas  abattre  un  arbre,  sans  fixer  aucun  délai 
dans  lequel  l'arbre  dût  être  abattu,  le  débiteur  s'est  réservé 
pour  se  déterminer,  un  délai  indéfini  qu'il  peut  prolonger 
jusqu'à  sa  mort. 

624.  Pothier  donne  son  opinion  pour  conforme  à  celle  des 
sabinians  ;  mais  il  nous  semble  qu'en  ceci  son  exactitude 
ordinaire  est  en  défaut,  et  qu'il  n'a  pas  bien  entendu  la  ques- 
tion sur  laquelle  Sabinus  et  Pegasus  étaient  divisés  d'opinion. 
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De  plus,  il  a  passé  sous  siience  la  manière  lumineuse  dont  le 
prince  des  jurisconsultes  romains,  Papinien,  les  concilie  dans 
la  loi  115,  §  2,  Jf.  (h  V.  0.,  en  distinguant  les  cas  où  l'opinion 
de  l'un  ou  celle  de  l'autre  doit  être  admise  ou  rejetée. 

Papinien  commence,  §  1,  par  poser  le  principe  général.  J'ai 
stipulé  que  si  vous  n'allez  point  à  Alexandrie,  vous  me  don- 
nerez 100  fr.  Cette  somme  n'est  pas  due  de  suite,  statim^  mais 
seulement  lorsqu'il  sera  devenu  certain  que  vous  ne  pouvez 
aller  à  Alexandrie  :  c'est-à-dire,  comme  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  à  votre  mort. 

Item,  ajoute  Papinien,  §  2,  si  la  stipulation  est  ainsi  con- 
çue :  Si  vous  ne  donnez  pas  l'esclave  Pamphilus,  vous  pro- 
mettez de  donner  100  fr.  Pegasus  a  répondu  que  la  somme 
n'était  pas  due  avant  que  l'esclave  cessât  de  pouvoir  être 
donné  ;  niais  Sabinus  pensait,  dit  toujours  Papinien,  que, 
dans  l'esprit,  des  contractants,  on  pouvait  toujours  agir  de' 
suite,  confestim,  pour  demander  les  100  fr.,  aussitôt  que  l'es- 
clave avait  pu  être  donné,  et  que  l'action  n'était  suspendue 
que  dans  le  cas  où  il  n'eût  pas  tenu  au  débiteur  de  donner 
res..lave,  quamdiù  per  promissorcm  non  stetU  quominûs  daret. 
La  question  élevée  entre  Pagasiis  et  Sabinus  n'éiait  donc 
pas  de  savoir  si  l'on  pouvait,  comme  le  pense  Pothier,  fixer 
au  débiteur  pour  accomplir  la  conif-uion  potestative,  un  délai 
après  l'expiration  duquel  elle  serait  censée  accomplie  ;  mais 
de  savoir -si,  dans  l'espèce,  il  y  avait  une  condition  suspen- 
sive, comm'^  le  pensait  Pegasua ,  ou  s'il  n'y  en  avait  point,  et 
par  conséquent  si  l'on  pouvait  agir  de  suite,  pour  demander 
les  100  fr.,  faute  au  débiteur  d'avoir  donné  l'esclave  aussitôù 
qu'il  le  pouvait,  comme  le  pensait  Sabinus. 

625.  Papinien  les  concilie  par  une  distinction,  en  disant 
que  l'opinion  de  Sabinus  pourrait  être  reçue,  si  la  stipulation 
ne  commençait  point  par  la  condition,  et  si,  au  lieu  de  dire  : 
si  vous  ne  donnes  pas  l'esclave  Pamphilus.  promettez-vous  de 
donner  tant  ?  on  avait  dit  :  promettez-vous  de  donner  l'esclave 
Pamphilus.  ?  et,  si  vous  ne  ie  donnez  pas,  promettez-vous  de 
donner  tant  ? 
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626.  Il  existe  en  effet  une  g-ande  différence  entre,  cp»  deux 
formules  de  stipulation. 

Dans  la  première,  il  n'y  a  qu'-me  seule  obligation,  celle  de 
donner  tant  ;  mais  cette  obligation  est  subordonnée  à  la  con- 
dition  potestative  de  donner  l'esclave  Pamphilus  ;  condition 
pour  l'accomplissement  de  laquelle  il  n'y  a  point  de  teixips 
fixé,  et  qui  peut,  par  conséquent,  suivant  Pegasus  et  Pa- 
pinien,  être  accomplie  en  quelque  temps  que  se  soit,  sans 
qu'on  puisse  contraindre  le  débiteur  conditionnel  à  se  déter- 
miner avant  .sa  mort.  La  somme  de  tant  est  seule  dans  la 
stipulation  ;  l'esclave  Pamphilus  n'est  que  dans  la  condition, 
ou  comme  le  dit  la  loi  44,  §  6,  If.  de  oblig.  44,  7,  in  ex&olulicni 

627.  Au  contraire,  dans  la  seconde,  il  y  a  deux  stipulations 
bien  distinctes,  et  deux  obligations,  l'une  primitive,  mai» 
pure  et  simple,  celle  de  donner  l'ecclave  Pamphilus  ;  l'autre 
secondaire,  mais  conditionnelle,  seulement  ajoutée  pour  sû- 
reté de  l'exécution,  et  pour  tenir  lieu  de  dommages  et  inté- 
rêts, soit  de  l'inexécution,  soit  du  retardement  dans  l'exécution 
de  l'oblig'^tion  principale. 

628.  Posons  donc  en  principe  que  la  condition  potestative 
ajoutée  aux  contrats,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  délai  fixé  pour 
raccompli-sement,  soit  que  cette  condition  consiste  m  facienda 
ou  in  non  faciendo,  suspend  indéfiniment  l'obligation,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  certain  qu'elle  ne  pourra  exister,  et  qu'on  ne  peut 
faire  fixer  par  la  justice  un  délai  fatal  pour  son  accomplisse- 
ment,  quelque  intérêt  que  puisse  avoir  le  créancier  condi- 
tionnel à  faire  expliquer  le  débiteur,  quelque  facile  qu'il  soit 
à  celui-ci  d'accomplir  la  condition. 

Observons  en  même  temps  qu'il  faut  soigneusement  dis- 
tinguer s'il  existe  deux  obligations,  l'une  primitive,  mais  pure 
et  simple,  l'autre  secondaire,  mais  conditionnelle  et  pénale, 
ajoutée  pour  sûreté  de  la  principale,  ou.  s'il  n'rxiste  qu'une 
seule  obligation,  m  .s  subordonnée  à  une  condition  potes- 
tative. 

Au  premier  cas,  l'obligatioia  primitive  n'est  point  suspendue, 
le  créancier  peut  agir  de  suite  ;  il  a,  dans  nos  principes,  si  la 
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débiteur  est  en  demeure,  la  faculté  de  demander  la  peine 
stipulée,  ou  de  poursuivre  l'exécution  de  l'obligation  prin. 
cipale{1228).  Il  pourrait  môme  demander  l'une  et  l'autre,  si 
la  peine  n'avait  été  stipulée  que  pour  le  simple  retard  (1229) 
(Leg.  1 15,  «  2,  //:  de  V.  0.  45,  1),  ou  s'il  avait  étn  stipulé  que  la 
peine  serait  encourue  indépendamment  de  l'obligation  primi- 
tive,  rato  manento  pacte. 

Au  second  cas,  l'obligation  est  suspendue  indéfiniment, 
jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition,  sans  qu'on  puisse 
contraindre  le  débiteur  à  se  déterminer  avant  sa  mort. 

Ces  principes  ne  paraissent  pas  douteux  ;  nous  achèverons 
de  les  développer  dans  la  section  vi,  infrà,  qui  traite  des  obli' 
gâtions  avec  clause  pénale,  et  nous  examinerons  comment 
on  peut  distinguer  quand  l'obligation  commence  par  la  con- 
dition, à  conditioner  ou  quand  elle  commence  par  la  stipula- 
tion, stipulatione. 


*C.  A".  1175. 


\    Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la 
/manière  que  les  parties  ont  vraisemblable- 
ment voulu  et  entendu  qu'elle  le  lût. 


Voy.  a  ^■.  1178,  cité  sur  art.  1084. 


1083.  Lorsqu'une  obli- 
gation est  contractée  sous 
la  condition  qu'un  événe- 
ment n'arrivera  pas  dans 
un  temps  fixe,  cette  condi- 
tion est  accomplie  lorsque 
ce  temps  est  expiré  sans 
que  l'événement  soit  arri- 
vé ;  elle  l'est  également, 
si,  avant  le  terme,  il  est 


1083.  When  an  ot 
tion  is  contracted  under 
the  condition  that  an  event 
will  not  happen  within  a 
fixed  time,  such  condition 
is  fulfiUed  by  the  expira- 
tion of  the  time  without 
the  event  having  occurred. 
It  is  equalty  so  if  before 
the  time  bas  expired  it 
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certain  que  révénementlbecome  certain  tbat  the 
n  arrivera  pas.  S'il  n'y  a  event  will  not  happen  If 
pas  de  temps  déterminé,  *'^—    ^  "         -'   - 

elle  n'est  censée  accomplie 

ed  fulfilled  untiî  it  is  cer- 
tain that  the  event  will 
not  happen. 


que  lorsqu'il   est   certain 
que  l'événement  n'arrive- 


que 
râpas 


Voy.  autorités  sur  art.  10b2. 


*C.NAm.  l  .  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la 
)  condition  qu'un  événement  n'arrivera  pas 
dans  un  temps  fixe,  cette  condition  est  accomplie  lorsque  ce 
temps  est  expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé  :  elle  l'est 
également,  si  avant  le  terme  il  est  certain  que  l'événement 
n'arriyrera  pas  ;  et  s'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé,  elle  n'est 
accomphu  que  lorsqu'il  est  certain  que  l'événement  n'arri- 
vera pas. 


1084.  L'obligation  con- 
ditionnelle a  tout  son  «ffet, 
lorsque  le  débiteur  o^^gé 
80US  telle  condition  en  em- 
pêche l'accomplissement. 


1084.  A  conditional 
obligation  becomes  abso- 
lute  when  the  party  bound 
under  the  condition  pre- 
vents  the  fulfilment  of  it. 


)     §  1.  Tune  demùm  pro  im- 
5  plela  habetur  conditio,  cùm 


*lf.  De  conditionibus  et  demonst. 

Lib.  35,  Tit.  1,  L  81,  §  1.  ^  ^^^_  ^^ 

pereum  stat,  qui,,  si  impleta  esset,  debiturus  erat.  Paulus)" 

Ibidem.  >     1- Uue  condition  est  censée  remplie  dans 

Trad.  de  M.  Hulot.  S  le  cas  où  celui  qui  devrait  à  l'événement 
de  cette  condition  s'oppose  à  son  accomplissement.  (Paul). 
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*  ff.  De  reg.  juris,  L'b.  50,  i     L.  24.  Qaatenus  cujus  intersit,  i»! 

r/f.  17,  LL  24,  39,  161.    f  facto,  non  jure  consistit.  (Paulus). 

L  39.  In  omnibus  causia  pro  fac»o  accipitur  id,  in  quoiierl 
ùiium  mrrœ  ait,  quominûs  flat.  (PoMPONiuë). 

Z.  161.  In  jure  civili  receptum  est,  quotiens  per  eum  cujus  ! 
interest  conditionem  non  impleri,  flat  quominûs  implealur, 
perinde  haberi,  '^''  si  impleta  conditio  fuisset.  Quod  ad  liber- 
tatem  et  legata,  et  ad  heredum  institutiones  perducitur  ;  qui- 
tus  exemplis  stipulaliones  quoque  committuntur,  cùm  per  I 
promissorem  factum  eoset  quominûs  stipulator  conditiori. 
pareret.  (Ulpianus). 

Ibidem.  \     24.  Lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  dom-  j 

Trad.  de  M.  Berlhelot.  )  mages  et    intérêts  dus  à  quelqu'un, 
c'est  plutôt  une  question  de  fait  que  de  droit.  (Paul). 

39.  Dans  .tous  les  cas  où  l'on  est  obligé  de  s'acquitter  de  1 
quelque  devoir,  on  est  censé  y  avoir  satisfait  lorsqu'on  n'est] 
pas  en  demeure,  et  que  l'obstacle  vient  d'ailleurs.  (Pompowus), 

161.  C'est  un  principe  reçu  en  droit,  que  toutes  les  fois  que 
celui  .^  ..i,  ayant  intérêt  qu'une  condition  ne  soit  pas  remplie,] 
met  obstacle  à  l'accomplissement  de  cette  condition,  elle  est] 
tenue  pour  exécutée.    Ce  qui  s'étend  aux  actes  d'affranchisse- 
ment, aux  legs  et  aux  instituerons  d'héritier  ;  et  c'est  d'aprèd 
ce  principe  qu'une  convention  conditionnelle  est  considérée 
comme  pure  et  simple,      c'est  par  la  faute  du  débiteur  que  la  j 
condition  n'a  pas  été  observée.  (Ulpieîi). 


*  ff.  De  verb.  oblig.,  Lib.  45,  )     §  7.  Quicunque  sub  conditione 
Tit.  1,  L.  85,  §  7.  S  obligatus  curaverit  ne  conditio  | 

r        ret,  nihilomJnùs  obligetur.  (Paulus).  * 

Ibidem.  "^     §  7.  Celui  qui,  obligé  sous  une  con- 

Trad.  de  M.  Bertheloi.  Jdition,  a  em;  êché  la  condition  d'arri- 
ver, n'en  est  pas  moins  obligé.  (Paul). 


Vuy.  Domat^  cité  sur  art.  1079.. 
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*2  Pothier  (Dugnet)  )     212.  G'esi  une  règle  commune  à  toules 

Oblig-i  n'  212  cf  s.  j  les  conditions  des  obligations,  qu'elles 
doivent  passer  pour  accomplies  lorsque  le  débiteur  qui  s'est 
obligé  st  us  cette  condition,  on  a  empoché  l'accomplissement  : 
Quicunque  sub  condiiione  obligalus,  curaverit  n"  conditio  existe- 
nt^ nihilominùs  obligatur  ;  L.  85,  §  7,  ff.  de  verb.  oblig.  Pro  im- 
pktâ  habetur  conditio  cùm  per  eum  fiat  qui^  si  impleta  £sset, 
dMiirus  esset  ;  L.  81,  §  1,  £F.  rfe  cond.  et  dem.  Ceci  est  une 
conséquence  de  cette  règle  de  droit  :  In  omnibus  causis  pro 
facto  accipitur  id  ùi  quo  per  aiium  mora  fxt^  quominùs  fiât  ; 
L  39,  ïï.  de  reg.  juris. 

On  ne  peut  néanmoins  dire  que  c'est  par  le  fait  du  débi- 
teur qu'une  condition  n'a  pas  été  accomplie,  et  qu'elle  doit 
en  conséquence  être  réputée  pour  accomplie,  lorsque  ce  n'est 
qu'indirectement,  et  sans  dessein  d'en  empôcheç  l'accomplis- 
sement, qu'il  y  a  mis  obstacle.  G'p  .t  pour  ce»>.  {ue  Paul  dit,  à 
l'égard  des  conditions  apposées  aux  legs  :  JVci  omne  ab  here- 
dii  f.rsond  interveniens  impedimentum  pro  expletd  condiiione 
cedit  ;  L.  38,  ff.  de  statu  lib. 

i  .«r  exemple,  si  un  testateur  à  qui  j'ai  succédé,  vous  avait 
légué  une  m^iison ,  si  dans  Vannée  de  son  décès  vous  donniez  au 
créancier  de  Pierr'.  une  certaine  somme  pour  laquelle  il  le  rete- 
nait en  prison  ;  et  qu'étant  votre  créancier  de  mon  chef  de 
sommes  considérables,  j'aie  saisi  vos  meubles  pour  en  être 
payé  ;  quoique  la  saisie  que  j'ai  faite  vous  ait  mis  hors  d'état 
de  donner  la  somme  au  créancier  de  Pierre,  et  d'accomplir  la 
condition  apposée  à  votre  legs,  je  ne  serai  pas  néanmoins 
censé  en  avoir  proprement  par  mon  fait  empêché  l'accomplis- 
sement, et  elle  ne  sera  pas  réputée  pour  accomplie  ;  car  ce 
n'est  qu'indirectement  que  je  l'ai  empêché  :  la  saisie  que  j'ai 
faite  n'a  pas  été  faite  dans  le  dessein  de  vous  empêcher  d'ac- 
complir la  condition  ;  je  n'ai  voulu  autre  chose  qu'exiger  par 
une  voie  légitime  les  sommes  que  vous  me  deviez. 

Observez  aussi  à  cet  égard  une  différence  entre  les  condi- 
tions dont  l'accomplissement  est  momentané,  et  celles  qui  ne 


n   /1û   fomna 
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mières  sont  réputées  pour  accomplies  aussitôt  que  le  cr^n 
cier  coduionnels'étant  présenté  pour  accomplir  la  condû:  * 
en  a  été  empêché  par  le  débiteur  :  il  n'en  e  t  na^l  '  ?' 
des  autres.  Par  exemple,  si  je  m'étais  obi  gé  à  qu  gt  It 
envers  un  vigneron,  sous  la  condition  qu'il  me  fera  ?  .t' 
nées;  et  que  s'étant  présenté  pour  tr^aill^,  ri'  .^s^^^^^^^^^^ 

nant'ir  '°"'^"'"  ^'  ''''''  ^^P"'^«  POurâccompUeqS 
paitie,  et  pour  une  journée  seulement  :  elle  ne  serait  rén.T 

pour  entièrement  accomplie  que  lorsqu'il  s'y  ^     S  t 
dixjours  différents;  L.  20,  §  5,  ff.rf/.L/m/I         '^'''''''^' 
J    '  ^    '^^^'^  ^^  ^^  ^ègle  touchant  les  conditions  mt^, 
tatives  qu'elles  doivent  passer  pour  accomplies  ïs^u^r^^ 
pas  tenu  a  celui  à  qui  un  défunt  a  baissé  quelque  chosB  1? 
cette  condition  ;  c'est  une  règle  qui  a  lierpou\  efder„i^^^^ 
volon.es,  e  qui  ne  dou  pas  s'appliquer  aux  condit  ou 
engagements  contractés  par  des  actes  entre  vifs.  Par  exell 
SI  quelqu'un  vous  a  légué  une  certaine  somme,  si  dansTa  1 
n^     de  son  décès  vous  donniez  la  liberté  à  votre  nLr 
Jacques;  la  condition  est  censée  accomplie,  et  le  legs  vou 
es  dû,  SI  la  mort  de  Jacques,  arrivée  peu  après  celle  du  es' 

rr^'r        '  f    \       '^'  ^'^'  ^-    ^^^  ''  quelqu'un,  par  une 

condition,  à  vous  donner  un  e  certaine  somme,  je  ne  pense  m 
que  la  somme  vous  fût  due,  si  la  mort  survenue  de  ceTècre 
vous  avait  empêché  d'accomplir  la  condition- 

La  raison  de  cette  différence  est,  que  les  dernières  volontés 
sont  susceptibles  d'une  interprétation  plus  étendue.  Au  con! 
traire  es  contrats  ne  doivent  être  étendus  que  quantum  son- 
an,  et  1  interprétation,  dans  le  doute,  se  fait  toujours  contre 
cel«i  envers  qui  l'obligation  est  contractée  /  Ambiguitas  con- 
tra  supulatorem  est;  L.  26,  ff.  de  R.  dub.;  narce  qu'il  doit 
s  imputer  si  l'acte  n'est  pas  assez  clairement  expliqué,  n'ayant 
tenu  quà  lui,  puisqu'il  était  présent,  de  s'expliquer  mieux  ; 
L.  39,  ff.  de  pact.  ;  L.  99,  de  verb.  oblig.  C'est  pourquoi,  suivant 
ce  principe,  lorsque  par  un  anf.fi  Pntrn-.nf.    „.,.i^.-'. 


_)«.l. 
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obligé  envers  moi  &o\is  cette  condition,  que  j'affranchirais 
mon  nègre  ;  dans  le  doute  si  l'obligatioa  a  été  contractée,, 
môme  pour  le  cas  auquel  il  ne  tiendrait  pas  à  moi  de  l'affran- 
chir, l'interprétation  doit  se  faire  contre  moi  ;  et  je  ne  pour- 
rai exiger  ce  qui  m'a  été  promis  sous  cette  condition,  quoi- 
que la  mort  du  nègre,  arrivée  avant  aue  j'aie  pu  l'accomplir, 
m'ait  empêché  de  l'accomplir.  Cette  aécision  aurait  lieu, 
quanu  môme  j'aurais  déjà  fait  quelques  préparatifs,  comme 
si  j'avais  rappelé  le  nègre  d'une  campagne  éloignée  où  il 
était,  pour  l'affranchir  devant  le  Juge  de  mon  domicile,  et. 
qu'il  fût  mort  en  chemin  :  je  ne  pourrais  pas  exiger  ce  qui 
m'a  été  promis  sous  la  condition  de  son  affranchissement  ;  je 
pourrais  seulement  demander  à  être  indemnisé  de  la  dépense 
que  j'aurais  faite  pour  le  faire  revenir. 

214.  Il  en  est  de  môme  de  la  règle  qui  concerne  les  condi- 
tions mixtes.  Si  quelqu'un  m'a  promis  une  certaine  somme  si 
j'épousais  une  telle  sa  cousine,  je  ne  pense  pas  que  la  somme 
me  fiit  due,  si  j'étais  prôt  à  l'épouser,  et  qu'elle  le  refusât  ; 
quoique  si  l'on  m'eût  fait  un  legs  sous  uno  telle  condition,  la 
condition  passât  pour  accomplie  ;  L.  31,  ff.  de  cond.  et  dem. 


*C.N.^  nS.    \     ^*  condition  est  réputée  accomplie  lorsque 
J  c'est  le  débiteur,  obligé  sous  cette  condition,, 
qui  en  a  empêché  l'accomplisseTient. 


1085.  La  condition  ac- 
complie a  un  effet  rétroac- 
tif au  jour  auquel  l'obli- 
gation a  été  contractée.  Si 
le  créancier  est  mort  avant 
raccomplissement  de  la- 
condition,  ses  droits  passent 
à  ses  héritiers  ou  représen- 
tants légaux. 


1085.  The  fulûlment  of 
the  condition  has  a  rétro- 
active (iffect  from  the  day 
on  which  the  obligation 
has  been  contracted.  If 
the  creditor  be  dead  before 
t^e  fuîfilment  ofthe  con- 
dition, his  rights  pass  to 
his  heirs  or  légal  repré- 
sentatives. 
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*  îf.  De  condition,  institut,  y  26.  Si  pupillus  sub  conditione 
lib.  28,  Tit.  7,  L.  26.  )  hères  institutus  fuerit,  conditioai 
etiam  sine  tutoris  auctoritate  parère  potest.  Idemque  est,  et 
si  legatum  ei  sub  conditione  relictum  fuerit  :  quia  conditione 
expleta,  pro  eo  est,  quasi  pure  ei  hereditas,  vel  legatum  relic- 
tum Sit.  (POMPONIUS). 

Ibidem.  )     26.  Si  un  pupille  est  institué  sous  une 

Trad.  de  M.  Hulot.  Jcert&lne  condition,  il  peut  satisfaire  à  la 
condition,  môme  sans  être  autorisé  de  son  tuteur.  Il  en  sera 
de  même  dans  lé  cas  où  on  lui  aura  laissé  un  legs  sous  une 
C9rt^ine  condition  ;  parce  que,  lorsque  le  pupille  a  rempli  la 
condition,  il  se  trouve  dans  le  môme  cas  où  il  serait  s'il  eût 
été  institué  ou  s'il  eût  reçu  son  legs  sans  aucune  c-.ndition. 

(POMPONIUS). 


*ffi  De  reg.  juris,  Lib.  50,  Tit.  17,  i      L.  î8.  Quse  legata  mortuis 
L.  \S  et  L\H,%  \.  1  nobis  ad  heredem  nostrum 

transeunt,  eorum  commodum  per  nos  his  quorum  in  potes- 
tate  sumus,  eodem  casu  adquirimus.  Aliter  atque  quod  stipu- 
lât! sumus  :  nam  et  sub  conditione  stipulantes,  omnimodo 
eis  adquirimus,  etiam  si  liberatis  nobis  potestate  domini,  eon- 
ditio    xistat.  (Pomponius). 

Si  fUiusfamilias  sub  conditione  stipulatus,  emancipaPus  fueril, 
deinde  exstiterit  conditio,  patri  actio  competit  :  quia  in  stipula- 
tionibus  id  tempus  spectatur,  quo  contrahimus.  (Paulus). 

£,.  144,  §  1.  In  stipulationibus  id  tempus  spectatur  quo  con- 
trahimus. (Paulus). 

Ibidem.  '  î  £.18.  Lorsque  des  legs  qui  nous  ".it 
7rad.  de  M.  Berthelot.  ]  été  laissés  peuve  après  notre  mort 
passer  à  nos  héritiers,  ils  appartiennent  à  ceux  sous  la  puis- 
sance desquels  nous  nous  trouvons  au  moment  de  leur 
échéance.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  contrats  :  car  si  notre 
stipulation  est  conditionnelle,  la  chose  stipulée  appartiendra 
à  ceux  sous  la  puissance  desqnels  nous  nous  :ouvions  au 
moment  de  la  stipulation,  quand  môme  la  condition  imposée 
arriverait  après  en  avoir  été  affranchis.  (Pomponius) 


[ARTICLE  1085.] 

Si  un  fils  de  famille  a  stipulé  sous  condition,  et  que  la  con- 
mon  n'arrive  qu'après  son  émancipation,  néanmoins  le  père 
aura  une  action  pour  demander  que  la  chose  stipulée  soit  à 
son  profit  ;  d'autant  plus  qu'en  fait  de  contrats,  on  se  règle 
sur  le  temps  oii  ils  ont  été  passés.  (Paul). 

L.  144,  §  1.  Pour  décider  de  la  validité  d'une  convention, 
c'est  au  temps  où  elle  a  été  contractée  qu'il  faut  se  reporter' 
(Paul). 


Voy.  Domat,  cité  sur  art.  1079. 


*  2  Pothier  {Bugnet),  i  2?0.  Cet  accomplissement  de  h  con- 
Oblig.,  no  220.  i  dition  a  un  effet  rétroactif  au  temps 
que  l'engagement  a  été  contracté  ;  et  le  droit  qui  résulte  de 
l'engagement,  est  censé  avoir  été  acquis  à  celui  envers  qui  il 
a  été  contracté  dès  le  temps  du  contrat ,  L.  18  ;  L.  144,  §  i 
ff,  de  regul.  juris.  '       ' 

De  là  vient  qui  si  le  créancier  meurt  avant  l'existence  de 
li  condition  ;  quoiqu'il  n'eût  point  encore  un  droit  de  cré. 
ince  formé,  mais  une  simple  espérance  ;  néanmoins  si  la 
condition  existe  depuis  sa  mort,  il  sera  censé  avoir  transmis 
à  son  héritier  le  droit  de  créance  résultant  de  l'engagement 
contracté  envers  lui  ;  parce  qu'au  moyen  de  l'effet  rétroactif 
de  la  condition,  le  droit  sera  censé  lui  avoir  été  acquis  dès 
le  temps  du  contrat,  et  par  conséquent  avoir  été  transmis  à 
son  héritier. 

11  en  est  autrement  des  conditions  apposées  aux  legs.  La 
raison  de  cette  dit.  rence  est,  que  le  legs  n'étant  fait  qu'à  la 
personne  du  légataire,  la  condition  ne  peut  exister  qu'à  son 
profit  ;  au  lieu  que  celui  qui  contracte,  étant  censé  contracter 
pour  lui  et  pour  ses  héritiers,  la  condition  peut  exister  au 
profit  des  héritiers,  môme  après  la  mort  du  créancier  :  suprà 
«0  208  ;  V.  Cuj.  ad  d.  L  18. 


ceLouimieb,  Bid.  vol.  8. 
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*  C.  N.i  179.    \     ^^  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif 
,     "    )  au  jour  auquel  l'engagement  a  été  contracté. 
Si  le  créancier  est  mort  avant  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion,  ses  droits  passent  à  son  héritier. 


1086.  Le  créancier  peut, 
avant  l'accomplisseîaentde 
la  condition,  exercer  tous 
les  actes  conservatoires  de 
ses  droits. 


1086.  The  créditer  may, 
before  the  fulfilment  of 
the  condition,  do  ail  acts 
conservatory  of  his  rights. 


*  2  Pothier^  (Bugnet),  )  222.  Quoique  le  créancier  condition- 
06%.,  n"'  222-3.  )  nel  n'ait  encore  aucun  droit  avant  l'ac- 
complissement de  la  condition,  néanmoins  il  est  reçu  à  faire 
tous  les  actes  conservatoires  du  droit  qu'il  espère  avoir  un 
jour.  Par  exemple,  il  peut  former  opposition  au  décret  des 
héritage-  qui  seraient  hypothéqués  à  sa  créance,  si  la  condi- 
tion sous  laquelle  elle  a  été  contractée  s'accomplissait.  Usera 
même  mis  eu  ordre  pour  cette  créance  conditionnelle  ;  mais 
il  ne  pourra  toucher  la  somme  pour  laquelle  il  aura  été  col- 
loque, qu'après  l'accomplissement  de  la  condition.  Le  créan- 
cier pur  et  simple  sur  qui  le  fonds  manquerait,  si  la  collocation 
de  ce  créancier  conditionnel  était  confirmée  par  l'accomplis- 
sement de  la  condition,  touchera,  en  attendant,  à  sa  place,  en 
lui  donnant  caution  de  rapporter  à  son  profit,  en  cas  d'accom- 
plissement de  la  condition. 

22Î;.  Lorsqu'une  obligation  a  été  contractée  sous  plusieurs 
conditions^  est-il  nécessaire  que  toutes  s'accomplissent  ?  Cette 
question  se  décide  par  une  distinction.  Lorsque  plusieurs 
conditions  ont  été  apposées  par  une  particule  disjonctive; 
comme  lorsque  je  me  suis  engagé  à  quelque  chose  envers 
vous,  si  un  tel  vaisseau  arrive  à  bon  port^  où  si  je  suis 
nommé  à  tel  emploi  ;  H  suffit  que  l'une  des  conditions  soit 
accomplie,  pour  que  l'obligation  soit  parfaite.    Mais  lorsque 
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les  conditions  ont  été  apposées  avec  une  particule  conjonc- 
tive, comme  lors.;u'il  est  dit,  si  u.i  tel  vaisseau  arrive^  et  si  je 
suis  nommé  à  un  tel  emploi^  il  faut  que  toutes  les  conditions 
s'accomplissent  ;  et  si  une  seule  manque  d'être  accomplie, 
l'obligation  s'évanouit  ;  L.  129,  ff.  de  verb.  oblig. 

Observez  néanmoins  que  dans  les  testaments,  et  même  dans 
les  actes  entre  vifri,  les  particules  disjonctives  se  prennent 
dans  un  sens  copulatif,  lorsqu'il  est  évident  qu'elles  ont  été 
prises  en  ce  sens  par  le  testateur  ou  par  les  contractants  ; 
comme  lorsqu'un  père  ou  autre  parent  a  grevé  de  substitu- 
tion son  fils  ou  autre  parent  eu  ces  termes,  sHl  meurt  sans 
enfants,  ou  sans  avoir  disposé,  etc.  Il  est  évident  que  dans 
cette  substitution,  soit  qu'elle  soit  portée  par  un  testament 
ou  par  une  donation  entre  vifs,  la  paiticule  disjonctive  ou  a 
été  entendue  parle  testateur  ou  donateur  dans  un  sens  co- 
pulatif, et  que  la  substitution  ne  doit  être  ouverte  que  par- 
raccoi'iplissement  des  deux  conditions.  Tacit.  L.  6,  Cod.  inst.  et 
subst. 


Hri 


*  C.  N.  1180.    i     ^®  créancier  peut,  avant  que  la  condition 
)  soit  accomplie,  exercer  tous  les  actes  conser- 
vatoires de  son  droit. 


t%n 


1087.  Lorsque  l'obliga- 
tion est  contractée  sous 
une  condition  suspensive, 
le  débiteur  est  obligé  de 
livrer  la  chose  qui  en  est 
l'objet  aussitôt  que  la  con- 
dition est  accomplie. 

Si  la  chose  est  entière- 
ment périe,  ou  ne  peut 
plus  être   livrée,  sans  la 


^  1087.  When  the  obliga- 
tion has  been  contracted 
under  a  suspensive  condi- 
tion, the  debtor  is  bound 
to  deliver  the  thing  vvhich 
is  the  object  of  it,  upon 
the  fulfilmert  of  the  con- 
dition. 

If,  without  the  fault  of 
the  debtor,  the  thing  hâve 
altogether  perished  or  can 
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Hii 


faute  du  débiteur,  il  n'y  a 
T)lu9  d'obligation. 

Si  la  chose  s'est  détério- 
rée sans  la  faute  du  débi- 
teur, le  créancier  doit  la 
recevoir  dans  l'état  où  elle 
f^e  trouve,  sans  diminution 
de  prix. 

Si  la  chose  s'est  détério- 
rée par  la  faute  du  débi- 
teur, le  créancier  a  le  droit 
ou  d'exiger  la  chose  en 
l'état  où  elle  se  trouve,  ou 
de  demander  la  résolution 
du  contrat,  avec  domma- 
ges-intérêts dans  l'un  et 
l'autre  cas. 


no  longer  be  delivered,  no 
obligation  exists. 

If  the  thing  bedeterior- 
ated  without  the  fault  of 
the  debtor,  the  creditor 
must  receive  it,  in  the 
state  in  which  it  is,  without 
diminution  of  price. 

If  the  thing  be  deterior- 
ated  by  the  fault  of  the 
debtor,  the  creditor  may 
either  exact  the  thing  in 
the  state  in  which  it  is,  or 
demand  the  dissolution  of 
the  contract,  with  damages 
in  either  case. 


Voy.  Code,  cité  sur  art.  968,  Digesle  et  Domat,  sur  art.  1079. 


*  De  periculo  et  commodo  rei  venditx^  )     8.  Necessario  scien- 
Lib.  18,  TU.  6,  LL  8  et  10.  )  dum  est,  quando  per- 

fecta  sit  emptio  :  tune  enim  sciemus,  cujus  pericuUim  sit  : 
nam  perfecta  emptione  periculum  ad  emptorem  respiciet.  Et 
si  id  quod  venierit,  appareat  quid  quale,  quantum  sit,  sic  et 
pretiiim  et  pure  venit,  perfecta  est  emptio.  Quod  s'  siib  con- 
ditione  res  venierit,  si  quidem  defecerit  condilio,  nulla  est 
emptio  :  sicuti  nec  sLipulatio.  Quod  si  exstiterit,  Proculus  et 
Oclavenus  emploris  esse  periculum  aiunt.  Idem  Pomponius 
libro  nono  probat.  Quod  si  pendente  conditione  emptor,  vel 
venditor  decesserit,  constat,  si  exstiterit  conditio,  heredes 
quoque  obligatos  esse,  quasi  jam  contracta  emptione  in  prœ- 
teritum.    Quod  si  pendente  conditione  res  tradita  sit,  emptor 

non   pUlCiii   wiXiU     UsU^-apctu   yt-J    ^.,..^!.-...,j   -.  .ji-i--.    £. 
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tum  est,  repetetur,  et  fructus  medii  temporis  venditoris  suât  : 
sicuti  stipulationes  et  legata  conditionalia  perimiintur,  sipen- 
dente  conditione  res  extincta  fuerit.  Sanè  si  exstet  res,  licèt 
deterior  effecta,  potest  dici,  esse  damnum  emptoris. 

§  1.  Si  ila  venierit  :  Est  iile  servus  emptus,  sive  navis  ex  Asia. 
wierit,  sive  non  venerit,  Julianus  putat,  stalim  perfsctam  esse 
venditionem,  quoniam  certum  sit  eam  contractam. 

§  2.  Gùm  usumfructum  mihi  vendis,  interest,  utrum  jus. 
utendi  fruendi,  quod  solùm  tuum  sit,  vendas  ;  an  vero  in  ip- 
sura  corpus  quod  tuum  sit,  usumfructum  mihi  vendas  :  nani 
priore  casu,  etiamsi  statim  morieris,  niiiil  mihi  hères  tuus 
debebit  ;  heredi  autem  meo  debebitur,  si  tu  vivis.  Posteriore- 
casu,  heredi  meo  nihil  debebitur,  hères  tuus  debebit.  (Paulu.). 

10.  Si  in  venditione  condit?onali  hoc  ipsum  convenisset,  ut 
res  periculo  emptoris  servaretur^  puto  pactum  valere. 

§  1.  In  Ubro  septimo  digestorura  Juliani  Scsevola  notât  : 
Fiindi  nomine  emptor  agere  non  potest,  cùm  prius  quàni 
mensura  fieret,  inundatione  aquarum,  aut  chasmate,  aliove 
que  casu  pars  fundi  interierit.  (Ulpianus). 

Ibidem.  )     8.  Il  faut  nécessairement  observer  quel 

Trad.  de  M.  Hulot.  >  est  le  temps  où  une  vente  est  parfaite,  pour 
savoir  lequel  des  contractants  court  les  risques  de  la  chose 
vendue  :  car,  lorsque  la  vente  est  parfaïte,  les  risques  sont  à 
la  charge  de  l'acheteur.  Si  ce  qui  est  vendu  est  déterminé, 
aussi  bien  que  le  prix,  en  sorte  qu'on  sache  la  qualité  et  la 
quantité  de  l'un  et  de  l'autre,  la  vente  est  parfaite  à  l'instant ^ 
si  elle  est  faite  purement.  Si  la  vente  est  faite  sous  condition, 
et  que  la  condition  n'arrive  pnint,  la  vente  est  nulle  ;  comme- 
il  arrive  dans  ies  stipulations  faites  sous  condition.  Dès  que 
la  condition  ajoutée  à  la  vente  existe,  Proculus  et  Octavénus 
pensent  que  les  risques  commencent  à  être  à  la  charge  de 
l'acheteur.  Pomponius  adopte  ce  sentiment  au  livre  neuf.  Si 
le  vendeur  ou  l'acheteur  conditionnel  vient  à  mourir  pendant 
que  la  condition  est  encore  en  suspens,  il  est  certain  que  la 
condition  venant  à  arriver,  leurs  héritiers  sont  obligés,  parce 

ffll'^lni>a    In  vonto  n   nn   ofTol     -vhifnnoixf    an   fûrnno  rviS    qIIq 
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contractée.  Si  tandis  que  la  condition  est  en  suspens,  la  chose 
est  livrée  à  l'achetear,  il  ne  pourra  pas  la  prescrire  à  ce  titre  • 
la  condition  venant  en  ce  cas  à  manquer,  l'acheteur  rede- 
mandera  le  prix  qu'il  a  payé,  et  les  fruits  perçus  dans  le 
temps  intermédiaire  appartiendront  au  vendeur.  Il  en  est  de 
môme  dans  les  stipulations  et  dans  les  legs  conditionnels,  qui 
deviennent  nuls  lorsque  la  chose  qui  en  fait  l'objet  cesse 
d'exister  pendant  que  la  condition  est  en  suspens.  Si  la  chose 
existe  encore,  quoique  dans  un  mauvais  état,  on  peut  soutenir 
que  c'est  l'acheteur  qui  doit  souffrir  de  la  jerte. 

§  1.  Si  on  vend  un  esclave  de  cette  manière  :  Je  vous  vends 
tel  esclave,  soit  que  telle  condition  arrive  ou  n'arrive  pas, 
Julien  pense  que  la  vente  est  parfaite  à  l'instant,  parce  qu'il 
est  certain, qu'elle  est  contractée.  ' 

§  2.  Quand  on  vend  l'usufruit  d'une  chose,  il  faut  distinguer 
^i  le  vendeur,  n'ayant  que  l'usufruit,  ne  vend  que  le  droit  de 
jouir  ;  ou  si,  étant  propriétaire  de  la  chose,  il  vend  un  véri- 
table usufruit  :  car,  dans  le  premier  cas,  aussitôt  après  la  mort 
du  vendeur,  il  n'est  plus  rien  dû  à  l'acheteur  ;  ef  du  vivant  du 
vendeur,  le  droit  passe  à  l'héritier  de  l'acheteur.  Dans  le  se- 
•cond  cas,  le  droit  ne  passe  point  à  l'héritier  de  l'acheteur, 
anais  il  est  dû  par  l'héritier  du  vendeur.  (Paul). 

10.  Si,  dans  une  vente  conditionnelle,  les  parties  sontcon- 
Tenues  que  la  chose  serait  gardée  par  le  vendeur  aux  risques 
et  périls  de  l'acheteur,  je  pense  que  cette  convention  doit  être 
^exécutée. 

§1.  Scévola  remarque  sur  le  septième  livre  de  Julien: 
L'acheteur  n'a  point  d'action  pour  se  faire  livrer  le  fond? 
vendu,  lorsqu'avant  que  ce  fonds  fût  mesuré  une  partie  en  a 
été  perdue  par  un  débordement  d'eau,  ou  parce  qu'elle  a  été 
-engloutie,  ou  autrement.  (Ulpien). 


*  2  Pothier  (Bugnel), 
Oblig.,  n°' 218.9. 


218.   L'effet  de  la  condition  est  de 
suspendre  l'obligation  jusqu'à  ce  que 

i3iM-ifA/%      v\/\fi««    n  i^  Ay^«'v%  B^l*/^        Tua- 
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ques-là  il  n'est  encoro  rien  dû  ;  mais  il  y  a  seulement  espé- 
rance qu'il  sera  dû  :  Pendente  conditione  non-dùm  debetur^  sed 
spes  debitum  iri.    C'est  pourquoi  le  paiement  fait  par  erreur 
avant  l'accomplissement  do  la  condition,  est  sujet  à  répétition, 
conditione  indebiti  ;  L.  1 6,  ff.  de  cond.  ind. 

219.  Si  la  chose  qui  faisait  l'objet  de  l'obligation  condition- 
nelle,  périt  entièrement  avant  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion, inutilement  la  condition  s'accomplira-t-elle  parla  suite  : 
car  l'accomplissement  de  la  condition  ne  peut  pas  confirmer 
l'obligation  de  ce  qui  n'existe  plus,  ne  pouvant  pas  y  avoir 
d'obligation  sans  u.ie  chose  qui  en  soit  le  sujet.  Que  si  la 
chose  existe  au  temps  de  l'accomplissement  de  la  condition, 
l'accomplissement  de  la  condition  a  cet  effet,  que  la  chose  est 
due  en  l'état  où  elle  se  trouve  le  créancier  profite  de  l'aug- 
mentation survenue  en  la  chose,  si  elle  est  augmentée  ;  et  il 
souffre  de  la  détérioration  et  diminution  qui  y  est  survenue 
pourvu  ;^ue  cela  soii  arrivé  dans  la  faute  du  débiteur  ;  L.  8, 
If.  de  per.  ef  com.  rei  vend. 


*  C.  iV.  118Î,  I     1181.  L'obligation  contractée  sous  une  con- 
1182.       j  dition  suspensive  est  celle  qui  dépend  ou  d'un 
événement  futur  et  incoit^l.,  ou  d'un  événement  actuelle 
ment  arrivé,  mais  encore  inconnu  des  parties. 

Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne  peut  être  exécutée  qu'a 
près  l'événement. 

Dans  le  second  cas,  l'obligation  a  son  effet  du  jour  où  elle 
a  été  contractée. 

1 182.  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  nne  condi 
tion  suspensive,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention 
demeure  aux  risques  du  débiteur  qui  ne  s'est  obligé  de  la 
livrer  que  dans  le  cas  de  l'événement  de  la  condition. 

Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  la  faute  du  débiteur 
l'obligation  est  éteinte. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur  ;  le 
créancier  a  le  choix  ou  de  résoudre  l'obliffation 
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la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  sans  diminution  du 
prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur,  le  créan- 
cier a  le  droit  ou  de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose 
dans  l'état  où  elle  se  trouve,  avec  des  dommages  et  intérêts 


1088.  La  condition  réso- 
lutoire, lorsqu'elle  est  ac- 
complie, opère  de  plein 
droit  la  résolution  du  con- 
trat. Elle  oblige  chacune 
des  parties  à  rendre  ce 
qu'elle  a  ^eçu  et  remet  les 
choses  au  même  «^tat  que 

le  contrat  n'avait  pas 
existé;  en  observant  néan- 
moins les  règles  établies 
dans  l'article  qui  précède 
relatif  cment  aux  choses 
qui  ont  péri  ou  ont  été  dé- 
tériorées. 


1088.  A  résolutive  con* 
dition,  when  accomplished, 
effects  of  right  the  disso- 
lution of  the  con tract.  It 
obliges  each  party  to  res- 
tore what  he  has  received, 
and  replaces  ihings  in  the 
same  state  as  if  the  con- 
tract  had  not  existtd; 
subject  nevertheless  tothe 
rules  established  in  the 
last  preceding  article  witb 
respect  to  things  which 
haye  perished  or  been  de- 
t^i'iorated. 


Voy.  autorités  citées  sur  art.  1067. 


L   1.  Si  fundus   commissoria 


*  ff.  Le  IcQe  commissoriaj  "i      L 

Lib.  18.  TU.  3,  LL.  \  et  \.  ]  lege  venierit,  magis  est,  ut  sub 
conditione  resolvi  emptic,  quàm  sub  conditione  contrahi 
videatur.  (Ulpianus). 

L.  4.  Si  fundus  lege  commissoria  veuierit,  hoc  est,  "M  mi 
iiUra  certum  diem  pretium  sit  exsolutum,  inemptus  fieret  :  vi. 
deamus  quemadmodùm  venditor  agat  tam  de  fundo,  quàm  de 
his  quse  ex  fundo  percepta  sint  ?  itemque  si  deterior  fundus 


effectus  sit  facto  emntoris  ?   Fa.  frnïrlpm   flnUa  pof  omnfin 


corl 
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a  m  decisa  quaestio  esf,,  ex  vendito  actioneu  competere,  ut 
rescri^tis  imperatoris  Antoni.n  et  divi  Severi  declaratur. 
(Paulus). 

Ibidem.  •»  1.  Lorsqu'un  fonds  est  vendu  sous  la 
Trad.  de  Al.  Hulot.  j  clause  résolutoire  en  cas  de  défaut  à& 
paiement  du  prix,  la  vente  est  résolue  plutôt  qu'elle  n'est 
contractée  sous  condition.  (Ulpien). 

4.  Si  un  fonds  a  été  vendu  sous  la  clause  dont  nous  parlons, 
c'est-à-dire,  à  condition  que  le  fonds  n'appartienne  point  à 
l'acheteur  à  défaut  de  paiement  du  prix  dans  un  temps  fixé, 
quelle  action  doit  intenter  le  vendeur,  tant  pour  se  faire 
rendre  le  fonds  que  les  fruits  qui  en  auront  été  perçus,  en- 
semble les  détériorations  survenues  par  le  fait  de  l'acheteur  ? 
Il  est  vrai  que  la  vente  n'existe  plus  ;  néanro.oins  il  est  décidé 
que  le  vendeur  a  l'action  de  la  vente,  comme  le  portent  des 
rescrits  des  empereurs  Antonin  et  Sévère.  (Paul). 


*  1  Domat  {Remy),  Liv.  1,  ^  19.  S'il  est  dit  qu'une  conventioQ 
Tit.  1,  sec.  4,  n"  19.  j  sera  résolue,  en  cas  que  l'un  des 
contractants  manque  d'exécuter  de  sa  part  quelqu'un  de  se& 
engagements,  la.clause  résolutoire  n'aura  pas  cet  effet,  qu'i 
dépende  de  lui  de  résoudre  la  convention,  en  n'exécutant  pasl 
ce  qu'il  a  promis.  Mctis  il  dépendra  de  l'autre,  ou  de  le  con- 
traindre à  l'exécution,  ou  de  faire  résoudre  la  convention 
avec  les  dommages  et  intérêts  qui  pourront  être  dus.  Ainsi 
lorsqu'il  est  dit  qu'une  v  nte,  une  transaction,  ou  un  autre 
contrat  sera  résolu  faute  de  paiement,  il  ne  dépendra  pas  de 
celui  qui  doit  payer  d'annuler  la  convention  en  ne  payant 
point.  (G.  civ.  1184.) 

Selon  les  lois  romaines,  la  condition  résolutoire  n'était  paô  sous-enten. 
due  dans  les  contrats  synaliagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des  pa  ^s 
ne  satisfaisait  point  à  son  engagement.  Les  juges  pouvaient  seulement 
contraindre  lo  débiteur  à  l'exécution  du  contrat.  Lorsque  l'événement 
qui  résout  un  contrat  étant  indépendant  de  la  volonté  d'une  des  parties, 
il  opère  la  résolution  de  plein  droit,  v  n'est  pas  le  cas  de  demander  en 
jt:;vi-oCt    iwior^qUô  i  cvuncoicnt  quj  pouvaii  doûuêr  iiuu  à  ia  clause  réso- 
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lutoire  est  arrivé,  la  caution  est  déchargée  comme  le  principal  obligé. 
Lorsque  la, résolution  d'un  contrat  a  lieu  pour  inoxéwtlon  do  la  conven- 
tion,  il  y  a  mutation  comme  pour  rétrocession.  Ce  n'ofil  pas  comme  si  !o 
contrat  était  résolu  pour  nullité  radicale  existante  de  son  essence  môme. 
L'art.  tî8i  ombrasse  tous  les  contrats  synallagraatiques,  quelles  que 
soient  les  choses  qui  on  soient  l'objet,  lorsqu'il  n'y  a  pas  dans  la  loi  d'ex. 
<îeplion  spéciale.    Ainsi,  il  s'applique  à  une  vente  do  créance  ou  de  droit. 


*  2  Pothier  (Bugnei),  Oblig ,  )   22-4.  Les  conditions  résolutoires, 
•j«  224-5-Ô  et  672.  S  sont    celles    qui  sont  apposées, 

non  pour  suspendre  l'obligalion  jusqu'à  raccomplissement, 
mais  pour  la  faire  cesser  lorsqu'elles  s'accomplissent.  Une 
■  obligation  (Contractée  sous  une  condition  résolutoire,  estdo.ic 
parfaite  ^dès  l'instant  du  contrat  :  le  créancier  en  peut  pour- 
suivre  le  paiement.  Mais  si  avant  qu'elle  ait  été  acquittée,  ou 
que  le  débiteur  ait  été  mis  en  demeure  de  l'acquitter,  la  con- 
dition sous  laquelle  on  est  "onvenu  qu'elle  devrait  se  ré- 
soudre  s'accomplit,  l'obligation  cessera. 

Ceuti  différence  entre  les  conditions  résolutoires  et  les 
suspensives,  dont  il  a  été  parlé  en  l'article  précédent,  s'éclair- 
cira  par  va  exemple.  Vous  avez  prêté  à  Pierre,  par  mon 
ordre,  une  somme  de  mille  écus,  et  je  me  suis  engagé  devons 
la  rendre,  si  un  tel  navire,  sur  lequel  il  a  un  gros  intérêt, 
arrive  à  bon  port  des  Indes.  Cette  condition  est  une  condition, 
suspensive,  qui  suspend  mon  obligation  :  je  ne  suis  pas 
encore  débiteur,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  accomplie  par  le 
retour  du  vaisseau.  Mais  si  je  me  suis  engagé  pour  Pierre 
envers  vous,  jusqu'au  retour  du  vaisseau,  c'est-à-dire,  à  la 
charge  que  mon  obligation  ne  durera  que  jusqu'au  retour  du 
vaisseau,  la  condition  du  retour  du  vaisseau  n'est  en  ce  cas 
qu'une  condition  résohuoire,  qui  n'empêche  pas  que  mon 
engagement  ne  soit  parfait  dès  l'instant  du  contrat,  et  qu'en 
conséquence  vous  ue  puissiez  exiger  de  moi  le  paiement  de 
-cette  somme.  Tout  l'effet  de  cette  Cv^iidition  est  que  si  le 
vyaiccoau  arrive  avant  aue  i'ale  accruitté,  ou  que  j'aie  été  mis 
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en  demearo  dMcqultter  mon  obligation,  l'accomplissement 
(le  la  condition  fera  cesser  mou  obligation. 

225.  De  m:îme  que  la  durée  d'une  obligation  peut  être  II- 
m.i/)e  jusqr'à  l'événement  d'une  certaine  condition  elle 
peut  aussi  être  limiléejusqu'à  un  certain  ter.  ,,.  Par  exemple 
SI  jo  mesujs  rendu  caution  envers  vous  pour  Pierre  pendant 
trois  ans,  je  serai  déchargé  ^  î  mon  obligation  lorsque  ce 
temps  sera  expiré. 

226.  Observez  néanniD..  que  lorsque  le  débiteur,  avant 
lexpiration  du  iPmps,  ou  avant  l'accomplissement  de  la  con- 
dition qui  devait  résoudre  .on  obligation,  a  été  mis,  par  une 
interpellation  judiciaire,  :n  demeure  de  l'accomplir,  son 
obligation  ne  peut  plus  se  résoudre  de  cette  manière  ;  L.  59 

§  5,  ff.  mand.  La  raison  en  est  évidente  :  le  créancier  ne  doit 
pas  souffrir  de  la  demeure  injuste  en  laquelle  son  débiteur  a 
eto  d'acquitter  son  obligation  lorsqu'elle  subsistait,  et  ce  dé- 
biteur ne  doit  pas  profiter  de  sa  demeure. 

Voyez  infrà,  part.  3,  oh.  7,  art.  2,  ce  que  nous  disons  de  la 
manière  dont  s'é'  .gnent  les  obligations  par  une  condition 
résolutoire,  ou  par  ."expiration  d'un  terme  résolutoire. 

672.  De  môme  qu'on  peut  contracter  une  obligation  à  la 
chrge  qu'elle  ne  durera  que  jusqu'au  bout  d'un  certain 
temps,  on  peut  aussi  contracter  une  obligation  à  la  charge 
qu'elle  ne  durera  que  jusqu'à  l'événement  d'une  certaine 
condition  :  comme  iorsqu'en  me  rendant  caution  pour  Pierre 
j'ai  stipulé  que  je  m'obligeais  pour  lui  jusqu'au  retour  d'uii 
certain  vaisseau  sur  lequel  il  a  un  gros  intérêt  ;  mon  obliga- 
tion  ne  dure  que  jusqu'au  retour  du  vaisseau  ;  le  retour  du 
vaisseau  l'éteint. 

On  appelle  celte  espèce  de  condition,  condition  résolutoire. 
Voyez  ce  que  nous  avons  dit  .^uprà,  part.  2,  chap.  3,  art  2. 

Dans  les  contrais  synallagmatiques,  qui  contiennent  des 
engagements  récii)roques  entre  chacr.n  des  contractants,  on 
met  souvent  pour  condition  ivsolutoire  de  l'obligatior'que 
contracte  l'un  des  contractants,  l'inexécution  de  quelqu'un 

C~G ■-■■   'Jf-'   iitUtiC» 
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Par  exemple,  si  je  vous  vends  mon  vin,  à  la  charge  que  si 
jvous  ne  venez  l'enlever  et  payer  dans  huitaine,  je  serai  dé 
chargé  de  l'obligation,  c'est  une  condition  résolutoire. 

Selon  la  simplicité  des  principes,  h  seul  laps  du  temps  li- 
mité  par  le  contrat  dans  lequel  v<  is  deviez  ntisfaire  àla 
condition,  lorsqu'il  s'est  écoulé  sans  que  vous  y  ayez  satisfait, 
devrait  éteindre  et  résoudro  mon  engagement  dans  tous  ces 
cas,  et  autres  semblables.  Néanmoins  dans  notre  Pratique 
Française,  il  est  d'usage  de  faire  une  sommation  au  créan- 
cier par  un  Sergent,  à  ce  qu'il  ait  à  satisfaire  à  la  condition, 
avec  assignation  devant  le  juge  pour  voir  prononcer  la  nul- 
lité de  l'engagement,  faute  par  lui  d'avoir  satisfait. 

Quand  même  on  n'aurait  pas  exprimé  dans  la  convention, 
l'inexécution  de  votre  engagement,  comme  condition  résolu- 
toire de  celui  que  j'ai  contracté  envers  vous  ;  néanmoins 
cette  i'  exécution  peut  souvent  opérer  le  résiliment  du  mar- 
ché,  ;onséquemment  l'extinction  de  mon  obligation.  Mais 
il  faut  que  je  fasse  prononcer  le  résiliment  par  le  Juge,  sur 
l'assignation  que  je  dois  vous  donner  à  cei  effet.  Supposons, 
par  exemple,  que  je  vous  ai  vendu  ma  bibliothèque  purement 
et  simplement  ;  si  vous  tardez  à  m'en  payer  le  prix,  l'inexé- 
cution de  l'engagement  que  vous  avez  coniracté  de  me  payer 
le  prix  convenu,  donnera  lieu  à  l'extinction  de  celui  que  j'ai 
contracté  de  vous  livrer  ma  bibliothèque.  Mais  cette  extinc- 
tion de  mon  engagement  ne  se  fera  pas  de  plein  drou  ;  elle 
se  fera  par  la  sentence  qui  interviendra  sur  l'assignation  que 
je  vous  donnerai,  pour  voir  dire,  que  faute  par  vous  d'enle- 
ver ma  bibliothèque  et  de  m'en  payer  le  prix,  I3  marché  de- 
meurera nul.  Il  est  en  ce  cas  à  la  discrétion  du  Juge  de  vous 
impartir,  tei  délai  qu'il  jugera  à  propos  pour  satisfaire  à  votre 
obligation,  après  lequel  je  pourrai  obtenir  sentence  qui  pro- 
noncera le  résiliment  du  marché,  et  me  déchargera  de  mon 
engagement. 


nce  qui  pro- 
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*6  Touiller^  ^  550.  Dans  l'ancienne  juriiîpriidence  française, 
n"  550  1.  s  on  distinguait  entre  les  conditions  résolutoires 
casuelles,  et  les  conditions  résolutoires  potestatives.  Les 
clauses  par  leàquelies  il  était  convenu  qu'un  acte  demeurerait 
nul  et  résolu,  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  n'aurait  pas 
rempli  ses  obligations,  étaient  considérées  comme  simple- 
ment comminatoires  ;  elles  ne  s'exécutaient  point  à  la  rigueur, 
€t  la  convention  n'était  pas  résolue  par  le  seul  accomplisse- 
ment de  la  condition  dans  le  temps  fixé  par  la  convention, 
quand  même  il  eût  été  expressément  stipulé  que  la  r'^solucion 
serait  encourue  de  plein  droit,  par  la  seule  échéance  du 
terme,  sans  qu'il  fût  besoin  d'acte  ni  de  sommation,  etc. 
Quelles  que  fussent  les  expressions  dont  les  contractants  s'é- 
taient servis,  leur  volonté  la  mieux  marquée  était  impuis- 
sante pour  opérer  la  résciul-ion  de  plein  droit.  Les  tribunaux 
«'obstinaient  à  juger  que  ces  clauses  n'avaient  d'effet  qu'à 
l'arbitrage  des  juges,  selon  la  qualité  du  fait  et  des  circons- 
tances. Voy.  le  Répertoire^  \°  Clause  résolutoire  ;  Pothier,  du 
Contrat  de  vente,  n°  456  ;  Brodeau  sur  Louet,  lettre  P,  n»  50, 

€tC. 

Nous  avons  observé  suprà  que  celte  jurisprudence  était 
marquée  au  coin  de  l'erreur  la  plus  manifeste,  destructive 
des  conditions  sans  lesquelles  les  contrats  n'auraient  point  eu 
lieu  :  qu'elle  était  attentatoire,  à  la  foi  publique,  et  qu'elle 
attaquait  les  conventions  jusque  dans  leurs  bases  les  plus 
sacrées. 

551.  Dans  le  droit  romain,  ces  clauses  étaient  exécutées 
littéralement  et  à  la  rigueur  ;  la  résolution  s'opérait  de  plein 
droit.  Voy.  la  loi  12,  Corl  de  contrah.  stip.,  8,  38  ;  les  titres  du 
Digeàte  de  lege  commissorid,  de  in  diem  addictione  ;  les  com- 
mentateurs, et  surtout  Puga  et  Feijoo  ;  Voët,  in  tit.  de  usuris^ 
n'3l,  etc. 


.-x 


430 


*C.  iV.  1183. 


[ARTICLE  1089.] 

)     La  conditioQ  résolutoire  est  celle  qui,  lors-. 

j  qu'elle  s'accomplit,  opère  la  révocation  de 
l'obligation,  et  qui  remet  les  choses  au  même  état  que  si 
l'obligation  n'avait  pas  existé. 

Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obligation  ;  elle  oblige 
seulement  le  créancier  ù  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  dans  le  cas  - 
où  l'événement  prévu  par  la  condition  arrive. 


SECTION  II. 

DES  OBLIGATIONS  A  TERME. 

1089.  Le  terme  diifère 
de  la  condition  suspensive, 
en  ce  qu'il  ne  suspend 
point  l'obligation,  mais  en 
retarde  seulement  l'exé- 
cution. 


SECTION   II. 
OF  OBLIGATIONS  WITH  A  TERM. 

1089.  A  terra  diJBfers 
from  a  suspensive  condi- 
tion inasmuch  as  it  does 
not  suspend  the  obligation, 
but  only  delays  the  execu^ 
tion  of  it. 


^  ff.  De  vcrb.  chlig.  Lih  '«5,  )  L  41.  Eum  qui  kalendîs  janua- 
TU.  1,  L  41,  §  1  et  L  46.  S  riis  stipulatur,  si  adjiciat  primis, 
vel  proximis,  nuUam  habere  dubitationem  palàni  est.  Sed  et 
si  dicat,  secundis,  vel  tertiis^  vel  quitus  aliis,  œquè  dirimit 
quœstionem.  Si  autem  non  addat  quibus  januariis,  facli 
quœstionem  inducere,  quid  forte  senserit  ;  hoc  est  quid  inler 
eos  acti  sit  :  utique  enim  hoc  sequimur,  quod  actum  est,  ei^s- 
que  adsumemus.  Si  autem  non  appareat,  dicendum  est  quoi 
Sabinus,  primas  kalendas  januarias  spectandas.  Plané  si  ipsa 
die  kalendarum  mù&  slipulalionem  interponat,  quid  sequemur? 
Et  puto  actum  videri  de  sequentibus  kalendis. 

§  1.  Quotiens  autem  in  obligalionibus  dies  non  ponitur, 
prsesenti  die  pecunia  debetur  :  nisi  si  locus  adjectus  spatium 
temporis  inducat,  quo  illo  possit  perveniri.  Verùm  dies  ad- 
jectus elïicit,  ne  prsesenti  die  pecunia  debealur.  Ex  quo  appa- 
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ret  diei  adjectionem  pro  reo  esse,  non  pro  slipulatore.    (Ul-- 
PI  anus). 

L  46.  Gentesimis  kalendis  dari  utiliter  stipulamur  :  quia- 
prsesens  obligatio  est,  in  diem  autem  dilata  solutio, 

§  1.  ]d  autem  qiiod  in  facto  est,  in  mortis  tempus  conferri 
non  potest  :  veluti,  Cùm  moriens,  Alexandriam  venire  spondes  f 
(Paulus). 

T    .  .^!xT*  \     ^'  ^'-  ^^^""^  ^^"  ^^iP"ie  aux  calende» 

Trad.  de  M.  Berthelot.  J  de  janvier,  s'il  ajoute  aux  premières  ou 
aux  prochames,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  aucun  doute.    Et 
aussi  s'il  dit  aux  secondes,  aux  troisièmes,  ou  à  toutes  autres, 
il  décide  la  question.    Mais  s'il  n'ajoute  pas  à  quel  janvier  il 
introduit  une  question  de  fait  sur  ce  qu'il  a  eu  en  vue,  c'e'st- 
à-dire  sur  ce  qui  a  été  fait  entre  eux  :  car  on  cherche  ce  qui 
a  été  fait,  et  on  s'y  attache.  Mais  si  cela  ne  peut  se  découvrir 
il  faut  dire,  comme  Sabin,  qu'il  faut  s'arrêter  au::  premières 
calendes  de  janvier.    Mais  si  quelqu'un  stipule  le  jour  môme 
des  calendes,  à  quoi  se  décider  ?  Et  je  pense  qu'il  paraît  s'être 
agi  des  suivantes. 

§  1.  Toutes  les  fois  que  dans  les  obligations  le  jour  n'est  pas 
mis,  l'argent  est  dû  au  jour  de  l'obligation  ;  à  moins  que  l'on 
ne  détermine  un  lieu  qui  exige  un  laps  de  temps  pour  y  arri- 
ver. Mais  la  détermination  d'un  jour  fait  que  l'argent  n'est 
pas  dû  au  jour  présent.  D'où  il  paraît  que  la  détermination 
d'un  jour  est  pour  le  prometteur  et  non  pour  le  stipulateur 
(Ulpien). 

i.46.  Nous  stipulons  utilement  de  nous  donner  aux  cen- 
tièmes  calendes,  parce  que  l'obligation  est  présente  et  le  paie- 
ment différé  à  ce  jour. 

§  1.  Ce  qui  consiste  en  un  fait  ne  peut  être  remis  au  temps 
de  la  mort,  par  exemple  lorsque  vous  njourrez,  vous  promet- 
tez  de  venir  à  Alexandrie.  (Paul). 


*  2  Pothier  [Bugnet]  |     230.  Le  terme  diffère  de  la  condition, 
Oblig..n^nOets.    ]  Qn  ce  que  la  condition  suspend  1  enga- 
gement que  doit  former  la  convention:  le  terme. 


mi     fnn. 
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traire,  ne  suspend  pas  l'engagement,  mais  diffère  seulement 
l'exécutiQn.'  Celui  qui  a  promis  sous  condition  n'est  pas  débi- 
teur, jusqu'à  l'échéance  de  la  condition  ;  il  y  a  seulement 
espérance  qu'il  pourra  l'être  :  d'où  il  suit,  que  si  par  erreur  il 
payait  avant  la  condition,  il  pourrait  répéter  ce  qu'il  a  payé, 
comme  chose  non  due,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  en  l'article 
précédent. 

Au  contraire,  celui  qui  doit  c\  un  certain  terme  qui  n'est 
pas  encore  échu,  est  vraiment  débiteur  ;  et  s'il  payait  avant 
le  terme,  il  ne  pourrait  répéter,  parce  qu'il  aurait  payé  ce  qu'il 
devait  effectivement  :  mais  quoiqu'il  soit  débiteur,  on  ne  peut, 
jusqu'à  l'échéance  du  terme,  exiger  de  lui  ce  qu'il  doit. 

Quelquefois  néanmoins,  le  verbe  devoir  se  prend  plus  strie- 
tement  poi^r  ce  qui  peut  n  tuellement  s'exiger  ;  et  en  ce  sens 
on  dit  :  Qui  a  terme,  ne  doit  rien. 

231.  Le  terme  diffère  l'exigibilité  de  la  dette,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  entièrement  révolu.  Ainsi,  si  j'ai  promis  de  payer  une 
somme  cette  année,  on  ne  pourra  pas  encore  l'exiger  de  moi 
le  dernier  jour  de  l'année  ;  car  ce  dernier  jour  fait  partie  du 
terme  ;  L.  42,  ff.  de  verb.  oblig. 

232.  Cet  effet  du  terme,  d'empêcher  le  créancier  d'exiger  la 
dette  jusqu'à  ce  qu'il  soit  expiré,  est  commua  au  terme  de 
droit  et  au  terme  de  grâce. 

Le  terme  de  droit  a  uu  autre  effet  qui  lui  est  particulier, 
savoir,  qu'il  empêche  la  compensatioa  de  la  dette,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  expiré. 

Par*  exemple,  je  vous  ai  prêté  au  premier  janvier  1780, 
mille  écus  que  vous  vous  êtes  obligé  de  me  payer  au  premier 
janvier  1781.  Depuis,  vous  êtes  devenu  héritier  ùo  mon  cré- 
ancier d'une  pareille  somme  de  mille  écus  que  je  dois  sans 
terme.  Vous  me  demandez  le  paiement  de  cette  somme  au 
mois  de  juillet  1780  :  je  ne  pourrai  vous  opposer  en  compen- 
sation la  dette  de  mille  écus  que  vous  me  devez,  payable  au 
premier  janvier  1781  ;  car  la  compensation  étant  un  paiement, 
•ce  serait  de  ma  part  vouloir  vous  obliger  à  me  payer  avant 
le  terme,  ce  qui  est  contre  la  teneur  de  la  convention. 
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Il  n'en  est  pas  de  môme  du  terme  de  grâce  r  il  arrête  bien 
es  poiirsuues  du  créancier,  mais  il  n'exclut  pas  la  compensa 
.ion    Par  exemp  e,  je  vous  ai  prêcé  au  premier  janvier'  780 
mu  e  écus  payables  à  volonté,  et  vous  avez  obtenu  du  p rince 
ou  du  juge,  terme  jusqu'au  premier  janvier  1781  :  si  parc! 
lae  vous  êtes  devenu  héritierde  mon  créancier  d'une  pareTiL 
somme,  vous  me  la  demandez  au  mois  de  juillet  1 780,  le  terme 
de  grâce  qui  vous  a  été  accordé  n'empêchera  pas  que    è  ne 
puisse  vous  opposer  ia  compensation  de  pareille  somme  que 
vous  me  devez.  Ce  terme  de  grâce  n'a  d'effet  que  pour  an-ôter 
les  poursuites  de  rigueur,  et  non  pas  pour  arrêter  la  comp  u 
s^Uon  :AUud  est  enim  dlem  obligaUonis  non  venisse,  aZfkl 
mamtatis  graha  tempus  indulgeri  solutionis  ;  L  U  &\   ff  ^^ 

233. 11  nous  reste  à  observer  touchant  l'effet  du  terme  ou'é- 

ant  présume  apposé  en  faveur  du  débiteur  ;  L.  17  ff  Jefr 

e  débiteur  peut  bien  se  défendre  de  payer  ;vant  l'exph^tion 

u  terme  ;  ma.  le  créancier  ne  peut  se  défendre  de  recev  i 

SI  le  débiteur  veut  payer  ;  L.  70,  de  saint.;  L.  17,  de  venu! 

;am;  u  moins  qu'il  ne  paraisse  par  les  circonûan  es,  que  le 

temps  du  paiement  a  été  convenu  en  faveur  du  crianc  er 

aussi  bien  qu'en  faveur  du  débiteur.  «^'«inuer, 

Le  terme  de  paiement  porté  par  les  lettres  de  chan<>e  est 
repute  appose  aussi  bien  en  faveur  du  créancier  propr^é^ Le 
de  la  lettre,  que  du  débiteur.  Dêclar    '  >.  du  28  noveZeml 

234.  Le  terme  accordé  par  le  créancier  au  débiteur   est 
ense  avoir  pour  fondement  la  confiance  en  sa  solvabUité 
lors^donc  que  ce  fondement  vient  à  manquer,  l'effet  du  terme 

etmfM/j^  V'"'' t^"'  ^''"ï"'  1«  débiteur  a  fait  faillite, 
que  le  prix  de  ses  biens  est  distribué  entre  les  créanciers 
créancier  peut  toucher,  quoique  le  terme  de  la  dette  ^ 

Tjnm^""'   "^^^fy  "^^^  ^'ff^rence  entre  le  terme  et 

a  condition  ;  car  le  créancier  conditionnel  en  ce  cas  n'a  nas 

droit  dfi  tmir-hor  mo:«  o„.,i .,,,,.  «-asuapas 


oroit  de  toucher,  mais  seiilomonf  H'^ki:^^^  . ., 
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ûUires  Ciéau- 
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ciers  qui  toucheront,  à  s'obliger  de  rapporter  à  son  profit,  si 
par  la  suite  la  condition  existe. 

23G.  Observez  que  si  entre  plusieurs  débiteurs  solidaires,  il 
y  en  a  qui  font  faillite,  le  créancier  peut  bien  exiger  de  ceux- 
ci  la  dette  avant  le  terme  ;  mais  il  ne  peut  pas  l'exiger  de 
celui  qui  est  solvable.  Le  solvable  doit  jouir  du  terme,  et  il 
n'est  pas  môme  obligé  pour  cela  de  donner  une  caution  à  la 
place  de  ses  codébiteurs  faillis.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  29  février  1592,  rapporté  par  Anne  Robert,  IV,  6.  La 
raison  est  que  ce  débiteur  qui  est  demeuré  solvable,  ne  peut 
pas,  sans  son  fait,  être  obligé  à  plus  qu'à  ce  à  quoi  il  a  bien 
voulu  s'obliger.  On  ne  peut  donc  pas  l'obliger  à  donner  une 
caution  qu'il  ne  s'est  pas  obligé  de  donner  :  la  faillite  de  ses 
codébiteur^  étant  le  fait  de  ses  codébiteurs,  et  non  le  sien,  elle 
ne  peut  lui  prôjudicier,  suivant  la  règle,  Nemo  ex  alterius  facto 
prsegravari  débet. 

De  1j\  il  suit,  2o  que  le  créancier  hypothécaire  qui  a  formé 
opposition  au  décret  de  l'héritage,  ou  au  sceau  de  l'office  qui 
lui  était  hypothéqué,  et  qui  se  trouve  en  ordre  d'être  utile- 
ment colloque,  peut  exiger  sur  le  prix  dudit  héritage  on 
office,  le  paiement  de  sa  créance,  quoique  le  terme  de  ce  paie- 
ment ne  soit  pas  encore  échu  ;  parce  que  son  droit  d'hypo- 
thèque sur  laquelle  était  appuyée  sa  confiance  qui  l'avait 
porté  à  accorder  terme  à  son  débiteur,  venant  à  s'éteindre, 
l'effet  du  terme  doit  cesser. 

237.  Les  conventions  comprennent  quelquefois  une  condi- 
tion et  un  terme.  Il  faut  en  ce  cas  examiner  si  le  terme  n'est 
apposé  q';';"'  la  condition,  ou  s'il  l'est  aussi  à  la  disposition. 
Au  premier  cas,  lorsque  la  condition  est  accomplie,  on  n'at- 
tend plus  l'échéance  du  terme  pour  exiger  la  dette.  Par 
exemple,  s'il  est  dit.  Si  je  me  marie  d'ici  à  trois  ans.)  vous  me 
paierez  100  lio.,  et  que  je  me  marie  six  mois  après,  je  pourrai 
aussitôt  exiger  les  100  liv.  sans  attendre  l'expiration  du  terme 
de  trois  ans.  Pai-eillement,  si  nous  sommes  convenus  que 
vous  me  donneriez  une  certaine  somme  au  cas  que  je  n'al- 
lasse pas  en  Italie  avant  le  mois  de  mai,  la  somme  pourra 
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TOUS  être  demandée  aussitôt  qu'il  sera  devenu  constant  par 
ma  mort  que  je  n'irai  pas  en  Italie  ;  L.  10,  ff.  de  verb  oblia  • 
sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  jusqu'au  mois  de  mai  •  parce 
que  ce  terme  n'a  été  apposé  qu'à  la  condition,  et  non  pas  à  la 
disposition.   Mais  si  au  contraire  il  était  dit  :  Si  je  me  marie 
d'ici  au  premier  janvier  mi,  pour-lors  vous  me  donnerez  100 
hv  ;  ce  mot,  pour-lors,  fait  entendre  que  le  terme  est  apposé 
u  la  disposition  aussi  bien  qu'à  la  condition  :  c'est  pourauoi 
quoique  j'aie  accompli  la  condition  en  me  mariant    je  ne' 
pourrai  exiger  la  somme  promise,  qu'après  l'expiraùon  du 
lerme  ;  L.  4,  §  1,  ff.  de  cond.et  dem.  Vide  Pand.Just.  tiuleverb. 
obltg.  n.  1 11  ;  et  tit.  de  cond.  et  dem.  n.  10  et  1  !.. 


*  a  N.  1 185.    l     ^6  te^me  diffère  de  la  condition,  en  ce  qu'il 
i  ne  suspend  point  l'engagement,  dont  il  retarde 
seulement  l'exécution. 


1090.  Ce  qui  n'est  dû 
qu'à  terme  ne  peut  être 
exigé  avant  l'échéance  ; 
mais  ce  qui  a  été  volontai- 
rement et  sans  erreur  ou 
fraude  payé  d'avance,  ne 
peut  être  répété. 


1090.  Thatwhichisdue 
with  a  term  of  payment 
cannot  be  exacted  before 
the  expiration  of  the  term  ; 
but  that  which  bas  been 
paid  in  advance  volunta- 
rily  and  without  error  or 
fraud  cannot  be  recovered. 


Voy.  Digeste  et  Pothier,  cités  sur  art.  1089. 


ht.  1,  L  1,.  §  1  e«  i.  4,  §  1.  I  adscriptus  est,  quamvis  dies 
nonuum  venent,  solvi  tamen  possunt  :  quia  certum  est  ea 
debitu  iri.  (Pomponîus). 
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L  4,  §  1.  Si  ila  scriplum  sit  :  Si  in  quinquennio  proximo 
Titio  films  natus  non  erit,  tum  decem  Seix  hères  dats.  Si  Tilius 
antè  morluus  sit,  non  statim  Sei?B  decem  deberi  :  quia  hic 
articulas  tum  extremi  quinquennii  tempus  signiflcat.  (Pom- 

PONIUS). 

Ibidem.  \  i.  1.  §  1.  Lorsqu'un  legs  est  fait  sous  un 
Trad.  de  M.  Hulot.  )  terme  certair-,  quoique  le  jour  ne  soit  pas 
«ncore  arrivé,  l'héritier  peut  cependant  le  payer,  parce  qu'il 
€st  certain  que  le  legs  sera  dû  un  jour.  (Pomponius). 

L  4,  §  1.  Un  testateur  a  fait  la  disposition  suivante  :  Si 
d'ici  à  cinq  ans  mon  héritier  Titius  n'a  point  un  fils,  alors  il 
donnera  à  Séia  la  somme  de  dix.  Si  Titius  est  mort  avant 
l'expiration  des  cinq  ans,  le  legs  n'est  pas  dû  à  l'instant  à 
Séia  ;  parée  que  ce  mot  alors  désigne  le  terme  de  l'expiration 
des  cinq  ans.  (Pomponius). 


^  2  Pothier  (Bugnet)  )  546.  Il  est  évident  qu'on  ne  peut  faire 
Oblig.,  nos  546-7.  \  le  paiement  d'une  chose  avant  qu'elle 
soit  due  ;  car  tant  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  dette,  il  ne  peut  y 
avoir  de  paiement.  De  là  il  suit  que  lorsqu'une  dette  est  sus- 
pendue., parce  que  la  condition  sous  laquelle  elle  a  été  con- 
tractée, n'est  pas  encore  accomplie,  le  paiement  ne  peut  s'en 
faire.  Non-seulement  le  débiteur  ne  peut  être  obligé  de  payer, 
ni  le  créancier  obligé  de  recevoir  avant  l'accomplissement  de 
la  condition  ;  mais  si  le  débiteur,  ignorant  la  condition,  avait 
par  erreur  payé,  il  en  aurait  la  répétition  per  condiotionem 
indehili  :  car  il  est  vrai  qu'en  ce  cas  il  aurait  payé  ce  qu'il  ne 
devait  pas  encore.  Mais  ce  paiement  qui  n'était  pas  valable, 
est  confirmé  et  devient  valable  par  l'accomplissement  d^i  la 
condition  ;  car  cet  accomplissement  a  un  effet  rétroactif  au 
temps  du  contrat,  qui,  en  faisant  réputer  la  dette  due  dès  le 
temps  du  contrat  (suprà,  n.  220),  fait,  par  une  conséquence 
nécessaire,  réputer  valable  le  paiement  qui  a  été  fait  avant  la 
condition  ;  L.  16,  fF.  de  cond.  indebit. 
547=  Il  n'en  est  pas  de  môme  du  terme  de  paiement  que  de 
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|la  condition,  le  terme  n'ayant  pas  l'efTet  de  suspendre  la  dette 
mais  seulement  d'en  arrêter  l'exigibilité  {suprà,  n.  280).  Le 
paiement  fait  avant  le  terme,  est  valable  ;  L.  1,  f^  1,  ff.  rfe  cond 
et  dem. 

Cette  règle  souffre  néanmoins  quelques  e'  étions.  Par 
exemple,  si  un  testateur  ayant  légué  une  somm.  un  mineur 
pour  empêcher  que  le  tuteur  ne  la  dissipât,  avait  ordonné 
qu'elle  ne  serait  payée  qu'à  la  majorité  du  légataire  l'héri- 
tier  débiteur  du  legs  qui  l'aurait  payée  avant,  ne  serait  pas 
libéré  dans  le  cas  de  l'insolvabilité  du  tuteur.  Voyez  L.  15  ff. 
de  ann.  kg.  '     ' 
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*  \  Domat  [Hemy]  Lzy.l,|  7.  Celui  qui  a  un  terme  pour 
Ta.\,sec.'d,nPl.  j  payer  ou  pour  délivrer,  ou  pour 
faire  autre  chose,  n'est  pas  en  demeure,  et  ne  peut  être  pour- 
suivi qu'après  le  dernier  moment  du  terme  expiré.  Car  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  n'ait  point  satisfait,  jusqu'à  ce  que  le  délai 
entier  se  soit  écoulé.  Ainsi,  celui  qui  doit  dans  une  année, 
dans  un  mois  dand  un  jour,  a  pour  son  délai  tous  les  mo-' 
ments  de  l'année,  du  mois  et  du  jour.  (C.  civ.,  1186.) 

Le  débiteur  à  terme  ne  peut  être  contraint  à  l'exécution  avant  Ja  révtf 
lution  de  ce  terme,  sous  aucun  prétexte  autre  que  ceux  admis  par  la  loi. 


*  4  Marcadè,  sur  |  572.  Ce  qui  est  dû  à  terme  ne  peut  être 
ar;.  1186  C.iV.  j  exigé  avant  l'échéance  du  terme,  et  le- 
terme  n'est  échu  que  quand  le  dernier  jour  du  délai'est  ex- 
pire.  La  première  proposition  de  notre  article  ne  présente 
donc  aucune  difficulté  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
seconde,  qui  déclare  que  ce  qui  a  été  payé  d'avance  ne  peut 
pas  être  répété. 

A  Rome,  celui  qui  payait  avant  le  terme,  même  par  erreur 
et  dans  l'ignorance  de  ce  terme,  ne  pouvait  pas  répéter,  parce 
que  l'action  en  réclamation  d'une  chose  indûment  payée,  la 
condictio  indeMti,  étant  une  actinn  rto  flrnit  «irîPt  nf  « ^^ 
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^action  de  bonne  foi,  ne  pouvait  être  accordée  qu'à  celui  qui 
se  trouvait  rigoureusement  avoir  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas, 
«t  que  tel  n'était  pas  le  cas  d'un  débiteur  à  terme,  puisque  le 
idébiteur  à  terme  est  actuellement  débiteur  et  soumis  à  uno 
obligation  dès  à  présent  parfaite.  Polhier  (n"  230)  reprodui- 
sait cette  doctrine.  "  Celui  qui  a  promis  sous  condition, 
<lisait-il,  n'est  pas  débiteur...  d'où  il  suit  que  si,  par  erreur,  il 
payait  avant  la  condition,  il  pourrait  répéter  ce  qu'il  a  payé... 
Au  contraire,  celui  qui  doit  à  terme  est  vraiment  débiteur  ; 
•et  s'il  payait  avant  le  terme,  il  ne  pourrait  répéter,  parce  qu'il 
■aurait  payé  ce  qu'il  devait  effectivement.  " 

En  serait-il  donc  ainsi  sous  le  Code  civil,  et  notre  article 
-entend-il  refuser  la  répétition  absolument,  et  sans  distinction 
•entre  celai  qui  a  payé  librement,  en  connaissance  de  cause, 
^t  celui  qui  ne  l'a  fait  que  dans  l'ignorance  du  terme  ?  Nous 
n'hésitons  pas  à  répondre  :  Non,  attendu  que  la  décision  op- 
posée serait  évidemment  contraire,  non-seulement  aux  prin- 
■cipes  de  l'équité,  mais  aussi  à  l'esprit  général  de  notre  droit 
moderne  et  à  l'intention  des  rédacteurs  de  notre  article. 

573.  Quand,  à  la  mort  de  mon  père,  je  trouve  un  testament 
-qui  me  charge  de  payer  immédiatement  20,000  francs  à  Paul, 
•et  qu'après  les  lui  avoir  payés  je  découvre  un  second  testa- 
ment révoquant  le  premier  et  qui  m'accorde  deux  ans  pour 
payer  ces  20,000  francs,  n'est-il  pas  clair  que  j'ai  procuré  à 
Paul  un  avantage  plus  grand  que  celui  qui  lui  était  réelle- 
Tiient  dû,  puisqu'il  aurait  eu  en  plus  l'intérêt  de  l'argenl  pen- 
dant les  deux  années,  c'est-à-dire  2,000  ïrancs  ?...  La  loi 
romaine  elle-même,  malgré  les  subtilités  souvent  iniques  de 
son  strictum  jus^  reconnaissait  cette  vérité  ;  car  s'il  est  vrai, 
-comme  elle  le  disait,  que  payer  trop  tard  c'est  payer  moins, 
minus  solvit  qui  tardiùs  solvit,  il  est  donc  vrai  par  là  môme 
•que  payer  trop  tôt  c'est  payer  plus.,.  Maintenant,  que  la  loi 
romaine  ne  tînt  pas  compte  de  ce  principe  d'équité  dans  ses 
►contrats  stricti  juris,  que  nous  importe  à  nous,  dont  la  loi  ne 
reconnaît  que  des  contrats  bonœ  fidei,  et  déclare  (art.  1134)  que 
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•  Les  principes  généraux  de  notre  droit  'justifient  donc  déjà 
le  sens  que  nous  donnons  à  notre  article.  Mais,  en  outre 
cette  pensée  était  aussi  celle  des  rédacteurs.  Car,  devant  le 
Corps  législatif,  l'orateur  du  -ouvernement  disait,  sur  cet  ar- 
ticle, "que  si  le  débiteur  a  lii.  errent,  d'avance,  satisfait  à  son 
engagement,  il  ne  serait  pas  juste  de  l'autoriser  à  en  deman- 
der la  répétition.  "  (Fenet,  XIII,  p.  244.) 

Il  est  donc  certain  que  notre  article  n'entend  parler  que  du 
débiteur  qui  a  payé  avec  connaissance  du  terme  et  en  renon- 
çant à  ce  terme,  et  que  si  les  rédacteurs  ont  reproduit  tout 
simplement  la  phrase  de  Pothier,  c'est  que  la  proposition  de 
cet  auteur  (qui  embrassait,  il  est  vrai,  le  cas  d'erreur,  mais 
qui  ne  l'embrassait  que  par  sa  relation  avec  la  proposition 
écrite  dans  l'alinéa  précédent  pour  l'obligation  conditionnelle) 
devenait  susceptible  d'un  sens  moins  large,  du  moment  qu'elle 
se  trouvait  isolée  comme  elle  l'est  dans  le  Gode. 


Voy.  Marcadé,  cité  sur  art.  1050. 


hnnnp  fni  ? 


ImT  '1  ^'^'  ï^^y^P^^dedifïiculté  lorsque  le 
n  1  3  e  s.  f  paiement  a  été  fait  en  connaissance  de  cause  • 
mais  les  lois  romaines  décident  la  môme  chose  dans  le  cas 
aussi  ou  le  paiement  a  été  fait  par  erreur,  attendu  que  le 
terme  ne  suspend  point  l'effet  de  l'obligation,  et  que  dès  qu'il 
va  obligation,  il  n'y  a  pas  lieu  à  répéter  ;  car  l'on  n'a  ras 
paye  une  chos.  non  due.    Il  paraît  que  c'est  aussi  sur  le  cas 

article  1186  ,  mais  on  peut  toutefois  élever  la  question  de 

IZltVun'  ""'''  ^"""''  ""'  '"'"'"'  "^"  P^°^"«"-«  d'inté- 
rêts, et  qui  ta  payée  par  erreur  avant  l'échéance  du  terme 

ne  peut  pas,  dans  le  droit  actuel,  demander  au  créancier  Tue 

celui-ci,  à  son  choix,  lui  fasse  raison  des  intérêts  ou  de'  ils- 

™/j  ^^=41:  au  jour  as  i  échéance,  ou  qu'il 
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lui  restitue  la  somme,  à  la  charge  par  lui  débi'fiur  de  lui 
donner  les  mômes  sûretés  ?  ^ 

Selon  notre  opinion,  il  le  peut,  mais  suivant  la  plupart  de* 
auteurs,  il  n'a  pas  ce  droit. 

Il  se  fondent  sur  ce  que  l'action  en  répétition,  condictio  in. 
debili,  quoiqu'ayant  pour  base  l'équité,  est  néanmoins  de 
droit  strict,  comme  celle  de  prêt,  dans  laquelle  le  juge  ne 
peut  rien  adjuger  au  demandeur  au  delà  de  ce  qu'il  a  compté 
à  l'autre  partie.  Aussi  quelques  auteurs,  notamment  Pothier» 
appellent-ils  promuluum  le  quasi-contrat  formé  par  le  paie- 
ment d'une  chose  qui  n'était  pas  due.  Or,  disent-ils,  l'es- 
compte n'a  pas  été  payé  ;  donc  il  n'y  a  pas  lieu  â  le  répéter, 
et  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  répéter  la  somme  qui  a  été  ré- 
ellement pteiyée,  puisqu'elle  était  due,  quoique  avec  un  terme. 

De  plus,  ajoutent-ils,  dans  le  cas  du  paiement  fait  indû- 
ment, le  défendeur  ne  doit  restituer  que  ce  dont  il  a  profité 
par  suite  de  ce  paiement,  et  comme  il  est  possible  qu'il  n'ait 
retiré  aucun  avantage  de  l'anticipation,  par  exemple,  par- 
ce qu'il  a  laissé  la  somme  oisive  dans  sa  caisse,  ou  parce 
qu'il  l'a  prêtée  sans  intérêts,  il  ne  doit  pas  être  forcé  d'en 
payer  de  son  côté,  autrement  il  souffrirait  lui-môme  un  pré- 
judice. Et  en  admettant  l'il  eût  prêté  la  somme  àintéiAt, 
comme  il  a  couru  les  chances  de  perte  par  suite  de  la  faillite 
des  emprunteurs,  ces  intérêts  doivent  lui  demeurer,  d'autant 
mieux  qu'ils  proviennent  tout  i  la  fois  et  de  son  contrat  et  de 
sa  chose.  Enfin,  comme  le  prêt  proprement  dit  ne  produit 
pas  par  lui-même  d'intérêts,  qu'il  faudrait  pour  cela  une  sti- 
pulation expresse,  le  quasi-contrat  qui  nait  du  paiement  fait 
indûment  ne  saurait  en  produire  ;  et  à  plus  forte  raison 
quand  il  n'y  a  pas  eu  de  paiement  fait  indûment,  comme  dans 
l'espèce,  puisqu'il  y  avait  dette. 

Telles  sont  les  princ-pales:  raisons  données  par  Voët  ad  Pan- 
dectas,  Ut.  de  condict.  indebiti  ;  par  Ferez  ad  Codicem,  eodem 
f<7w/o,  et  par  d'autres  auteurs,  pour  exclure  la  répétition  de 
la  gomme  comptée  par  anticipation,  quoique  par  erreur,  ainsi 
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que  la  demande  de  l'intérêt  ou  escompte  jusqu'au  ten 
l'échéance  de  la  dette. 

Pothier,  dans  son  traité  sur  le  quasi-contrat  résultant  du 
paiement  de  Vindû,  paiement  auquel,  comme  il  vient  d'être 
dit,  il  a  donné  le  nom  d"^  promut  >,ur. ,  ajoute  une  autre  raison 
à  celles  qui  viennent  d'être  exposées,  mais  qui  est  sans  force 
aujourd'hui,  parce  que  la  prémisse  n'est  pas  en  rapport  . 
le  droit  actuel.  Celui,  dit-il,  qui  ferait  ua  véritable  prêt  ne 
pourrait  stipuler  des  intérêts  ;  donc  celui  qui  a  payé  sans 
devoir  ne  peut  être  supposé  en  avoir  stipulé  ;  et,  à  plus  forte 
raison,  celui  qui  devait,  mais  qui  a  seulement  payé  avant 
l'échéance. 

«Si  ces  auteurs  avaient  restreint  leur  décision  aux  intérêts 
ou  à  l'escompte  pour  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  paie- 
ment fait  par  anticipation  jusqu'au  moment  où,  découvrant 
son  erreur,  celui  qui  a  payé  élève  sa  réclamation,  nous  se- 
rions parfaitement  de  leur  avis  ;  car,  comme  dans  les  obli- 
gations de  sommes,  les  intéiôtj  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
demande,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  f?.it  courir  de  plein 
droit  (art.  1153),  et  que  l'on  ne  se  trouverait  c'-^^s  aucmi  de 
cer  cas,  il  est  clair  qu'il  ne  pourrait  en  exiger  emps 

antérieur  à  sa  réclamation,  quand  même  il  «e.  .i^iontré 

que  le  créancit  en  a  retiré  par  le  placement  qu'il  a  fait  de  la 
somme.  Mais  il  ne  s'agit  point  des  intérêts  ou  de  l'escompte 
pour  le  temps  antérieur  à  la  réclamation  ;  il  s'agit  unique- 
ment de  l'escompte  pour  le  temps  futur  et  jusqu'à  l'époque 
qui  f  /ait  été  fixée  pour  le  paiement  de  la  dette  ;  et  nous  sou- 
tenons çue  la  pri:  don  tendant  à  ce  que  le  créiaicier,  à  son 
choix,  fasse  raison  l  cet  escompte  ou  restitue  la  somme,  à 
la  charge  pour  le  débiteur  de  lui  fournir  les  mêmes  sûretés 
est  une  prétention  fondée  en  équité  et  en  parfaite  harmonie 
avec  les  î>rincipes  de  notre  iégii.lat'on  actuelle,  dans  laquelle 
lajouifsance  du  numéraire  aune  valeur  réelle  et  forme  la 
principale  source  du  revenu  d'un  grand  nombre  de  citoyens. 
D'où  il  faut  conclure,  ce  qui  a  ^té  vrai  au  surplus  dans  tous 
les  temps,  mais  ce  qui  l'est  enco/e  plus  particulièrement  de- 
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puis  que  l'argent  peut  produire  licitemenL  des  Intérêts  en 
toute  obligation  ;  d'où  i)  faut  conclure,  disons-nous,  que  celui 
qlii  paie  avant  le  terme,  paie  par  cela  môme  plus  qu'il  ne 
devait,  si  ce  n'est  quant  au  quantum  de  la  dette  en  elle-même 
du  moins  par  la  piivalion  de  l'avantage  qu'il  pouvait  retirer 
de  la  somme  en  la  plaçant  à  intérêt.  Il  est  si  vrai  que  le 
terme  est  un  avantage,  et  que  celui  qui  doit  à  ternie  doit 
moins  que  celui  qui  doit  au  comptant  ;  c'est  que  s'  une  cau- 
tion s'obligeait  à  payer  à  un  terme  plus  rapproché  que  celui 
qui  a  été  accordé  au  débiteur  principal,  elle  serait  censée 
obligée  en  plus  que  le  débiteur,  et  ne  devrait  payer  qu'au 
terme  accordé  à  ce  dernier  ;  plus  est  cnim  slatim  aliquid  da- 
re  ;  minus  est  post  tempus  dare.  Donc  payer  avant  le  terme 
c'est  payer  plus  que  l'on  ne  devait  en  réalité,  puisque  par  là 
on  diminue  son  patrimoine,  et  cela  est  si  vrai  que,  d'après 
le  droit  ror^ain  lui-môme,  le  créancier  q'-i  avait  reçu  de  son 
débiteur  insolvable  un  paiement  avant  l'échéance  du  terme, 
était  obligé  de  faire  raison  de  l'escompte  ou  intérêt  à  1\ 
masse.  Et  lorsqu'un  débiteur  qui,  d'après  la  loi,  devait  jouir 
d'un  délai,  à  la  charge  de  donner  caution,  ne  pouvait  la  four- 
nir, il  n'était  tenu  de  payer  de  suite  que  sous  la  déduction 
de  l'escompte.  On  en  trouve  des  exemples  dans  la  loi  24,  §  2, 
fF.  solulo  matrim.  quemad.dos  petatur^  et  dans  la  loi  22,  §  1.  £F, 
mandati  vel  contra. 

Sunposons  en  effet  que  quelqu'un  ait  acheté  un  fon  is  moy- 
«nnant  20,000  fr.,  sans  autre  explication  da"s  l'acte  de  vente  ; 
mais  que  les  parties,  par  des  raisons  particulières,  aient  cru 
devoir  faire  une  contre-lettre  par  laquelle  il  a  été  convenu 
qu'3  les  20,000  fr.  seraient  payables  '..i  bout  de  si.^  ans  seule- 
ment, et  sans  intérôts,  attendu  que  le  prix  a  été  fixé  en  con- 
séquence ;  que  l'acheteur  soit  venu  à  mourir  peu  de  temps 
-après,  et  que  son  héritier,  dans  l'ignorance  de  la  contie-lettre 
qui  ne  s'est  pas  tron.vée  avec  les  '-^itres  papiers  du  défunt,  ait. 
payé  aussitôt  les  20,000  fr.  ;  n'est-il  pas  évident,  en  pareil  cas 
que  cet  héritier  a  payé  une  somme  de  beaucoup  supérieure  A 
celle  pour  laquelle  son  auteur  aurait  obtenu  ia  chosj.  s'il 


443 


itérêts  en 
,  que  celui 
us  qu'il  ne 
ille-même, 
'ait  retirer 
rai  que  le 
ern^e  doit 
■  une  eau- 
que  celui 
ait  censée 
yer  qu'au 
iliquid  (la- 
ie terme, 
que  par  là 
e,  d'après 
îçu  de  son 
du  terme, 
térêi  à  l\ 
3vait  jouir 
it  la  four- 
déduclion 
oi  24,  §  2, 
22,  §  1.  ff. 

m  is  moy« 
de  vente; 
aient  cru 
convenu 
ans  seule- 
w  ea  cou- 
de temps 
itie-lettre 
éfunt,  ait. 
pareil  cas 
)érieure  A 
ho3j.  s'il 


[ARTICLE  1090.] 

l'eût  achetée  au  comptant,  ou  bien  à  terme  mais  avec  inté- 
rêts ?  Gela  ne  peut  être  douteux  pour  quiconque  a  la  tnoin- 
(ire  idée  de  la  m-  Aère  dont  se  traitent  les  afiàires.  Refuser 
à  celui  qui  a  ainsi  payé  plus  de  cinq  années  avant  l'échéance 
du  terme,  et  qui  s'aperçoit  de  son  erreur,  le  droit  de  deman- 
der, ou  la  restitution  temporaire  de  la  somme,  ou  que  le 
Mmdeur  lui  fasse  raison  de  l'escompte  ou  intérêt  à  partir  du 
mor-ent  où  il  élève  sa  réclamation,jusqu'au  jour  qui  avait 
été  .venu  pour  le  paiement,  c'est  lui  faire  payer  en  défini- 
tive cette  partie  dn  rix  qui  excédait  la  juste  valeur  de  la 
chose  ensuppoi-  ut  la  vente  faite  au  comptant,  ou  à  terme 
mais  avec  inf.érôts,  c'est-à-dire  plusieurs  1,000  fr.  de  plus  ;  et 
c'est  faire  profiter  le  vendeur  de  sa  mauvaise  foi,  rit;  n'avoir 
pas  averti  le  débiteur  de  son  erreur.  Or,  c'est  ce  que  nous 
ne  saurions  admettre  ;  selon  nous,  la  réclamation  de  cet  hé- 
ritier est  bien  fondée,  non  seulement  en  équité,  mais  encore 
en  droit. 

./4.  Nous  voudrions  même  que,  dans  les  faillites  ou  dé- 
confitures, qui  rendent  exigibles  les  dettes  non  échues,  l'on 
eûf  égard  aux  époques  fixées  pourle  paiement  des  dites  dettes, 
quand  elles  ne  sont  point  productives  d'intérêts  ;  car  si,  p^r 
exemple,  lorsque  vous  êtes  créancier  d'un,  iomme  de  10,000 
francs,  payable  dans  isix  ans  seulement,  .  sp.ns  intérêts,  et 
que  je  le  suis  d'une  pareille  somme  qui  est  échue,  vous  reti- 
rez du  dividende  autant  que  moi,  l'égalité  n'est  point  obser- 
vée. Votre  créance  ne  valait  pas  la  mienne,  quoiqu'elle  fût 
d'une  somme  égale  ;  vous  ne  l'auriez  certainemert  pas  ven- 
due au  môme  prix  que  j'aurais  vendu  la  mienne,  abstraction 
faite  des  sûretés  qui  seraient  attachées  à  l'une  ou  à  l'autre.  Si 
la  vc^re  provient  d'une  ver/.e  que  vous  avez  ainsi  faite  à  un 
long  terme  et  sans  intérêts,  et  la  mienne  d'u-  3  vente  aussi, 
mais  faite  au  comptant,  c'est  que  les  deux  objets  n'étaient  pas 
de  môme  valeur  ;  on  doit  naturellement  le  supposer.  Or,  le 
système  qui  nous  traite  absolument  de  la  même  manière  est 
ui;  système  vicieux,  qui  appelle  l'attention  du  législateur, 
pour  mettre  le  droit  en  harmnnifl  dans  fnnSrxs  oaa  r>nr<ti'>°    t  « 
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chose  serait  facile  :  il  suffirait  pour  cela,  dans  les  distribu- 
tions et  dans  les  ordres,  de  retrancher  de  chaque  créance 
avec  terme  et  non  productive  d'intérêts,  une  somme  corres- 
j^  jndante  à  l'intérêt  légal  jusqu'aux  époques  fixées  pour  le 
paiement  ;  cela  serait  tout-à-fait  juste  et  même  conforme  aux 
principes  d'une  législation  qui  attache  une  grande  valeur  à 
la  jouissance  des  capitaux.  Aussi  nous  appelons  de  tous  nos 
vœux  cette  amélioration  ;  car  c'en  serait  une  véritable. 

115.  Et  même  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  ce  retran- 
chement doit  avoir  lieu  si  l'on  a  cumulé  les  intérêts  futurs 
avec  le  capital,  comme  cela  se  fait  quelquefois,  et  môme  assez 
souvent,  nonobstant  la  prohibition  de  l'édit  de  1673,  vulgai- 
rement  appelé  l'ordonnance  sur  le  commerce.  Par  exemple,  si 
emprunt£jnt  de  vous  une  somme  de  10,000  fr.  pour  un  an  avec 
intérêts  à  cinq  pour  cent,  vous  me  faites  souscrire  purement 
et  simplement  un  billet  de  10,500  fr.  payable  dans  im  an,  et 
qu'au  bout  de  trois  mois  je  tombe  en  déconfiture  ou  en  fail- 
lite, vous  ne  devez  être  admis  à  la  distribution  que  pour  le 
capital  de  10,000  fr.  par  vous  prêté,  et  pour  les  intérêts  échus 
jusqu'au  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  du  juge-commis- 
saire. Quant  au  surplus  des  500  fr.  ajoutés  dans  l'obligation 
pour  les  intérêts,  vous  le  réclameriez  sine  cauct,  attendu  que 
votre  condition  ne  doit  pas  être  meilleure  que  celle  des  autres 
créanciers  qui  n'ont  pas  cumulé  les  intérêts  avec  le  capital. 


*  3  Zacharix  (Massé  et  Vergé)  ^     Une  obligation  est  à  terme, 
p.  384.  i  lorsque  le  jour  auquel  elle  doit 

être  exécutée,  ou  le  jour  de  l'échéance  est  déterminée  à 
l'avance  (1),  et  que  ce  jour  n'est  pas  encore  arrivé  (2). 

(1)  Sur  le  cas  où  le  titre  détermine  le  jour  du  paiement,  mais  de  telle 
façon  qu'il  demeure  incertain  si  ou  quand  l'échéance  arrivera,  V.  Toui- 
ller, 6,  n.  651  et  s.  ;  Duranton,  11,  n.  102.  [C'est  ce  qui  arrive  quand  l'évé- 
nement du  terme  dépend  d'une  condition.  Le  droit  commercial  fournit 
dans  les  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  payables  à  vue  ou  à  un  délai 
de  vue  un  exemple  d'un  terme  incertain.] 

(2)  11  ne  faut  donc  pas  confondre  l'obligation  à  terme  avec  celle  qui  ne 


3c  celle  qui  ne 
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Une  obligation  est  échue,  die:  venit,  lorsque  le  jour  du 
payement  ou  de  l'échéance,  qu'il. ait  été  ou  non  fixé  d'avance, 
est  arrivé. 

Le  jour  de  payement  déterminé  d'avance  s'appelle  aussi 
délai  de  payement,  parce  que  le  débiteur  peut  différer  le 
payement  jusqu'au  jour  de  l'échéance. 

Le  délai  pour  le  payement  est  ou  un  délai  de  droit,  ou  un 
délai  de  grâce,  selon  qu'il  est  fondé  sur  le  titre  de  l'obliga- 
tion, ou  qu'il  est  accordé  par  le  juge  (1),  art.  1244.  Il  n'est  ici 
question  que  du  terme  ou  délai  de  droit. 

En  général,  et  à  moins  que  la  loi  ou  le  titre  n'en  dispose 
autrement,  une  obligation  doit  être  immédiatement  exécutée. 
Néanmoins,  le  délai  de  payement  peut  être  fixé  dans  le  titre, 
non-seulement  d'une  manière  expresse,  mais  encore  d'une 
manière  tacite,  c'est-à-dire  qu'il  peut  résulter  de  la  nature  de 
l'affaire  {% 

Le  délai  de  payement  diffère  de  la  condition  suspensive  en 
ce  qu'il  ne  touche  point  à  la  force  juridique,  mais  seulement 
à  l'exécution  de  l'obligation  (3).   Il  suit  de  là  que  le  débiteur 

peut  être  exécutée  par  le  créancier  que  dans  un  certain  délai,  Argou,  2, 
n.  253  ;  Pothier,  Oblig  ,  n.  225  et  s.  [La  première,  qui  est  seule  une  obli- 
gation à  terme,  ne  peut  être  exécutée  avant  l'expiration  du  délai  de 
terme  ;  la  seconde,  qui  est  une  obligation  sous  la  condition  résolutoire 
d'exécution  dans  un  certain  délai,  ne  peut  plus  être  exécutée  après  l'expi- 
ration de  ce  délai.] 

(1)  Terme  de  droit,  terme  de  grâce.  V.  l'art.  1244. 

(2)  L.  75,  Dig.,  De  verb.  obi.  On  peut  dire  que  toute  obligation  porte  en 
elle  un  terme  de  payement,  marqué  par  le  temps  absolument  nécessaire 
pour  l'accomplissement  de  l'obligation,  Duranton,  II,  n.  100. 

(3)  [Pe  là  cotte  conséquence  remarquable  que  dans  les  obligations  à 
terme,  les  risques  de  la  chose  due,  s'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déter- 
miné, pèsent  sur  le  créancier,  parce  que  lo  terme  d'exigibilité  nf!  l'em- 
pêche pas  d'être  propriétaire,  tandis  que  dans  les  obligations  condition- 
nelles ils  pèsent  en  certains  cas  sur  le  débiteur.  Ainsi,  en  cas  de  vente  à 
terme  ou  à  livrer,  la  perte  do  la  chose  entre  les  mains  du  vendeur  avant 
l'échéance  du  terme  de  livraison  est  pour  l'acheteur,  alors  même  que  le 
terme  a  été  stipulé  dans  son  intérêt,  Duranton,  II,  n.  103  ;  Delamarre  et 
Lepoilvin,  Conlral  de  commiss.  ;  Massé,  4,  n.  410.1 
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qui  a  payé  avant  l'expiration  du  délai  de  payement  n'a  au- 
cune action  en  répétition  de  ce  qu'il  a  payé  (1),  art.  1185  et 
llae.  V.  aussi  art.  1040  et  s.,  1 182  et  1 188. 

Dans  le  doute,  le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en 
faveur  du  débiteur,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  du 
titre,  ou  de  la  loi.  V.  par  exemple,  Gom.,  art.  146  et  187  (2). 
V.  aussi  art.  1187. 

Il  résulte  de  là  : 

1*  Que  le  créancier  ne  peut  demander  le  payement  (3)  avant 
l'échéance  du  terme,  ni  par  conséquent  avant  le  lendemain 

(1)  [Selon  des  auteurs,  V.  Duranton,  11,  n.  113  ;  et  Marcadé,  4,  p.  543, 
cette  règle  serait  sans  application  au  cas  où  le  payement  aurait  été  fait 
par  erreur  avant  l'échéance  du  terme.  Les  expressions  très-générales  de 
l'art.  1185  repoussent  cette  distinction  :  s'il  ne  s'appliquait  pas  au  paye- 
ment fait  par  erreur,  il  n'aurait  aucun  sens,  car  il  est  bien  évident,  sau;. 
que  le  législateur  ait  besoin  de  le  dire,  que  celui  qui  a  volontairement  et 
sciemment  payé  avant  l'échéance  du  terme  a  par  cela  même  renoncé  au 
bénéfice  du  terme  et  ne  peut  exercer  aucune  action  en  répétition.  Loin 
donc  de  ne  pas  s'appliquer  au  payement  anticipé  fait  par  erreur,  l'art. 
1185  ne  s'applique  à  vrai  dire  qu'à  ce  payement,  Delvincourt,  sur  l'art, 
1185.]— Celui  qui  a  payé  avant  le  terme  ne  peut-il  pas  demander  l'es- 
compte  ?  V.  Delvincourt,  sur  l'art,  1186  ;  Duranton,  9,  n.  113  et  s.  [Nous 
ci'oyons  que  l'escompte  n'est  pas  dû  môme  à  celui  qui  a  payé  par  erreur 
une  somme  d'argent,  parce  que  cette  erreur  ne  peut  préjudicier  au  débi- 
teur entre  les  mains  duquel  la  somme  payée  a  pu  rester  improductive  ;  il 
n'en  serait  autrement  que  si  les  intérêts  avaient  été  compris  dans  l'obli- 
gation parce  que,  relativement  aux  intérêts  afférents  à  l'anticipation,  il 
n'y  a  pas  payement  anticipé  ,mais  payement  d'une  chose  non  due,  Del- 
vincourt, sur  l'art.  1185  ;  Massé,  4,  n.  427  et  s.  V.  Duranton,  9,  n.  113 
et  s.]  V.  Pr.  art.  125  ;  Touiller,  6,  n.  662  et  s,,  et  674  et  s, 

(2)  [En  général,  dans  les  matières  commerciales  le  terme  est  présumé 
stipulé  dans  l'intérêt  commun  du  débiteur  et  du  créancier,  à  moins  de 
circonstances  particulières  desquelles  il  résulterait  qu'il  a  été  établi  dans 
l'Intérêt  de  l'un  ou  de  l'autre  :  les  commerçants  ne  font  des  opérations 
que  pour  être  payés  ou  livrés  à  des  éj,j  jues  certaines.  Pardessus,  Droit 
comrr.,  n.  199  ;  Touiller,  6,  n,  679  ;  Massé,  4,  n.  421  ] 

(3)  De  là  la  maxime  :  "  qui  a  termo  ne  doit  rien,  "  Merlin,  Rép.,  V  Ac- 
iion,  g  3,  n.  1. 
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du  jour  de  l'échéance  (1),  art.  1186,  excepté  lorsque  le  débi- 
teui-  étant  commerçant  a  suspendu  ses  payements,  Corn,  art. 
448,    ou    lorsque    ce    débiteur    tombe    en    déconfiture   (2) 
ou  diminue  par  son  fait  ]os  sûretés  données  par  le  contrat 
au  créancier  (3),  ou  lorsqu'il  néglige  de  fournir  les  garan- 

(1)  Gom-  an.  ,61  et  I62';  Morlin,  Rép.,  v  Délai.  [Il  suit  de  là  que  le 
jour  de  1  échéance  d,«.  ad  quem  est  compris  dans  le  terme,  en  ce  Jsque 
le  deb.  eur  a  tout  le  jour  pour  s'acquitter ,  et  que  les  poursuites  ne  peuv  ent 
être  valablement  dirigées  contre  lui  que  le  lendemain.  Quant  au  jour  qui 
sert  de  point  de  départ  au  terme,  dies  à  que,  il  n'est  pas  compris  dans  le 
délai  SI  le  délai  se  compte  par  jours:  l'échéance  d'une  obligation  con- 
tractée le  premier  du  mois  et  payable  dans  dix  jours  n'arrive  que  le  11 
Mais  le  jour  à  quo  est  compris  dans  le  délai  si  le  terme  est  fixé  à  un  ou 
plusieurs  mois,  à  une  ou  plusieurs  années,  parce  que  le  délai  se  comnte 
alors  de  quantième  à  quantième  l'échéance  d'une  obligation  contractée 
le  premier  du  mois  et  payable  dans  un  mois  arrive  le  premier  du  moi. 
suivant,  Massé,  4,  n.  422.] 

(1)  Arg.  art.  913  et  arg.  art.  124  Pr.  ;  Delvincourt,  sur  l'art  1186  •  Toul 
lier,  6,  n.  670  ;  Duranton,  11,  n.  117  ;  [Marcadé,  sur  l'art.  1188  •  Massé  4" 

8."  v''i5,T6'oio'  ''  "°'*  '''''  ^'  ^■'  '''  ''  '''  '   ""'''■'  ''  "^''^  ''''' 

(3)  Rouen,  19  fév.  1814  ;  Paris,  1 1  fév.  .815.  Lors  môme  que  les  sûretés 
qui  restent  seraient  suflisantes.  Touiller,  6,  n.  667.  V.  sur  le  cas  où  le  dé 
biteur  aliène  une  partie  des  immeubles  hypothéqués,  Cass.,  9  janv  1810 
et  4  mai  1812  ,  Delvincourt,  sur  l'art.  1 188.   [La  vente  des  biens  hypothé- 
ques  a  une  créance  ne  peut  par  elle  seule  constituer  une  diminution  des 
surates  et  entraîner  la  déchéance  du  bénéfice  du  terme,  puisquo  nonobs 
tant  la  vente,  l'immeuble  continue  à  être  hypothéqué  à  la  créance    II  n'y 
a  diminution  de  sûretés  que  lorsque  la  purge  des  hypothèques  a  fait  ces 
ser  le  droit  du  créancier  sur  l'immeuble  vendu,  Angers,  28  fév   1822  •' 
PoiUers,  13  janv.  1830  ;  Touiller,  0,  n.  667  ;  Duranton,  11,  n.  129*  et  19 
n.  384  ;  Troplong,  Jlyp.,  n.  bU.~Cotilrà,  Cass.,  4  mai   1812  ;  Poitiers  28 
'^c.  1831,  S.  V.,  32,  2,  636;  Pau,  23  août  1834,  S.  V.,  35,  2,  120;  w/ 
P>cp   v»  Oblig ,  sect.  3,  g  1,  n.  2;  Goulon,   QuesL,  3,  p.  191,  qui  décident 
que  la  vente  seule  de  l'immeuble  comporte  une  diminution  des  sûretés 
lors  même  qu'elle  n'est  pas  suivie  de  la  purge.]-Si  les  sûretés  sont  dimil 
nuées  par  un  accident,  le  créancier  a  l'alternative  de  demander  le  paye- 
ment  ou  le  complément  de  la  sûreté.    Ainsi  se  concilient  le.<»  an   t  iss  oi-. 
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lies  qu'il  lui  a  promises  (l),  art.  1188;  Pr.  art.  124.  V.  aussi 
art.  2131,; 

2o  Que  le  débiteur  a,  par  contre,  la  faculté  de  payer  rriôme 
avant  l'échéance  du  terme  (2). 

Si  le  terme  a  été  stipulé  en  faveur  du  créancier,  les  propo- 
sitions qui  précèdent  doivent  être  renversées  (3). 


*  11  TouUier,)      59.  Mais  remarquez  que  la  répétition  n'est 
nos  59-60.     )  accordée  que  sous  deux  conditions  :  la  pre- 
mière, que  la  chose  payée  ne  fût  pas  due  ;  la  seconde,  qu'elle 
ait  été  payée  par  erreur. 

2131.— En  ce  qui  touche  les  débiteurs  solidaires,  V.  Pothier,  n.  236  ;  Del- 
vincourt,  sur  l'art.  2188  ;  Gom.,  art.  444.  [La  faillite  de  l'un  des  coobligés 
ne  fait  pas  perdre  aux  autres  le  bénéfice  du  terme,  Daranton,  11,  n.  119; 
Massé,  4,  n.  110,  V.  cependant  Bordeaux,  6  janv.  1836,  Dallez,  Réc.  pér, 
36,  2,  98.] 

(1)  Duranton,  II,  n.  125;  Riom,  24  août  1810  ;  Pau,  3  juill.  1807.  V.  ce- 
pendant  Aix,  16  août  1811. 

(2)  Si  la  dette  porte  des  intérêts,  il  est  obligé  de  les  acquitter  jusqu'au 
jour  de  l'échéance,  Duranton,  11,  n.  109  el  s.  V.  aussi  sur  cette  question 
controversée,  TouUier,  6,  n.  677.  [V.  la  note  suivante.] 

(3)  Duranton,  11.  n.  105  et  s.  [Il  est  bien  certain  que  st  ce  terme  est 
stipulé  en  faveur  du  créancier,  le  débiteur  ne  peut  contraindre  le  créan. 
cier  à  recevoir  son  payement  avant  le  terme,  pour  se  dispenser  d'a'.oir  à 
lui  payer  les  intérêts  de  la  somme  due  ;  il  est  également  certain,  selon 
nous,  que  dans  la  môme  supposition,  le  débiteur  ne  peut  contraindre  le 
créancier  à  recevoir  le  capital,  même  en  y  joignant  les  intérêts  à  courir 
jusqu'au  jour  de  l'échéance,  parce  qu'il  ne  peut  changer  à  son  gré  les 
conditions  de  la  convention,  et  mettre  à  la  charge  du  créancier  les  risques 
de  la  garde  et  de  la  conservation  du  capital  que  la  convention  met,  jus- 
qu'à  l'échéance,  à  la  charge  du  débiteur.  En  est-il  autrement  quand  le 
terme  est  stipulé  dans  l'intérêt  du  débiteur  ?  Nous  ne  le  croyons  pas, 
parce  que,  même  dans  ce  cas,  le  créancier  a  le  même  intérêt  à  ne  pas  re- 
cevoir avant  l'échéance,  et  que,  bien  que  la  stipulation  ait  pu  être  origi- 
nairement  faite  dans  l'intérêt  exclusif  du  débiteur,  la  force  des  choses 
peut  faire  qu'elle  devienne  aussi  dans  l'intérêt  du  créancier,  intérêt  dont 
celui-ci  do:L  iire  le  seul  juge.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  dans  le  prêt 
à  intérêt,  Ma-s,-.  4,  n.  425  et  426.] 
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Si  la  tho9o  était  due,  inutilement  celui  qui,  l'a  payée  pré- 
tendrait-il, pour  la  répéter,  qu'il  ne  l'a  payée  que  par  erreur. 
Le  créancier  a,  dans  ce  cas,  une  juste  cause  pour  la  retenir, 
puisqu'il  n'a  reçu  que  ce  qui  lui  appartenait  :  Repelilio  nulla 
est  ab  eo  qui  suum  recepil  {Loi  44,  ff.  de  condict.  indeb.,  12,  6). 

Cette  cause  ayant  précédé  le  paiement,  il  est  devenu  pro- 
priétaire incommulable  de  la  chose  donnée  ;  il  a  en  sa  faveur 
titre  et  possession.  Sur  quel  fondement  le  débiteur  pourrait-il 
donc  répéter  ce  qu'il  devait  après  l'avoir  payé  ?  Si  la  dette 
était  exigible  lorsque  le  paiement  a  été  fait,  le  créancier 
pouvait  contraindre  le  débiteur  à  payer  :  qu'importe  donc 
qu'il  ait  payé  par  erreur,  ou  sciemment  et  volontairement  ? 

Si  la  dette  n'était  pas  encore  exigible,  mais  à  terme,  il  pou- 
vait avoir  intérêt  à  ne  pas  payer  avant  l'échéance  ;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  dette  existait,  l'engagement 
était  parfait  et  irrévocable.  "  Le  terme  diffère  de  la  condition, 
•dit  l'art.  1185,  en  ce  qu'il  ne  suspend  point  l'engagement, 
"  dont  il  suspend  seulement  l'exécution." 

La  chos(j  est  donc  due  malgré  le  terme  ;  et  si  c'est  un  corps 
certain,  la  propriété  en  appartient  irrévocablement  au  créan- 
cier, avant  le  terme.  S'il  la  reçoit  eu  paiement  avant  l'éché- 
ance, il  n'acquiert  que  la  possession,  qui,  réunie  à  la  propriété 
est  le  titre  le  plus  fort  que  l'on  puisse  avoir.  Sur  quel  pré- 
texte le  débiteur  qui  a  payé  pourrait-il  donc  fonder  son  droit 
de  répétition  ?  Sur  ce  qu'en  payant  avant  l'échéance  du 
terme,  il  a  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas,  suivant  l'axiome  vul- 
gaire, qui  a  terme  ne  doit  rien,  tiré  de  la  loi  41,//'.  de  V,  0. 
Mais  cet  axiome,  fondé  sur  l'équivoque  du  mot  devoir,  ne 
signifie  pas  qu'avant  le  jour  de  l'échéance  du  terme,  la  dette 
ou  l'obligation  n'existe  point,  mais  seulement  qu'elle  n'est  pas 
exigible,  que  le  créancier  n'a  point  d'action  pour  en  exiger  le 
paiement  actuel. 

Il  est  vrai  que  le  paiement  d'avance  de  la  chose  due  à 
terme,  surtout  si  le  terme  est  éloigné,  peut  causer  quelque 
préjudice  au  débiteur,  en  le  privant  de  la  jouissance  et  des 
fruits  de  la  chose.    Mais  ceux  qui  éprouvent  quelque  dom- 
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mage  ne  peuvent  s'adresser,  pour  le  faire  réparer,  qu'à  celui 
par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  (1382).  Ainsi,  le  débiteur  qui 
a  fait  la  faute  de  payer  d'avance  et  avant  le  terme.,  ne  peut 
imputer  qu'à  lui-môme  le  préjudice  qu'il  en  souffre. 

S'il  alléguait  qu'il  n'a  payé  que  par  erreur,  on  lui  répon- 
drait  que  cette  erreur  est  une  faute  qui  est  personnelle,  et  qui 
ne  peut  nuire  qu'à  celui  qui  l'a  commise,  et  non  pas  à  un 
créancier  de  bonne  foi,  qui  n'a  reçu  que  ce  qui  lui  apparte- 
nait légitimement,  ce  qu'il  ne  pouvait  refuser,  puisqu'on  peut 
payer  avant  terme,  et  enfin  ce  qu'il  a  peut-être  déjà  consom- 
mé de  bonne  foi  :  Meum  recepi. 

C'^st  donc  avec  beaucoup  de  raison  que  nos  lois  françaises, 
ainsi  que  le  droit  romain,  rejettent  la  répétition  des  paiements 
faits  avaut  terme  :  "  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut  être 
"  exigé  avant  l'échéance  du  terme  ;  mais  ce  qui  a  été  payé 
"  d'avance  ne  peut  être  répété  "  (1186).  Le  créancier  qui  a 
reçu  d'avance  n'est  pas  môme  obligé  de  faire  raison  au  débi- 
teur de  l'intérêt  ou  des  fruits,  pour  le  temps  qui  s'écoulera 
entre  le  paiement  et  l'échéance  du  terme. 

La  disposition  de  l'art.  1186  s'applique  au  cas  des  longs 
termos,  môme  au  terme  de  la  mort  du  débiteur  :  Si  cùm  mo- 
riar  dare  promise^  o^  et  anteà  solvam^  repetere  me  non  passe  : 
Celsus  ait  quse  sententia  vera  est  [Loi  17,  ff.  de  condict.  indeb., 
12,  6.) 

Il  faut  excepter  les  cas  où  le  créancier  aurait  usé  de  dol 
pour  induire  le  débiteur  en  erreur  et  le  faire  payer  d'a- 
vance (1). 

60.  Il  ne  suffit  donc  pas,  pour  obtenir  la  répétition  de  ce 
qu'on  a  payé,  de  l'avoir  payé  par  erreur  lorsque  la  chose  était 
due,  quoiqu'à  un  terme  très  éloigné.  L'art  1377  n'accorde 
cette  répétition,  comme  nous  l'avons  déjà  observé,  que  sous 

(l).  La  loi  10,  ff.  de  condict.  indeb.  est  aussi  conçue  :  "  In  diem  debilor 
adeo  debilor  est,  ut  ante  diem  solutum  repetere  non  possit."  Cette  déci- 
sion était  fondée  en  droit  romain  sur  une  raison  particulière,  savoir  :  que 
la  condictio  indebiti  était  une  action  de  droit  strict.  Cette  raison  n'existe 
plus  dans  notre  législation,  mais  le  texte  de  l'art.  1  !8C  est  formel. 
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,  qu'à  celui 
lébiteur  qui 
ne.,  ne  peut 
re. 

1  lui  répon- 
nelle,  et  qui 
ïi  pas  à  un 
lui  apparte- 
squ'on  peut 
éjà  consom- 

3  françaises, 
îs  paiements 
16  peut  être 
L  a  été  payé 
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s  des  longs 
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deux  conditions  :  la  première,  que  la  chose  ne  fût  pas  due  ;• 
le  seconde,  qu'elle  ait  été  payée  par  erreur.  L'existence  de 
ces  deux  conditions  est  en  effet  nécessaire  pour  établir  que 
:e  paiement  a  été  fait  sans  cause. 

Si  la  chose  n'était  pas  due,  et  que  néanmoins  celui  qui 
savait  n'en  être  pas  débiteur  l'ait  payée  sciemment  et  volon- 
tairement, il  perd  le  droit  de  la  répéter,  parce  qu'en  ce  cas^ 
il  n'est  pas  prouvé,  il  est  môme  impossible  de  prouver  que  le 
paiement  a  été  fait  sans  cause.  Celui  qui  l'a  fait  peut  avoir 
eu  l'intention  de  gratifier  celui  qui  l'a  reçu.  La  loi  le  pré- 
sume :  Cujùs  per  errorem  dati  rcpctilio  est,  ejusdem  consulta 
dati  donatio  est  {Loi  53,  ff.  de  R.  J.). 

La  conséquence  que  tirent  les  lois  de  cette  présomption 
raisonnable,  est  de  refuser  le  droit  de  répétition  à  celui  qui  a. 
payé  sciemment  et  non  par  erreur  ce  qu'il  ne  devait  pas,,  et 
celte  conséquence  est  naturelle  :  Si  guis  indebitum  ignorant 
solvit,  per  hanc  actionem  condiccre  potest  ;  scd  si  sciens  se  non: 
debere  solvit,  cessât  repetitio  (Loi  1,  ff.  de  condict.  indeb.,  12,  G). 

La  loi  9,  Cod.  de  condict.  indeb.,  4,  5,  dit  aussi  :  Indebitum. 
sùlutum  sciens  non  rectè  repelit. 


*C.N.  1186.    l     ^^  ^"^  "'^^*  ^^  <î^'^  terme,  ne  peut  être 

S  exigé  avant  l'échéance  du  terme  ;  ^"' • 

a  été  payé  d'avance,  ne  peut  être  répcié. 


mais  c^  qui 


1091.  Le  terme  est  tou- 
jours présumé  stipulé  en 
faveur  du  débiteur,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  de  la  sti- 
pulation ou  des  circons- 
tances qu'il  a  été  aussi 
convenu  en  faveur  du  cré- 
ancier. 


1091.  The  term  is  al- 
ways  presumed  to  be  sti> 
puliited  in  favor  of  the 
debtor,  unless  it  résulta 
from  the  stipulation  or  the 
circumstances  that  it  haf 
also  been  agreed  upon  iu 
favor  of  the  creditor. 


■       Voy.  PQthieVy  cité  sur  art.  1089  et  autorités  sur  art.  1090. 
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,  l     Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en 

^-  ^-  ^^^'-  3  faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte 
•de  la  stipulation  ou  des  circonstances,  qu'il  a  été  aussi  con- 
-^^onu  en  faveur  du  créancier. 


1092.  Le  débiteur  ne 
peut  plu3  réclamer  le  bé- 
néfice du  terme,  lorsqu'il 
est  devenu  insolvable  ou 
en  faillite,  ou  lorsque  par 
son  fait  il  a  diminué  les 
sûretés  qu'il  avait  données 
par  le' contrat  à  son  cré- 
ancier. 


1092.  The  debtor  cannot 
cl  ai  m  the  benefit  of  the 
term  when  he  bas  become 
a  bankrupt  or  insolvent, 
or  bas  by  bis  own  act 
diminisbed  the  security 
frWen  to  bis  créditer  by 
the  contract. 


Voy.  Pothier^  cité  sur  art.  1089  et  autorités  sur  art.  1090. 

1  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  béné- 
*  C.  JV.  118».  {  ^^^g  ^^  ^gj.^g  lorsqu'il  a  fait  faillite,  ou  lorsque 
par  son  fait  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par 
le  contrat  à  son  créancier. 


SECTION  III. 

DES   OBLIGATIONS    ALTERNATIVES. 

1093.  Le  débiteur  d'une 
obligation  alternative  est 
libéré  en  donnant,  ou  en 
faisant,  une  des  deux 
choses  qui  forment  l'objet 
de  l'obligation  ;  mais  il  ne 
peut  pas  forcer  le  créan- 
cier à  recevoir  une  partie 
de  l'une  et  une  partie  de 
l'autre. 


SECTION  III. 
OF   ALTERNATIVE  OBLIGATIONS. 

1093.  The  debtor  in  an 
alternative  obligation  is 
discharged  by  giving  or 
doing  one  of  the  two 
thihgs  which  form  the  ob- 
ject  of  bis  obligation  ;  but 
he  cannot  compel  the  cre- 
ditor  to  accept  a  part  of 
one  of  thèse  things  and  a 


jart  01  îue  oiucr, 
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*ff.  De  condit.  et  demonst.,  |  L  78,  §  1.  Disjiinctivo  modo 
Lib.  35,  TU.  1,  L.  78,  §  1.  )  conditionibus  adscriptis,  alteram 
defecisse  non  oberit,  altéra  vel  posteà.  Nec  interest,  in  po- 
testate  fiierit  accipientis  conditiones,  an  in  eventura  col- 
lais. (Papinianus). 

Ibidem.  I  L  78,  §  1.  Lorsque  deux  conditions  sont 
Trad.  de  M.  Hulot.  j  imposées  à  un  légataire  par  une  préposi- 
tion disjonctive,  si  l'une  des  deux  a  son  accomplissement 
avant  ou  môme  après  que  l'autre  aura  manqué,.le  legs  ne 
souffrira  aucune  atteinte  ;  et  peu  importe  que  ces  conditions 
dépendissent  du  hasard,  ou  de  la  volonté  de  celui  à  qui  la 
libéralité  est  faite.  (Papinien). 


1  OBLIGATIONS. 


*/r.  De  legatis,Lib.  30,  j     I.  8,  §  1.  Si  ita  scriptum  sit,  Lucius^^ 
§  /o  L  8,  §  1.  j  Titius  hères  meus,  aut  Mxvius  hères 

meus  decem  Seio  dato  :  cùm  ultro  velit,  Seius  aget  :  ut  si  cùm 
imo  actum  sit,  et  solutum,  alter  liberetur  :  quasi  si  duo  rei 
promittendi  insolidum  obligati  fuissent.  Quid  ergo,  si  ab 
altero  partem  petierit  ?  Liberum  ei  erit  ab  alterutro  reliqu- 
umpetere.  Idem  erit,  et  si  alter  partem  solvisset.  (Pomponius). 
Ibidem.  |     Z       §  î.    Si  le  testateur  s'est  exprimé- 

Trad.  de  M.  Hulot.  J  ain.  je  charge  mon  héritier  Titius,  oit 
mon  héritier  Mœvius,  do  donner  à  Séius  une  somme  de  dix,. 
Séius  peut  actionner  celui  des  deux  héritiers  qu'il  voudra  •: 
en  sorte  que  s'il  en  a  actionné  un,  et  qu'il  en  ait  été  payé,, 
l'autre  soit  libéré  ;  parce  qu'on  peut  regarder  ces  deux  héri-'' 
tiers  comme  deux  débiteurs  solidaires.  Que  faudra-t-il  donc- 
décider  si  le  légataire  n'a  formé  sa  demande  contre  l'un  des- 
héritiers  que  pour  la  moitié  de  la  somme  ?  Il  sera  le  maître- 
de  demander  le  reste  à  l'autre.  Il  en  sera  de  même  si,  sans 
qu'il  y  ait  eu  une  demande  formée,  l'un  des  héritiers  n'a  payé 
que  sa  moitié.  (Pomponius). 
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*  2  Pothier  (Dugnet),  )  245.  Lne  obligation  alteriative  est 
Oblig.^  n"  245  et  s.  J  celle  par  laquelle  quelqu'un  s'oblige  à 
donner  ou  à  faire  plusieurs  choses,  à  la  charge  que  le  paie 
ment  d'une  chose  l'acquittera  de  toutes  :  comme  si  je  me  suis 
obligé  de  vous  donner  un  tel  cheval  ou  vingt  écus,  ou  bien 
bi  je  me  suis  obligé  de  vous  bâtir  une  maison,  ou  de  vous 
payer  cent  pistoles,  etc. 

Lorsque  quelqu'un  s'est  obligé  à  payer  deux  différentes 
sommes  d'argent  sous  une  particule  disjonclive,  l'obligation 
n'est  pas  jiour  cela  alternative,  il  n'est  débiteur  que  de  celle 
qui  est  la  moindre  :  Si  ita  stipu'atus  faero  dec^m  aui  quinq'M 
dari  spondes^  quinque  debentur.  L.  12  if.  de  verb.  oblig. 

2'iG.  P,oiir  qu'une  obligati  i  soit  alternative,  il  faut  que 
"deux  ou  plusieurs  choses  aient  été  promises  sous  une  disjonc- 
'tive.  Lorsque  plusieurs  choses  ont  été  promises  sous  une 
•conjonctive,  il  y  a  autant  d'obi-igationa  que  de  choses  ;  L.  29, 
if.  de  verb.  oblig.  ;  et  le  débiteur  n'est  totalement  libéré  que 
,par  le  paiement  de  toutes  :  mais  lorsqu'elles  ont  été  nromises 
:sous  une  alternative,  quoiqu'elles  soient  'outes  dues,  néan- 
'moins  il  n'y  a  qu'ime  seule  obligation,  L.  27,  ff.  de  kg.  2».,  quii 
peut  être  acquittée  par  le  paiement  de  l'une  de  ces  choses: 
AUerius  solutio  totam  obligaliorem  inteH.nit.  Adde  glo/f.  ad  L. 
25,  ff.  de  pccun.  const. 

247.  Le  débiteur  a  le  choix  de  la  chose  qu'il  voudra  payer; 
L.  25,  ff.  de  conlr.  empt.;  à  moin.^  qu'on  n3  ~oit  convenu  que 
ce  sera  le  créancier  qui  l'aura.  C'est  une  conséquence  de  la 
règle  d'interprétation  rapportée  su/ira,  n"  97. 

Le  débiteur  peut  bien  payer  l'une  'les  choses  CTu'il  voudra  ; 
mais  il  ne  peut  pas  payer  partie  de  l'une,  et  partie  de  l'autre. 
Par  exemple,  s'il  s'est  obligé  de  me  donner  60  liv.,  ou  vingt 
muids  de  blé,  ou  bien  vingt  écus,  ou  un  certain  arpent  de 
terre,  il  ne  pourra  pas  me  donner  la  moitié  de  la  somme  et; 
la  moitié  de  l'arpent  de  terre,  ou  de  la  quantité  de  blé  ;  mais 
il  faut  qu'il  me  donne  ou  toute  la  somm?  x  toute  la  quan- 
tité de  blé,  ou  tout  l'arpent  de  terre.    Pareillement  lorsaue 
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ancier  a  le  choix,  il  ne  peut  exiger  partie  de  l'une  des 
,  et  partie  de  l'au.re  ;  L.  8,  §  1,  ff.  rfe  teg.  1.  i , 

'unis  les  rentes  et  pensions  annuelles  alternatives,  comme 
ait  dû  une  rente  de  trente  livres  ou  d'un  muid  ie  blé 
,  chacun  an,  i"  débiteur  peut  choisir  chaque  année  l'une 
des  deux  choses  :  quoiqu'il  ait  payé  la  praniière  année  la 
somme  d'argent,  il  peut  opter  pour  la  seconde  année  le  muid 
de  blé,  et  vice  versa  ;  L.  21,  §  6,  ff.  de  act.  empt. 

248.  Du  principe  par  nous  établi,  que  les  choses  comprise» 
dans  une  obligation  alternative  sont  toutes  dues,  sans  néan- 
moins qu'aucune  soit  due  déterminément,  il  suit,  1"  que  pour 
que  la  demande  du  créancier  soit  régulière,  il  doit  deman- 
der les  de  IX  choses,  non  pas  à  la  vérité  conjointement,  mais 
sous  l'alternative  sous  laquelle  elles  lui  sont  dues.  S'il  de- 
mai.dait  seulement  une  de  ces  choses,  sa  demande  ne  serait 
pas  régulière,  parce  qu'aucune  des  deux  ne  lui  est  due  déter- 
minément ;  mais  les  deux  lui  sont  dues  sous  une  alternative. 
Si  néanmoins,  par  une  clause  particulière,  le  choix  était  ac- 
cordé au  créancier,  il  pourrait  demander  seulement  l'une  des 
■deux  choses. 

249.  Il  suit,  2"  qu'une  obligadon  n'est  pas  alternative,  lors- 
que l'une  des  deux  choses  qui  ont  été  promises,  n'était  pas 
susceptible  de  l'obligation  qui  a  été  contractée  :  mais  en  ce 
cas  l'obligation  est  une  obligation  déterminée  de  celle  qui  en 
était  susceptible.  C'est  sur  ce  fondement  qu'il  est  décidé  en 
la  loi  72,  §  4,  ff.  de  solut.,  que  si  quelqu'un  m'a  promis  sous 
une  alternative  deux  choses,  dont  l'une  m'appartenait  déjà, 
il  n'a  pas  la  factilté  de  me  la  pryer  au  lieu  de  l'autre,  quoi- 
qu'elle ait  ces&é  depuis  de  m'appartenir  ;  parce  que  cette 
chose  n'étant  pas,  lors  du  contrat,  susceptible  de  l'obligation 
qui  a  été  contractée  envers  moi,  cùm  res  sua  nemini  deberi 
possU,  il  n'y  a  que  l'autre  qui  me  soit  due. 

250.  Il  suit,  3"  de  notre  principe,  quo  lorsque  plusieurs 
choses  sont  dues  sous  une  alternative,  l'extinction  de  l'une 
desdites  cho«e^  n'éteint  point  l'obligation  :  car  toutes  étant 
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dues,  l'obligaiion  subsiste  dans  celles  qui  restent,  et  elles  ne 
peuvent  ce'.ser  d'être  dues  que  par  le  paiement  d'une. 

Par  Ir,  même  raison,  si  le  créancier  uesdites  choses,  qui 
l'est  ex  causa  lucrativâ^  devenait  propriétaire  de  l'une  des- 
dites choses  ex  alla  causa  hicrativd^  l'obligation,  qui  ne  peut 
subsister  à  l'égard  de  la  chose  dont  il  est  devenu  propriétaire^ 
Lubsiste  à  l'égard  des  autres  ;  L.  16,  d3  verb.  oblig. 

Lorsque  l'une  des  deux  choses  dues  sous  une  alternative 
est  périe,  le  débiteur  est-il,  en  ce  cas,  recevable  à  offrir  le 
prix  de  la  chose  qui  est  périe,  pour  éviter  de  payer  oelle  qui 
est  restée  ?  Non  ;  car  la  chose  qui  est  périe  n'existant  plus, 
n'est  plus  due  ;  celle  qui  reste  est  la  seule  qui  reste  due,  et 
par  conséquent  la  seule  qui  puisse  être  payée  ;  L.  2,  §  3,  v.  qui 
Slichum,  S.  de  eo  quod  certo  loco  ;  L.  34,  §  6,  ff.  de  contr.  empt.  ; 
I,  95,  §  1,  ff.  de  soluL  La  Loi  47,  §  3,  ff.  de  leg.  i"  semble  con- 
traire à  cette  décision.  Il  est  dit,  que  deux  esclaves  ayant  été 
légués  sous  une  alternative,  et  l'un  d'eux  étant  mort,  l'héri- 
lier  était  tenu  de  donner  celi  i  qui  restait  ;  et  il  y  est  ajouté, 
ou  peut-être  le  prix  de  celui  qui  était  mort,  fortassis  vel  mortui 
pretium.  Mais  cette  décision,  comme  l'observe  fort  bien  Du- 
moulin, tract,  de  divid.  et  individ.  part.  2,  tt°  150  doit  être  res- 
tr.jinte  au  cas  auquel  il  paraîtrait  par  des  circonstances,  que 
te'^e  a  été  la  volonté  du  testateur,  ce  qu'indique  le  terme 
fortassis. 

251.  Il  n'importe  que  l'une  des  deux  choses  comprises  sous 
l'alternative,  soit  périe  sans  le  fait  ni  la  faute  du  débiteur,  et 
avant  aucune  c  3meure  de  sa  part,  ou  qu'elle  soit  périe  par  sa 
faute,  ou  depuis  sa  demeure.  Eu  l'un  et  l'autre  cas,  celle  qui 
reste  est  la  seule  chose  qui  demeure  due,  et  le  débiteur  n'est 
pas  reçu  à  otïrir  le  prix  de  celle  qui  ne  subsiste  plus  ;  d.  L. 
95,  §  ff.  de  solut.  Nec  obstat  que  lorsqu'une  chose  est  périe 
par  la  famé  du  débiteur  ou  depuis  sa  demeure,  ell;}  est  cen 
sée  continuer  d'être  due,  par  le  prix  que  le  débiteur  doit  en 
ce  cas  à  la  place  de  la  chose  ;  L.  82,  §  1,  ff.  de  verb.  oblig.  et 
passini.  La  réponse  est,  que  ce  qui  n'a  été  établi  qu'en  fa- 
veur du  créancier  dans  le  cas  de  l'obligation  d'une  chose 


nprises  sons 
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déterminément  due,  ne  peut  être  opposé  au  cr-^ancier  dans  le- 
cas  de  l'obligation  alternative  :  la  faute  ni  la  demeure  du 
débiteur  ne  doivent  pas  préjudicier  au  créancier.  Or  elles 
lui  préjudicieraient  et  changeraient  sa  condition,  si  le  débi- 
teur, qui  peut  encore  accomplir  son  obligation  dans  l'une  des 
deux  choses  qui  restent,  était  recevable  à  offrir  ei  argent  le 
prix  de  celle  qui  est  périe  ;  prix  que  le  créancier  ue  serait  pas- 
tenu  de  recevoir,  si  les  deux  choses  subsistaient. 

252.  Lorsque  les  deux  choses  sont  péries  successivement  par- 
la faute  du  débiteur,  ou  depuis  sa  demeure,  le  débiteur,  quoi- 
qu'il eût  le  choix  de  donner  colle  des  deux  qu'il  voudrait,  n'a 
pas  de  même  le  choix  de  payer  le  prix  de  celle  des  deux  qu'il 
voudra  ;  car  par  l'extinction  de  la  première,  il  est  demeuré- 
débiteur  déterminément  de  celle  qui  restait  :  c'est  pourquoi 
il  doit  déterminément  le  prix  de  celle  qui  est  périe  la  der- 
nière. 

Lorsque  ia  première  périe  a  péri  par  sa  faute,  et  que  celle 
qui  restait  a  péri  aussi,  mais  sans  sa  f?ute,  et  avant  qu'il  ait 
été  mis  en  demeure  ;  quoique,  selon  la  subtilité,  il  parût 
devoir  être  quitte  des  deux,  néanmoins  l'équité  veut  qu'il  soit 
tenu,  en  ce  cas,  du  prix  de  celle  qui  a  péri  par  sa  faute  ;  d. 
L95,  §1. 

250.  Lorsque  par  la  convention  le  choix  a  été  accoidé  au 
créancier,  il  a  le  choix  de  la  chose  qui  reste,  ou  du  prix  de- 
celle  qui  c.o  périe  par  la  faute  du  débiteur  ;  autrement  cette 
faute  lui  rerait  nuisible,  si  celle  qui  est  périe  était  plu3  pré- 
cieuse.  Voyez  Molin.  Tr.  de  div.  et  ind.  p.  2,  n»  152,  ISI-, 

254.  Il  suit,  4"  de  notre  principe,  que  tant  que  les  choses- 
dues  sous  une  alternative  subsistent,  l'obligation  demgure 
indéterminée  et  incertaine  ;  et  elle  n'est  déterminée  à  l'une 
des  choses  comprises  en  l'obligation,  que  par  le  paiement  qui 
en  est  fait.  D'où  il  suit  aussi,  que  lorsqu'un  immeuble  et 
une  chose  mobilière  sont  dues  sous  une  alternative,  la  na- 
ture de  cette  créance  est  en  suspens.  Si  le  débiteur  donn& 
l'immeuble,  la  créance  sera  réputée  avoir  été  une  créance; 
mmobilière  :  j.'il  donne  le  meuble,  elle  sera  réputée  avoir  été 
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mobilière.  En  cela  l'obligation  alternative  diffère  de  l'obli- 
gation  déterminée  d'une  certaine  cbose,  avec  faculté  d'en 
•donner  une  autre  à  la  place  ;  Voyez  suprà,  n°  244,  in  fine. 

255.  Un  testateur  ayant  légué  à  quelqu'un  par  son  testa- 
men';  un  certain  tableau  déterminément,  il  a  depuis,  par  un 
codicille,  changé  cette  disposition,  en  léguant  au  môme  lé- 
igataire  ce  tableau,  ou  une  somme  de  cinq  cents  livres.  Ce 
codicille  ne  s'étant  pas  d'abord  trouvé  lors  de  la  mor^.  du  tes- 
tateur, l'héritier  a  délivré  au  légataire  le  tableau  qu'il  croyait 
lui  devoir  déterminément  :  depuis,  le  codicille  s'étant  trouvé; 
et  l'héritier  ayant  reconnu  qu'il  ne  devait  le  tableau  que  sous 
l'alternative  d'une  somme  de  500  liv.,  il  assigne  le  légataire 
en  répétition  du  tableau,  aux  offres  de  lui  payer  la  somme 
d'argent,  i  Y  est-il  fondé  ?  Les  deux  Picoles  chez  les  Romains 
entêté  jjartagées  sur  cette  question.  Celle,  qui  était  de  l'E- 
cole des  Proculéiens,  décide  en  la  Loi  19,  ff.  de  leg.  2»  pour 
la  négative.  La  raison  de  cette  décison  est  que  les  choses 
comprises  sous  une  obligation  alternative,  étant  toutes  dues, 
le  paiement  qui  a  été  fait  au  légataire  du  tableau  légué,  est 
le  paiement  d'une  chose  due,  et  par  conséquent  est  un  paie- 
ment valable,  qui  ne  peut  être  sujet  à  répétition. 

Au  contraire  Julien,  qui  était  de  l'Ecole  des  Sabiniens, 
décide  en  la  loi  32,  §  fin.  ff  de  cond.  indeb.  qu'il  y  a  lieu  à  la 
répétition,  lorsqu'un  débiteur  a  payé  une  chose  qu'il  croyait 
par  erreur  devoir  déterminément,  quoiqu'il  ne  fût  débiteur 
que  d'une  chose  indéterminée  d'un  certain  genre,  ou  qu'u 
fût  débiteur  de  cette  chose,  mais  sous  l'alternative  d'une 
autre  chose. 

La  raison  sur  laquelle  *»st  fondée  cette  décision,  est  qu(; 
l'erreur  innocente  en  laquelle  a  été  le  débiteur  sur  la  quali- 
té de  son  obligation,  ne  doit  point  lui  préjudicier,  ni  aggra- 
ver son  obligation,  en  le  dépouillant  du  choix  qu'il  ava  ^e 
payer  la  somme  à  la  place  du  tableau.  A  l'égard  de  la  rà!jon 
alléguée  pour  l'opinion  contraire  on  y  répond  en  disant  qu'il 
y  a  lieu  à  la  répétition  qu'on  apjelle  condiclio  indebiti,  non- 
seulement  lorsqu'on  a  payé  ce*  qui  n'était  dû  en  aucune  ma- 
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mère  mais  aussi  lorsqu'on  a  payé  plus  qu'i!  n'était  dû  •  L  1 
§  1,  God.  de  cond.  ind.  et  passim.  Or  ce  pUu     '  «stime    mnsJ 
lum.  guanlitate  debUi,  scd  et  causa.    iLt.  tU.de  act    ^ l^ 
urs.  hmc  autem.    C'est  pourquoi,  dans  l'espèce  proposée  ce'- 
lu.  qui  a  paye  une  chose  comme  due  déterminément,  quo l 
quiln    la  dut  que  sons  l'alternative  d'une  antre  chose    a 
paye  plus  qu'il  ne  devait  ;  et  ce  paiement  doit  être  sujet  à  la 
répétition,  en  offrant  l'autre  chose  qu'il  avait  droit  de  pay  r 
H  la  place  de  celle  qu'il  a  payée.  -Cette  dernière  opinion  esl 
bien  plus  équitable  que  la  première  ;  elle  restituera  chacun 
eqai  lui  appartient.  C'est  pourquoi  Dumoulin  décide  très 

sûil  ''  "'•'•  ''  ''  '''  ''  ''^-  ^"'^"«  doit  ara 

256^  Dumoulin   n»  139  .^  scg.  apporte  un  tempérament  à 
cet  e  décision,  qui  est  que  lorsque  le  créancier  n'a  pas  induit 

e  débiteur  dans  l'erreur  en  laquelle  il  était,  et  qu'il  a  re 
•de  bonne  foi,  la  répétition  ne  pourra  avoir  lieu  contre  lu 
qu  autant  que  le  créancier  n'en  souff-ira  aucun  T)réiudice  et 
quil  sera  remis  au  môme  état  qu'il  était  avant  le  paieme'nV 
La  raison  est  que  cette  action  n'est  fondée  eue  sur  une'rai- 
son  dequitc  :  Hœc  condictio  ex  bono  et  ^quo  introducla  ;  L  66 
il  de  condtmone  indeb.    Elle  n'est  fondée  que  sur  cefte  rc^^le 
d  équité    qui  ne  permet  pas  que  quelqu'un  s'enrichisse  a°ux 
dépens  d'autrui.    C'est  pourquoi  elle    n'a  lieu  que  1usqi"à 
concurrence  de  ce  qu'en  a  profité  celui  qui  a  reçu  ;  L.  65,  §  7 
et8,  ff.  dict.  tu.  Suivant  ces  principes,  il  faut  déc-    r  dans 
lespece  proposée,  que  si  le  légataire  a  vendu  de  bonne  foi  la 
chose  qui  lui  a  été  délivrée,  l'héritier  ne  peut  av.; ...pétition 
.-ontre  lui  que  pour  ce  qu'il  l'a  vendue  de  ph-  ^    .  ia  somme 
que  l'héritier  avait  droit  de  lui  paye,  à  la  plaro^ 

Suivant  les  mômes  principes,  si  le  débiteur  a  payé  au  rré- 
anc.erune  somme  d'argent  qu'il  croyait  lui  rjcvoir  détermi- 
nemenL  quoiqu'il  ne  la  dût  que  so.s  l'alternative  d'une  autre 
hose,  le  débiteur  ne  doit  pas  ôtre  facilement  admis  à  répéter 
cette  somme,  en  offrant  de  donner  l'auu-  chose,  quand  le 
ci-eancier  a  dépensé  cette  somme,  tt  qu'il   n'y  a  pas  une 
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grande  disproportion  de  valeur  entre  la  somme  qu'il  a  reçue' 
et  l'autre  chose. 

257-  11  y  a  une  autre  question  sur  laquelle  les  deux  Ecoles- 
cnt  été  partagées.  Celui  qui  devait  deux  choses  sous  une  al- 
ternative, trompé  par  une  expédition  du  Notaire,  qui  avait 
écrit  et  au  lieu  d'où  qui  se  trouve  dans  l'original,  a  payé  les 
deux  choses  à-la-fois  et  en  môme  temps  :  depuis  il  a  décou- 
vert qu'il  ne  devait  que  l'une  desdites  choses,  à  son  choix.  Il 
n'est  pas  douteux  qu'il  a  'droit  de  répéter  l'une  desdites 
choses:  mais  peut-il  répéter  l'une  des  deux  .qu'il  voudra  ? 
Celse,  citô  par  Ulpien  en  la  loi  26,  §  13,  in  fin.  ff.  de  cond.  ind. 
pensait  que  c'était  en  ce  cas  le  créancier  qui  avait  le  choix  de 
retenir  celle  qu'il  voudrait.  Julien,  au  contraire,  au  rapport 
de  Justinàen  en  la  loi  penuU.  Cod.  hoc  tUulo,  pensait  qua  le 
débiteur  avait  droit  de  répéter  celle  des  deux  qu'il  voudrait. 
L'opinion  de  Celse  était  apparemment  fondée  sur  ce  raisorre. 
ment  :  Les  choses  qui  sont  comprises  dans  nne  obligalicn 
alternative  étant  toutes  deux  dues,  le  débiteur  qui  les  a  payées 
l'une  et  l'autre,  ne  peut  dire  d'aucune  des  deux  déterminé- 
ment  qu'elle  ne  fût  pas  due.  Il  ne  peut  donc  répéter  aucune 
des  deux  déterminément,  comme  non  due  :  il  a  seulement  la 
répétition  de  l'une  des  deux  indéterminément,  comme  ayant 
payé  plus  qu'il  ne  devait,  en  payant  les  deux,  quoiqu'il  ne 
dût  que  l'une  des  deux.  Le  créancier  devenant  à  son  tour  dé- 
biteur par  rapport  à  la  restitution  qui  est  due  de  l'une  des 
deux,  c'est  h  lui,  en  qualité  de  débiteur,  que  doit  appartenir 
le  choix  de  rendre  celle  des  deux  qu'il  vcudra.  Ce  raisonne- 
ment, sur  lequel  l'opinion  de  Celse  est  fondée,  n'est  qu'une 
pure  subtilité. 

L'opinion  de  Julien  est  fondée  sur  l'équité.  L'action  con- 
dictio  indebili  est  une  espèce  de  restitution  en  entier  que  l'é- 
quité accorde  contre  un  paiement  erroné.  Or  il  est  de  la 
nature  de  toutes  les  restitutions  contre  un  acte,  que  les  parties 
soient  remises  au  même  état  qu'elles  étaient  auparavant: 
'^  à  il  suit  que  le  débiteur  qui  a  payé  les  deux  choses,  igno- 
rant qu'il  n'était    tenu  de  payer  que  celle  des  deux  qu'il 
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voudrait,  doit  être  remis  par  cette  [action  dans  le  droit  qu'il 
avait  avant  le  paiement,  de  ne  payer  que  celle  qu'il  voudrait, 
et  par  conséquent  de  répéter  celle  des  deux  qu'il  voudra! 
Celte  dernière  opinion,  comme  plus  équitable,  a  été  embras- 
sée par  Papinien,  et  enfin  confirmée  par  la  constitution  de 
Justinien  ;  L.  penuU.  Cod.  d.  tit. 

Observez  que  le  débiteur  n'a  en  ce  cas  le  droit  de  répéter 
l'une  des  deux  choses  qu'il  a  payées,  que  tant  que  les  deux 
choses  subsistent.  Si  l'une  des  deux  avait  cessé  de  subsister 
depuis  le  paiement,  il  n'y  aurait  plus  lieu  à  la  restitution, 
comme  l'a  décidé  Julien  en  la  loi  32,  fF.  d.  t.  La  raison  en  est 
évidente  :  Va.ç,\.ion  condiclio  indebiti  remet  les  parties  au  même 
état  que  si  le  paiement  n'avait  pas  été  fait,  et  qu'il  fût  encore 
à  faire.  Or,  s'il  était  encore  à  faire,  le  débiteur  ne  pourrait  se 
dispenser  de  payer  celle  qui  se  trouverait  rester  la  seule 
chose  due  ;  elle  doit  donc  en  ce  cas  rester  in  solulo  pardevers 
le  créancier,  et  le  débiteur  ne  la  peut  répéter. 

Sur  l'indivisibilité  du  paiement  des  obligations  alternatives, 
Voyez  ce  qui  est  dit  infrà,  p.  3,  ch.   1 ,  art.  6,  §  3. 


*  C.  '!.  1 189,  )     1 189.  Le  débiteur  d'une  obligation  alterna- 
1191.       5  tive  est  libéré  par  la  délivrance  de  l'une  des 
deux  choses  qui  étaient  comprises  dans  l'obligation. 

1191.  Le  débiteur  peut  se  hbérer  en  délivri*at  l'une  des 
deux  choses  promises  ;  mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier 
à  recevoir  une  partie  de  l'une  et  une  partie  de  l'autre. 


1094.  Le  choix  appar- 
tient au  débiteur,  s'il  n'a 
pas  été  expressément  ac- 
cordé au  créancier. 


1094.  The  option  be- 
longs  to  the  debtor  unless 
it  has  been  expressly 
granted  to  the  creditor. 
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*  (f.  De  eo  quod  ccrlo  loco,  |  ^-  2,  §  3.  Scsevola  libro  quinto- 
Lib.  13,'  TU.  4,  L  2,  §  3.  Jdecimoqufeslionum  ait  :  Non  ini- 
que e^  quse  tacitù  insunt  slipulationibu?,  semper  iii  rei  esse 
potestate  ;  sed  quid  debeat,  esse  in  ejus  arbitrio  :  an  debeat, 
non  esse.  Et  ideo  eum  qui  Stichum  aul,  PampJdlum  [womhlïi 
eligere  posse,  quod  solvat,  quaudiù  ambo  vivuut.  Creterum 
ubi  aller  decessit,  exlingui  ejus  eleclionem  :  ne  sil  in  arbitrio 
ejus,  an  debeat,  dùm  non  vult  vivum  pricstare,  quem  soliini 
débet.  Quare  et  in  proposito  eum  qui  promisit  Ephcsi^  aut 
Capuse^  si  fuerit  inipsius  ai-bilrio,  ubi  ab  eopetatur,  conveniri 
non  potuisse  :  semper  enim  aliurn  locum  eleclurum  ;  sic 
evenire,  lit  sit  in  ipsius  arbit  lo,  an  debeat.  Quare  pntat 
posse  ab  eo  peti  altero  loco,  et  sine  loci  adjectione.  Damas 
igitur  actori  eleclionem  pelilionis.  Et  generaliter  définit 
Scsevola,  petilorem  eleclionem  habere,  ubi  petat  :  reum,  ubi 
solvat  :  scilicet  antè  petitionem.  Proindèmixta,  inquit  rerum 
alternatio  locorum  alternationi,  ex  necessitate  facit  actoris 
eleclionem,  et  in  rem  propter  locum  :  alioquin  tollis  ei  actio- 
nem,  dùni  vis  reservare  reo  oplionem.  ^Ulpianus). 

Ibidem.  )     L.  2,  §  3.   Scévola,  au  livre  quinze  des 

Trad.  de  M.  Hulot.  S  questions,  écrit  au  sujet  de  celte  décision, 
qu'il  ne  faut  pas  croire  que  les  clauses  tacites  d'une  promesse 
alternative  soient  toujours  au  choix  du  débiteur.  Il  est  vrai 
qu'il  dépend  du  débiteur  de  choisir  la  chose  qu'il  aimera 
mieux  devoir  ;  mais  il  n'est  pas  le  maître  de  choisir  s'il  devra 
ou  s'il  ne  devra  pas.  Ainsi  un  débiteur  qui  s'est  engagé  à 
fournir  tel  ou  tel  esclave,  est  bien  le  maître  de  choisir  lequel 
il  donnera,  tant  qu'ils  vivent  tous  deux  ;  mais  après  la  mort 
de  l'un,  il  n'a  plus  la  faculté  de  chosir  :  autrement  il  serait 
le  maître  de  ne  rien  devoir,  en  refusant  de  fournir  l'esclave 
vivant,  qui  est  le  seul  qu'il  doive  alors.  En  conséquence,  si 
dans  l'espèce  rapportée  plus  haut,  celui  qui  s'est  obligé  à 
fournir  une  somme  d'argent  à  Ephèse,  ou  un  esclave  à 
Capoue,  était  le  maître  de  choisir  l'endroit  où  l'acticn 
serait  intentée,  il  ne  pourrait  être  actionné  nulle  part:  car 
il  choisirait  toujours  l'endroit  différent  de  celui  où  son  cré- 
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ancier  l'actionnerait  :  au  moyen  de  quoi  il  serait* le  maître 
de  devoir  ou  de  ne  pas  devoir.  Ce  jurisconsulte  pense  en 
conséquence  que  le  créancier  peut  en  ce  cas  actionner  son 
débitenr  dans  l'un  des  deux  endroits,  sans  faire  mention  du 
lieu.  Ainsi  on  doit  donner  au  demandeur  le  choix  du  lieu 
où  il  pourra  former  sa  demande.  Scévola  décide  en  général, 
que  c'est  toujours  au  demandeur  à  choisir  le  lieu  où  il  for- 
mera sa  demande,  et  au  défendeur  l'endroit  où  il  fera  le  paie- 
ment, au  moins  avant  que  la  demande  soit  formée.  Ainsi, 
dit-U,  quand  l'obligation  est  alternative  par  rapport  à  la  chose 
due  et  par  rapport  à  l'endroit,  le  choix  appartient  nécessaire- 
ment  au  demandeur  ;  il  est  môme  le  maître  de  choisir  l'une 
des  deux  choses,  à  cause  du  choi.:  qu'il  a  du  lieu  ;  autrement 
en  rése-vant  le  choix  au  débiteur,  ou  priverait  le  créancier 
de  son  action.  (Ulpiex). 


)     25.   Si   ita  distrabatur,   illa 
)  aiit  illa  res,  utram  eliget  ven- 


*ff.  De  contrahcnda  emptione, 

LibAS,  TU.  1,1.25. 
dilor,  hœc  erit  empta.  (ULrjANus). 

Ibidem.  )     25.  Si  la  vente  se  fait  de  cette  manière  : 

Trad.  de  M.  Ilulot.  f  Je  vous  vends  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
choses,  la  chose  choisie  par  le  vendeur  formera  l'objet  de  la 
vente.  (Ulpien). 


Voy.  Domat,  cité  sur  art.  1019,  et  Pothicr,  cité  sur  art.  1093., 


*  2  Pothier  (Bugnct),  |  233.  Ce  qui  est  absolument  indéter- 
Oblig.,  Il"  283  et  s.  J  miné  ne  peut  être  l'objet  d'une  obliga- 
tion ;  suprà,  H' m.  Par  exemple,  si  je  vous  ai  promis  de 
vous  donner  quelque  chose,  sans  dire  quoi,  il  ne  résulte  de 
cette  promesse  aucune  obligation.  Mais  on  peut  contracter 
l'obligation  d'une  chose  indéterminée  d'un  certain  genre  de 
choses  ;  comme  lorsqu'on  s'oblige  envers  quelqu'un  de  don- 
ner un  cheval,  un  lit  garni,  une  paire  de  pistolets,  sans  dé- 
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« 

terminer  quel  cheval,  quel  lit,  quels  pistolets.  L'individu  qui 
fait  l'otjet  de  ces  obligations  est  indéterminé  ;  mais  le  genre 
dans  lequel  cet  individu  est  à  prendre,  est  certain  et  déter- 
miné  :  ces  obligations  sont  indéterminées  quoad  indioiduum, 
quoiqu'elles  aient  quoad  genus  un  objet  déterminé. 

Ces  obligations  sont  plus  ou  moins  indéterminées,  suivant 
que  le  genre  dans  lequel  la  chose  est  à  prendre,  est  plus  ou 
moins  général.  Par  exemplo,  si  quelqu'un  s'est  obligé  de  me 
donner  un  cheval  de  ses  haras,  l'obligation  étant  restreinte  à 
«es  haras,  est  moins  indéterminée  que.  s'il  s'était  simplement 
•obligé  à  me  donner  un  cheval. 

Dans  ces  obligations,  chacune  des  choses  comprises  sous  le 
genre  d^ns  lequel  la  chose  due  est  à  prendre,  est  in  facultate 
solutionis,  pourvu  qu'elle  soit  bonne,  loyale  et  marchande, 
sed  non  in  obligatione:  car  il  n'y  a,  à  la  vérité,  aucun  individu 
que  le  débiteur  ne  puisse  payer  ;  mais  il  n'y  en  a  aucun  pro- 
prement qui  puisse  lui  être  demandé. 

Il  y  a  bien  ur  des  choses  de  ce  genre  qui  est  due  ;  car 
l'obligation  doit  avoir  un  objet  :  mais  cette  chose  n'est  aucun 
des  individus  in  concreto  ;  c'est  une  chose  de  ce  genre,  consi- 
dérée in  abstraclo,  par  une  idée  transcendante  qui  fait  abs- 
traction des  individus  qui  composent  le  genre  ;  c'est  une 
•chose  incertaine,  indéterminée,  qui  ne  se  déterminera  que 
par  le  paiement  valable  qui  sera  fait  de  l'un  des  individus. 

Il  est  vrai  que  cette  chose  ainsi  considérée,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  déterminée  par  le  paiement,  est  une  chose  qui  ne 
subsiste  que  dans  l'entendement  :  mais  nous  avons  vu  supra^ 
que  des  êtres  intellectuels  pouvaient  être  l'objet  des  obliga- 
tions, les  obligations  étant  elles-mêmes  des  êtres  intellectuels. 

Cette  idée  que  nous  donnons  après  Dumoulin,  Tract,  à 
div.  et  indiv.,  p.  "?.,  quxst.  5,  de  l'objet  de  l'obligation  d'une 
chose  d'un  genre  certain,  parait  plus  naturelle  et  plus  véri- 
table que  celle  de  ceux  qui  pensent  que  ces  obligations  ont 
pour  objet  tous  les  individus  renfermés  sous  le  genre,  de  ma- 
nière que  chacun  de  tous  ces  individus  est  dû,  non  quidm 
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determinatè,  mais  sous  une  espèce  d'alternative,  sous  cette 
espèce  de  condition,  si  alla  res  ejus  generis  non  solvalur. 

n  suit  de  ces  principes,  1o  que  lorsqu'une  chose  d'un  cer- 
1a.n  genre  est  due  indéterminément,  le  créancier  n'est  pas 
fonde  à  demander  déterminément  quelqu'une  des  choses 
comprises  sous  ce  genre  ;  mais  il  doit  demander  en  général 
et  indéterminément  une  de  ces  choses. 

11  suit  20  que  la  perte  des  choses  de  ce  genre  qui  survient 
depuis  l'obligation,  ne  tombe  pas  sur  le  créancier  :  car  le 
c  oses  qui  périssent  ne  sont  pas  celles  qui  lui  étaient  dues  ; 
et  11  suffit  quil  en  reste  quelqu'une  pour  que  l'obligation 

Observez  néanmoins  que  si  le  débiteur,  pour  s'acquitter  de 
son  obligation  avait  offert  au  créancier  une  des  choses  de  ce 
genre,  bonne,  loyale  et  marchande,  et  avait,  par  une  somma- 
ion  judiciaire,  mis  le  créancier  en  demeure  de  la  recevoir  • 
la  perte  qui  arriverait  depuis  sur  cette  chose,  devrait  tombée 
sur  le  créancier,  le  débiteur  ne  devant  pas  .ouffrir  de  la  de- 
meure  en  laquelle  le  créancier  a  été  ;  la  dette,  d'indétermi- 
née qu  elle  était,  ayant  été,  par  les  offres,  déterminée  à  la 
chose  offerte  ,  L.  84,  §  3,  ff.  de  leg.  l. 

284.  Sur  les  choses  que  le  débiteur  d'une  chose  d'un  cer- 
tain  genre  peut  valablement  offrir  pour  s'acquitter  de  son 
obligation  observez  qu'il  faut  qu'elles  soient  bonnes  et  loyales  • 
L33,e«  fine  fï.  de  solut.  c'est-à-dire,  qu'elles  n'aient  aucun 
défaut  notable.  Par  exemple,  celui  qui  est  débiteur  d'un  cheval 
indéterminément,  n'est  pas  recevable  à  offrir  un  cheval 
l3orgne,  boiteux,  galeux,  poussif,  etc.,  ni  un  cheval  d'une 
vieillesse  extrême.  Au  reste,  pourvu  que  la  chose  n'ait  aucun 
defau  notable,  et  qu'il  en  puisse  transférer  la  propriété  irré- 

7'n^l  .^^J^'^^^^^i'^^'  il  peut  donner  telle  chose  qu'il  voudra  ; 
^'  rl^  §  5,  ff.  de  solut.  ' 

235  Pourra-til  donner  une  chose  qui  n'aurait  pas  pu  être 

valablement  promise  au  créancier  envers  qui  l'obligation  a 

ete  contractée  ?    Par  exemple,  si  je  me  suis  obligé  à  vous 

donner  un  cheval  indéterminément,  puis-je  m'acquitter  de 

deLorimier,  Bib.  vol.  8.  «a 
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mon  obligation  en  vous  donnant  un  cheval  qui  vous  appar- 
tenait lors  du  contrat,  et  qui  ayant  été  depuis  par  vous  vendu, 
me  serait  parvenu  ?  Dumoulin  décide  pour  l'affirmative  ;  et 
en  cela  cette  obligation  diffère  de  celle  par  laquelle  je  vous 
aurais  promis  ce  cheval  sous  rallernative  d'une  autre  chose  ; 
car,  dans  ce  dernier  cas,  mon  obligation  n'ayant  pu  subsister 
par  rapport  à  une  chose  qui  vous  appartenait,  il  n'y  avait  que 
l'autre  qui  fut  due  ;  et  elle  est  par  conséquent  la  seule  que 
je  puisse  payer.  Mais  dans  l'obligation  d'un  cheval  indéler- 
minément,  aucun  individu  n'étant  dû,  et  les  chevaux  n'étant 
tous  qu'm  facuUate  soluiionis,  plutôt  qu'm  obligatione,  il  suffit 
qu'au  temps  du  paiement,  le  cheval  que  je  vous  donne  pour 
m'acquitter  de  mon  obligation,  ne  vous  appartienne  plus,  et 
qu'il  m'appartienne,  pour  qu'il  puisse  vous  être  valablement 
payé.  Cf'est  ce  que  décide  nettement  Marcellus  en  la  Loi  72, 
§  4,  S. de  solut  EL  qui  hominem  dari  stipulatus  est^uniem  etiam 
ex  his  qui  tune  stipulation  servierunt  dando,  promissor  libéra- 

tur. 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  la  Loi  66,  §  3,  ff.  de  kg.  2 
qui  est  de  Papinien,  décide  le  contraire  :  Quum  duobus  tes- 
tamentis  homo  generatim  legatur.  qui  solvente  altero  legatarii 
factus  est^  quamvis  postcà  sU  alioialus,  ab  altero  herede  idem 
solvi  non  polerit,  eademque  ratio  stipulationis  est  ;  homim 
cnim  legatum.,  orationis  compendio,  singulos  homines  continet  ; 
utque  ab  initia  non  consista  in  his  qui  legatarii  fuerunt^  ita 
frustra  solvitur  cujus  dominîum  posteà  legatarius  adeptus  est, 
tametsi  dominus  esse  desierit. 

Dumoulin,  Tract,  de  div.  et  indiv.  p.  2.  n.  102,  suivant  l'u- 
sage dans  lequel  il  est  d'asservir  les  lois  à  ses  décisions, 
donne  la  torture  à  cette  loi.  Il  dit  que  la  décision  de  cette 
loi  doit  être  restreinte  dans  son  espèce  particulière  de  deux 
legs  faits  d'une  chose  d'un  certain  genre  par  deux  testateurs 
à  la  môme  personne,  ou  de  deux  promesses  gratuites  d'une 
chose  d'un  certain  genre,  revêtues  de  la  forme  de  la  stipula- 
tion, faites  par  deux  donateurs  à  une  même  personne  :  que 
c'est  par  une  raison  particulière  que  dans  cette  espèce  la 


ionc,  il  suffit 
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môme  chose  qui  a  été  payée  au  légataire  ou  donataire    en 
exécution  du  premier  legs  ou  de  la  première  donation,  na 
peut  plus  être  payée  en  exécution  de  l'autre  legs  ou  donation 
ne  mlicet  videretur  of/endijuris  régula  :  Nod  possunt  duœ  caZ 
SX  lucrative  in  eàdem  re  et  in  eddem  persond  concurrere  ;  mais, 
quonne  doit  pas  faire  de  cette  loi  une  décision  générale  • 
que  dans  toutes    les  obligations  d'une   chose  d'un  certain 
genre,  les  choses  de  ce  genre  qui,  lorsque  l'obligation  a  été 
contractée,  appartenaient  à  celui  envers  qui  elle  a  été  con- 
tractée, ou  qui  lui  ont  appartenu  depuis,  doivent  être  censée* 
exceptées  de  celte  obligation,  et  ne  pouvoir  en  conséquence- 
lui  être  payées,  quoiqu'elles  ne  lui  appartiennent  plus.  Enfin 
il  dit  que  dans  cette  loi,  ces  termes,  hominis  legatum,  orationi^ 
compendio,  smgulos  homines  conlinet,  ne  signifient  pas  que  tous 
les  esclaves  du  monde  sont  chacun  in  obligatione  legali,  sou* 
celte  condition  si  alius  solmtur  ;•  mais  qu'ils  signifient  seule- 
ment  que  tous  les  esclaves  du  monde  sont  m  facultaie  solutio- 
nis,  et  que  le  legs  ne  peut  être  acquitté  et  exécuté  in  sinyulis. 
hommibus.    Cette  interprétation  me  paraît  contraire  au  sens 
naturel  du  texte  :  j'aime  mieux,  en  reconnaissant  une  vraie: 
antinomie  entre  cette  loi,  et  la  loi  71,  comme  l'ont  reconnu 
Aiit.  Faber  et  Bachovius,  abandonner  la  décision  de  Papinien 
comme  fondée  sur  le  faux  principe  que  l'obligation  d'une 
chose  d'un  certain  genre  renferme  atternalè  et  oralionis  com- 
pemlw,  celle  de  tous  les  individus  qui  en  sont  susceptibles,  et 
m  en  ieuu  k  la  décision  de  Marcellus,  en  la  loi,  72  S  4  ci 
dessus  citée,  par  les  raisons  ci-dessus  rapportées,   cùjas  'sur 
ces  lois,  a  pris  un  parti  diamétralement  opposé  à  celui  de'ou- 
moului  :  car  pour  le  concilier,  et  pour  faire  dire  à  Marcellus 
dans  la  loi  72,  de  solut.,  la  môme  chose  que  dit  Papinien  en 
la  loi  66,  ff.  de  leg.  1.  il  fait  un  changement  dans  le  texte  de 
cette  loi  66  :  mais  la  fin  du  paragraphe  démontre  la  fausseté 
e  cette  mnovation  dans  le  texte,  qui  d'ailleurs  est  faite  sans 
rondement. 

285.  Lorsque  le  débiteur  d'une  chose  d'un  certain  genre  a 
paye  une  certaine  chose  qu'il  croyait  par  erreur  elre  due  dé- 
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'terminément,  il  en  a  la  répétition,  en  offrant  d'en  donner  une 
autre  :  car  n'ayant  pas  donné  cette  chose  en  paiement  de  son 
•obligation  d'une  chose  d'un  certain  genre,  mais  comme  se 
persuadant  faussement  qu'il  devait  cette  chose  déterminé- 
ment,  il  a  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas,  et  par  conséquent  lom 
est  condictioni  indcbUi;  L.  32,  §  3,  ff.  de  coud,  indcb. 

Sur  rindivisibilHé  de  paiement  des  obligations  d'un  cer- 
tain genre,  Voyez  infrà,  part.  3,  chap.  1,  art.  6,  §  3. 

286.  Soit  que  l'obligation  soit  generis  generalissimi,  comme 
lorsque  quelqu'un  s'est  obligé  de  donner  un  cheval  en  géné- 
ral ;  soit  que  l'obligation  soit  generis  subalterni,  aut  genem 
limitatif  comme  lorsque  quelqu'un  s'est  obligé  de  donner  un 
de  ses  chevaux,  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présenta 
lieu,  pourvu  que  la  convention  ne  contienne  aucune  clause 
qui  ôte  Iç  choix  au  débiteur. 

Mais  lorsque,  par  une  clause  particulière  de  la  convention, 
le  choix  est  accordé  au  créancier  ;  comme  lorsque  quelqu'un 
s'est  obligé  envers  moi  de  me  donner  un  des  chiens  de  sa 
meute  à  mon  choix  ;  en  ce  cas,  quoique  cette  convention  ren- 
ferme principalement  l'obligation  pure  et  simple  d'un  chien 
indéterminé,  néanmoins  on  peut  dire  aussi  qu'en  vertu  de  la 
clause  qui  m'accorde  le  choix,  chacun  des  chiens  de  la  meute 
du  débiteur  m'est  dû,  sous  une  espèce  de  condition,  au  cas 
que  je  le  choisisse  ;  puisqu'en  vertu  de  cette  clause,  il  n'y  en 
a  aucun  que  je  n'ai  droit  d'exiger.  C'est  pourquoi  le  débi- 
teur  est  en  ce  cas  obligé  de  me  les  conserver  tous  jusqu'à  ce 
que  j'aie  fait  mon  choix  ;  il  ne  peut  jusqu'à  ce  temps,  sans 
contrevenir  à  son  obligation,  disposer  d'aucuns  ;  Arg.  L.  3,  ff. 
qui  et  a  quib.  man.  Si  indistincte  homo  sit  legatus,  non  potest 
hères,  quosdam  manumittendo,  evertere  jus  electionis  ;  nam 
guodam  modo  singuli  sub  conditione  legati  videntur. 

On  ne  peut  pas  dire  de  même  lorsque  le  débiteur,  a  le 
choix,  que  chaqu"  individu  est  compris  dans  l'obligation,  au 
cas  que  le  débiteur  choisisse  de  le  donner  plutôt  que  les 
autres  :  car  ce  n'est  pas  dans  la  faculté  de  payer  une  chose 
plutôt  que  d'autres,  mais  dans  le  droit  de  l'exiger,  que  cou- 
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siste  l'obligation.    C'est  la  différence  qu'établit  DiiraouMn 
Tract,  de  dio.  et  indiv.  p.  2,  n.  112, 113, 114,  entre  le  cas  auquel 
le  choix  est  donné  ai  créancier,  et  le  cas  auquel  il  est  donné 
au  débiteur. 

*  C.  N.  1190.    l     f'®  c^o^x  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  pas 
J  été  expressément  accordé  au  créancier. 


1095.-  L'obligation  est 
pure  et  simple  quoique 
contractée  d'une  manière 
alternative,  si  l'une  des 
deux  choses  promises  ne 
pouvait  être  l'objet  de 
l'obligation. 


1095.  An  obligation  is 
pure  and  simple  although 
contracted  in  an  alterna- 
tive form,  if  one  of  the 
two  things  promised  <:ould 
not  be  the  object  of  the 
obligation. 


*ff.  De  solutionibus,  Lib.  46,  )     L.  72,  §  4.  Stichum  aut  Pam. 

Zii.  3,  L.  72,  §  4.  jphilum    stipulatus    sum,    cùm 

essetmeus  Pamphilus.  Nec  si  meus  esse  desierit,  liberabitur 
promissor  Pamphilura  dando  :  neutrum  enim  videtur  iii 
Pamphilo  homine  constiUsse,  nec  obligatio,  nec  solutio.  Sed 
eiqui  hominem  dari  stipulatus  est,  unum  etiam  ex  his  qui 
tune  stipulatori  servi  erant,  dando  promissor  liberatur.  Vi 
qmdem  ipsa  et  hic  ex  his  dari  stipulatus  est,  qui  ejus  non 
erat.  Fingamus  ita  stipulatum  :  Hominem  ex  his  guos  Sempro- 
nms  reliquit,  dare  spondes?  cùm  très  Sempronius  reliquisset , 
eorumque  aliquem  slipulatoris  fuisse  :  nam  mortuis  duobu» 
qui  alterius  erant,  supererit  ulla  obligatio,  videamus  ?  Et. 
magis  est  deficere  stipulationem  :  nisi  ante  mortem  duorum 
desierit  esse  reliquus  servus  stipulatoris.  (Marcellus). 

Ibidem.  I     L  72,  §  4.  J'ai  stipulé  Stichus  oa 

Trad.  de  M.  BertheloL  j  Pamphile,  lorsque  Pamphile  m'apparJ 
tenait.   Quand  môme  il  cesserait  d'être  à  moi,  le  prometteur 
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n'esi  pas  libéré  en  donnant  Pamphile  :  car  Pnmphile  ne  pa- 
raît  jamais  avoir  été  l'objet  ni  d'une  obligation  ni  d'un  paie- 
ment.    Mais  quelqu'un  ayant  stipulé  qu'on  lui  donnerait  un 
homme,  si  on  lui  en  donne  un  qui  lui  appartenait  lorsqu'il 
s'est  fait  promettre,  le  prometteur  est  libéré.    Il  est  vrai  qae 
ipar  la  force  do  la  propriété  des  termes,  le  stipulateur  semble 
avoir  demandé  un  esclave  qui  n^  fût  point  alors  à  lui.    Sup- 
.posons que  la  stipulation  ait  été  ainsi  conçue,  vous  promettez 
■rie  donner  un  homme  de  ceux  que  Sempronius  a  laissés  ? 
(lorsque  Sempronius  en  a  laissé  trois  dont  un  appartenait  au 
stipulateur  ;  si  les  deux  autres  qui  n'appartenaient  pas  au  sti- 
pulateur viennent  à  décéder,  l'obligation  subsistera-t-elle  eu- 
core  ?  C'est  ce  qu'il  faut  examiner.    Et  il  est  plus  vrai  de  dire 
«que  la  Stipulation  est  éteinte,  à  moins  que  l'esclave  qui  ap- 
partenait  au  stipulateur  n'ait  cessé  de  lui  appartenir  avant  la 
anort  des  deux  autres.  (Marcellus). 


Voy.  Pot  hier,  cité  sur  art.  1093. 


**  C.  N.  1 192.    1     L'obligation  est  pure  et  simple,  quoique  con- 

j  tractée  d'une  manière  alternative,  si  l'une  des 

'deux  choses  promises  ne  pouvait  être  le  sujet  de  l'obligation. 


1096.  L'obligation  al- 
ternative devient  pure  et 
simple  si  l'une  des  choses 
promises  périt,  ou  ne  peut 
plus  être  livrée,  même  par 
la  faute  du  débiteur.  Le 
prix  de  cette  chose  ne  peut 
,pas  être  offert  à  sa  place. 


1096.  An  alternative 
obligation  becomes  pure 
and  simple  if  one  ofthe 
things  promised  perish, 
or  can  no  longer  be  deliv- 
ered,  even  through  the 
fault  of  the  debtor.  The 
value  of  such  thing  can- 
ne t  be  offered  in  its  place. 
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Si  les  deux  choses  sont 
péries  ou  rte  peuvent  plus 
être  livrées,  et  que  le  dé- 
biteur soit  en  faute  à  l'é- 
gard de  l'une  d'elles,  il 
doit  payer  la  valeur  de 
celle  qui  est  restSe  la  der- 
nière. 


If  both  thinga  hâve  per- 
ished,  or  can  no  longer  be 
deliverea,  and  the  debtor 
be  in  fault  with  respect  to 
one  of  them,  he  must  pay 
the  value  of  that  whicb 
reraained  last. 


*lf.  De  contrah.  emptione,  }  L  34,  §  6.  Si  emptio  ita  facta 
Lib.  18,  TU.  î,  L.  34,  §  6.  )  fuerit.  Est  mihi  emptus  Stichus,  aut 
Pamp:.js^  in  potestate  est  venditoris  quem  velit  dare,  sicut 
in  stipulationibus  :  sed  uno  mortuo,qui  superest,  dandusest  : 
et  ideo  prioris  periculum  ad  venditôrém,  posterioris  ad  emp- 
torem  respicit.  Sed  et  si  pariter  decesserunt,  pretium  debebi- 
tiir  :  unus  enim  utique  periculo  emptoris  vixit.  Idem  dicen- 
dum  est,  etiam  si  emptoris  fuit  arbilriiim  quem  vellet  habere  : 
si  modo  hoc  solum  arbitrio  ejus  commissum  sit,  ut  quem 
volnisset,  emptum  haberet,  non  et  illud,  an  emptum  haberet. 
(Paulus). 

Ibidem.  |  i-  34  §  6.  Si  la  vente  est  conçue  de  cette 
Trad.  de  M.  Hulot.  )  manière  :  Je  vous  achète  Stichus  ou  Pam- 
phiie  pour  telle  somme,  le  vendeur  est  le  maître  de  livrer 
l'esclave  qu'il  jugera  à  propos.  Cette  faculté  appartient  de 
môme  à  celui  qui  est  débiteur  en  vertu  d'une  stipulation. 
Mais  si  l'un  des  deux  esclaves  vient  à  mourir,  le  vendeur  est 
obligé  de  donner  celui  qui  reste.  En  conséquence,  le  vendeur 
souffre  de  la  perte  de  l'esclave  qui  meurt  le  premier,  l'ache- 
teur souffre  de  la  perte  de  celui  qui  meurt  le  second.  S'ils 
sont  morts  tous  deux,  l'acheteur  n'en  devra  pas  moins  le 
prix  ;  car  il  y  en  a  toujours  un  qui  a  survécu  aux  risques  de 
l'acheteur.  Il  faut  dire  la  même  chose  dans  le  cas  même  où 
l'acheteur  aurait  la  faculté  de  choisir  celui  qu'il  voudrait  • 
pourvu  qu'il  n'ait  pas  été  le  maître  d'acheter  ou  non,  mais 
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seulement  d'avoir  en  conséquence  de  son  achat  l'esclave  qu'il' 
voudrait  choisir.  (Paul). 


*yf.  De  verb.  ohlig.,  Lib.  45,  |     1 Î5.  Ita  stipulatus  su  m,  Te  sisii 
TU.  1,  L  115.  ]  in  certoloco;  sinon  steteris,  quin- 

quaginta  aureos  dari  spondes?  Si  dies  in  stipnlatione  per 
errorem  omissus  fuerit,  cùm  id  ageretur,  ut  certodie  sisteres 
imperfecta  erit  stipulatio.  Non  secus  ac  si,  quod  pondère,' 
numéro,  mensura  continetur,  sine  adjectione  ponderis  nume' 
ri,  mensur?)  stipulatus  essem  :  vel  insulam  œdiflcari,  non 
demonstrato  loco  :  vel  fundum  dari,  non  adjecto  nomine. 
Quod  si  ab  initio  id  agebatur,  ut  quocumque  die  sisteres,  et 
si  non  stetisses,  pecuniarn  dares  :  quasi  quaelibet  stipulatia 
sub  condhione  concepta,  vires  habebit  :  nec  aute  committe- 
tur,  quàm  fuerit  deciaratum  reum  promittendi  sisti  non 
posse. 

§  1.  Sed  et  si  ita  stipulatus  fuero.  Si  in  CapitoUum  non  as- 
cenderis,  vel  Ak^i^andriam  non  ieris,  cenfum  dari  spondes  ?  uoa 
:Statim  committetur  stipulatio,  quamvis  Capitolium  ascen- 
dere,  vel  Alexandriam  pervenire  potueiis  :  sed  cùm  certum 
esse  cœperit  te  Capitolium  ascendere,  vel  Alexandriam  ire 
non  posse. 

§  2.  jm  si  quis  ita  stipuletur  :  Si  Pamphilum  non  dederis, 
centim  dare  spondes  ?  Pegasus  respondit  non  ante  commilti 
stipulationem,  quàm  desiisset  posse  Pamphilus  daii.  Sabinus 
autem  existiraabat,  ex  sententia  contrahentium,  postquàm 
homo  potuit  dari,  confestira  agendum  :  et  tandiù  ex  stipula- 
tione  non  posse  agi,  quandiù  per  promissorem  non  stetit  quo- 
minùs  hominem  daret.  Idque  defendebat  exemplo  penus 
legatse.  Mucius  etenim  heredem,  si  dare  potuisset  penum,. 
nec  dedisset,  confestim  in  pecuniam  legatam  tenerel  scripsit. 
Idque  utilitatis  causa  receptum  est  ob  defuncti  voluntatera, 
et  ipsius  rei  natura.  Itaque  potesfc  Sabini  sententia  recipi,  si 
stipulatio  non  à  conditione  cœpit  :  veluti.  Si  Pamphilum  non 
dederisy  tantum  dari  spondes  ?  sed  ita  concepta  sit  stipulatio^ 
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Pamphîhm  dari  spon-'^s  f  Si  non  dederis,  tantum  dari spondes  ? 
Quod  sine  dubio-verum  erit,  cùm  id  actum  probatur,  ut  si 
homo  datiis  non  fuerit,  et  homo,  et  pecunia  debeatur.  Sed  et 
bi  ita  cautum  sit,  ut  sola  pecunia  non  soluto  homine  debeatur^ 
idem  defendendum  erit  :  quoniam  fuisse  voluntas  probatur^ 
ut  homo  solvatur,  ut  pecunia  petatur.  (Papinianus). 

Ibidem.  |     115.   J'ai  ainsi  stipulé,   vous  vous 

Trad.  de  M.  Berthelot.  )  présenterez  en  certain  lieu,  et  si  vous 

ne  vous  présentez  pas,  vous  promettez  cinquante  pièces  d'or? 

si  dans  la  stipulation  le  jour  a  été  omis  par  erreur,  lorsqu'il 

s'agissait  de  vous  présenter  à  un  jour  déterminé,  la  stipula* 

tion  sera  imparfaite.    De  môme  que  si  ce  qui  s'estime  par  le- 

poids,  le  nombre,  la  mesure  je  l'ai  stipulé  sans  ajouter  le 

poids,  le  nombre  et  la  mesure  ;  de  même  s'il  s'agit  de  bâtir 

une  maison  sans  désigner  le  lieu,  ou  de  livrer  un  fonds  sans- 

dire  comment  on  le  nomme.    Que  si  dès  le  commencement  il 

s'agissait  de  vous  présenter  un  jour  quelconque,  et  à  défaut. 

de  le  faire  de  payer  une  peine  :  celte    stipulation  vaudra 

comme  toute  stipulation  conditionnelle,  et  la  peine  ne  sera 

encourue  que  lorsqu'il  sera  avéré  que  le  prometteur  ne  peut 

se  présenter. 

1.  Si  j'ai  stipulé  ainsi,  si  vous  ne  montez  pas  au  Gapitole 
ou  si  vous  n'allez  pas  à  Alexandrie,  vous  promettez  de  donner 
cent  ?  la  peine  n'est  pas  encourue  aussitôt,  quoique  vous  ayez 
pu  monter  au  Gapitole,  ou  arriver  à  Alexandrie  ;  mais  seule- 
ment lorsqu'il  sera  certain  que  vous  ne  pourrez  pas  monter 
au  Gapitole  ni  aller  à  Alexandrie. 

2.  De  même  si  quelqu'un  a  ainsi  promis,  si  vous  ne  donnez 
pas  Pamphile,  vous  promettez  de  donner  cent  ?  Pégasus  a  ré- 
pondu que  la  peine  n'est  pas  encourue  avant  qu'ait  cessé  la^ 
possibilité  de  donner  Pamphile.  Sabin  au  contraire  pensait, 
que,  d'après  la  pensée  des  contractants,  l'action  était  ouv  te^ 
aussitôt  que  l'homme  a  pu  être  donné  ;  et  que  l'on  ne  peut 
agir  en  vertu  de  la  stipulation,  tant  qu'il  n'a  pas  tenu  au  pro- 
metteur de  livrer  l'esclave.  Et  il  le  soutenait  par  l'exemple, 
d'un  legs  de  provisions  de  bouche.    Car  Mucius  a  écrit  que^ 
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l'héritier,  s'il  avait  pu  donner  les  provisions  de  bouche  et  ne 
les  avait  pas  données,  était  tenu  à  l'instant  de  payer  l'argent 
ilégué.    Et  cela  est  reçu  en  droit  pour  l'utilité  de  la  chose 
à  cause  de  la  volonté  du  défunt  et  la  naturo  r\â:no  de  la 
chose.    C'est  pourquoi  l'avis  de  Sabin  peut  être  suivi  si  la 
stipulation  n'a  pas  commencé  par  la  condition,  comme  celle- 
ci,  si  vous  ne  donnez  pas  Pamphile,  vous  promettez  de  don- 
ner tant  ?    Mais  si  la  stipulation  est  ainsi  conçue,  vous  pro- 
mettez de  donner  Pamphile,  et  si  vous  ne  le  donnez  pas.  vous 
[promettez   de  donner  tant  ?    Ce  qui  sera  vrai  sans  aucun 
'doute,  lorsqu'il    est  prouvé    que  l'intention  a    été  que  si 
l'homme  n'était  pas  donné,  on  donnerait  et  l'homme  et  l'ar- 
gent.   Mais  môme  s'il  a  été  stipulé  que  l'homme  n'étant  pas 
livré,  on  me  devrait  que  l'argent,  il  faut  soutenir  là  môma 
décision  ;  puisque  l'on  prouve  que  la  volonté  des  contrac- 
tants a  été  que  l'homme  soit  livré  ou  l'argent  demandé.  (Fa- 

PINIBN.) 


Voy.  Digeste,  cité  sur  art.  109' 


*  ff.  De  sottitionibus,  Lib.  46,  )     95.    Stichum  aut  Pamphilum, 
TU.  3,  L  95.  J  utrum  ego  velim,  dare  spondes  f 

Altero  mortuo,  qui  vivit  solus  petetur  :  nisi  si  mora  facta  sit 
in  eo  mortuo  quem  petitor  elegit  :  tune  enim  perinde  solus 
ille  qui  decessit,  prsebetur,  ac  si  solus  in  obligationem  deduc- 
tus  fuisset. 

§  1.  Quod  si  promissoris  fuerit  electio,  defuncto  altero  qui 
superest,  gequè  peti  poteiit.  Enimvero  si  facto  debitoris  aller 
sit  mortuus,  ciim  debitoris  esset  electio,  quamvis  intérim  non 
aliiîà  peti  possit,  quàm  qui  solvi  etiam  potest,  ueque  defuncti 
oSeni  sestimatio  polest,  si  forte  longé  suit  velior  :  quoniam 
id  pro  petitore  in  pœnara  promissoris  constitutum  est. 

Tamen  si  et  aller  servus  postea  sine  culpa  debitoris  moria- 
tur,  nullo  modo  ex  stipulatu  agi  poterit  :  cùm  illo  in  tempore 
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quo  moriebatur,  non  commissent  Btipulationem.  Sanè  q-JO- 
niam  impunita  non  debent  esse  admissa,  doli  actio  non  im- 
inerito  debid<  rabitur.  Aliter  quàm  in  persona  fldejussoris, 
qai  promissum  hominem  interfecit  :  quia  tenetur  ex  stipu- 
latuactione  fldejussor,  quemadmodùm  tenebatur,  si  debitor 
^ine  herede  decessisset.  (Papinianus). 

Ibiaem.  |     95.  Vous  promettez  de  donner  Sti- 

Trad.  de  M.  Berthelot.  j  chus  ou  Pamphile,  celui  qv.e  je  vou- 
drai ?  L'un  das  deux  étant  mort,  celui  qui  vit  sera  seul 
demandé,  à  moins  que  l'on  n'ait  mis  du  retard  à  donner  le 
mort  qu'avait  choisi  le  demandeur  :  car  alors  celui-là  seul 
qui  est  décédé  doit  être  fourni,  comme  s'il  avait  été  seul 
l'objet  de  l'obligation. 

§  1.  Que  si  le  choix  appartenait  au  prometteur,  l'un  des 
doux  étant  mort,  celui  qui  reste  pourra  également  être  de- 
mandé. Mais  si  l'un  des  deux  est  mort  par  le  fait  du  débiteur, 
lorsque  le  choix  lui  appartenait,  quoiqu'on  attendant  on  ne 
puisse  demander  que  celui  qui  peut  être  payé,  le  débiteur  de 
son  côté  ne  pourra  pas  offrir  l'estimation  du  défunt,  si  par 
hasard  elle  était  beaucoup  trop  vile  ;  parce  que  cela  est  établi 
pour  le    emandeur,  afin  de  punir  le  débiteur.    Cependant,  si 
encore  l'autre  esclave  meurt  dans  la  suite  sans  la  faute  du 
débiteur,  on  ne  pourra  aucunement  le  poursuivre  en  vertu 
de  la  stipulation  ;  parce  que  ce  dernier,  dans  le  temps  qu'il 
mourait,   n'a  pas    donné  ouverture   à  la  stipulation.    Mais 
comme  la  fraude  ne  doit  pas  rester  impunie,  c'est  avec  raison 
que  l'on  pourra  recourir  à  l'action  du  dol     11  en  sera  autre- 
ment du  fidéjusseur  qui  a  tué  un  homme  promis,  parce  qu'on 
a  contre    le  fidéjusseur  l'action  de  stipulation  ;   de  môme 
qu'on  l'aurait  si  le  débiteur  était  décédé  sans  héritier.  (Papi- 

NIEN.) 


Contra.  Consultez  Loi  47,  §  3  De  légat— Rousseau  de  La. 
«umbe,  v  Alternative,  n"  2. 


Voy.  Pothier,  cité  sur  art.  1093. 


..V^i 
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*  C.  N.\  193.   I     L'obligation   alternative   devient   pure   et 
}  simple,  si  l'une  des  choses  promises  périt  et  ne 
peut  plus  être  livrée,  môme  par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix 
de  cette  chose  ne  peut  pas  être  offert  à  sa  place. 

Si  toutes  deux  sont  péries,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute 
à  l'égard  de  l'une  d'elles,  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a 
péri  la  dernière. 


1097.  Lorsque,  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  pré- 
cédent, le  choix  a  été  dé- 
féré par  la  convention  au 
créancier  : 

Ou  bien  l'une  des  deux 
choses  a  péri  ou  ne  peut 
plus  être  livrée  :  et  alors, 
si  c'est  sans  la  ftinte  du 
débiteur,  le  créancier  aura 
celle  qui  reste  ;  mais  si  le 
débiteur  est  en  faute,  le 
créancier  peut  demander 
la  chose  qui  reste,  ou  la 
valeur  de  celle  qui  est  pé- 
rie  ; 

Ou  les  deux  choses  ont 
péri  ou  ne  peuvent  plus 
être  livrées  :  et  alors,  si  le 
débiteur  est  en  faute  à  l'é- 
gard des  deux,  ou  même  à 
l'égard  de  l'une  d'elles  seu- 
lement, le  créancier  peut 
demander  la  valeur  de 
l'une  ou  de  l'autre  à  son 
choix. 


1097.  When,  in  the 
ca-îos  provided  for  in  the 
last  preceding  article,  the 
option  bas  been  granted 
by  the  con  tract  to  the  cre- 
ditoi'  : 

Either  one  of  the  two 
things  has  perished  or  can 
no  longer  be  delivered, 
and  then,  if  it  be  without 
the  fault  of  the  debtor,  the 
creditor  shall  hâve  the  one 
which  remains,  but  if  the 
debtor  be  in  fault,  the  cré- 
diter may  demand  the 
thing  which  remains  or 
the  value  of  the  other  ; 

Or  both  things  hâve  per- 
ished or  can  no  longer  be 
delivered,  and  if  the  deb- 
tor be  in  fault  with  regard 
to  both  or  either  of  them, 
the  creditor  may  demand 
the  value  of  the  one  or  of 
the  other  at  his  option. 


Voy.  Pothier,  cité  sur  art.  1093,  et  Digesle,  sur  art.  1096- 
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*C.  ^■.  1194.    ]     Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
i  précédent,  le  choix  avait  6té  déféré  par  la  con- 
venlion  au  créancier  ; 

Ou  l'une  des  choses  seulement  est  périe  ;  et  alors,  si  c'est 
sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  doit  avoir  celle  qui 
reste  ;  si  le  débiteur  est  en  faute,  le  créancier  peut  demander 
la  chose  qui  reste,  ou  le  prix  de  celle  qui  est  périe  ; 

Ou  les  deux  choses  sont  péries  ;  et  alors,  si  le  débiteur  est 
en  faute  à  l'égard  des  deux,  ou  môme  à  l'égard  de  l'une  d'elles 
seulement,  le  créancier  peut  demander  le  prix  de  l'une  ou  de 
l'autre  à  son  choix. 


1098.  Si  les  deux  choses 
ont  péri,  Tobligation  est 
éteinte  dans  les  cas  et  sous 
les  conditions  prévus  en 
l'article  1200. 


1098.  If  both  thin-8 
hâve  peri&hed,  the  obliga- 
tion is  extinguished  jn  the 
cases  and  subject  to  the 
conditions  provided  in  ar- 
ticle 1200. 


*  C.  N.  1195.    l     ^^  ^®^  ^®"^  choses  sont  péries  sans  la  faute 
J  du  débiteur,  et  avant  qu'il  soit  en  demeure, 
l'obligation  est  éteinte,  conformément  à  l'article  1302. 


1099.  Les  règles  conte- 
nues dans  les  articles  de 
cette  section  s'appliquent 
aux  cas  où  il  y  a  plus  de 
deux  choses  comprises  dans 
l'obligation  alternative , 
ou  lorsqu'elle  a  pour  objet 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
quelque  chose. 


1099.  The  rules  con- 
tained  in  the  articles  of 
this  section  apply  to  cases 
where  the  alternative  obli- 
gation comprises  more 
than  two  things,  or  has 
for  its  object  to  do  or  net 
to  do  some  thing. 
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*  C.  N.  1196.    ]     ^^  mèmt's  principes  s'appliquent  au  cas  où 
i '1  y  a  plus  de  deux  chc-ea  compiises  duns 
J'cbligal^on  aUeraative. 


SECTION  IV. 
DES  0ULIGATI0N8  SOLIDAIRE?. 

fl  \.  De  la  soUdarité  entre  les 
créanciers. 

1100.  La  solidarité  entre 
les  créanciers  donne  à  cha- 
cun d'eux  le  droit  d'exi- 
ger l'e.iécution  de  l'obli- 
gation eri  entiv;r  et  d'en 
donner  quittance  au  débi- 
teur. 


SECTION  IV, 

OF  JOINT  ANDSEVERAL  OBLI 
GATIONS. 

^  ï.  0/ joint  .nd  several  inte- 
rest  among  creditors. 

1100.  A  joint  and  lèv- 
erai interest  among  credi- 
tors gives  to  each  of  them 
singly  the  right  of  exact- 
ing  the  performance  of  the 
whole  obligation  and  there- 
upoR  of  discharging  the 
debtor. 


*  ff.  Deduobus  reis  constii.,  j     L^.  Qui  stipulatur,  reus  stipii- 
Lib.  4£,  lit.  2,  LL  l  et  2.    )  landidicilur  :  qui  promittit,  reus 

proniittendi  habetur.  (Mojestinus). 
L  2.  Gùm  duo  eamdem  pecuniam  aut  promiserint  aut  stipu- 

lati  sont,  ipso  jure  et  singuli  insolidum  debenlur,  et  singuli 

dabeni.    Ideoque  pelitione,  acceptilatione  iinius  Iota  solvi'tur 

obligatio.  (Javolenus). 

Ibidem.  |     LA.  Celui  qui  stipule  est  clit  le  can. 

Trad.  de  M.  Berthelot.  j  tractant  stipulant,  et  celui  qui  promet, 
le  contractant  promettant.  (Modestin). 

L  2.  Lorsque  deux  personnes  ont  promis  ou  ont  stipulé  le 
même  argent,  de  plein  droit  et  chacun  d'eux  est  obligé,  et 
chacun  d'eux  oblige  solidairement.  C'est  pourquoi  par  la 
demande,  par  l'acceptilation  d'un,  seul,  toute  l'obligation  est 
dissoute  (Javolénus). 
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♦  Cod.  Deduobus  reis  :tipuL,  .     1.  9i  duos  pluresvo  roi  cnjcis- 
^ib.  3,  Tii.  -iO.  5  dam    tradUione  couveiuioneni' 

insohdum  intérim:  cuicumque  eorum,  quandiù  res  in  ea- 
dem  causa  permanserit,  si  casus  obtulerit,  actio  in  solidum 
rompetit. 

Propoâit.  3  non.  decembris,  Maximo  i;  et  AquilinoCo38.266. 

(ImPP.  D1OCÎ.ETIANUS  ET  Maximianup). 

2.  Créditer  prohiberi  non  joteat  exigen  debitum,  cùm  sint 
dno  rei  promittendi  ejnsdom  pecii  ,>,  à  quo  vaiit.  Et  ideo  si 
probavsris  te  conventum  in  solidum  exsolvisso  :  rector  pro- 
vinciœ  juvare  te  advergus  eum,  cum  qp.o  comnmniter  rnu- 
liiam  pecuniam  accepisti,  non  c    .jîabitur. 

S-ncit.  5  calend.  martii,  Dioclçtiano  ni  et  Maximiano  aa 
Cos3.  (Idem). 

iloc  ita,  si  pactum  fuerit  spéciale  imumqnemque  toneri  ir. 
solidura  :  et  si  alter  imps  sit  in  solidum.  vol  in  partem,  ut 
id  salteai  ab  altero  petatur  :  vel  si  absens  sit.  Cùm  enim 
ambo  adsunt,  per  judicem  producuntur,  negotiumque  com- 
munifer  examinatur,  et  sententia  comrauniter  infertu^.  Quod 
fiet  per  Pdminisfrationem,  si  judex  sit  delegatus.  Sin  autem 
non  convenerint  specialiter,  ex  equo  sustinebunt  onus.  8ed 
et  si  convenerint  ut  utorque  eorum  sit  obligatus  :  si  amba 
présentes  sint,  et  idouei  simul  cogendi  sunt  ad  soiutionem. 
(In  authent.  Nov  99,  cap.  1). 

3.  Exprimere  debueras  tuie  precibus,  utrumne  in  partem, 
an  in  solidum  singuli  vos  obligaveritis,  ac  duo  rei  promit, 
tendi  extiteritis  :  cùm  si  quidcm  ab  initio  unusquisque  pr^, 
parte  sit  obligatus,  egredi  contractus  fidem  non  pcssit.  Si  vero 
m  solidum,  electio  rescripto  adimi  non  debeat. 

Sancit.  idib.  april.  Bizanti;,  aa  Coss.  (Impp.  Diocletianus  et 
Maximianus). 

4.  Propter  mutuam  uni  datam  pecuniam  aliis  reis  promit- 
tendi  factis,  ob  non  nuraeratam  sibi  pecuniam  obligationem; 
reraitii  deslderio  postulantium  jura  refragantur. 

Sancit.  5  id.  febrr.arii,  Sirmii,  ce.  Coss.  (Idem). 

5.  Cùm  quidam  rei  stipulandi  certos  habebant  reos  promit- 
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tendi,  vel  unus  forte  creditor  duos  val  plures  debitores  habe- 
bat,  vel  econtrario  multi  creditores  unum  debitorem,  et  alii 
ex  reis  promittendi  ad  certos  creditores  debitum  agnoverunt 
vel  per  solutionem,  vel  per  alios  modos,  quos  in  anterioribus 
sanctionibiis  interruptionis  invenimus  positos;  et  nos  amplia. 
vimus,  vel  forte  ad  unum  creditorem  quidam  ex  debitoribus 
devotionem  suam  ostenderunt  :  vel  cùm  plures  essent  credi- 
tores,  debitor,  qui  solus  esisteret,  ad  unum  ex  ^lis  vel  quos- 
dam  debitum  agnovit  :  et  qugerebatur  si  eis  vel  ei  daretur 
licentia  adversus  alios  indevotionem  suam  exercere,  et  quasi 
tempore  emenso  exactionem  recusare,  vel  quibusdam  ex  de- 
bitoribus debitum  agnoscentibus,  vel  in  judicio  pulsatls,  de- 
berent  et  alii  ab  omni  contradictione  repelli  :  nobis  piétate 
suggerente  videtur  esse  liumanum,  semel  in  uno  eodemque 
contracta qualicunque  interruptione  vel  agnidone  adhibita 
omnes  simul  compelli  ad  persolvendum  debitum,  sive  plures 
smt  rei,  sive  unus  :  sive  plures  sint  creditores,  sivo  non  am- 
plius  quàra  unus.    Sancimusque  in  omnibus  casibus,  quos 
noster  sermo  complexus  est,  aliorum  devotionem,  vel  agai- 
tionem,  vel  ex  libelle  admonitionem  aliis  debitoribus  prœju- 
dicare,  et  aliis  prodesse  creditoribus.  Sit  itaque  generalis  de- 
votio,  et  nemini  liceat  alienam  indevotionem  sequi  :  cùm  ei 
una  stirpe  unoque  fente  unus  effluxit  contractus,  vel  débit! 
causa  ex  eadem  actione  apparuit. 

Datum  calend.  septemb.  Gonsiantinopoli,  post  consulatum 
Lampadii  et  Orestis  vv.  ce.  531.  (Imp.  Justinianus). 

Ibidem.  j     1.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  ont 

Trad.  de  il.  P.  A.  Tissot.  j  droit,  à  raison  de  la  tradition  d'une 
chose  quelconque,  de  poursuivre  quelqu'un,  chacun  pour  le 
tout,  l'action  leur  compète  à  chacun  pour  le  iout,  tant  que  la 
chose  reste  dans  le  môme  état. 

Fait  le  3  des  nones  de  décembre,  sous  le  deuxième  consul, 
de  Maxime  et  :e  premier  d'Ellen.  286.  (Les  Ey.p.  Dioglétien 
ET  Maximien). 

2.  Lorsque  deux  personnes  sont  obligées  solidairement  à  un 
<;réancier,  ce  dernier  i-ut  exiger  la  dette  de  celui  d'entre  eux 
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^u'il  lui  plaira  de  choisir.    En  conséquence  si  vous  prouvez 
qu'ayant  été  poursuivi  vous  avez  payé  la  totalité  de  la  dette, 
le  président  de  la  province  n'hésitera  pas  de  vous  aider  contre 
celui  qu:.  a  reçu  en  commun  avec  vous  la  somme  prêtée. 

Fait  le  5  des  calend.  de  mars,  sous  le  troisième  consul,  de 
l'empereur  Dioclélien  et  le  premier  de  l'empereur  Maximien 
(Idem). 

L'application  de  la  loi  précédente  doit  avoir  lieu  dan  :  le  cas 
où  il  a  éf'3  convenu  par  un  pacte  spécial  que  chacun  des  dé- 
biteurs pourrait  être  actionné  pour  le  tout,  afin  que  le  créan- 
cier puisse  exiger  toute  la  dette  dans  le  cas  de  l'insolvabilité 
ou  de  l'absence  de  l'un  d'entre  les  débiteurs.  Lorsqu'ils  sont 
tous  les  deux  présents,  ils  doivent  tous  les  deux  être  appelés 
devant  le  juge,  intervenir  tous  les  deux  dans  le  jugement  et 
cundamnés  ou  acquittés  tous  les  deux  par  la  môme  sentence  ; 
ce  qui  doit  être  fait  par  l'administrateur,  si  l'affaire  est  portée 
devant  un  juge  délégué.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  pacte  spécial,  ils 
ne  doivent  être  tenus  chacun  que  pour  la  moitié.  S'ils  sont 
poursuivis  comme  étant  obligés  l'un  et  l'autre,  ils  doivent 
tous  les  deux  être  contraints  au  paiement  s'ils  sont  présents 
et  solvables.  (Authentique  j^xtraite  de  la  Novelle  99, 
CH.  1). 

3.  Vous  auriez  dû*  dire  dans  votre  requête  si  vous  êtes  obli- 
gés chacun  pour  une  partie  ou  chacun  pour  le  tout  :  car  si, 
par  le  contrat  originaire,  chacun  de  vous  n'est  obligé  que 
pour  une  partie,  on  ne  peut,  au  Uiépris  de  la  convention,  vous 
poursuivre  solidairement  ;  mais  si  par  ce  môme  contrat  vous 
êtes  chacun  obligé  pour  le  touu,  le  créancier  ne  peut  par  un 
rescrit  être  privé  de  la  faculté  de  poursuivre  celui  d'entre 
vous  qu'il  juge  à  propos. 

Fait  à  Bysance,  pendant  les  ides  d'avril,  sous  le  consulat 
des  mêmes  empereurs.  (Les  emp.  Dioglétien  et  Maximien). 

4.  Les  lois  s'opposent  à  ce  que  lorsqu'un  seul  ayant  reçu 
l'argent,  d'autres  ont  promis  solidairement  avec  celui  qui  l'a 
reçu  de  le  rendre,  ces  derniers  soient  exempts  d'être  poursui- 

deLorimier,  Bib.  vol.  8.  31 
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ris,  Al  arrive  que  la  somme  ne  soit  pas,  rendue  comme  il  a' 
élé  convenu.  , 

Fait  à  Sirmium,  le  5  des  ides  de  février,  sous  le  consul,  des 
Césars.  (Idem). 

5.  Une  dette  est  due  solidairement  à  plusieurs  créanciers 
par  plusieurs  débiteurs,  ou  un  créancier  à  deux  ou  plusieurs 
débiteurs  solidaires,  ou  au  contraire  plusieurs  créanciers  ont 
un  débiteur  commun  pour  la  môme  dette  ;  quelques-uns  des 
débiteurs  reconnaissent  la  dette  à  l'égard  de  quelques-uns  des 
créauciers,soit  en  payant,  soit  par  tonte  autre  manière,  jugée 
capable  par  les  lois  déjà  existantes  que  nous  confirmons,  d'in- 
terrompre  les  prescriptions  ,  ou  dans  le  second  cas  quelques- 
uns  d'entji-e  les  débiteurs  ont  reconnu  la  dette  à  l'égard  du 
créancier  commun  ;  ou  dans  le  troisième  cas,  le  seul  débiteur 
qui  existe  l'a  reconnue  à  l'égard  seulement  de  l'un  ou  de 
quelques-uns  des  créanciers.    On  doutait,  au  sujet  de  ces  es- 
pèces, s'il  devait  être  permis  à  celui  ou  ceux  d'entre  les  débi- 
teurs qui  ont  payé  la  dette  commune,  de  poursuivre  les  autres 
à  raison  de  la  portion  de  la  dette  qu'ils  ont  payée  pour  eux, 
sans  que  ceux-ci  pussent  leur  opposer  la  prescription  ;  ou  si 
quelques-uns  seulement  des  débiteurs  ayant  reconnu  la  detle 
ou  ayant  été  poursuivis  en  justice,  la  -prescription  était  éga- 
lement  interrompue  à  l'égard  des  autres  qui  n'ont  nireconu" 
la  dette  ni  été  poursuivis.    Quant  à  nous,  nous  pensons  que 
l'équité  exige  que  lorsque  la  prescription  a  été  interrompue  a 
l'égard  de  l'un  ou  de  quelques-uns  de  ceux  qui  sont  obliges 
par  le  môme  contrat,  e' le  soit  censée  interrompue  à  l'égard 
de  tous,  dans  le  cas  où  il  existe  un  ou  plusieurs  débiteurs, 
comme  dans  celui  où  il  existe  un  ou  plusieurs  créanciers. 
Nous  ordonnons  donc  que  dans  tous  les  cas  dont  il  a  été  parle 
ci-dessus,  la  prescription  soit  interrompue  à  l'égard  de  tous  les 
débiteurs,  lorsqu'elle  Ta  été  expressément  à  l'égard  de  l'un 
ou  de  quelques-uns  d'entre  eux,  soit  par  le  paiement  ou  une 
nouvelle  reconnaissance,  ou  enfin  par  poursuites  judiciaires; 
qu'ils  soient  tous  généralement  tenus  de  payer,  et  que  Vm- 
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justice  des  uns  ne  soit  point  pour  'es  autres  un  prétexte  pour 
se  repentir  d'avoir  rempli  leurs  engagements. 

Fait  à  Gonstantinople,  pendant  les  cal.  de  septembre  après. 
le  cons.  de  Lampadius  et  d'Oreste.  531.  (Emp.  Justikien) 


1     285.    Régulièrement    lorsque  quel- 
(  qu'un  contracte  l'ohliffaHnn  ,^',^na  a«„i.v 


*  2  Pothier  {Bugnet),  (     285. 

Oblig.,  no  258  st  s.  (  qu'un  contracte  l'obligation  d'une  seul© 
et  môme  chose  envers  plusieurs,  chacun  de  ceux  >  avers  qui 
il  l'a  contractée,  n'est  créancier  de  cette  chose  que  pour  sa 
part  :  mais  elle  peut  se  contracter  envers  chacun  d'eux  pour 
le  total,  lorsque  telle  est  l'intention  des  parties  ;  de  maniera 
que  chacun  de  ceux  envers  qui  l'obligation  est  contractée 
soit  créancier  pour  le  total,  et  que  néanmoins  le  paiement 
fait  à  l'un  d'eux,  libère  le  débiteur  envers  tous  :  c'est  c& 
qu'on  appelle  solidité  d'obligation.  On  r-.ppelle  ces  créancier» 
correi  credenti,  correi  stipulandi. 

259.  On  peut  apporter  pour  exemple  de  cette  obligation  so< 
Maire,  celle  qui  naît  d'une  disposition  testamentaire,  qut 
aurait  été  faite  en  ces  termes  :  Mon  héritier  donnera  aux 
Carmes  ou  aux  Jacobins  une  somme  de  cent  livres.    L'héri- 
tier ne  doit  dans  cette  espèce  qu'une  seule  somme  :  mais  il 
doit  cette  somme  entière  à  chacun  des  deux  Couvents  qui  en. 
sont  cocréanciers  solidaires  ;  de  manière  néanmoins  qu-  le- 
paiement  de  cette  somme  qu'il  fera  à  l'un  des  deux  Gouvents- 
ehberera  envers  les  deux  ;  L.  16,  ff.  de  légat.  2.   Cette  soli- 
dité entre  plusieurs  créanciers  est  un  usage  très-rare  parmi 
nous  :  il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  l'indivisibilité  d'obli- 
gation, dont  nous  parlerons  infrà. 

260.  Les  effets  de  cette  solidité  entre  créancier,  sont,  l-que 
chacun  des  créanciers  étant  créancier  du  total,  peut  par  con- 
séquent demander  le  total  ;  et  si  l'obligation  est  exécutoire 
contraindre  le  débiteur  pour  le  tal.  2-  La  reconnaissance  de 
la  dette  faite  envers  l'un  des  créanciers,  interrompt  la  pres- 
cription pour  le  total  de  la  dette,  et  par  conséquent  profite 
aux  autres  créanciers  ;  L.  fin.  Cod.  de  duobus  reis.    3"  Le 
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vpaiemeut  fait  à  Tun  des  civancievs,  éleint  toute  la  dette  :  car 
•ce  ci'éancier  l'étant  pour  le  total,  lo  paiement  du  total  lui  est 
valablement  fait,  et  ce  paiement  libère  le  débiteui'  cnvori  tous. 
*Car  quoiqu'il  y  ait  plusieurs  créanciers,  il  n'y  a  néanmoins 
qu'une  dette,  que  doit  éteindre  le  paiement  total  qui  est  fait 
à  l'un  des  créanciers. 

Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  auquel  il  voudra  des 
créanciers  solidaires,  tant  que  la  chose  est  entière  :  mais  si 
l'un  d'eux  avait  prévenu  par  des  poursuites,  le  débiteur  ne 
pourrait  plus  payer  qu'à  lui.  Ex  dmhus  reis  stipulanti^  si  se- 
met  unus  egeritj  alteri  promissor  o/ferendo  pecunianij  nihil  agit; 
L.  16.  ff.  de  duobus  reis. 

4.  Chacun  des  créanciers  l'étant  pour  le  total,  peut,  avant 
qu'il  ait  été  prévenu  par  les  poursuites  de  quelqu'un  de  sos 
créanciers,  faire  remise  de  la  dette  au  débiteur,  et  le  libérer 
envers  tous:  car  de  môme  que  le  paiement  du  total  fait  à 
l'un  des  créanciers  solidaires,  libère  le  débiteur  envers  tous, 
ée  même  la  remise  du  total,  qui  tient  lieu  de  paiement,  f&ile 
par  l'un  des  créanciers,  doit  le  libérer  envîrs  tous  :  Accepii- 
iatione  unius  toUitur  obltgalio  ;  L.  2,  ff.  de  duob.  reis. 


*  2  Domat  (Rfrny),  liv.  3,  Tit.  3,  ^  H  y  a  deux  manières  dont 
et  sec.  3,  du  même  titre.  )  il  peut  se  faire  que  deux  ou 
plusieurs  personnes  soient  débiteurs  d'une  môme  chose. 
L'une  dans  le  cas  où  tous  ensemble  doivent  le  tout,  mais  de 
.sorte  que  chacun  n'en  doive  qu'une  portion.  Et  l'autre  dans 
le  cas  où  tous  doivent  tellement  le  tout,  que  chacun  puisse 
.être  contraint  de  l'acquitter  seul. 

C'est  cette  seconde   manière  qu'où    appelle  solidité,  qui! 
donne  au  créancier  le  droit  d'exiger  la  dette  entière  de  celui 
seul  des  débiteurs  qu'il  voudrait  choisir.    Ce  droit  peut  s'ac- 
quérir en  deux  manières  :  ou  par  l'effet  d'une  convention, 
comme  si  plusieurs  empruntent  une  somme,  et  s'obligent  so-l 
lidairement  envers  le  créancier  qui  ne  prôte  qu'à  tous,  et  àj 
cette  condition  de  la  solidité,  ou  par  la  nature  môme  delâj 
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dette,  comme  si  plusieurs  personnes  ont  commis  quelque 
crime,  quelque  délit,  ou  causé  du  dommage  par  quelque 
faute  qui  leur  soit  commune.  Car  en  ce  cas,  comme  c'est  1& 
fait  de  chacun  quia  causé  le  dommage,  ils  sont  tous  tel'e- 
ment  obligés  à  le  réparer,  que  chacun  d'eux  en  est  tenu  seul 
Et  la  complicité  du  crime  ou  du  délit,  ou  la  part  qu'il  a  dans-- 
la  faute,  l'en  rend  coupable,  le  rend  par  conséquent  respon- 
sable  du  tout. 

On  ne  parlera  dans  ce  titre  que  de  la  solidité  dans  \e&  conven- 
tions ;  et  les  règles  qu'on  en  expliquera  suffiront  pour  l'autre 
selon  qu'elles  peuvent  s'y  rapporter,  et  particulièrement  à  iL 
sohdite  qui  peut  naître  de  fautes  sans  crime  ni  délit  et  qui 
.sont  une  des  matières  de  ce  dessein,  dont  on  a  traité  dans  le 
titre  huitième  du  livre  second. 

Cette  solidité  ne  s'entend  qu'en  ce  qui  regarde  l'intérêt  du 
créancier,  et  n'empêche  pas  qu'à  l'égard  des  débiteurs  entre' 
eux  la  dette  ne  se  divise,  selon  ce  que  chacun  en  doit  porter' 
pour  sa  portion. 

Comme  une  dette  peut  être  solidaire  de  la  part  des  débi- 
teurs envers  le  créancier,  il  peut  y  avoir  aussi  une  autre 
sorte  de  solidité  d'une  dette  due  à  plusieurs  créanciers,  soit- 
par  un  seul,  ou  par  plusieurs  débiteurs,  si  la  condition  de  la-  ' 
dette  est  telle  que,  comme  chacun  des  débiteurs  obligés  soli- 
daire peut  être  contraint  seul  de  payer  le  tout  chacun  de» 
créanciers  entre  qui  se  trouve  la  solidité,  ait  seul  le  droit: 
d'exiger  la  dette  entière,  et  d'en  décharger  le  débiteur  envers. 
tous  les  autres. 

1.  La  solidité  entre  plusieurs  créanciers  n'a  pas  cet  effet . 
que  chacun  d'eux  puisse  se  rendre  propre  la  dette  entière,  et 
en  priver  les  autres  ;  mais  elle  consiste  seulement  en  ce  que- 
chacun  a  droit  de  demander  et  recevoir  le  tout,  et  le  débiteur 
demeure  quitte  envers  tous,  payant  à  un  seul.  (G.  civ.  1197.) 

De  ce  que  deux  vendeurs  ont  vendu  solidairement,  it  no  s'ensuit  pas- 
que  leurs  actions  rescisoires  contre  la  vente  soient  indivisibles.  Si  un  des 
vendeurs  est  déchu  du  droit  d'attaquer  la  vente,  la  conservation  de  ca 
woit  dans  son  co-vendeur  ne  prof.le  pas  au  premier. 
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2.  Cette  solidité  dépend  du  titre  qui  peut  la  donner,  et  de 
•ce  qui  peut  marquer  que  ce  qui  se  trouve  dû  à  plusieurs  per- 
sonnes soit  dû  à  cliacun  d'eux  solidairement.  Ainsi,  lorsque 
•deux  personnes  prêtent  une  somme,  ou  vendent  un  fonds,  ils 
peuvent  traiter  de  telle  manière  que  le  paiement  pourra  être 
fait  à  l'un  des  deux  seuls  :  et  ils  seront  solidairement  créan- 
ciers, ou  de  l'argent  prêté,  ou  du  prix  de  la  vente.  Mais  s'il 
•était  dit  simplement  qu'un  débiteur  devrait  une  somme  à  deux 
Hîréanciers,  sans  que  rien  marquAt  la  solidité,  chacun  ne  pour- 
.Tait  demander  que  sa  portion.  (G.  civ.  1198.) 

3.  Si  de  deux  ou  plusieurs  créanciers,  dont  chacun  peut 
'demander  le  tout  et  le  recevoir,  l'un  fait  la  demande,  le  paie- 
•ment  ne  pourra  être  lait  aux  autres  sans  lui.  Ca?  il  a  déter- 
miné le  débiteur  à  ne  pas  payer  sans  qu'il  y  consente  :  et  il 
ise  pourrait  faire  que  ceux  qui  ne  demandent  pas  eussent 
perdu  leur  droit. 

4.  Lorsqu'un  des  créanciers  d'une  même  dette  peut  seul  et 
•demander  le  tout  et  le  recevoir,  il  peut  aussi  innover  lu  dette, 
•et  en  faire  une  délégation  ;  car  il  pouvait  acquitter  le  débi- 
teur, et  donner  môme  quittance  sans  rien  recevoir.  Mais  ce 
•créancier  doit  rendre  compte  aux  autres  de  ces  changements. 

5.  Si.  de  plusieurs  personnes  qui  ont  un  même  droit,  l'un 
:agit  en  justice,  sa  demande  interrompt  pour  tous  la  prescrip- 
,tion.  (d  civ.  1199.) 

Lo''squo  l'un  do  plusieurs  cohéritiers  est  autorisé  à  gérer  les  afTaires  de 
la  succession,  les  actes      nservatoires  qu'il  fait,  et  notamment  les  iiis- 
•  criptlons  qu'il  prend,  pi  aillent  à  tous  les  héritiers. 

6.  L'usage  que  peut  faire  un  des  créanciers  du  droit  de  de- 
mander seul  et  de  recevoir  le  tout,  ne  peut  nuire  aux  autres, 
el  il  doit  leur  rendre  compte  de  la  manière  dont  il  aura  usé 
.de  ce  droit.  (G.  civ.  1197.) 

C'est  une  suite  do  la  nature  de  celte  espèce  de  solidité  entre  créanciers; 
car  ils  n'ont  pas  laissé  leur  dette  au  hasard  à  qui  d'entre  eux  pourrait 
s'en  faire  payer.  •   • 
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:3  Zacharl^  (Massé  et  Vergé)  (     Tout  créancier  solidaire  doit 

p..mets.  (être    considéré    individuelle. 

mont   par  rapport  au  débiteur,  comme  étant  seul  créan- 

i'ior  (1  ). 

De  là  les  conséquences  suivantes  : 

1"  L'exception  de  division  de  la  dette  ne  peut  être  opposée 
an  créancier  solidaire  (2),  art,  1 197  ; 

2»  Le  débiteur  a  la  faculté  de  faire  le  payement  à  l'un  ou 
lautre  des  créanciers  solidaires,  excepté  dans  le  cas  où  l'un 
deux  a  déjà  exercé  contre  lui  des  poursuites  à  fin  de  paye- 
ment (3),  art.  tl98;  ^  ^ 

(I)  [Aux  termes  de  l'art.  1 197,  l'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs 
<>reanc.e;'9  lorsque  le  titre  donne  expressément  à  chacun  d'eux  le  droit 
(le  demander  le  payement  du  total  de  la  créance,  et  que  le  payement  fait 
a  1  un  d  eux  libère  le  débiteur,  encore  que  le  bénéfice  de  l'obligation  soit 
])a.tagoable  et  divisible  entre  les  divers  créanciers.  Cotte  rédaction  semble 
supposer  que  l'indivis:bilité  de  l'obligation  est  la  règle,  et  la  divisibilité 
i  exception,  tandis  que  c'est  le  contraire  qui  a  lieu.    V.  Marcadé,  sur  cet 
;?f;  •  \'p     ^"^'^'••ï"^'-  d'ailleurs  que  la  libération  qui  résulte  du  paye- 
nt  fait  à  1  un  dos  créanciers  solidaires  ne  résulte  pas  pareillement  des 
tre   modes  d'extinction  de  l'obligation.   V.  inf.,  dans  ce  paragraphe.!! 
Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  créancier  solidaire  celui  qui,  sans  ^tre 
créancier  ligure  néanmoins  au  contrat  comme  ayant  qualité  pour  recevoir 
e  montant  intégral  de  la  dette  :  ce  qui  a  lieu,  lorsqu'on  contractant  aVr 
10  créancier  on  stipule  que  la  chose  ou  la  somme  due  sera  payée,  soi 

T.  r.r""''  ""''  '"""'  ''''''  ''  '''''  ''''''  P«^«°""«  désignée  au  con- 

rat    cette  personne  n'a  qualité   pour  recevoir  que  comme  mandataire 

créancier  et  comme  indiquée  au  débiteur  pour  la  commodité  de  l'un  et 

(2)  Toutefois  cette  conséquence  ne  peut  être  étendue  aux  héritiers  d'un 
créancier  solidaire,  qui  peuvent,  au  contraire,  invoquer  la  règl  .m,C 
hereduanatpsojure  inler  heredes  dansa  sunl,  Pothier,  n  324-  ^Tv^ 
court,  sur  l'article  1199.  "«,  n,  Ji4,  Delvin- 

(3)  [Cette  limite  à  la  faculté  du  débiteur  de  se  libérer  entre  les  mains 
de  tel  créancier  plutôt  que  dans  les  mains  de  tel  autre  a  été  emprunrée  aa 
droit  romain  :  E.  duobus  reis  stipucandi  si  semel  unus  eçerU,7tenpZ 
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3<»  L'extinction  de  l'obligation  vis-à-vis  de  l'un  des  créan- 
ciers solidaires  devrait  libérer  le  débiteur  vis-à-vis  de  tous  les- 
autres  (1).  Cependant,  en  droit  français,  le  créancier  solidaire 
n'étant  considéré  que  comme  le  mandataire  des  autres  créan- 
ciers, et  comme  investi  simplement  à  ce  titre  du  pouvoir  d'ac- 
cepter le  payement  (2),  il  s'ensuit  que  le  débiteur  n'est  libéré 
de  la  dette  que  s'il  s'acquitte  en  totalité  vis-à-vis  de  l'un  des 
créanciers  solidaires  (3),  ou  si  la  dette  est  cotalement  éteinte 

cette  règle,  qui  s'expliquait  par  l'effet  particulier  que  l'on  attribuait  à. 
Rome  à  la  demande  en  justice  ou  à  la  litis  conlestalio,  qui  était  d'éteindre 
l'action  envers  tous  les  créanciers  et  d'opérer  une  novation  au  moyen  de 
laquelle  le  débiteur  n'était  plus  tenu  envers  le  poursuivant  que  des  suites 
de  Vaclio  judicali,  ne  se  comprend  plus  aujourd'hui  que  \ei  actions  n'ont 
pas  le  môme'  effet  qu'en  droit  romain,  et  ne  sont  qu'un  moyen  d'obtenir 
par  voie  d'autorité  le  payement  que  le  débiteur  ne  fait  pas  volontairement. 
Cette  disposition,  fort  peu  logique,  doit  donc  être  restreinte  plutôt  qu'é- 
tendue, et  il  semble  que  si,  même  après  l'action  intentée  par  l'un  des  cré- 
anciers solidaires,  un  autre  créancier  se  présentait  au  débiteur  porteur  du 
titre  constitutif  de  l'obligation  et  lui  demandait  le  payement,  le  payement 
fuit  entre  les  mains  de  ce  créancier  serait  libératoire  à  l'égard  des  autres» 
celui  qui  est  porteur  du  titre  ayant  seul  pouvoir  de  toucher,  Massé,  5, 
n.  20.-  A  plus  forte  raison  si  deux  ou  plusieurs  créancière  solidaires  diri- 
geaient successivement  des  pour..uites  contre  le  débiteur,  celui-ci  pour- 
rait-il payer  à  l'un  de  ces  créanciers  à  son  choix  ;  il  ne  serait  pas  néces- 
saire, pour  que  le  payement  fût  libératoire,  qu'il  fût  fait  entre  les  mains 
de  celui  qui  le  premier  aurait  intenté  l'action.  Ibid.}—Quid  si  le  débiteur 
a  été  poursuivi  en  payement  de  sa  dette,  dès  avant  le  jour  de  l'échéance? 
[Il  ne  nous  semble  pas  douteux  que  tant  que  la  poursuite  n'a  pas  été  dé- 
clarée prématurée  par  jugement,  elle  fait  obstacle  à  la  libération  du  débi- 
teur.] V,  Favard,  loc.  cil ,  g  1,  n,  3. 

(1)  [Tel  était  le  principe  admis  en  droit  romain.]  L.  2,  Dig.,  De  duobui 
frets. 

(2)  [Delvincourt,  sur  l'art.  1198  ;  [Marcadé,  sur  l'art.  1198  ;  Rodière.n. 
2  et  s;  Massé,  5,  n.  15.] 

(3)  [La  question  de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure  un  payement  par- 
tiel fait  à  un  créancier  opère  libération  partielle  au  profit  des  autres  cré- 
anciers dépeod  de  celle  de  savoir  si  et  quand  le  créancier  qui  a  reçu  doit 
compte  à  ses  cocréanciers  du  payement  partiel  qu'il  a  reçu.  V.  sur  ce 
jîoini  i/if.,  note  14.] 
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par  une  compensation  qui  s'est  opérée  vis-à-vis  de  l'un  des 
crôanciers  solidaires  (1),  art.  1197  ;  mais  que  la  remise  de  la 
dette  (2),  la  novation  (3)  consentie  par  un  des  créanciers,  le 
serment  déféré  ou  prêté  (4),  ou  le  jugement  obtenu  contre 

(1)  Compensalio  est  instar  scîutionis.  Delvincourt,  loc.  cit.,  est  d'une 
opinion  contraire,  [et  nou?  croyons  que  c'est  la  bonne.  Pour  compenser 
une  créance  il  faut  en  être  propriétaire.  Or,  un  créancier  solidaire,  i^nn- 
dalaire  de  ses  cocréanciers,  pour  toucher  la  créance  totale,  n'en  est  i 
priétaire  que  pour  sa  part  :  cette  créance  ne  peut  donc  se  compenser  qu* 
pour  sa  part  avec  les  sommes  dont  il  serait  redevable  envers  le  débiteur, 
Massé,  5,  n.  28  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1198.— Contra,  Rodière,  n.  16.-11  en 
est  de  môme,  et  pur  les  mômes  motifs  de  la  confusion,  Marcadé,  sur  l'art» 
1198.  V.  cependant  Rodière,  n.  17.] 

(2)  [Le  droit  romain  avait  une  règle  contraire  :  acceptilatione  unius 
Ma  sclvilur  obligatio.  Celte  règle  est  fondée  sur  le  droit  absolu  que^ 
chaque  créancier  avait  sur  la  créance.  Mais  le  droit  français,  plus  équi- 
table, ne  donnant  à  chaque  créancier  qu'un  mandat  qui  peut  servir  mais- 
qui  ne  peut  nuire  aux  mandants,  il  en  résulte  que  le  créancier  solidaire  ne- 
peut,  pas  plus  que  tout  autre  mandataire,  faire  la  remise  de  l'obligatioa 
qu'il  a  le  pouvoir  de  faire  exécuter.  Néanmoins  s'il  s'agissait  d'une  remise 
de  dette  faite  par  un  concordat  après  faillite  du  débiteur,  cette  remis 
serait  opposable  à  tous  les  créanciers  solidaires,  bien  qu'un  seul  d'entre' 
eus  eîit  pris  part  au  concordat.  L'homologation  du  concordat  le  rendant 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers,  absents  ou  présents,  consentants  ou 
relusants,  les  créanciers  solidaires  qui  seraient  liés  par  ce  concordat,  lors 
même  qu'aucun  d'eux  n'y  aurait  consenti,  ne  peuvent  se  trouver  dan» 
une  meilleure  position,  parce  que  l'un  d'eux  y  a  pris  part,  Massé,  5,  n.  24;. 
sauf  leur  droit  d'y  former  opposition,  Com.,  art.  512  ;  Rodière,  n.  20.] 

(3)  Maleville,  sur  l'art.  1199  ;  Duranton,  2,  n.  551  ;  [Marcadé,  sur  l'art. 
1198;  Rodière,  n.  21;  Massé,  5,  n.  *6.  La  novation  peut  être,  en  effet, 
considérée  comme  une  remise  de  la  dette,  puisqu'elle  l'éteint  par  le  chan- 
gement qu'elle  opère,  soit  dans  l'essence  même  de  l'obligation,  soit  dans, 
la  personne  du  débiteur  ou  du  créancier.] 

(4)  [Il  en  était  encore  autrement  en  droit  romain  :  Jn  diiobus  rets  sti- 
fulandi  ab  altero  deîatum  jusjurandum  etiam  alleri  nocebit.  L.  28,  Dig.,. 
Dejur^ur.  Mais  en  droit  f'-ançais  les  motifs  qui  interdisent  à  un  créan» 
cier  de  rien  faire  qui  nuise  aux  autres  empêchent  qu'on  ne  puisse  opposer 
aux  uns  le  serment  prêté  ou  déféré  par  un  aulre^  art.  1365;  Rodière,  n.  28  ;, 
Massé,  5,  n.  25.] 
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lun  d'eux  (l),no  libèrent  le  débiteur  que  jusqu'à  concurrence 
^e  la  part  du  créancier  solidaire  qui  était  partie  dans  l'acte 
'OU  dans  l'instance,  art.  1198,  alin.  2,  1365  et  argument  de  ces  ■ 
-articles.  Il  est  à  reniarquer  d'ailleurs  que  le  créancier  soli- 
•^aire  dont  le  droit  est  éteint  ne  peut  invoquer  à  son  profit  la 
persistance  du  droit  dos  autres  créanciers  solidaires  (2).  Néan- 
moins l'interruption -de  la  prescription  par  un  des  créanciers 
solidaires,  ou  sa  suspension  par  rapport  à  l'un  d'eux,  profitent 
'également  aux  au.i-es  créanciers  solidaires  (3),  art.  1199. 

(1)  Duranlon,  11,  n.  175  et  s.;  [Rodièro,  n.  27  ;  Massé,  5.  n.  26.-Co« 
■ira,  Marcadé,  sur  l'art.  1 198.  Suivant  cet  auteur,  le  jugement  obtenu  par 
Iri  débiteur  contre  un  des  créanciers  a  son  effet  pour  la  créance  entière 
puisque  ce  jugement  se  trouve  rendu  contre  tous  les  créanciers  représen- 
tés par  celui  qui  avait  mandat  d'agir  pour  eux.  Mais  nous  crcyons  que 
celte  dernière  opiuiùa  ne  doit  pas  être  suivie  :  si  un  créancier  peut,  en 
agissant,  faL-e  meilleure  la  condition  de  ses  cocréanciers,  il  ne  peut  la 
faire  pire.-  De  là  il  suit  que  le  jugement  obtenu  par  un  des  créanciers 
solidaires  profite  aux  autres,  Bodière,  loc.  cil.  Mais  la  transaction  impli- 
quant une  renonciation  à  un  droit  -^o  peut  être  opposée  à  ceux  dos  créan- 
ciers qui  n'y  ont  pas  été  partie,  Duranton,  if,  n.  177  ;  Massé,  5,  n.  28] 

(?)  [Jugé  en  ce  sens  que  de  ce  que  deux  vendeurs  ont  vendu  solidaire- 
*ment,  il  ne  s'ensuit  point  que  leurs  actions  rescisoires  contre  la  ven'e 
soient  indivisibles.     Si  donc  l'un  des  vendeurs  est  déchu  du  droit  d'atta- 
quer la  vente,  la  conservation  du  droit  d.ins  la  personne  de  l'autre  ven- 
■  deur  ne  prolile  pas  au  premier,]  Cass  ,  30  mai  1814. 

(3)  L.  ult.  G.  De  duobus  reis  ;  Maleville  et  Delvincourt,  sur  l'art  119S  • 
Duranton,  1 1,  n.  180  et  s.  [D'après  ces  auteurs,  il  en  serait  de  la  suspen- 
sion de  la  prescription  comme  de  son  interruption;  la  prescription  sus. 
pendue  vis-à-vis  de  l'un  des  créanciers  le  serait  également  vis-à-vis  des 
autres.    C'est  une  erreur.    Aux  termes  de  l'art.  1199,  tout  acte  qui  inter- 
rompt  la  prescription  à  l'égard  de  l'un  des  créanciers  solidaires  proQte 
aux  autres  ;  et  cela  se  conçoit,  parce  que  l'interruption  est  le  résultat  d'un 
•  acte  fait  par  le  mandataire  tant  dans  son  intérêt  que  dans  l'intérô'.  de 
mandants,  et  qui  doit,  par  conséquent,  profiter  aux  mandants.    La  sus-' 
ïpension,  au  contraire,  est  le  résultat  d'un  fait  personnel  à  cehu  au  profit 
■de  qui  elle  a  lieu  ;  par  exemple,  d'un  fait  de  minorité  ou  d'interdiction,  et 
61  elle  s'opère  au  profit  du  mandataire,  elle  ne  peut  évidemment  proûlçr 
aux  mandants,  Merlin,  Bép.,  v  Prescription,  sect.  1,  g  7,  art.  2,ei  Queft., 
*Qd.  verb,l  '4;  Troplong.  Presc7-ipl.,  n.  739;  Marcadé,  sur  art.  117?; 
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Le  créancier  solidaire  qui  a  touché  la  totalité  de  la  dette, 
et  ne  s'est  pas  borné  à  recevoir  seulement  sa  part,  est  égale- 
ment  tenu  d'admettre  les  autres  créanciers  so..daires  au  par- 
tage de  ce  qu'il  a  reçu  (î). 

Rodière,  n.  25  ;  Massé.  5,  n.  30.]-  L'interruption  de  la  prescription  au 
profit  de  1  un  des  héritiers  d'un  créancier  soîidaire  ne  l'interrompt  pas  au 
profit  des  autres  héritiers,  art.  2249  ;  Favard,  loe.  cit.,  g  1,  n  5  ;  Duran. 
ion,  loc.  cit.  [V.  aussi  le  paragraphe  suivant,  note  6.] 

(I)  Le  Code  n'établit  nulle  part  expressément  cette  règle  ;  el  les  ar- 
guments que  l'on  peut  tirer  de  certains  articles  du  Gode,  de  l'art.  1122, 
par  exemple,  ne  sont  pas  non  plus  décisifs.  V.  L.  62,  Dig.,  Ad  Ugem  FaU 
Cid...Néanmoins  cette  règle  est  la  conséquence  du  principe  qui  fait  du 
créancier  le  mandataire  de  ses  créanciers,  correum  credenti  esse  mandor 
tartum  cœierorum  ad  solutionem  recipiendam,  principe  qui  résulte  d'une 
manière  certaine  de  lensembie  des  dispositions  de  la  matière,  Touiller, 
6,n.  227;  [Massé,  5,  n.  2l.-]-Contrà,  Duranton,  Des  conl.,  2.  n.  542. 
[Mdis  cette  dernière  opinion  ne  doit  pas  être  suivie.    En  effet,  de  ce  que 
lo  payement  fait  à  l'un  des  créanciers  solidaires  libère  la  débiteur  envers 
les  autres,  il  en  résulte  que  les  droits  que  les  autres  créanciers  avaient 
contre  le  débiteur  libéré  se  retournent  contre  le  créancier  qui  a  reçu  la 
créonco  commune,  et  que  ce  créancier  doit  leur  rendre  compte  des  valeurs 
qu'il  a  touchées,  lesquelles  sont  divisibles  entre  tous  les  ayants  droit  par 
Tiortions  égales,  s'il  n'y  a  conventions  contraires.  Suivant  Vinnius,  sur  le 
1  1  des  Institut,  Oeduob  reis,  le  créancier  solidawb  qui  avait  reçu  le  total 
do  la  créance  commune  devait,  môme  en  droit  romain,  qui  avait  sur  ce 
IK)ini  des  règles  fort  diverses,  y  faire  participer  les  autres  créanciers, 
a'q.uilalis  causé.    C'est  cette  équité  qui  est  devenue  notre  règle.— Mais 
c'est  une  question  plus  grave  que  celle  de  savoir  si  le  créancier  qui  n'a 
exigé  et  reçu  que  sa  part  doit  admettre  les  autres  créanciers  à  y  partici- 
per, dans  le  cas  où  l'insolvabilité  du  débiteur  viendrait  à  l'empêcher  de 
payer  aux  autres.    Il  ll-ut  distinguer.  Dans  les  cas  ordinaires,  et  spécia- 
iement  en  matière  de  solidarité  conventionnelle,  le  créancier  solidaire  qui 
a  la  faculté  de  demander  et  de  recevoir  toute  la  créance  a  aussi,  bien  évi- 
demment, lo  droit  do  ne  demander  qut  sa  part,  parce  que  le  mandat  que 
les  créanciers  sont  présumés  s'être  donné  réciproquement  n'a  rien  de 
forcé,  et  qu'il  ne  dispense  ni  les  uns  ni  les  autres  de  veiller  à  leurs  inté- 
fêts  particuliers.    Dans  ce  cas,  'e  créancier  solidaire  qui,  en  recevant  sa 
part,  n'a  reçu  que  ipour  lui  n'a  aucun  compte  à  rendre  aux  autres  créan- 
ciers.    Mois  en  matière  de  société,  et  lorsqu'il  s'agit  de  la  solidarité 
IfSalo  des  assodés  tja\,  dims  le  siience  de  racle  sociai,  ont  ie  pouvoir  et 
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*C  iV.  1197.    ?     L'obligation  est  solidaire  entre   plusieurs 
, ,  créanciers  lors(,ue  le  titre  donne  expressément 

à  chacun  d\.ux  le  droit  de  demander  le  paiement  du  total  de 
la  créance,  et  que  le  paiement  fait  à  l'un  d'eux  libère  le  débi- 
teur, encore  que  le  bénéfice  de  l'obligation  soit  partageable 
et  divisible  entre  les  divers  créanciers. 


1101.  Il  est  au  choix  du 
débiteur  de  payer  t  l'un 
ou  à  l'autre  des  créanciers 
solidaires,  tant  qu'il  n'a 
pae  été  prévenu  par  les 
poursuites  de  l'un  d'eux. 

[Néanmoins  bi  l'un  des 
créancieis  fait  remise  de 
la  dette,  le  débiteur  n'en 
est  libéré  que  pour  la  part 
de  ce  créancier.  La  même 


1101.  The  debtor  has 
the  option  of  paying  to 
either  of  the  joint  an'^ 
several  creditors,  so  long 
as  he  is  not  prevented  by 
a  suit  instUuted  by  one  of 
them. 

[Nevertheless,  if  one  of 
the  creditors  release  the 
debt,   the  debtor    is  dis- 
charged  for  the  part  ouly 


le  devoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre,  et  conséquemment  de  toucher 
les  créances  sociales,  il  faut  décider  que  toute  somme  touchée  par  un 
associé  ert  nécessairement  partageable  entre  tous  les  coassociés,  bien  que 
cette  somme  ne  représente  que  la  part  de  l'associé  qui  l'a  touchée.  La 
raison  en  est  que  la  société  étant  une  personne  morale,  ceux  qui  sont  en- 
gagés envers  elle  ne  sont  pas  précisément  les  débiteurs  des  individus  qui 
la  compc.  '  (  u.ais  .le  cette  personne  morale  :  d'où  la  conséquence  que 
lorsque  Ip-  d: .  ■  >  r  .,  font  un  ..lemeiil  à  l'un  des  associés  en  sa  qualité 
de  reprt  lè^i^i  de  la  socic^    le  payement  total  ou  partiel  est  réputé 

fait  à  la  socHé,  et  que  l'associé  qui  reçoit  doit  coinnîe  de  ce  payement  à 
la  société,  ou,  ce  qui  revient  au  môme,  aux  associés,  Massé,  5,  n.  22.  V. 
cependant  Rodière,  n.  33.— 11  suit  de  ce  qui  précède  que  lorsque  le  débi- 
leur  a  payé  sa  part  à  un  créancier  qui  ne  doit  pas  compte  aux  autres  cré- 
anciers  de  ce  qu'il  a  reçu,  le  débiteur  n'est  libéré  dans  aucune  proportion 
vis-à-vis  de  chacun  des  autres  créanciers  pris  individuellement  ;  ma.^que 
lo-  ^ue  le  créancier  qui  a  reçu  sa  part  en  doit  compte  aux  autres  créan- 
ciers, le  débiteur  est  libéré  envers  ces  derniers  jusqu'à  concurrence  de 
leur  part  dans  la  somme  rayée.  V.  sup.,  noie  6  ] 


4y3 
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règle  s'applique  à  tous  les 
cas  oîi  la  dette  est  éteinte 
autrement  que  par  le  paie- 
ment réel,  sauf  les  règles 
applicables  aux  sociétés  de 
commerce.] 


Voy.  au'orités  sur  art.  1100. 


of  such  crec^itor.  Thesame 
ruie  appliet'  to  nll  cases  in 
which  the  deot  is  extin- 
guished  otherwise  than  hy 
actual  payment  ;  subject 
to  the  niles  applicable  to 
commercial  partnerships.] 


j.    j0t 


*  ff'  De  duobus  reU  comt,  \     16.  Ex  duobus  reis  stipulandi  si 
Lib.  45,  TU.  2,  L  \C       fsemel  un  is  egerit,  alteri  promis- 
sor  offerendo  pecuniam,  nihil  agit.  (Ga'"«*). 

Ibidem.  )     16.  De  deux  costipulants,  si  une  fois 

Trad.  de  M.  Bcrthelot.  S  l'un  a  fait  des  poursuites,  le  promet- 
teur offrant  de  l'argCi^t  à  l'autre  ne  fait  rien  pour  sa  libé 
ration.  (Gai  us). 


*  C.  N.  1198.    i     ^^  ®^*  ^^  ^^^°^-^  ^^  débiteur  de  payer  à  l'un 
>0'i  à  l'autre  des  créanciers  solidairea,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les  poursuites  de  l'un  d'eux. 

I^éanmoins  la  remise  qui  n'est,  faite  que  p?.r  l'un  des  créan- 
ciers solidaires,  ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce 
créancier. 


1102.  Les  règles  qui 
concernent  l'interruption 
de  la  prescription  à  l'égard 
des  créanciers  solidaires 
sont  énoncées  au  titre  De 
la  Prescription. 


1102.  The  rules  con- 
crrning  the  interruption 
of  prescription  in  relation 
to  joint  and  several  crodi- 
tors  are  dec^ared  in  the 
title   0/  Prescription, 


Voy.  autorités  sur  art.  1100. 
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*C.N.im.    j  ,   Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à 
.1  éyard  de  l'un  des  créanciers  solidaires,  pro. 
file  au.t  autres  créanciers.  '  '^ 


§  2.  De  la  solidarité  de  la  part 
des  débiteurs. 

1103.  Il  y  a  solidarité 
de  la  part  des  débiteurs, 
lorsqu'ils  sont  obligés  à 
une  même  ".hose,  de  ma- 
nière que  chacun  d'eux 
puisse  être  séparément 
contraint  à  l'exécuiion  de 
robligatjon  entière,  et  que 
l'exécution  par  l'un  libère 
les  autres  envers  le  créan- 
cier. 


§  2  Ofdehtors  joimly  and  sev- 
erallij  obliged. 

1103.  There  is  a  joint 

and  several  obligation  on 

the  part  of  the  codebtors 

when  they  are  ail  obliged 

to  the  same  thing,  in  such 

manner  that  each  of  them 

singly  may  be  corapelled 

to  the  performance  of  the 

whole  obligation,  and  that 

the   performance   by  one 

discharges  the  others  tow- 

ard  the  creditor. 


5;  t  yj'lT''  ^«"-^^  ^'^-  ^5>  l  ^-  3,  §  1.  Ubi  duo  rei 
lit.  2,  I.  3,  §  1  tf  X.  1 1,  §  1  ,/  2.  i  facti  siint,  potest  vel  ab 
uno  eorum  solidum  peti.  Hoc  est  enim  dnormn  reorum,  ut- 
unusquisqiie  eorum  insolidum  sit  obligatus,  possitque  ab 
alterutro  peti  :  et  partes  autem  à  singulis  peti  porse,  nequa- 
quamdubium  est:  quemadmodùra  et  à  reo,  et  fidejussore 
petere  possumus.  Utique  enim,  cura  una  sit  obligatio,  uuaet 
summa  est  ;  ut  sive  unus  solvat,  omnes  liberentur  :  sive  sol- 
vatur  ab  altero,  liberatio  conti.  jat.  (Ulpianus). 

L.\\,%\.  Cùm  tabuhs  esset  comprehensum,  illum  et  illum 
centum  aurcos  stipukUos,  neque  adjectum,ita  ut  duo  rei  stipu- 
landi  essent,  virilem  partem  singuli  stipulari  videbantur. 

§  2.  Et  è  contrario  ciim  ita  c?.utum  inveniretur,  Tôt  aureos 
reclè  dari  stipulatus  est  Julius  Carpus  :  spopondimus  ego  Anloni- 
nus,  Achilleus  et  Cornélius  Dius,  partes  viriles  deberi  :  quia- 
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non  fuerat  adjeclum  singulos  insolidum  spopondisse,  ita  ut* 
duo  rei  promiltendi  fièrent.  (Papinunus). 

Trad.  de  M.  Dcrthelot.  1  mettants  on  peut  demander  la  totalité 
même  à  un  seul.  Car  c'est  la  nature  de  l'obligation  des  co- 
promettants,  que  chacun  d'eux  soit  obligé  solidairement,  et. 
que  .on  puisse  demander  à  un  seul  ;  et  il  n'est  pas  douteux 
que  ion  peut  demander  une  partie  à  chacun,  de  même  que' 
Ion  peut  demander  une  partie  au  principal  obligé,  et  une 
partie  au  fidéjusseur.  Car,  comme  il  n'y  a  qu'une  obligation, 
il  n'y  a  de  dû  qu'une  somme  :  de  sorte  que,  si  un  d'eux  paye 
tous  sont  libérés,  et  si  le  paiement  est  fait  par  l'autre  il  y  à 
de  môme  libération.  (Ulpien). 

/-.  11,  §  1  Comme  il  était  écrit  dans  un  acte,  quP  ceiui-ci  et 
celui-là  avaient  stipulé  cent  pièces  d'or,  et  qu'il  n'avait  pas 
été  ajouté  que  l'intention  était  qu'il  y  eût  deux  costipulants 
solidaires,  il  paraissait  que  chaque  stipulant  ne  l'était  que 
pour  une  portion  virile. 

§  2.  Et  dans  l'espèce  contraire  comme  Ton  trouvait  con- 
venu, Julius-Carpus  est  convenu  de  donner  tant  de  pièces 
d'or  :  nous  avons  promis,  moi  Antonin,  Achille  et  Cornélius- 
Dius  ;  on  devra  des  parts  viriles  :  parce  qu'il  n'avait  pas  été 
ajouté  que  chacun  avait  promis  la  solidité  de  manière  à  être 
coobligés.  (Papinien). 

Voy.  autorités  sur  art.  il 00. 


^UothieriBugnci),  |  261.  Une  obligation  est  solidaire  de 
0%  n-26I  et  s.  |la  part  de  ceux  qui  l'ont  contractée, 
lorsquils  s'obligent  chacun  pour  le  total,  de  manière  néanl 
moms  que  le  paiemejit  fait  par  l'un  d'eux,  libère  tous  les 
autres. 

Ceux  qui  s'obligent  de  cette  manière  sont  ceux  qu'on  an- 
pelle  correi  debendi. 

De  môme  que  la  solidité  de  la  part  des  créanciers  consiste 
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^'  ce  que  l'obligation  d'une  môme  chose  contractée  envers 
plusieurs  personnes,  est  contractée  envers  chacun  d'eux  pour 
le  total,  aussi  totalement  que  si  chacun  d'eux  en  était  le  seul 
créancier  ;  sauf  néanmoins  que  le  paiement  fait  à  l'un  d'eux 
libère  envers  tous  les  autres  ;  de  môme  la  solidité  de  la  part 
des  débiteurs  consiste  en  ce  que  l'obligation  d'une  même 
chose  est  contractée  par  chacun  pour  le  total,  aussi  totale- 
ment  que  si  chacun  d'eux  en  était  le  seul  débiteur  ;  de  ma- 
nière néanmoins  que  le  paiement  fait  par  l'un  d'eux,  libère 
tous  les  autres. 

262.  Pour  qu'une  obligation  soit  solidaire,  il  ne  suffit  pas 
toujours  que  chacun  des  débiteurs  soit  débiteur  de  toute  la 
chose;  ce  qui  arrive  à  l'égard  de  l'obligation  indivisible  et 
non  susceptible  de  parties,  auoiqu'elles  n'ait  pas  été  contrac- 
tée solidairement  :  il  faut  que  chacun  des  débiteurs  totumet 
totaliter  debeat  ;  c'est-à-dire  qu'il  faut  que  chacun  se  soit 
obligé  aussi  totalement  à  la  prestation  de  la  chose,  que  s'il 
eût  seul  contracté  l'obligation. 

263.  Il  faut  surtout  que  les  débiteurs  se  soient  obligés  à  la 
prestation  de  la  môme  chose.  Ce  ne  serait  donc  pas  une  obli- 
gation solidaire  de  deux  personnes,  mais  ce  seraient  deux 
obligations,  si  deux  personnes  s'obligeaient  envers  une  autre 
à  différentes  ciioses. 

Mais  pourvu  qu'ils  soient  obligés  chacun  totalement  à  une 
môme  chose,  quoiqu'ils  soient  obligés  différemment,  ils  ne 
laissent  pas  d'ôtre  codébiteurs  solidaires,  correi  debendi  :  putà, 
si  l'un  s'est  obligé  purement  et  simplement,  et  l'autre  s'est 
obligé  seulement  sous  conditions,  ou  a  pris  un  temps  de  paie- 
ment  ;  ou  s'ils  se  sont  obligés  à  payer  eu  diflérents  lieux  ;  L 
7  ;  L.  9,  §  2,  ff.  de  duobus  reis. 

On  dira  peut-être  qu'il  répugne  qu'une  seule  et  même 
obligation  fAt  des  qualités  opposées  ;  qu'elle  soit  pure  et 
simple  à  l'égard  de  l'un  des  débiteurs,  et  conditionnelle  à 
l'égard  de  l'autre.  La  réponse  est  que  l'obligation  solidaire 
■est  une,  à  la  vérité,  par  rapport  à  la  chose  qui  en  fait  l'objet, 
le  sujet  et  la  matière  ;  mais  elle  est  composée  d'autant  de 
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liens  qu'il  y  a  de  personnes  différentes  qui  l'ont  contractée  • 
et  ces  personnes  étant  différentes  entre  elles,  les  liens  qui  les 
obligent  sont  autant  de  liens  différents,  qui  peuvent  par  con- 
séquent avoir  des  qualités  différentes.  C'est  ce  que  veut  dire 
Papinien  lorsqu'il  dit:  Et  si  maxime  parem  causam  susci- 
pmnt,  nihilommus  in  cujusque  personà,  propria  singulorum 
consisiu  obUgatio  ;  d.  L.  9,  §,  2.  L'obligation  est  une  par  rap- 
port a  son  objet,  qui  est  la  chose  due  :  mais  par  rapport  aut 
personnes  qui  l'ont  contractée,  on  peut  dire  qu'il  y  a  autant 
d  obligations  qu'il  y  a  de  personnes  obligées. 

264.  Lorsque  plusieurs  personnes  contractent  une  dette  so- 
lidairement, ce  n'est  que  vis-à-vis  du  créancier  qu'elles  sont 
chacune  débitrices  du  total  :  mais  entre   elles  la  dette  se 
divise,  et  chacune  d'elles  en  estdcbitrice  pour  soi,  quant  à  la 
part  seulement  qu'elle  a  eue  à  la  cause  de  la  dette.    Suppo- 
sons,  par    exemple,    que   deux    personnes    ont    emprunté 
ensemble  un3  somme  d'argont,  qu'elles  se  sont  obligées  soli- 
dairement de  rendre  ;  ou  qu'elles  ont  acheté  une  chose,  au 
paiement  de  laquelle  elles  se  sont  obligées   solidairement 
envers  le  vendeur  :  si  elles  ont  partagé  entr.  elles  également 
la  somme  empruntée  ou  la  chose  achetée,  chacune  d'elles 
quoique  débitrice  du  total  vis-à-vis  du  créancier,  n'est  vis-à- 
vis  de  son  codébiteur,  débitrice  pour  soi  que  de  moitié.    Si 
o'ies  lavaient  partagée  inégalement,  putà,  que  l'une  d'elles 
eut  retire  les  deux  tiers  de  la  somme  empruntée,  ou  eût  eu 
les  deux  tiers  dans  la  chose  acheté,  et  que  l'autre  n'en  eût  eu 
que  le  tiers,  celle  qui  aurait  eu  les  deux  tiers  serait  débitrice 
poiu'  SOI  des  deux  tiers,  et  l'autre  seulement  du  tiers.  Si  l'une 
délies  profite  seule    du  contrat,    et  que  l'autre  ne  se  soit 
obligée  solidairement  avec  elle  que  pour  lui  faire  plaisir, 
celle  d  entre  elles  qui  a  seule  profité,  est  la  seule  débitrice  • 
laure,  quoique  débitrice  principale  vis-à-vis  du  créancier* 
"est  vis-a-visde  son  codébiteur,  avec  qui  elle  s'est  obligée 
pour  lui  faire  plaisir,  que  ce  qu'est  une  caution  vis-à-vis  du 
débiteur  principal  qu'elle  a  cautionné. 
Pareillement,  si  la  dette  solidaire  procède  d'un  délit  corn- 
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mis  par  quatre  particuliers,  chacun  est  bien  débiteur  soli 
daire  vis-à-vis  de  lapersonae  contre  qui  le  délit  a  été  commis 
mais  entre  eux  chacun  est  débiteur  pour  la  part  qu'il  a  eue 
au  délit,  c'est-à-dire,  chacun  pour  son  quart. 


Voy.  Pothier,  cité  sur  art.  1112. 


M 


*  2  f^jmat  [Remy]  Liv.  3,  )     1.  La  solidité  entre  les  débiteurs 

TU.  3,  sec,  1, 7i<*  1-2.      )  est  l'engagement  qui  oblige  chacun 

d'eux  envers  les  créanciers  pour  la  dette  entière.  (G.  civ.  1200.) 

Quand  deux  débiteurs  se  sont  obligés  solidairement,  la  déclaration 
faite  dai^  l'acte  par  l'un  des  débiteurs  qu"il  cautionne  l'autre  et  que 
celui-ci  a  seul  profité  de  la  somme  prêtée,  cette  déclaration  ne  concerne 
que  les  débiteurs  entre  eux,  et  ne  déroge  nullement  à  l'obligation  so- 
lidaire. 

2.  L'obligation  de  deux  ou  plusieurs  débiteurs  qui  promet- 
tent  une  même  chose,  n'est  pas  solidaire,  si  on  ne  l'exprime. 
Et  chacuix  ne  devra  que  sa  portion.  EL  il  en  serait  de  môme, 
si  deux  ou  plusieurs  témoins  étaient  condamnés  en  justice  à 
une  même  chose,  et  qu'ils  ne  fussent  pas  condamnés  solidai- 
rement. Car,  dans  le  doute,  les  obligations  s'interprètent  en 
faveur  de  ceux  qui  sont  obligés.  (G.  civ.  1201.) 


3  Zachariœ  [Massé  et  Vergé)  i     Ghaque    débiteur    solidaire 
p.  353  à  361.  \  doit  être  considéré  individuel- 

lement vis-à-vIs  du  créancier  comme  seul  débiteur  (1). 

(!)  [Il  y  a  solidarité  entre  les  débiteurs  lorsqu'ils  sont  obligés  aune 
môme  chose,  de  manière  à  ce  que  chacun  puisse  être  contrai.t  pour  la 
totalité,  et  qiiMo  payement  fait  par  un  seul  libère  les  autres  envers  le 
créancier,  no.  aison  seulement  de  la  chose  due,  auquel  cas  l'obligation 
serait  simplement  indivisible,  V.  in/".,  g  .533,  mais  en  vertu  soit  du  titre 
constitutif  de  l'obligation,  soit  de  la  loi,  art.  1200.— On  admet  deux  sortes 
de  soliaurité  entre  les  débiteurs  :  la  solidarité  parfaite  e,  la  solidarité  im- 
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II  peut  donc  y  avoir  solidarité,  bien  que  les  débiteurs  solî^ 
daires  soient  obligés  d'une  autre  manière  l'un  que  l'autre  (1) 
art.  1201.  ^  '* 

Le    créancier  ayant  plusieurs   débiteurs  solidaires    peut 
poursuivre  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  à  la  fois  ou  en  môme. 

parfaite.  La  solidarité  parfaite,  qui  est  la  solidarité  vraie  et  proprement 
dite,  est  celle  qui  produit  tous  les  effets  attachés  par  la  loi  à  cette  espèce 
d'obligation.  La  solidarif^  imparfaite,  au  contraire,  ou  l'obligation  in 
sohdum  tout  en  obligeant  chacun  des  débiteurs  pour  le  tout,  ne  iroduit 
pas  cependant  tous  les  effets  de  la  solidarité  légale.  Cette  division  prô^ 
sente,  selon  nous,  dans  la  pratique  de  très-sérieuses  difiicultés,  surtout 
pour  distinguer  les  obligations  solidaires  parfaites  des  obligations  soli- 
daires  imparfaites  ;  et  il  nous  semble  que  les  auteurs  qui  ont  cherché  à. 
préciser  les  caractères  des  unes  et  des  autres  en  sont  arrivés  à  confondre- 
la  solidarité  imparfaite  avec  l'indivisibilité,  V.  Marcadé,  2,  p  465  et  sur 
l'art,  1201  ;  Rodière,  n.  168  et  s.  -Y.  au  surplus  la  note  suivante,  et  in/".,. 

(I)  Ainsi,  de  deux  débiteurs  solidaires,  l'un  peut  être  obligé  purement 
et  simplement,  et  l'autre  conditionnellement.    De  môme,  il  peut  y.  avoir 
pour  l'un  stipulation  d'un  délai  de  payement  qui  n'est  point  accordé  à 
l'autre  ;  et  si,  dans  ce  cas,  l'un  des  débiteurs  est  obligé  de  payer  avant 
l'autre,  art.  1188,  cela  ne  nuit  pas  à  l'autre  contre  lequel  celui  qui  a  payé 
ne  peut  recourir  qu'après  l'échéance  du  terme  qui  le  concerne.  Duranton, 
II,  n.  189.  V.  aussi  Delvincourt,!sur  l'art.   1201  ;  [Marcadé,  sur  le  mômê 
article  Rodière,  n.  40  ;  Massé,  5,  n.  33.-Rien  n'empêche  non  plus  que 
les  codébiteurs  solidaires  puissent  être  obligés  par  des  actes  successifs, 
pourvu  que  la  même  obligation  soit  imposée  aux  uns  et  aux  autres  Mar- 
cadé,  sur  l'art.   1201  ;  Massé,  5,  34.    On  trouve  un  exemple  de  cette  so- 
lidarité  dans  l'obligation  du  tireur  et  des  endosseurs  successifs  d'une- 
lettre  de  change.    Mais  il  est  à  remarquer  que  dans  le  cas  d'obligations 
successives,  et  spécialement  en  matière  de  lettre  de  change  ou  de  billets 
à  ordre,  la  solidarité  des  obligés  successifs  est  une  solidarité  imparfaite 
en  ce  sens  que  si  los  coobligés  successifs  sont  les  garants  les  uns  des 
autres,  de  telle  sorte  que  celui  à  qui  s'adresse  le  porteur  peut  recourir 
contre  tous  ceux  qui  le  précèdent,  ils  ne  sont  pas  tous  également  tenus 
les  uns  pour  les  autres,  et  ne  sont  pas  les  mandataires  les  uns  des  autres. 
Massé,  5,  n.  86.  V.  aussi  Marcadé,  loc.  cit.,  et  Rodière,  n.  39.— On  verra 
inf.,  note  6,  une  application  remarquable  de  cette  règle.] 
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temps,  sans  que  l'exception  de  division  puisse  lui  être  op 
posée  (1),  art.  1203  et  1204.  V.  cependant  art.  2025  et  s. 

Tous  les  débiteurs  solidaires  pris  dans  leur  ensemble 
doivent  aussi  être  considérés  comme  ne  faisant  qu'un  seul 
débiteur  vis  à-vis  du  créancier,  à  moins  que  la  capacité  ju- 
ridique de  l'un  des  débiteurs  ou  la  faute  qui  lui  est  impu'ie 
ne  le  placent  dans  une  position  exceptionnelle. 

Il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  payement  fait  par  uu  seul 
des  débiteurs  solidaires  libère  tous  les  autres^  art.  1200.  Il 
en  résulte  également  que  si  la  chose  due  périt  par  la  faute 
de  l'un  des  débiteurs  solidaires  ou  pendant  que  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires  est  en  demeure,  le  créancier  continue 
d'avoir^  un  recours  contre  chacun  des  débiteurs  solidaires 
pour  la  valeur  do  la  chose,  mais  il  n'est  fondé  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  que  de  celui  qui  est  en  faute  ou  en  re- 
tard (2),  art.  1205.  V.  art.  1302. 

(1)  [C'est-à-dire  sans  que  le  débiteur  contre  lequel  la  demande  est  formée 
puisse  demander  que  la  condamnation  à  laquelle  il  est  exposé  soit  res- 
treinte à  sa  part  dans  la  dette  commune,  et  sans  que  le  créancier  soit 
obligé  de  se  pourvoir  pour  le  surplus  contre  les  autres  débiteurs,  Polhier, 
n.  270  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1203.  Mais  le  débiteur  poursuivi  pour  le  tout 
peut  appeler  ses  codébiteurs  en  garantie,  de  même  que  ceux-ci  peuvent 
intervenir,  Bordeau,  19  août  18-26. —Réciproquement,  le  créancier  peut 
<liviser  sa  demande  entre  les  (débiteurs  ;  ceux-ci  ne  peuver.t  le  con- 
iraindre  à  agir  contre  eux  par  voie  d'action  solidaire  ;  cependant  si  l'un 
•des  débiteurs  offrait  au  créancier  de  lui  payer  la  dette  tout  entière,  le 
créancier  serait  tenu  d'accepter  l'offre  et  de  cesser  sa  poursuite  divisée, 
quel  que  fût  d'ailleurs  l'intérêt  qu'il  pourrait  avoir  à  diviser  unedctie 
hypothécaire.  Bordeau,  14  avi.i  1323  ;  Cass.,  15  mars  1827.]— Si  un  dé- 
biteur solidaire  laisse  plusieurs  héritiers,  ceux-ci  sont  solidairement 
tenus,  mais  chacun  seulement  pour  sa  part  et  portion,  Polhier,  n.  288; 
Delvincourt,  sur  l'art.  1205  ;  Touiller,  6,  n.  747.  V.  art,  2249. 

(2)  [Les  codébiteurs  solidaires  étant  réputés  mandataires  les  uns  des 
autres,  la  faute  de  l'un  est  réputée  la  faute  de  .'autre,  d'oîi  la  consé- 
quence que  même  vis-à-vis  do  celui  qui  n'est  pas  personnellement  en 
faute,  la  perle  de  la  chose  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure  d'un  de 
ses  codébiteurs  ne  peut  être  considérée  comme  extinetlve  do  l'obligation, 
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Les  poursuites  exercées  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires 
interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous  (1),  art.  1206  et 
2249. 

art.  1302.  Mais,  d'un  autre  côté,  les  conséquences  directes  de  la  faute 
étant  personnelles,  celui-là  seul  qui  l'a  commise  peut  être  tenu  des  dom^ 
mages-intérêts,  Pothier,  n,  27l.  J 

(I)  [C'est  là  une  conséquence  de  la  nature  et  de  l'unité  de  l'obligation 
solidaire,  sunl,  enim  duo  correi  unà  obligalione  conslricii,  d'Argentrè,. 
sur  Bretagne,  art.  266,  n.  .3.— Du  reste,  il  est  à  remarquer  que  la  pres- 
cription est  interrompue  contre  tous,  non-seulement  par  des  poursuite» 
proprement  dites,  dirigées  contre    un  des  débiteurs,  mais  encore,  aux. 
termes  de  l'art.  2279,  par  tous  les  actes  qui  ont  pour  effet  d'interrompre 
la  prescription  une  fois  acquise  à  tous  les  débiteurs  est  définitif  ;  et  lors- 
qu'il survient  un  fuit  qui  relève  le  créancier  de  la  prescription  vis-à-vis 
seulement  de  l'un  des  débiteurs,  la  prescription  n'en  reste  pas  moins. 
opposable  parles  autres,  Limoges,  19  dec.  1842,  S.  V.,  43,2,  495  ;  Va- 
zeilie,  Prescr.,  2,  n.  241  ;  Troplong,  2,  n.  629  ;  Massé,  5,  n.  120.    Et  spé- 
cialement, lorsque  la  prescription  de  la  dette  est  acquise,  la  reconnaissance- 
de  l'un  des  débiteurs  solidaires  ne  préjudicie  aucunement  à  ses  coobligés. 
Paris,  8  pluv.  an  X  ;  Trolong.  loc.  Cî7.— Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'inter- 
ruption de  la  prescription    ne  s'applique  pas  à  la    suspension  de  la 
prescription,  qui,  étant  le  résultat  d'une   circonstance  j  Tsonnelle  am 
débiteur  relativement  auquel  elle  a  lieu,  ne  peut|profiter  aux  autres  V,, 
snp.,  l  527,  note  13.— On  s'est  demandé,  dans  une  matière  fort  analogue- 
à  la  prescription,  si,  lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  été  rendu  contre- 
plusieurs  codébiteurs  solidaires,  l'exécution  dans  les  six  mois  du  juge- 
ment à  l'égard  de  l'un  d'eux  empêche  la  péremption  à  l'égard  des  autreS;, 
art.  156  Pr.     Les  uns,    assimilant  la  péremption  à  la  prescription,  se» 
prononcbnt  pour  l'affirmative.  V.  Montpellier,  20  août  1310  ;  Riom,6a'oùt 
1821  ;  Cass.,  7  déc.  1825  ;  Toulouse,  22  août  1826  ;  Paris,  22  mars  1827  et. 
14  août  1828  ;  Toulouse,  8  déc.  1830  ;  Pau,  16  août  1837,  S.  V.  38,  2,  345  ; 
Cass.,  2fév.  1841,  S.  V.,  41,  1.417;  Bourges.  7  juiil.  1842,  S.  V.,  44,' 2,  9  •: 
Agen.  19  jan.  i849,  S.  V .  49,  2,  137  ;  Cass.,  4  fév.  1852,  S.  V.,  52,  i.  m] 
Merlin,  Rép  V  Péremplion,  sect.  2,  g  1,  n.  12  ;  Favard,  v»  Jugement,  seot! 
1,?  13,  n.  5;  Delvincourt,  2,  p.  713;  Carré  et  Chauveau,  u.  643;  Tho- 
mines,  f'roc.  civ.,  I,  n.  187  ;  Reynaud,  Pérempl ,  n.  158  ;  Boncenne,  Théor, 
delà  Proc  ,  3-  p.  69  ;  Devllleneuve,  Coll.  nouv,  3,  2,  336  ;  Rodière,  n.  116. 
Les  autres,  ne  voyant  dans  l'exécution  qu'un  moyen  de  conservation  des 
droits  du  créancier  vis-à-vis  du  débiteur  contre  lequel  ils  exécutent,  se- 
prononcent  pour  la  négative.  V.  Limoges,  14  fé.  1822  ;  Paris,  1"  mars> 
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De  môme  en  ce  qui  touche  les  intérêts  moratoires.  V.  aussi 
l'art.  1152,  la  mise  en  demeure  de  l'un  des  débiteurs  soli- 
•daires  fait  courir  les  intérêts  à  l'égard  de  tous  (l),  art.  1207. 

4826  ;  Nimes,  28  nov.  1826  et  24  janv.  1829  ;  Amiens,  7  juin  1336,  S.  V., 

36,  2,  499  ;  Paris,  8  mai  1837  gt  3  mars  1838,  S.  V.,  38,  2,  343  ,  Toulouse! 

•0  avril  1840,  8.  V.,  40,  2,  370  ;  Vazeille,  1,  n.  238  ;  Troplong,  2,  n.  63o! 

Nous  croyons  que  ces  deux  opinions  extr*mes  sont  trop  absolues,  et  que 

pour  résoutire  la  question  il  fai'^  distinguer  entre  le  cas  oii  la  solidarité  dos 

.parties  condamnées  par  défaut  résulte  d'une  convention  ou  d'un  litre  an- 

térieur  au  jugement,  et  celui  où  le  principe  de  la  solidarité  résulte  du 

Jugement  même  ;  en  d'autres  termes,  entre  le  cas  o i  le  jugemeri  ne  fojt 

qu'appliquer  une  solidarité  reconnue  et  non   contestée,  et  celui  où  le 

Jugement  condamne  solidairement  des  codébiteurs  qui  prétendaient  n'être 

.pas  solidaires.    Dans  le  premier  cas,  l'exécution  du  jugement  par  défaut 

contre  l'une  des  parties  n'empêche  pas  à  l'égard  des  autres  la  péremption, 

'qui  n'est  qu'une  sorte  de  prescription,  parce  que  la  solidarité  existant 

•entre'elles,  indépendamment  de  la  condamnation  qui  la  prononce,  et 

tn'étant  pas  en  question,  doit  produire  tous  les  effets  qui  sont  dans  sa 

nature.     Mais  dans  le  second  cas,  quand  le  jugement  reconnaît  l'exis. 

tence  de  la  solidarité  en  prononçant  une  condamnation  solidaire  contre 

•des  débiteurs  qui  déclip.ent  la  solidarité,  il  est  évident  que  le  jugement 

par  défaut  n'étant  un  titre  contre  les  parties  défaillantes  que  sous  la 

•condition  qu'il  sera  exécuté  dans  les  six  mois,  le  titre  s'évanouit  pi  cette 

condition  n'est  pas  remplie,  et  que  par  conséquent  le  jugement  ne  devient 

un  titre  et  ne  peut  être  exécuté  solidairement  que  contre  les  parties  à 

l'égard  desquelles  la  condition  est  remplie.  Massé,  5,  n.  123.- -La  même 

question  s'est  également.  -  entée  pour  l'acquiescement  donné  par  un  des 

débiteurs  à  un  jugement  par  défaut  rendu  contre  eux,  et  on  s'est  encore 

■demandé  si  cet  acquiescement  empêche  la  péremption  à  l'égard  des  aulrcs 

codébiteurs.    La  même  divergence  existe  entre  les  auteurs  et  les  arrêts, 

(I)  Duranton,  11,  n.  259,  lors  môme  que  la  mise  er.  demeure  ne 
viendrait  que  de  l'un  des  créanciers  solidaires.  V,  ibid.,  n.  181.  [Il  est 
bien  évident,  du  reste,  que  l'art.  1207  ne  peut  être  appliqué  qu'à  ceux 
4es  débiteurs  vis-à-vis  desquels  la  dette  était  exigible  au  m.oment  de  h 
mise  en  demeure  ou  de  la  demande  ;  et  que  si  l'un  des  débiteurs  n'était 
tenu  qu'à  terme  ou  sous  condition,  ce  n'est  qu'à  dater  de  l'échéance  du 
■terme  ou  de  l'événement  de  la  condition  qu'il  devrait  les  intérêts  mora. 
toires  ;  mais  il  est  bien  évident  aussi  qu'il  les  devrait  de  plein  droit  à 
..partir  de  ce  jour  sans  nouvelle  mise  en  demeure,  Marcadé,  sur  1  art.  1207; 
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Chaque  débiteur  solidaire  peut  opposer  toutes  les  excep- 
tions qui  se  fondent  soit  sur  la  nature  de  l'obligation  soit 
sur  îa  nature  du  titre  vie  la  dette,  ou  qui  sont  communes  à 
tous  les  débiteurs  solidaires  ;  mais  il  ne  peut  opposer  celles 
qui  sont  personnelles  à  d'autres  débiteurs,  c'est-à-dire  celles 

les  uns  décidant  que  l'acquiescement  empêche  la  péremption,  Pothier,  7 
janv.  1830  ,  Bordeau,  9  août  1833,  S.  V.,  34,  2,  137  ;  Gass..   14  avril  1840, 
S.  T.,  40,  1,  491  ;  les  autres  refusant  cet  eiïet  à  la  péremption.  Caen,  14 
doc.  1827;  Paris,  2  mars  1829;  Amiens,  7  juin  1836,  S.  V.,  36,2,  499. 
Nous  croyons  qu'un  des  codébiteurs  ne  pouvant,  par  son  fait,  nuire  aux 
autres,  l'acquiescement  qu'il  donne  au  jugement  par  défaut  n'empêche 
la  péremption  qu'à  son  égard.— Il  en  est  de  même  de  la  chose  jugée  ré- 
sultant soit  de  ce  qu'un  jugement  n'a  été  rendu  que  contre  un  des  débi- 
teurs poursuivi  pour  la  totalité  de  la  dette,  soit  de  ce  que  l'un  des  débiteur» 
a  acquiescé  au  jugement  rendu  contre  tous,  ou  a  laissé  expirer  les  délais 
d'appel.    C'est  en  co  sens  qu'il  a  été  décidé  que  la  chose  jugée  contre  un 
codébiteur  solidaire  n'est  pas  la  chose  jugée  contre  les  autres  codébiteurs 
étrangers  au  j  jgement,  et  que  ceux-ci  peuvent  opposer  la  prescription  au 
créancier,  malgré  l'existence  d'un  jugement  qui  aurait  écarté  la  même 
"tception  invoquéejpar  leur  débiteur,  Cass..  15,  janv.  1839,  S.  V.,  39,  1, 
./ ,  Limoges,  19,  déc.  1842,  S.  V.,  43,  2,  495  ;  Duranton,  13,  n.  520  ;  Ro- 
dière,  n.  \0d.— Contra,  Merlin,  Quesi],  v  Chose  jugée,  g  18,  n.  2  et  3  ; 
Touiller,  10,  n.  202,  203,  Chauveau  et  Carré,  n.  645.—  Quant  à  l'appel 
ir.  ajetô  par  ou  contre  un  débiteur  solidaire,  il  profite  à  ses  codébi- 
teurs ou  peut  leur   être  opposé,  s'ils  étaient  encore  dans    les  délais 
pour  appeler  ou   si    les  délais   d'appel  r/élaient   pas   encore  expirés 
contre  eux.    V.  pour  l'appel  interjeté  par  un  débiteur  solidaire,  Colmar, 
11  mars  1807;  Turin,  9  mars   1811;  Cass.,  30  mars  1825;  Bourges,  23 
décembre  1825  ;  Toulouse,  2  février  1828  ;  Cass.  Î3  juillet  1830  ;  Poitiers, 
24  juin  1831,  S.  V,,  31,  2,  295  ;  Paris,  6  février  1841,  D.  P.,  41,  2,  127. 
V.  pour  l'appel  interjeté  contre  un  débiteur  solidaire,  Bordeaux,  4  avril 
1829  ;  Cass.,  20  juill.  1835  ;  Caen,  26  juin  1837,  S.  V.,  38,  2,  20  ;  Limoges, 
18nov.  1847,  S.  V.,  48,  2,  92  ;  Cass ,  5  juill.  1852,  S.  V.  52,  l,  741.  V.  au 
surplus,  sur  les  différentes    questions  auxquelles    peut  donner  lieu  la 
solidarité  en  matière  d'appel,  Chauveau  sur  Crrré.  n.  1565  ;  Talandier, 
Ue  l'appel,  n.     Set  s.;  Rodière,  n.   113  et  s,,  122  et  s.— Une  remarque 
importante  à  faire,  c'est  que  les  règles  qui  précèdent  sur  l'effet  des  actes 
interruptifs  ou  conservatoires,  pour  ou  contre  les  débiteurs  solidaires,  ne 
s'appliquent  qu'à  la  solidarité  parfaite,  mais  non  à  la  solidarité  impar- 
faite ou  aux  simples  obligations  in  soUdi'm.  V.  sun .  note  1  V    aussi 
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qui  se  rapportent  à  la  capacité  juridique  des  autres  débiteur»; 
solidaires  on  au  mode  particulier  de  leur  obligation  (1),  art^ 
1201  et  1208.  V.  art.  1294. 

Rodièrc,  n.  170  et  s.  La  quostion  peut  se  présenter  surtout  en  matière  d» 
'  ettres  de  change  et  de  billets  à  ordre.  Sans  doute,  alors  s'il  s'agit  d& 
la  solidarité  de  ceux  qui  ont  conjointement  souscrit  ou  conjointement 
endossé  une  lettre  de  change,  cette  solidarité,  qui  est  une  solidarité  par. 
faite,  entraîne  contre  les  coobligés  toutes  l'îS  conséquences  qui  sont  dans 
la  nature  des  obligations  solidaires.  Mais  s'il  s'agit  de  la  solidarité  qui 
exisie  entre  le  souscripteur,  le  tireur  et  les  endosseurs  successifs,  il  en  est 
autrenent.  En  effet,  la  solidarité  de  ces  divers  signataires  d'une  lettre 
de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  n'est  pas  la  solidarité  ordiniire  et  par. 
faite,  parcp  que  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à  ordre  constitue  relative. 
ment  à  chacun  des  signataires  successifs,  non  une  obligation  commune 
qui  pi;issç  se  diviser  entre  eux,  mais  une  obligation  distincte  li  person- 
nelle. Il  suit  de  là  que  le  porteur  qui  agit  contre  l'un  d'eux  n'est  pa&^ 
réputé  agir  contre  les  autres,  puisque  le  coobligé  qui  est  poursuivi  pour 
ce  qu'il  doit  n'est  pas  poursuivi  pour  ce  qae  doivent  les  autres  ;  qu'il  ne 
saurait  dès  lors  être  réputé  leur  mandataire,  et  que  conséquemment  il  ne 
les  représente  pas.  Massé,  5,  n.  125.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé 
qu'un  jugement  de  condamnation  obtenu  contre  un  tireur  ou  contre  un 
endosseur  ne  conserve  pas  au  porteur  son  action  contra  un  endosseur 
qui  est  étranger  au  jugement,  Toulouse,  23  fév.  1827  ;  Vazeille,  Prescri'pt,, 
2,  p.  629  ;  Massé,  ibid,— Contra,  Horson  Quest.,  2,  p.  197  ;  E.  Persil,. 
Lettre  de  ch.,  p.  497.'| 

(1)  Pigeau,  1,  p.  193  ;  Delvincourt,  sur  l'art.  1208  ;  Touiller,  6,  n.  737 
et  s.;  Duranton,  II,  n.  220;  Fjivard.  loc.  cit.,l  2,  n.  6.  [L'art.  1208 
porte  que  le  débiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier  peut  opposer 
toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  l'obligation,  et  truies 
celles  qui  lui  sont  personnelles,  ainsi  que  celles  qui  sont  communes  à 
tous  les  codébiteurs,  mais  qu'il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  son* 
purement  personnelles  à  quelques-uns  des  autres  codébiteurs.  On  a  fait 
remarquer  avec  raison  que  cette  division  des  exceptions  en  trois  calé- 
gories,  celles  qui  résultent  delà  nature  de  l'obligaiion,  celles  qui  sont 
communes  à  tous  les  codébiteurs,  et  celles  qui  sont  personnelles  à  quel. 
ques-uns  des  débiteurs,  manquait  d'exactitude,  parce  que  les  exceptions 
résultant  de  la  nature  de  l'obligation  se  confondent  nécessairement  avec 
les  exceptions  communes  ou  personnelles  :  ce  qui  réduit  les  exceptions 
dont  il  est  ici  question  à  deiix  classes  ;  les  exceptions  communes  et  les 
■exceptions  personnelles,  lesquelles  se  subdivisent  en  exceptions  person- 


505 


n  matière  d» 
l'il  s'agit  dft 
njoinlement 
lidarité  par. 
xi  sont  dans 
ûlidarité  qui 
iifs,  il  en  est 
d'une  lettre 
-lire  et  par. 
tue  relative. 
n  commune 
9  ot  person- 
IX  n'est  pa&^ 
irsuivi  pour 
es  ;  qu'il  ne 
nment  il  ne 
a  été  jugé 
u  contre  un 
I  endosseur 
Prescript,, 
E.  Persil^ 

ir,  6,  n.  737 
L'art.  1208 
ïut  opposer 
1,  et  truies 
)mmuiies  à 
ns  qui  son* 
On  a  fait 
,  trois  calé- 
.03  qui  sont 
illes  à  quel, 

exception» 
rement  avec 

exceptions 
lunes  et  les 
ions  person- 


[ARTICLE  1103; 

Chaque  débiteur  solidaire  peut  aussi  atLaquer  seul  et  sans 
le  concours  des  autres  le  titre  de  l'obligation  (1),  V.  d'autres 
conséquences  du  môme  principe  dans  les  articles  1280  et  s., 
1284,  et  s.,  et  1655. 

Le  créancier  a,  du  reste,  la  faculté  de  diviser  la  dette  so- 
jdaire,  c'est-à  dire  de  la  convertir  en  une  dette  répartie  par 

nelles  proprement  dites  et  en  exceptions  purement  personnellea.  Les 
exceptions  communes  peuvent  être  invoquées  par  tous  ;  lea  exceptions 
purement  personnelles  à  l'un  d'eux  no  peuvent  être  invoquées  par  les 
autres.  Les  exceptions  personnelles  proprement  dites  sont  celles  qu'un 
seul  peut  opposer  pour  le  tout,  mais  que  ses  coobligés  peuvent  opposer 
peur  sa  part  seulemen',  V.  Marcadé,  sur  l'art.  1208.— On  entend  par  ex- 
ceptions communes,  celles  dont  l'effet  est  indivisible,  qui  ont  pour  résul- 
tat, en  attaquant  l'obligation  dans  son  essence,  de  profiter  à  toutes  les 
parties,  ou  qui  se  réfèrent  à  la  généralité  de  l'obligation  ou  à  l'engage- 
ment de  tous  les  codébiteurs.  Telles  sont  les  exceptions  prises  soit  du 
défaut  de  cause  dans  l'obligation,  soit  de  ce  que  la  cause  est  illicite,  soit 
de  ce  que  le  contrat  a  pour  objet  une  chose  hors  du  commerce.  Duranton^ 
11,  n.  220  ;  Marcadé,  loc.  cit.,  Massé,  5,  n.  131.— On  entend  par  exceptions 
personnelles  celles  qui  proviennent  d'une  cause  personnelle  à  l'un  des 
codébiteurs  et  qui  n'affectent  que  son  engagement.  Celles  qui  tiennent 
à  la  validité  de  l'engagement  ou  \  la  qualité  du  débiteur  sont  purement 
personnelles  ;  telle  est  l'exception  prise  du  dol,  de  la  violence  ou  de 
l'erreur  dont  l'un  des  codébiteurs  aurait  été  victime,  qui  ne  peut  être- 
invoquée  que  -  lui,  qui  n'a  d'autre  résultat  que  de  faire  qu'il  y  ait  un 
débiteur  de  moins,  et  qui  n'empêche  pas  les  autres  codébiteurs  de  con- 
tinuer à  être  tenus  pour  le  tout;  telle  est  encore  l'exception  qui  serait 
fondée  sur  l'incapacité  de  l'un  des  coobligés,  Toullier,  6,  n.  737  ;  Massé, 
ibid.,  n.  132.— Les  exceptions  personnelles  qui  ne  tiennent  pas  à  la  vali- 
dité de  l'engagement  ou  à  la  qualité  du  débiteur,  mais  à  une  cause  d'ex- 
tinction de  l'obligation,  sont  personnelles  proprement  dites. — Telle  est  la 
compensation  de  ce  qui  est  dû  à  l'un  des  codébitti.rs  solidaires  qui  ne  peut 
être  opposée  par  les  putres  codébiteurs  que  pour  la  part  et  portion  dont 
le  premier  est  tenu  dans  la  dette '"ommune,  mais  qui  peut  être  opposée 

(1)  Lorsque,  par  exemp'.e,  deux  personnes  ont  vendu  un  fonds  in  soli- 
dum,  l'un  des  vendeurs  peut  attaquer  le  contrat,  seul  et  sans  le  concours 
de  l'autre.  Cass.,  30  mai  1814.    Le  contraire  a  été  jugé  par  la  Cour  de 
Bordeau,  le  4  août  1836,  S.  V.,  37,  2,  100.    Mais  cette  dernière  solution, 
ne  do'*  pas  être  suivie. 
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tôte  entre  tous  les  débiteurs.  Mais  cette  division  ne 
se  présume  pas  (1)  et  lorsqu'ellb  a  lieu  ses  effets  doi- 
vent être,   autant  que  possible,  restreints  par  l'interpréta- 

par  lui  pour  le  tout,  art.  1294  ;  Touiller,  tbid  ;  Duranton,  12,  n.  429  c'.  s.; 
Marcadé,  sur  l'art.  1294;  Rodière,  n.  79  et  9.;  Massô,  ibid.,  n.  133  — 
Telle  est  cncor  ■  'a  remise  de  la  dette  qui,  constituant  généralement  une 
exception  commune,  ne  peut  être  invoquée  pour  le  tout  que  par  le  débi- 
teur ô  qui  oUo  a  été  faite,  quand  elle  n'a  élô  faite  qu'à  lui  personnelle- 
ment, et  ne  peut  être  invoquée  par  les  autres  que  pour  la  part  ot  portion 
du  débiteur  auquel  la  dette  a  été  remise,  Marcadé,  sur  l'art.  1208  ;  Ro- 
dière, n.  72  ;  Massé,  ibid,  n.  136  et  s — La  confusion  produit  des  effets 
analogues,  en  ce  sens  que  lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier  du 
créancier,  ou  lorsque  le  créancier  devient  héritier  de  l'un  des  débiteurs, 
la  confusion  qui  s'opère  entre  les  deux  qualités  n"t;,eintla  créance  qve 
jusqu'à  cohcurrence  de  la  part  et  portion  du  débiteur  ou  du  créancier, 
art.  1209;  Marcadé,  sur  cet  article;  Rodière,  n.  83  et  s.;  Massé,  ifctd., 
n.  135.— Quant  à  la  novation,  c'est  toujours  une  exception  commune  ;  par 
la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  le* 
codébiteurs  sont  libérés  ] 

(1)  [En  elTet,  cette  division  entraîne  une  renonciatioi»  à  la  solidarité. 
La  division  peuL  néanmoins  être  consentie  tacitement  vis-à-vis  d'un  des 
codébiteurs  auquel  la  solidarité  est  remise.  C'est  ce  qui  a  lieu  lorsque 
ie  créancier  roçoit  diviséme.^L  i^  lart  do  l'un  des  débiteurs,  sans  réserver 
dans  la  quittance  la  soli''arité  ou  ses  droits  en  général  ;  ou  bien  Ion-  w 
ie  créancier  reçoit  d'un  débiteur  uae  somme  égale  à  la  portion  de  celui- 
ci  et  lui  en  donne  une  quittance  portant  que  c'est  poar  sa  part  ;  ou  bien 
encore  lorsque  sur  la  demande  formée  contre  lui  pour  sa  part,  le  débiteur 
a  acquiescé  à  la  demande  ou  s'il  est  intervenu  contre  lui  un  jugement  de 
condamnation,  art.  1211. — La  renonciation  à  la  solidarité  peut  avoir  lieu 
non-seulement  pour  le  capital,  mais  encore  pour  les  arrérages  et  les  inlé- 
•  *'.s  de  la  dette,  et  celle  renonciation  peut  aussi  résulter  de  la  réception 
is  réserve  de  la  part  du  débiteur  dans  ces  intérêts  ;  mais,  dans  ce  cas, 
créancier  qui  reçoi^  divisément  et  sans  réserve  la  portion  de  l'un  des 
codébiteurs  dans  lei  arrérages  ou  inl'' rôts  de  la  dette  ne  perd  la  solida- 
rité que  pour  les  arrérages  ou  intérêts  cfchus,  et  non  pour  ceux  à  échoir 
Tii  pour  lo  capital,  à  moins  que  3  payement  ûivisé  n'ait  été  contiaue 
pendant  dix  années  consécutives,  art.  1210.  Sous  l'ancien  droit  la  re- 
Tionc"ation  à  la  solidarité  pour  les  intérêts  ou  arrérages  ne  s'opérait  que 
jpàr  un  payement  divisé  continué  pendant  trente  ans.] 
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tlon  (1).  Si,  par  exemple,  le  créancier  a  déchargé  un  de* 
débiteurs  de  la  solidarité  en  recevant  un  payement  partiel  til 
divisé,  les  autres  débiteurs  n'en  continuent  pas  moins  d'être 
tenus  solidairement  envers  lui  (2),  V.  art.  1210,  1212  et  1301. 
Dans  les  rapports  respectifs  des  débiteurs  solidaires,  li 
dette  doit,  de  plein  droit,  être  considérée  comme  se  divisant 
entre  eux  (3),  c'est-à-dire  comnie  une  dette   pour  laquelle 

(1)  Pothier,  n.  377  et  s.;  Delvincourt,  sur  le?  art.  1210  à  1212;  [Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1210  ;  Rodière,  n.  71] 

(2)  [Pour  le  surplus  seulomonl.  Il  est  évident,  en  efTot,  que  celui 
des  débiteurs  auquel  la  solidaritf^  est  remise  ayant  payé  sa  part,  la  dette 
totale  de  laquelle  ses  codébiteurs  continuent  à  être  tenus  solidairement 
se  trouve  réduite  d'autant.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  !2I0,  aux  termes 
duquel  le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  dette  à  l'égard  de 
l'un  des  débiteurs,  conserve  son  action  '  daire  contre  les  autres,  mais 
sous  \c  déduction  de  la  part  du  débiteur  (  ''il  a  déchargé  de  la  solida- 
dté  ]  Mais  il  en  est  autrement  si  le  créancier  a  simplet  lent  fait  remise 
de  la  solidarité  à  l'un  des  débiteuis  saus  rien  recevoir  de  lui,  Duranton, 
11,  n.  231  :  [Pothier,  n.  277  ;  Massé,  5,  n.  239.  Dans  ce  ca«,  selon  ces 
auteurs,  le  créancier  qui  n'a  rien  reçu  du  débiteur  auquel  il  a  fait  remise 
de  le  solidarité  conserve  sans  restriction  et  pour  le  tout  son  action  soli- 
ûaire  coilre  les  autres  codébiteurs,  et  une  action  partielle  contre  le 
débiteur  déchargé.  11  serait  en  effet  souverainement  injuste  qu'il  n'eût 
contre  les  autres  codébiteurs  qu'une  action  réduite,  ^uand  le  codébiteur 
déchaigé,  restant  débiteur  de  sa  part,  est  toujours  là  pour  répondre  à 
l'action  récursoire  do  ses  codébiteurs.  Toutefr^  selon  Marcadé,  sur 
l'art.  I210,cet  article  par  la  généralité  de  ses  termes  consacrerait  cette  in- 
justice et  n'accorderait  dans  tous  les  cas  au  créancier  qui  a  remis  la  soli- 
darité à  l'un  des  débiteurs,  sans  rien  recevoir  de  lui  qu'une  action  réduite 
contre  les  autres.  Bien  que  celte  opinion  puisse  se  fonder  sur  les  travaux 
préparatoires  de  l'art.  1210,  elle  attribue  à  cet  article  un  sens  tellement 
contraire  à  l'équité  que  nous  avons  de  la  peine  à  nous  y  ranger.  V. 
encore  sur  "art.  1210,  Demante,  Progr.,  n.  639;  et  Rodière,  n.  71  et  s] 

(3)  Ainsi  cette  règle  ne  gouverna  que  les  rapports  mutuels  des  débi- 
teurs solidaires  et  non  les  droits  d'un  tiers  qui  a  payé  pour  les  débiteursj 
[Jugé  en  ce  sens  que  la  disposition  de  l'art  1214,  qui  v°ut  que  le  codé- 
biteur d'  me  dette  solidaire  qui  l'a  payée.en  entier  r.e  puisse  répéter  contre 
les  aut-r-csque  la  part  et  portion  de  chacun  i"o«x,  ne  s'applique  pas  au 
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chaque  débiteur  solidaire  individuellement  n'est  tenu  qu'en 
raison,  de  sa  part,  c'est  A-dire  en  raison  du  profit  qu'il  a  tiré 
de  la  dette  (1),  dételle  sorte  qu'il  a,  par  rapporta  ses  codé- 
biteurs (2),  pro  rata  singularum  (3),  les  mômes  droits  qu'ine 
caution  (4),  art.  2113  et  31 14,  alin.  4. 

De  là,  les  conséquences  suivantes  : 

1«  Si  raffaire  de  laquelle  dérive  l'obligation  solidaire  ne 

tiers  détenteur  d'un  immeuble  soumis  au  payement  d'une  dette  solidaire 
Si  celui-ci  paye  la  totalité  de  la  dette,  il  conseï  j  son  recours  pour  la 
totalité  de  la  dette  contre  chacun  de  ceux  qui  étaient  tenus  au  pavement 
Cass.,  27  fév.  1816] 

(1)  Pavard,  loc  cit.,  §  2,  art.  4,  n.  2.  [Si  donc  les  parts  sont  inégales, 
î'ohligation  se  divise  inégalement.  1 

♦ 

(2)  Mais  non  par  rapport  au  créancier  ;  cela  résulte  tant  de  la  rédac- 
tion de  l'a-ticle  1216  que  de  la  nature  de  l'obligation  solidaire.  L'art. 
2037  n'est  donc  pas  applicable  aux  débiteurs  solidaires,  Rouen,  7  mars 
1818.  V.  cependant  Delvincourt,  sur  l'art.  1214  ;  Favar'i.  loc  cit.,  g  2,  art 
1,  n.  5.  Dans  aucun  cas,  d'ailleurs,  un  débiteur  solidaire  ne  peut  invo- 
quer l'art.  2057  pour  sa  part  dans  la  dette  commune.  Cass  ,  13  janv.  181& 
[Entrons  à  cet  égard  dans  quelques  explications.  Aux  termes  de  l'art. 
2037,  la  caution  est  déchargée  lorsque  le  créancier  s'est  mis  dans  l'im- 
possibilité de  la  subroger  dans  ses  droits  et  actions.  D'où  l'o--  est  parti 
pour  prétendre  que  les  débiteurs  solidaires  n'étant  engagés  à  l'égard  les 
uns  des  autres  que  comme  des  cautions  et  à  raison  des  recours  qu'ils  ont 
les  uns  contre  les  autres,  cessaient  d'être  obligés  envers  le  créancier, 
quand,  par  le  fait  de  ce  créancier,  ce  recours  n'était  plus  possible  avec 
les  garantie*  attachées  à  la  créance.  V  Pothier,  n.  275  ;  Merlin,  Quest, 
y*  Solidarité,  g  5  ;  Toullier,  7,  n.  172;  Rodière,  n.  154  ;  et  les  auteurs 
ci-dessus  cités.  Mais  celle  assimilation  complète  des  codébiteurs  et  des 
cautions  n'a  pas  été  admise,  et  avec  raison  selon  nous,  par  la  jurispru- 
dence  qui  a  refusé  aux  codébiteurs  la  faculté  de  se  prévaloir  de  l'art. 
2037.  Nous  citerons  seulement  parmi  les  arrêts  les  plus  récents,  Cacn, 
30  mars  1833,  S.  V.,  35,  1,338;  Toulouse,  19  mars  1842,  S.  V.,  43,  2, 
185  ;  Riom,  2  juin  1846,  S.  V.,  46-  2,  370  ;  '"jon,  30  avril  1847,  S.  V.'  47, 
2,602;  Paris,  8  mars  1851,  S.  V,  5!,2,  427;  Bourges,  10  juin  1851,  S 
V..  51,  2.  181  Cass,  13  janv.  1852,  S.  V.,  52,  1,  104.  V.  aussi  dans  lé 
même  sens,  Troplong,  Cautionn.,  n.  513  et  557  ;  et  Massé,  6.  n.  398.  En 
effet,  il  est  bien  évident  d'aboi d,  et  personne  ne  soutien*  le  contraire,  qua 
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concerne    que    l'intérêt   d'un  seul    débiteur  solidaire,  par 
exemple,  dans  le  cas  des  articles  395  et  suiv.,  et  1442  les 

le  codébiteur  ne  peut  opposer  l'art.  2037  au  créancier  pour  se  dispenser 
de  lui  payer  sa  part  virile  ;  quant  à  cette  part,  il  nepeut  être  question 
de  cautionnement.  Peut-il  en  être  question  quant  au  surplus  ?  Pas  d'a- 
vantage ;  ce  n'est  pas  comme  cau'-.i  que  les  codébiteurs  sont  tenus  vis- 
à-vis  du  créancier  de  tout  ce  qui  excède  leur  part  dans  la  créance  com- 
mune :  c'est  personnellement.  Vis-à-vis  du  créancier,  ils  sont  débiteurs 
personnels  du  tout  ;  vis-à-vis  des  codébiteurs,  ils  ne  doivent  que  leur 
part.  Il  n'y  a  donc  pas  entre  eux  et  le  créancier  les  rapports  ordinaires 
qui  existent  entre  un  créancier  et  la  caution  ;  et  le  recours  qu'ils  ont  les 
uns  contie  les  autres,  résultant  non  de  ce  qu'ils  ont  payé  ce  qu'ils  ne 
devaient  pas  persounellement,  mais  au  contraire  de  ce  qu'ils  ont  payé 
une  dette  qui,  vis-a-vis  du  créancier,  leur  était  personnelle,  ne  peut  leur 
faire  attribuer  par  analogie  les  droits  que  l'art.  2037  réserve  à  la  caution.] 

(3)  [C'est-à-dire  pour  la  part  de  chacun  d'eux  dans  ce  qu'il  a  payé. 
Si  donc  la  dette  est  payable  en  plusieurs  termes,  le  débiteur  qui  a  payé 
l'un  de  ces  termes  a  un  recour?  contre  ses  codébiteurs  pour  leur  part 
dans  ce  qu'il  a  payé,  alors  même  quo  le  terme  payé  n'excéden.it  pas  la 
part  du  débiteur  dans  la  dette  totale  ;  chaque  terme  forme  sous  ce  rap- 
port une  dette  distincte.  Massé,  5,  n.  143.— Si  la  dette  étant  exigible  en 
totalité,  un  débiteur  en  a  payé  une  partie  excédant  sa  part  dans  la  cré-' 
ance  totale,  il  a  un  recours  contre  ses  codébiteurs  pour  la  part  de  chacun 
d'eux  dans  ce  qu'il  a  pr.yé.  Soit,  par  exemple,  une  créance  totale  du 
24,000  fr.  ayant  trois  débiteur.'?  dont  la  part  virile  est  de  8,000  fr.  L'un 
d'eux  paye  18,000  fr.  au  créancier  :  il  pourra  recourir  contre  chacun  des' 
codébiteurs  pour  les  contraindre  à  lui  payer  chacun  un  tiers  de  18,000  fr., 
ou  6,000  fr.,  et  non  pas  seulement  pour  ce  qui,  dans  la  somme  de  18,000 
fr.,  excède  celle  de  8,000  fr.,  formant  sa  part  dans  la  créance  totale',  ou 
chacun  pour  5,000  fr.  La  raison  en  est  qu'en  payant  18,000  fr.  sur  24,000 
fr.  le  débiteur  a  fait  l'afTaire  de  ses  •îodébiteurs  dans  la  même  proportion 
qu'il  a  fait  la  sienne  propre,  puisqu'il  les  représentait  tous,  et  que  le 
payement  fait  par  lui  seul  équivalait  au  payement  que  tous  auraient  fait 
tn  commun.  Massé,  ibid ,  n.  144.— Jl  suit  de  la  que  si  l'un  des  débiteurs 
a  payé  une  somme  égale  à  sa  part  sans  que  ce  payement  ait  été  accora 
pagné  de  la  remise  de  la  solidarité,  il  pourrait  encore  recourir  contre  ses 
codébiteurs  pour  se  faire  rembourser  leur  part  proporlionnelle  dans  la 
somme  payée.  Massé,  ibid  'j—Quid,  si  le  débiteur  solidaire  qui  a  payé  la 
dette  en- entier  s'est  fait  subroger  en  même  temps  aux  droits  du  créan- 
cier ?    I!  sera  fondé  a  po-.irsu!vre  chacun  de  ses  codébiteurs  pour  la  tout, 
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autres  ne  sont  par  rapport  à  lui  que  de  simples  cautions  (5) 
art.  2116: 

2°  Si  un  des  débiteurs  solidaires  a  payé  la  dette  en  entier 
cette  dette  porte  intérêt  de  plein  droit,  à  son  profit  par  rapport 
aux  parts  des  autres  (6),  arg.  art.  2028; 

3"  Si,  dans  la  même  hypothèse,  un  de6  débiteurs  solidaire* 
ou  le  débiteur  principal  (7),  V.  art.  211  G,  est  insolvable,  la 
perte  résultant  de  son  insolvabilité  doit  être  répartie  au  joro- 
ra/a  entre  tous  les  autres  débiteurs  (8),  art.  1214,  alin.  2  et 
1215.  V.  art.  2033.  ' 


*  a  L  2086.— Semblable  au  C.  N. 

déduction  faite  de  sa  part,  Touliier,  7,  n.  16?  Uoli  Diiranton,  11,  n.  2ii, 
12,  n.  168,' est  d'un  autre  avis  qu'il  fonde  sur  !'art.  873.  [Tel  est  aussi 
l'avis  dePolhier,  n.  281  ;  de  Marcadé,  sur  l'art.  1214;  et  do  Rodière, 
n.  133.  Et  cet  avis  doit  être  suivi.  L'art.  1214  ne  laisse  en  effet  aucun 
doute  sur  ce  point,  puisqu'il  dispose,  malgré  la  subrogation  légale  qui 
s'opère  de  plein  droit  au  profit  du  codébiteur  qui  naye  pour  les  autre», 
que  ce  codébiteur  ne  peut  répéter  contre  les  autres  que  les  parts  et  por- 
tions de  chacun  d'eux  ;  la  subrogation  conventionnelle  ne  peut  avoir 
plus  d'effet  que  la  subrogation  légale,  Paris,  10  thortn.  au  X.  V.  cepen- 
dant  Louet,  lettre  R,  cli.  1 1  ;  Brodeau  sur  Louet,  iù.;  Poquet  de  Livon- 
niôre.  Droit  civ  ,  liv.  4,  ch.  6,  règle  21  ;  Ghamiùonuière  et  Rigaud,  Drou 
d'enregist.,  2,  n.  1286.] 

(4)  [Sans  solidarité.  V.  snp.,  note  15.] 

(5)  Delvincourt,  sur  l'art.  2116  ;  Duranton,  2,  n.  575  et  s.;  [Marcadé 
6ur  l'art.  1216.] 

(6)  Duranton,  11,  n.  246  .  [Massé,  5,  n.  145.  Le  débileu.  qui  a  'payé 
n'est  qu'un  mandataire.  Or,  le  mand  are  a  droit  aux  intérêts  do  ses 
avances  à  compter  du  jour  où  elles  ont  été  faites,  article  2001.]  Le  prin- 
cipe s'applique  aussi  aux  intérêts  qui  ont  été  payés  en  totalité  par  un 
débiteur  solidaire,  Bordeau,  lOjuill.  1830. 

(7)  Favard,  loc  cit.,  n.  3  ;  Duranton,  11,  n.  241. 

(8)  A  moins  qu'il  n'y  ait  une  faute  à  imputei  au  débiteur  qui  n'a  pu 
obtenir  le  payement  de  son  codébiteur,  parce  qu'il  avait  trop  tardé  à  le 
poursuivre.  [Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renonce  à  l'action  solidaire 
nvers  l'un  des  créanciers,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres  codébiteurs 
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*  C.  N.  1200.  ]  ^^y  ^  solidarité  de  la  part  des  débiteurs, 
j  lorsqu'ils  sont  obligés  à  une  mémo  chose,  de 
manière  que  chacun  puisse  être  contraint  pour  la  totalité,  et 
que  le  paiement  fait  par  un  seul  libère  les  autres  envers  le 
créancier. 


1104.  L'obligation  peut 
être  solidaire  quoique  l'un 
des  codébiteurs  soit  obligé 
différemment  des  autres  à 
iraccomplissement  de  la 
même  chose  :  par  exemple, 
si  l'un  est  obligé  condition- 
nellement,  tandis  que  l'en- 
gagement de  l'autre  est 
|pur  et  simple  ;  ou  s'il  est 
donné  à  l'un  un  ternie  qui 
n'est  pas  accordé  à  l'autre. 


1104.  An  obligation 
may  be  joint  and  several 
although  one  ofthecodeb- 
tors  be  obliged  differently 
from  the  others  to  the  per- 
formance of  the  same 
thing  ;  for  example,  if  one 
be  obliged  conditionally 
while  the  obligation  of  the 
o.her  is  pure  and  simple, 
or  if  one  be  allowed  a 
term  which  is  not  granted 
to  the  other. 


*ff.De  duobus  reis  const.,  Llb.  45,  )     L  7.  Ex  duobus  reis  pro- 

Tit.  2,  L.  7,  et  L.  9,  §§  1  ef  2.      \  mittendi  alius  in  diem,  vel 

fiub  conditione  obligari  potest  :  nec  enim  impedimento  erit 

deviennent  insolvables,  la  portion  des  insolvables,  est  contributoirement 
répartie  entre  tous  les  débiteurs,  même  entre  ceux  qui  ont  été  précédem- 
ment déchargés  de  la  solidarité,  c'est-à-dire  que  le  créancier  ne  conserve 
son  action  olidaire  contre  les  débiteurs  non  déchargés  que  sous  la  dé 
duction  des  portions  contnbutoires  dos  débiteurs  déchargés,  portiong 
dont  les  premiers  cessent  d'être  tenus,  parce  que,  par  le  fuit  du  créancier 
il-  P"  peuvent  plus  avoir  à  cet  égard  de  recours  à  exercer  que  contre  les 
seconds,  Pothier,  n.  275;  Touiller,  6,  n.  739;  Duranton,  11,  n.  231; 
Massé,  5,  n.  147;  Rodière,  n.  138.— Con/rà,  Marcadé,  sur  l'article  1215, 
qui  invoque  à  l'appui  de  son  opinion  un  passage  de  l'expcsé  des  motifs. 
Mais  on  peut  répondre  avec  Rodière,  loc.  cU.,  que  l'exposé  des  motifs 
s'est  trompé,  la  répartition  des  insolvabilités  entre  les  débiteurs  ne 
pouvant  être  qu'une  des  conséquences  de  la  solidarité  ] 
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dies,  aut  conditio,  quominùs  ab  eo  qui  purô  obligatus  est 
petatur.  (T^lorentinus). 

I.  9,  §  1,  Sed  si  qiiis  in  deponendo  pênes  duos,  paciscalur 
ut  ab  altero  culpa  quoque  prsestaretur,  verius  est  non  esse 
duos  reos  à  quibus  impar  suscepta  est  obligatio.  Non  idem 
probandum  est,  cùm  duo  quoque  culpam  promissent,  si  alteri 
posteà  pacto  culpa  remissa  sit  :  quia  posterior  conventio  quae 
in  allerius  persona  intercessit,  statum  et  naturam  obligationis 
quae  duos  initio  reos  fecit,  mutare  non  potest.  Quare  si  socii 
sint,  et  communis  culpa  intercessit,  etiam  alteri  pactum  cum 
altero  factum  proderit. 

§  2.  Cùm  duos  reos  promittendi  facerem,  ex  diversis  locis 
Capuse  pecuniam  dari  slipulatus  sim,  ex  persona  cujusque 
ratio  proprii  temporis  habebltur.  Nam  etsi  maxime  parem 
causam  suscipiunt,  nihilominùs  in  cujusque  persona,  propria 
singulorum  consistit  obligatio.  (Papinianus). 

Ibidem.  "j     L  7.  De  deux  copromettants  un  peut 

Trad.  de  M.  Berthelot.  )  être  obligé  à  partir  d'un  jour  marqué 
ou  sous  condition  ;  car  le  jour  ni  la  condition  n'empêcheront 
pas  de  demander  à  celui  qui  est  obligé  purement.  (Florentin). 

L.  9,  §  1.  Mais  si  quelqu'un  en  déposant  chez  deux  per 
sonnes,  convient  que  l'une  d'elles  garantirait  de  la  faute,  il 
est  plus  vrai  qu'il  n'y  a  pas  deux  dépositaires  solidaires,  lors- 
que l'oa  a  imposé  à  ces  contractants  des  obligations  dilfé. 
rentes.  Mais  il  ne  faut  pas  dire  la  môme  chose  lorsque  tous 
les  deux  ont  promis  de  garantir  de  la  faute,  si  par  une  con- 
vention particulière  on  a  remis  à  un  des  deux  cette  obliga- 
tion :  parce  que  la  couvention  postérieure  faite  avec  un  des 
deux  ne  peut  changer  l'état  et  la  nature  de  l'obligation,  qui, 
dans  le  principe,  a  fait  deux  dépositaires  solidaires.  C'est 
pourquoi  s'ils  sont  associés  et  qu'ils  aient  commis  une  faute 
commune,  le  pacte  fait  avec  l'un  profitera  aussi  à  l'autre. 

§  2.  Lorsque  je  stipule  de  deux  coproniettants  que  de  lieux 
différents  on  me  comptera  une  somme  d'argent  à  Capoue,  on 
considérera  iei  temps  eu  égard  à  chaque  prometteur.  Car, 
quoique  j'aie  à  mon  prolit  une  obligation  tout-à-fait  pareille, 
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cependant  en  l'appliquant  à  chacun  des  deux  promettants  elle 
a  une  mv^diflcation  particulière.  (Papinien). 


Voy.  Pothier^  cité  sur  art.  1103. 


*  2  Domat  (Remy)  liv.  3,  )  5.  Quoique  la  solidité  rende  égale 
tit.  3,  sec.  1,  n°  5.  J  la  condition  des  co-obligés,  en  ce  que 
chacun  est  obligé  pour  le  tout,  ils  peuvent  être  distingués 
d'ailleurs  par  des  différences  qui  rendent  l'obligation  plus  ou 
moins  dure  à  l'égard  des  uns  que  des  autres.  Ainsi,  de  deux 
co-obligés,  l'un  peut  donner  des  surotés  particulières  que 
l'autre  ne  donie  point,  comme  un  gage,  une  caution.  Ainsi, 
l'obligation  de  l'un  peut  être  pure  et  simple,  celle  de  l'autre 
étant  conditionnelle,  ou  le  terme  de  paiement  sera  plus  court 
pour  l'un  que  pour  l'autre.  Mais  ces  différences  n'empêchent 
pas  que  le  créancier  ne  fasse  payer  celui  qui  doit  sans  condi. 
tion,  ou  de  qui  le  terme  est  échu,  sans  attendre  la  condition 
ou  le  terme  de  l'autre.  (C.  civ.  1201,  1213.) 

La  vente  des  biens  de  plusieurs  obligés  solidaires  peut  être  poursuivi© 
«umulativement  ;  mais  chacun  des  débiteurs  a  le  droit  de  demander  la 
séparation  des  ventes  et  des  charges. 


*  C.  L  2087.-SembIable  au  C.  N. 


l     L'obligation   peut    être  solidaire,  quoique 
Jl'i      ^ 


un  des  débiteurs  soit  obligé  difféiemment  de 
l'autre  au  paiemet  de  la  même  chose  ;  par  exemple  si  l'un 
n'est  obligé  que  conditionnellement,  tandis  que  l'engagement 
de  l'autre  est  pur  et  simple,  ou  si  l'un  a  pris  un  terme  qui 
n'est  point  accordé  à  l'autre. 

oeLorimîer,  BtB.  VOL.  8.,  33 
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1105.  La  solidarité  ne 
ee  présume  pas  ;  il  faut 
qu'elle  soit  expressément 
stipulée. 

Cette  règle  cesse  dans 
les  cas  où  la  solidarité  a 
lieu  de  plein  droit  en  vertu 
d'une  disposition  de  la 
loi. 

Elle  ne  s'applique  pas 
non  plus  aux  affaires  de 
commerce,  dans  lesquelles 
l'obligation  est  présumée 
golidairp,  excepté  dans  les 
cas  régis  différemment  par 
des  lois  spéciales. 


1105.  An  obligation  is 
not  presumed  to  be  joint 
and  several  ;  it  mu8t  be 
expressly  declared  to  be  so. 

This  rule  does  not  pre- 
vail  in  cases  where  a  joint 
and  several  obligation  ari- 
ses  of  right  hy  virtue  of 
some  provision  of  law  ; 

Noc  is  it  applicable  to 
commercial  transactions , 
in  which  the  obligation  is 
presumed  to  be  joint  and 
several,  except  in  cases 
otherwise  regulated  bv 
several  laws. 


*  ff.  De  duobus  reis  const.,  \  L.  G.  Duos  reos  promiltendi  fac- 
Lib.  45,  TU.  2,  LL  6,  8.  j  luriis,  si  lUrumque  interrogavero, 
sed  aller  duntaxat  responderit,  vérins  puto  eum  qui  respon- 
derit,  obligari  :  neqae  enim  sub  conditione  interrogatio  in 
utriusque  persona  fit,  uti  ta  demùm  obligetur,  si  alter  quoque 
responderit. 

§  1.  Duobus  antem  reis  constitutis,  qnin  liberum  sit  stipn- 
latori,  vel  ab  ntroque,  vel  aL  altero  duntaxat  fidejussorem 
accipere,  non  dubiio. 

§  2.  Sed  si  à  duobus  reis  stipulandi  interrogatus  respoiidis- 
set  uni  se  spondcre^  ei  soli  tenetur. 

§  3.  Duo  rei  sine  dubio  ita  constitui  possunt,  ut  et  temporis 
ratio  babeatur,  intra  quod  uterque  respondeat.  Modicum 
tamen  intervallura  temporis,  item  modicus  actiis,  qui  modo 
contrarius  obligalioni  non  sit,  nihil  impedit  quorainùs  duo 
rei  sint.  Fidejussor  quoque  interrogatus  interduorum  reoi'iim 
xesponsa,  si  responderit,  potest  videri  non  impedire  obligatio- 
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nem  reorurr  :  quia  nec  longiim  spatium  interponitur,  nec  ïs 
actiis  qui  contrarius  sit  obligation!.  (Julianus). 

/.  8.  His  verbis,  ea  qux  prastari  stipulanti  Ubi  spopondimus, 
interesse  quid  inter  contrahentes  actum  sit  :  nam  si  duo  rei 
facti  sint,  eum  qui  absens  fuit  non  teneri,  prcesentem  autem 
insolidum  esse  obligatum  :  aut  si  minus,  in  partem  fore  obs- 
trictum.  (Ulpianus). 

Ibidem.  |      L  6.  Voulant  avoir  deux  copromct- 

îmd.  de  M.  Berthdot.  J  tants,  si  j'interroge  l'un  et  l'autre,  mais 
qu'un  seul  réponde,  je  crois  plus  vrai  que  celui  qui  répond 
est  obligé  ;  car  l'interrogation  ne  se  fait  pas  aux  deux  sons  la 
condition  qu'il  n'y  aura  d'obligation  que  si  l'autre  aussi  a 
répondu. 

§1.  Lorsque  l'on  a  deuxcopromettants,  il  est  libre  au  stipii. 
latenr  de  prendre  des  cautions  ou  des  deux  ou  d'un  seul  et 
cela  ne  fait  aucun  doute.  * 

§2.  Mais  si  celui  qui  est  interrogé  par  deux  costipulants 
repond  a  un  des  deux  qu'il  promet,  il  n'est  obligé  qu'à  l'é'-ard 
de  celui-là.  ° 

§  3.  Sans  aucun  doute  deux  copromettants  peuvent  être  on 
n'être  pas  obligés,  en  faisant  entrer  en  considération  le  temps 
qui  sépare  les  deux  réponses.  Cependant  un  modique  inter 
valle  de  temps  et  de  même  un  acte  peu  long,  pourvu  qu'il  ne 
soit  pas  contraire  à  l'obligation,  n'empêche  pas  que  les  deux 
copromettants  ne  soient  obligés.  Aussi  un  fîdéjusseur  inter 
roge,  s'il  répond  entre  les  deux  réponses  des  copromettants 
parait  ne  pas  empêcher  que  ceux-ci  soient  obligés  ;  parce 
qu'on  n'a  pas  interposé  un  long  temps  ni  un  acte  contraire  à 
1  obligation.  (Julien). 

L  8.  Sur  ces  termes,  nous  avons  promis  de  faire  ou  donner 
ces  choses  à  vous  stipulant,  il  faut  distinguer  ce  qui  s'est 
passe  entre  les  contractants  ;  car  si  tous  deux  ont  éLÔ  fait^ 
corrées  solidaires,  celui  qui  est  absent  n'est  pas  obligé,  celui 
qui  est  présent  est  tenu  pour  le  tout,  mais  s'ils  sont  de  simr'-s^ 
promettants,  le  présent  sera  obligé  seulement  pour  sa  part 
(Ulpien).  *■      • 
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*  2  Pothier  {Dugnel),  |  265.  La  solidité  peut  être  stipulée 
Oblig.,  n"  265  et  s.  j  dans  tous  les  contrats,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient  ;  L.  9,  £f.  de  duob.  reis.  Mais  régulièrement 
elle  doit  être  exprimée  ;  sinon,  lorsque  plusieurs  ont  contracté 
une  obligation  envers  quelqu'un,  ils  sont  présumés  ne  l'avoir 
contractée  chacun  que  pour  leur  part.  C'est  ce  que  décide 
Papinien  en  la  loi  11,  ë  2,  ff.  de  duob.  reis  :  et  c'est  ce  qui  a 
été  confirmé  par  Justinien  en  la  Novtlle  99.  La  raisou  est 
que  l'interprétation  des  obligations  se  fait,  dans  le  doute,  en 
faveur  des  débiteurs,  comme  il  a  été  déjà  vu  ailleurs.  Sui- 
vant ce  principe,  dans  l'espèce  d'un  héritage  qui  appartient 
à  quatre  propriétaires,  trois  l'ayant  vendu  solidairement,  et 
ayant  promis  de  faire  ratifier  la  vente  par  le  quatrième  pro- 
priétaire ;  il  a  été  jugé  que  le  quatrième,  en  ratifiant,  n'était 
pas  censé  avoir  vendu  solidairement  ;  parce  que  les  trois 
autres  avaient  bien  promis  pour  lui,  qu'il  accéderait  au  con- 
trat  de  vente  ;  mais  il  n'était  pas  exprimé  qu'il  y  accéderait 
solidairement. 

266.  Il  y  a  néanmoins  certains  cas  dans  lesquels  la  solidité 
«ntre  plusieurs  débiteurs  d'une  môme  chose  a  lieu,  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  été  expressément  stipulée. 

Le  premier  cas  est  lorsque  des  associés  de  commerce  con- 
tractent quelque  obligation  pour  le  fait  de  leur  commerce. 

Cette  décision  est  de  notre  Droit  français  ;  Ordom.  du  Com- 
merce de  1673,  f.  4,  art.  7. 

Deux  marchands  qui  achètent  ensemble  une  partie  de 
marchandises,  quoiqu'ils  n'aient  d'ailleurs  aucune  société 
entre  eux,  sont  censés  associés  pour  cet  acàat,  et  comme  tels, 
ils  sont  obligés  solidairement,  quoique  la  solidité  ne  soit  pas 
exprimée.  Bornier,  sur  ledit  article,  rapporte  un  Arrêt  da  | 
Parlement  de  Toulouse  qui  l'a  ainsi  jugé,  et  cela  a  pa^é  eaj 

maxime. 

267.  Le  second  cas  auquel  pl-isieurs  débiteurs  d'une  même 
chose  sont  obligés  solidairement,  quoique  la  solidité  n'ait 
point  été  exprimée,  est  celui  de  l'obligation  que  contractent 

d'une  même  tutelle  ;  "" 


«lusipurs 


tuteurs  aui  se  charge 


517 

[ARTICLE  1105.] 

de  celles  que  contractent  plusieurs  personnes  qui  se  chargent 
e quelque  administration  d'hôpitaux.    Ces  charges  sonlso 
hdau'es,  suivant  la  disposition  des  lois  qui  sont  l  cet  égard 
sûmes  parmi  nous,  s'il  n'y  a  quelque  usage  contraire. 

Les  lois  Romaines  accoiaaient  aux  tuteurs  qui  n'avaient 
pas  géré,  le  bénéfice  d'ordre  et  de  discussion,  qui  consistait  à 
pouvoir  renvoyer  le  mineur  sorti  de  tutelle,  à  discuter  à  leurs 
nsques  celui  des  tuteurs  qui  avait  géré.  Elles  accordaient 
aussi  aux  tuteurs  qui  avaient  géré  conjointement,  le  bénéfice 
e  division,  lorsqu'ils  étaient  tous  solvables.  Mais  ces  excep- 
tions accord.es  aux  tuteurs  et  autres  administrateur^  L 
sont  pas  en  usage  parmi  nous.    C'est  pourquoi,  lorsque  Du- 

ITl^'^IZ''  V'1-^'. ''  ''"^''''^'  P'  ^'  ^^^'  ^^'  q^'^  1«^  tuteurs 

nt  ce  bénéfice  de  division  pour  le  paiement  du  reliquat  de- 

eur  compte  de  tutelle,  hors  le  seul  cas  auquel  ils  sont  débi- 

^urs  .a;  dolo,  cela  doit  s'entendre  en  ce  sens  qu'ils  ont  ce 

enefice  suivant  les  lois  Romaines,  et  dans  les  lieux  où  les 

lois  .«omaines  sont  à  cet  égard  pratiquées. 

268.  Le  troisième  cas  d'obligation  solidaire  est  à  l'égard  de 
ceux  qui  ont  concouru  à  un  délit  :  ils  sont  tous  obligés  so- 
lidairement à  la  réparation. 

Ils  ne  peuvent  onnoser  f.ucune  exception  de  discussion,  ni 
de  division,  en  étant  indignes. 

209.  Il  peut  résulter  aussi  des  testaments  une  obligations 
solidaire,  lorsque  le  testateur  a  expressément  déclaré  qu'il 
chargeait  solidairement  ses  héritiers  ou  autres  successeurs 
ue  la  prestation  du  legs.  '" 

Môme  sans  que  la  solidité  ait  été  exprimée  par  le  testament 
ceux  que  le  testateur  a  chargés  du  legs  sont  obligés  solidai! 
rement,  lorsque  le  testateur  s'est  servi  d'une  disjonctive  pour 
les  en  charger  ;  comme  lorsqu'il  a  dit  :  Mon  fils  Pierre,  ou 
mnfds  Jacques  donneront  dix  écus  à  un  tel.  C'est  ce  qui  est 
décidé  en  la  loi,  8,  §  1,  ff.  t/.  leg.  1.  Si  ita  scriptum  sit  :h.  Ti- 

TIUS  HERES    MEUS,    AUT  M.ï:VlUS    HERES   MEUS   DECEM  SeIO    DATO  • 

rum  utro  velit,  Seius  aget,  ut  si  cum  uno  actum  sit  et  solutum- 
aller  hberetur,  quasi  si  duo  rei  promittendi  in  solidum  obligaH 
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fuissent.  Néanmoins  Dumoulin  prétend,  tract,  de  div.  et  inu. 
p.  3,  n.  153.  154,  155,  quo  cette  obligation  n'est  pas  une  obli- 
gation parfaitement  solidaire  :  qu'il  est  bien  vrai  que  chacun 
des  grevés  est  tenu  pour  le  total  de  la  prestation  du  le^k,,  et 
•qu'en  cela  ils  ressemblent  à  des  codébiteurs  sol-  ires  .  mais 
•qu'ils  ne  sont  pas  de  véritables  codébiteurs  solidaires,  et  que 
leur  obligation  'Va  pas  les  autres  effets  des  oMigations  so- 
lidaires. Par  exemple,  si  deux  héritiers  étaient  grevés  de 
"Cette  manière  du  legs  d'un  corps  certain  qui  fût  péri  parle 
fait  de  l'un  d'eux,  il  ne  pense  pas  que  l'autre  fût  tenu  de 
■cette  perte,  comme  le  serait  un  codébiteur  solidaire  ;  infrà, 
m.  273.  En  cela  Dumoulin  s'écarte  de  l'opinion  commune, 
■enseignée  par  Barthole  sur  ladite  i  i,  et  par  les  autres  Doc- 
teurs qui  reconnaissent  dans  l'esptce  de  cette  loi  une  vraie 
obligation  solidaire.  Dumoulin  se  fonde  sur  ces  termes, 
quas.  si  duo,  etc.,  ce  qui  indique,  dit-il,  que  les  deux  héritiers 
oie  sont  pa.,  dans  l'espèce  de  la  loi,  véritablement  conei, 
il'adverbe  quasi  étant  adverbium  improprietatis.  J'inclinerais 
plus  pour  l'opinion  de  Barthole  :  ces  héritiers  étant,  dans 
■cette  espèce,  débiteurs  du  total,  non  par  la  qualité  de  la 
.chose  due,  mais  par  la  volonté  du  testateur,  qui  a  voulu 
'qu'ils  fussent  chargés  chacun  pour  le  total  de  la  prestation 
du  legs,  leur  obligation  me  paraît  avoir  tous  les  caractères 
■d'une  vraie  obhgation  solidaire,  et  je  ne  vois  rien  qui  l'en  dif- 
férencie. Le  terme  quasi  ne  me  paraît  pas  devoir  être  pris 
pro  adverbio  improprietatis  ;  mais  il  me  paraît  être  pris  pour 
.pucmadmodùm.,  en  ce  sens  :  Ces  deux  héritiers  sont  obligés 
^solidairement  de  môme  que  s'ils  étaient  obligés  solidaire- 
ment par  une  stipulation.  Car  ce  n'est  pas  seulement  par  les 
■stipulations  qu'on  peut  contracter  des  obligations  solidaires; 
non  tan'ùm  verbis  stipulationis,  sed  et  cxteris  contractibus  duo 
rei  promittendi  fieri  possunt  ;  L.  9,  ff.  de  auobus  reis  ;  et  les 
testaments,  ainsi  que  les  contrats,  peuvent  former  ces  obli- 
gations. 

Voy.  Digeste  et  Domat.  sur  art.  1103  et  Code.^  sur  art.  1100. 
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-••'  Doularic,  Tnslilutes,  |     Me  Brotonnier   en    ses  Notes    sur' 
p.  443  et  s.  j  i^nrys,  ne  croit  pas  qu'il  soit  de  la 

nature  d'une  obligation  solidaire  d'exclure  le  bénéfice  de  divi- 
sion et  do  discussion  ;  mais  il  donne  en  môme  temps  dans  une 
autre  erreur  en  disant,  que  la  renonciation  à  ce  bénéfice  es*, 
devenue  aujourd'hui  une  clause  de  stile  d.-^ns  toutes  les  obU. 
galions  solidaires,  et  si  fort,  qu'on  doit  la  suppléer  lorsqu'elle 
se  trouve  omise:  Si  sur  la  foi  de  cet  Auteur,  un  créancier 
omettait  de  faire  exprimer  la  clause,  il  en  serait  la  dupe,  et 
ne  retirerait  d'autre  avantage  de  la  solidarité,  que  Tespérance 
du  recours  après  la  discussion. 

Il  n'y  a  qu'un  cas  excepté  de  la  règle,  c'est  celui  dont  parle 
l'Ordonnance  de  1673,  tit.  4.  art.  7,  lorsque  deux  ou  plusieurs 
associés  se  trouvent  comme  tels  solidairement  obligés,  les 
au'èts  ayant  suppléé  dans  ces  sortes  d'obligations,  la  clause 
de  renonciation  a  bénéfice  de  division  et  de  discussion,  par 
la  môme  raison  sans  doute,  que  l'Ordonnance  y  supplée  la 
clause  de  solidité  ou  de  solidarité  :  cette  raison  prise  de  ce  que 
les  associés  sont  regardés,  lanquam  invicem  exercitores,  vel 
institorcs,  vel  praepositi  vel  magistri  ;  ou  de  ce  que  suivant 
l'observation  de  Bacquet,  Traité  des  Droits  de  Justice,  ch.  21. 
nom.  250,  il  est  de  l'intérêt  de  la  société,  pour  faciliter  les 
emprunts  ou  le  crédit  dont  elle  peut  avoir  besoin,  que  dans 
les  obligations  contractées  par  les  associés,  ou  qu'un  seul 
même  des  associés  contracte  pour  la  Compagnie,  le  créancier 
ne  soit  pas  exposé  à  des  discussions  qui  pourraient  retarder 
ou  rendre  plus  difficile  son  paiement. 

On  trouve  dans  le  premier  tome  du  Journal  du  Palais, 
p.  241,  un  arrêt  du  i'arlement  de  Toulouse,  par  lequel  l'obli- 
gation ou  promesse  consentie  par  deux  marchands,  pour  mar- 
chand ises  prises  an  commun,  fut  déclarée  solidair  quoiqu'il 
n'y  eût  d'ailleurs  aucune  société  entr'eux;  mais  toui  ce  qu'on 
peut  dire  de  cet  arrêt,  c'est  qu'il  est  antérieur  à  l'Ordonnance 
de  1673,  qui  en  déclarant  solidaires  les  obligations  consenties 
par  les  négociants  ou  i.  archands  qui  sont  associés,  déclare 
par  voie  de  conséquence  non-soiidairps  Ips  «hiionHAno />«„ 
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senties  par  dea  marchands  non-associé'i,  c'est  tout  ce  que  l'on 
en  peut  dire  :  Car  de  lui  donner  pour  motif  la  cause  do  l'obli. 
gation  pour  marchandises  prises  en  commun,  qui  aurait  pu 
faire  regarder  comme  associés  les  marchands  qui  l'avaient 
contractée,  ce  serait  raisonner  contre  les  principes  du  Droit, 
parce  que  comme  il  est  dit  en  la  Loi  31,  ^.  pro  socio,  ut  sil  pn 
socio  actio,  non  sufficit  rem  esse  communem,  nisi  socieias  inlerce- 
•lat  ;  communiter  enim  res  agi  potest  citrà  societatem,  ut  avenit 
'n  re  duobus  legald^  tel  si  à  duobus  simul  empta  res  sit.  Voyez 
Henrys,  tome  1,  page  419. 

Par  la  Loi  Si  credilores^  Cod.  de  pactis,  un  créancier  qui  re. 
çoit  d'un  des  débiteurs  solidaires,  la  portion  qui  le  regarde, 
sans  réservation  ni  protestation,  est  présumé  avoir  voulu  faire 
la  mômé  grâce  aux  autres  coobligés,  renoncer  à  la  solidarité 
et  diviser  l'obligation  ;  mais  les  arrêts  ont  jugé  que  pour  être 
dans  le  cas  de  celte  Loi,  il  fallait  que  les  termes  de  la  quit- 
tance pussent  condiure  à  cette  présomption,  sans  quoi  l'obli- 
gation n'était  pas  di/ii>ée  ;  ainsi,  par  exemple,  dans  l'espèce  de 
*  arrêt  rapporté  par  M.  Maynard,  liv.  8,  ch.  39,  il  fut  jugé 
qu'un  créancier  n'avait  point  renoncé  à  la  solidarité  pour 
avoir  reçu  de  l'un  des  trois  coobligés,  une  somme  qui  répon- 
dait au  tiers  de  la  dette,  parce  qu'il  était  dit  dans  laquitlance, 
que  c'était  pour  faire  plaisir  à  ce  coobligé,  et  pour  le  gratifier 
d'autant  ;  Il  en  aurait  été  autrement,  si  la  créancier  eût  dé- 
claré dans  la  quittance,  qu'il  recevait  de  son  dabitaur  la. 
somme  de  tant,  pour  sa  part  et  portion  de  la  somme  contenue 
eu  l'obligation  ;  Vide  M.  Maynard  en  l'endroit  cité,  Bacquet, 
Traité  des  Droits  de  Justice,  ch.  21,  nom.  244,  et  M.  Lou£o  et 
Brodeau,  lett.  R,  som.  6. 


*  Ord.  de  1673,  ^     Tous  associés  seront  obligés  solidairement 
TU.  4,  art.  7.   J  aux  dettes  de  la  société,  encore  qu'il  n'y  ea 
ait  qu'un  qui  ait  signé  ;  au  cas  qu'il  ait  signé  pour  la  Compa- 
gnie, et  non  autrement. 
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*  2  Bornier^  sur  Ord.  de  \  Seront  obligés  solidairement.]  Quoi- 
1673,  Tit.  4,  art.  7.  j  que  régulièrement  nulle  obligatioa 
ne  soit  solidaire,  si  les  contractants  n'ont  expressément  re- 
noncé au  bénéfice  de  division,  ordre  de  droit  et  discussion,  il 
est  pourtant  vrai  qu'en  fait  d'associéo  il  n'y  a  point  de  béné- 
fice de  division  ;  et  quand  l'un  d'eux  emprunte  ou  acheta 
quoique  ce  soit  pour  la  .ociété,  les  associés  sont  obligés  soli- 
dairement, présent  "i  absents,  le  sachant  ou  l'ignorant.  La 
raison  est,  pour  iav.  riser  par  ce  moyen  le  tratic,  et  afin  que 
les  associes  ne  soient  pas  contraints  de  demeurer  toujours  ea 
même  lieu  pour  s'obliger  tous.  C'est  pour  cela  qu'ils  sont 
réputés  antr'eux  iii.-,atuteurs,  exerciteurs,  préposés  et  maîtres^ 
/.  1,  C.  de  duob.  reis^  ne  in  plures  adversarios  creditor  distingua- 
tur,  et  eum  nullis  lUigare  cogatur.  Cela  a  été  ainsi  jugé  par 
divers  arrêts  du  Parlement  de  Paris  et  de  Toulouse,  recueillis 
par  M.  Maynard,  et  donnés  à  son  rapport,  liv.  4,  chap.  14,  par 
Bacquet,  des  droits  de  Justice,  chap.  21,  nomb.  248,  et  des 
Rentes,  than.  26,  et  par  Charond.  en  ses  Resp.  liv.  5,  ch.  103, 
et  liv.  8,  '.x.  58,  et  en  ses  Pandoctes,  liv.  4,  ch.  13.  Mais  à. 
réga'-d  des  héritiers  des  associés,  et  de  ceux  qui  sont  oblif^és 
purement  et  simplement,  ils  ne  demeurent  pas  solidairement 
obligés  par  la  mort  des  associés  auxquels  ils  succèdent,  d'au- 
tant que  la  clause  de  solidité  qui  se  trouvait  entre  ceux  auxr- 
quels  ils  succèdeùl,  et  qui  n'était  que  l'effet  de  la  société  par 
eux  contractée,  ne  subsiste  plus,  et  ne  se  trouve  pas  entre 
leurs  héritiers,  sauf  au  créancier  à  se  pourvoir  sur  les  biens- 
de  la  société.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  2  juillet  1591,  rapporté 
par  Bacquet,  des  Droits  de  Justice,  ch.  21,  nomb.  251.  Il  a  été- 
aussi  jugé  par  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  du  17  juin 
1662,  conflrmatif  d'une  sentence  de  la  Bourse,  rapporté  dans- 
le  second  tome  du  Journal  du  Palais,  page  45,  que  deux  mar- 
chands ayant  fait  un  billet  pour  marchandises  prises  en  com- 
mun, sans  qu'il  y  eût  aucune  société  entr'eux,  peuvent  être 
poursuivis  solidairemeht  pour  le  payement  d'icelui,  d'autant 
que  la  loi  11,  §  ult.  D.  de  duobus  reis  constituendis.,  qui  porte 
que  la  clause  solidaire  n'est  point  suppléée,  n'a  pas  lieu  en 
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fait  de  commerce  ;  et  que  lorsque  plusieurs  marchands  achè- 
tent conjointement  de  la  marchandise  d'un  autre  marchand, 
«t  qu'ils  s'obligent  de  payer  par  une  môme  côdule,  ils  sont 
«censés  solidairement  obligf  ,  et  que  exceptiones^  dioisiones  e 
disculiones  sunt  de  apicibus  tris,  qui  non  observantur  in  curia 
mcrcatorum,  ubi  negotia  deculuntur  ex  œquo  et  bono. 

Au  cas  quHl  ait  signé  pour  la  Compagnie]  Ceux  qui  com. 
posent  la  Compagnie  ne  seraient  pas  obligés,  si  l'un  des  asso- 
■ciés  ne  signait  point  pour  elle,  ou  si  celui  qui  signe,  était 
•exclus  de  signer  par  l'Acte  de  Société  bien  et  duement  regis" 
tré.  Au  premier  cas  la  de* te  contractée  par  cet  associé  est 
présumée  être  pour  ses  affaires  particulières,  et  non  pour 
-celles  de  la  société  ;  et  au  deuxième  il  n'a  pas  le  pouvoir 
■d'obliger  la  Compagnie. 

Tl  faut  pourtant  observer  qu'il  n'est  pas  absolument  néces- 
saire que  le  directeur  ou  administrateur  d'une  société,  donne 
la  qualité  d'associés  à  tous  ceux  dont  il  signe  les  noms,  il 
suffit  qu'il  s'énonce  en  pluriel  ;  parce  qu'alors  il  est  à  suppo- 
ser que  c'est  d'eux  comme  associés  qu'il  parle,  ainsi  a  été  jugé 
par  la  décision  7  des  Auditeurs  de  la  Rote  de  Gênes.  Non 
iseulement  un  associé  ou  intéressé  dans  la  société  qui  en  a 
l'administration,  qui  signe  et  agi>.  pour  sa  Compagnie,  oblige 
solidairement  les  associés,  mais  même  un  tiers  qui  n"a  aucun 
intérêt  dans  le  fond,  quand  il  est  constitué  directeur  ou  ad- 
ministraleur  de  la  société  par  les  associés  ;  comme  il  a  été 
jugé  par  la  59  décision  de  cette  Rote  ;  et  cela  a  lieu,  quand 
môme  l'argent  emprunté  ne  serait  pas  entré  dans  le  fond  de 
la  société  et  que  l'administratevir  n'aurait  point  chargé  les 
livres  de  l'argent  ou  de  la  marchandise  qu'il  aurait  emprun- 
tée, ainsi  que  remarque  Toubeau,  après  Savary,  liv.  2,  des 
Institut,  du  Droit  Consulaire,  titre  III,  chap.  2. 

Par  arrêt  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  et  intervenu 
■en  la  Grand'Chambre  le  21  mars  1705,  sur  les  conclusions  de 
M.  l'Avoc.it  Général  Guillaume-François  Joly  de  Fleury,  il  a 
>été  jugé  qu'une  délibération  des  associés  uuUe,  par  exemple 
(faite  hors  le  bureau  indiqué  par  l'Acte  de  Société,  ne  laisse 
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pas  de  s'exécuter,  quand  le  nombre  marqué  par  l'Acte  de  So- 
ciété pour  faire  valoir  les  délibérations,  se  rencontre  pour 
soutenir  la  délibération. 

Mais  un  associé  ne  peut  engager  les  autres  associés  par  des 
pactions  et  autres  actes  faits  peu  de  temps  avant  sa  banque- 
route  ouverte.  Ainsi  jugé  par  arrêt  rendu  en  la  Grand'- 
Chambre  au  rapport  de  M.  de  Greil,  le  18  juiUet  1713. 


3  Zacharise  {Massé  et  Vergé)  |     Une  obligation  dont  l'accom- 
p.  348-9.  j  plissement  peut  être  poursuivi 

par  plusieurs  ou  contre  plusieurs  ne  doit  être  considérée 
comme  une  obligation  solidaire  qu'autant  qu'une  loi,  un  con- 
trat (1),  ou  une  disposition  de  dernière  volonté  (2)  lui  donne 
expressément  ce  caractère.  Dans  le  doute,  par  conséquent,  la 
solidarité  ne  se  présume  pas  (3),  art.  1197  et  1202. 

(1)  La  solidarité  est  alors  conventionnelle;  néanmoins  l'art.  1502  ne 
donne  pas  à  cette  espèce  de  solidarité  le  nom  de  solidarité  convention 
nelle  :  il  dit  que  la  solidarité  doit  être  expressément  stipulée,  expression 
dont  la  généralité  s'applique  non-seulement  à  la  solidarité  qui  résulte 
d'une  convention  proprement  dite,  mais  encore  à  la  solidarité  qui  est 
imposée  comme  condition  d'une  disposition  entre  vifs  ou  testamentaire» 
V.  la  note  suivante.] 

(2)  Pothier,  n.  ^69  ;  Duranton,  11,  n.  187  et  s.;  Delvincourt,  sur  l'art. 
1201.  [C'est  ce  qui  arrive  lorsque  dans  un  testament  le  testateur  charge 
ses  héritiers  ou  autres  successeurs  d'acquitter  solidairement  certains 
legs.  Cela  peut  également  arriver  par  l'elTei  d'une  donation  entre  vifs 
dans  laquei:3  le  donateur  impose  à  plusieurs  donataires  l'obligation  so- 
lidaire  d'acquitter  certaines  charges.— Dans  l'un  cotni.îe  dans  l'autre  cas, 
la  solidarité  peut  être  considérée  comme  conventionnelle,  puisque  les 
successeurs  ou  donataires  n'en  sont  tenus  que  par  l'elTet  du  contrat  qui 
s'est  formé  entre  eux  et  le  disposant  au  moyen  de  leur  acceptation  de  la 
succession  ou  de  la  donation] 

(3)  Casa.,  15  mai  1811  ;  Colmar,  23juill.  1811  ;  Rennes,  20  août  1811. 
Cependant  les  mots  solidaire,  solidanU,  n'ont  rien  de  sacramentel  et 
peuvent  être  remplacés  par  des  expressions  équivalentes,  Touiller,  6,  n. 


*  a  L  2088, 


•} 
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La  solidarité  ne  se  présume  pas,  il  faut 
qu'elle  soit  expressément  stipulée. 


■)     La  solidarité  ne  se  présume  point  ;  il  fau6 
J 


*  a  N.  1202.    ,      ,  .,       . 

qu  elle  soit  expressément  stipulée. 

Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la  solidarité  a  lieu 
de  plein  droit,  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loL 


sur  l'art,  1202  ;  Massé,  5,  n.  4  ;  Rodière,  n.  45,  et  s.  Il  suffit  que  les  ex- 
pressions dont  se  sont  servis  les  contractants  expriment  sans  équivoque 
leur  volonté  de  stipuler  la  solidarité  ou  leur  consentement  à  s'y  soumettre. 
II  y  aurait  donc  stipulation  suffisante  de  solidarité  dans  la  clause  par 
laquelle  deux  débiteurs  s'engageant  par  le  même  acte  déclareraient  re- 
noncer au  bénéfice  de  division  et  de  discussion.  Lien  que  d'ailleurs  ils  se 
l)ornassent  à  dire  qu'ils  s'engagent  conjointement,  Grenoble,  20  janv. 
1830  ;  Massé,  loc.  cit. — La  solidarité  est  également  stipulée  d'une  manière 
suffisante  quand  les  débiteurs  déclarent  qu'ils  cont  tenus  l'un  pour  l'autre' 
ou  bien  chacun  pour  '  tout,  Toullier,  loc.  cit.;  Rodière,  n.  45  et  s.— La 
solidarité  peut  même  résulter  particulièrement  en  matière  commerciale 
de  l'interprétation  des  actes  et  de  la  correspondance  des  parties  ;  et  il  a 
été  jugé  que  l'arrêt  qui,  par  suite  d'une  telle  interprétation,  décide  qu'il 
y  a  solidarité,  ne  viole  aucune  loi  et  échappe  sous  co  rapport  à  la  cen. 
sure  de  la  Cour  de  cassation,  Cass.,  9  janv.  1838,  S.  V.,  38,  1,  746  ;  Massé, 
loc.  cit. — On  s'est  demandé  si  la  solidarité  pouvait  être  stipulée  dans  un 
acte  récognitif  d'une  obligation  antérieure  dont  le  titre  primordial  était 
muet  à  cet  égard.  Le  doute  vient  de  ce  que  l'art.  1337  déclare  sans  elFet 
les  additions  ou  moditlcations  stipulées  dans  un  acte  récogniUf  ;  mais  il 
a  été  décidé  avec  raison  que  cette  disposition  s'applique  seu'ement  aux 
additions  qui  touchent  à  l'essence  de  l'obligation  primitive  et  non  aux 
conditions  extrinsèques  ou  accessoires  telles  que  la  solidarité,  Toulouse, 
5,  avril  1838,  S.  V.,  39,  2,  380  ;  Massé,  loc  cit.] 
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1106.  L'obligation  ré- 
sultant d'un  délit  ou  quasi- 
délit  commis  par  deux 
personnes  ou  plus  est  so- 
lidaire. 


1106.  The  obligation 
arising  from  the  common 
offence  or  quasi-offence  of 
two  or  more  persons  is 
joint  and  several. 


Voy.  Pothier^  cité  sur  art.  1103. 


1107.  Le  créancier  d'une 
obligation  solidaire  peut 
s'adresser,  pour  en  obtenir 
;le  paiement,  à  celui  des 
codébiteurs  qu'il  veut 
choisir,  sans  que  celui-ci 
puissse  lui  opposer  le  béné- 
fice de  division. 


1107.  The  creditor  of  a 
joint  and  several  obliga- 
tion may  apply  for  pay- 
ment  to  any  one  of  the 
codebtors  at  his  option, 
without  such  debtor  hav- 
ing  a  right  to  plead  the 
benefit  of  division. 


Voy.  Digeste,  cité  sur  art.  1103. 


*  2  Pothier  {Bugnet),  )  270.  Ces  effets  sont,  l"  que  le  créan- 
Oblig.,  n°  270  et  s.  )  cier  peut  s'adresser  à  celui  qu'il  vou- 
dra des  débiteurs  solidaires,  et  exiger  de  lui,  soit  par  demande, 
si  la  dette  ne  gît  qu'en  action,  soit  par  voie  de  contrainte,  si 
elle  gît  en  exécution,  le  total  de  ce  qui  lui  est  dCi.  C'est  une 
conséquence  nécessaire  de  ce  que  chacun  des  débiteurs  soli- 
daires est  débiteur  du  total. 

Je  ne  pense  pas  môme  que  les  codébiteurs  qui  se  sont  obligés 
solidairement,  aient  entre  eux  le  bénéficejde  division  :  c'est- 
à-dire,  que  l'un  d'eux,  à  qui  le  créancier  demande  le  total, 
soit  recevable,  en  offrant  sa  part,  à  demander  que  le  créancier 
soit  renvoyé  contre  les  autres  débiteurs  pour  chacun  leur 
part,  lorsqu'ils  sont  solvables.     Les  actes  do  .Polaires  portent 
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ordinairement  la  clause  de  renonciation  an  bénéfice  de  divi- 
sion ;  et  quand  il  n'y  aurait  point  de  clause  de  renonciation 
à  cette  exception  de  division,  je  ne  pense  pas  qu'elle  eût  lieu. 
La  loi  47,  ff.  locatif  dit  qu'il  est  plus  juste  de  la  leur  refuser  ■ 
Quamquam  fartasse  sit  justius,  etc. 

Il  est  vrai  que  la  Novelle  l'accorde  aux  codébiteurs  soli- 
daires qui  se  sont  rendus  caution  l'une  de  l'autre,  alterna  fi 
JMssione  obligatis  :  mais  je  ne  vois  pas  qu'on  lu  suive  parmi 
nous.  On  n'accorde  au  débiteur  solidaire  qui  est  poursuivi 
pour  le  total,  d'autre  bénéfice  que  celui  de  pouvoir  requérir 
la  subrogation,  ou  cession  des  actions  du  créancier  contre 
ses  codébiteurs  solidaires.  Voi/ez  sur  celte  subrogation,  infrà 
p.  3,  ch.  1,  art.  6,  §  2.  '         ' 

271.  Observez  que  le  choix  que  fait  le  créancier  de 
l'un  des  débiteurs  contre  lequel  il  exerce  ses  poursuites 
ne  libère  pas  les  autres,  tant  qu'il  n'est  pas  paya  :  il  peut 
laisser  ses  poursuites  contre  celui  qu'il  a  poursuivi  le  pre- 
mier, et  agir  contre  les  autres  ;  ou,  s'il  veut,  les  poursuivre 
tous  en  même  temps  ;  L.  28,  cocL  de  fidej. 

272.  2o  L'interpellation  qui  est  faite  à  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  interrompt  le  cours  de  la  prescription  contre  tous 
les  autre?'  ;  L.fm.  Cod.  de  duobus  reis.  C'est  encore  une  consé- 
quence  de  ce  que  chacun  des  débiteurs  est  débiteur  du  total. 
Car  le  créancier,  en  l'interpellant,  l'a  interpellé  pour  le  total 
de  la  dette.  Il  a  donc  interronupu  la  prescription  pour  le  total 
de  la  dette,  môme  à  l'égard  des  débiteurs  qu'il  n'a  pas  inter- 
pellés, lesquels  ne  pourraient  opposer  une  prescription  contre 
le  créancier,  que  sur  ce  qu'il  n'aurait  pas  usé  de  son  droit 
pour  la  dette  dont  ils  sont  tenus  :  mais  ils  no  peuvent  le  pré- 
tendre, puisque  la  dette  dont  ils  sont  tenus,  est  la  môme  que 
celle  pour  laquelle  leur  codébiteur  a  été  interpellé  pour  le 
total. 

273.  3"  Par  la  môme  raison,  lorsque  la  chose  due  a  péri  par 
le  fait  ou  la  faute  de  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  depuis 
qu'il  a  été  mis  en  demeure,  la  dette  est  perpétuée  non-seule- 
ment contre  ce  débiteur,  mais  contre  tous  ses  codébiteurs, 


527  1 

[ARTICLE  1107.] 

qui  sont  tous  solidairement  tenus  de  payer  au  créancier  le 
prix  de  cette  chose  :  car  la  dette  de  chacun  d'eux  étant  une- 
seule  et  même  dette,  elle  ne  peut  pas  subsister  à  l'égard  de 
l'un,  et  être  éteinte  à  l'égard  des  autres  :  c'est  ce  que  décide 
la  loi  penult.  S.  de  cluob.  reis.    Ex  duobus  rets  ejusdem  Slichi 
promiltejidi  factis,  alterius  factum  alteri  quoque  nocet.    Par 
exemple,  si  lierre  et  Paul  m'ont  vendu  solidairement  un 
certain  cheval,  et  qu'avant  qu'il  m'ait  été  livré,  il  soit  mort 
par  la  faute  de  Pierre,  Paul  demeurera  débiteur  aussi  bien 
que  Pierre,  et  je  pourrai  lui  demander  la  valeur  du  cheval 
aussi  bien  qu'à  Pierre,  sauf  à  lui  son  recours  contre  Pierre  : 
au  lieu  que  s'ils  avaient  vendu  sans  solidité,  Pierre  seul  serait 
tenu  de  sa  faute  ;  et  Paul,  par  la  mort  du  cheval,  quoiqu'ar 
rivée  par  la  faute  de  Pierre,  serait  entièrement  quitte  de  son 
obligation,  et  ne  demeurerait  pas  moins  créancier  de  la  moitié 
du  prix  pour  lequel  le  cheval  a  été  vendu,  de  même  que  si  le 
cheval  était  mort  par  un  cas  purement  fortuit  ;  Mol.  Tract,  de 
div.etind.  p.  3,  n.  126. 

Observez  que  le  fait,  la  faute  eu  la  demeure  de  l'un  des 
débiteurs  solidaires  préjudlcio,  à  la  vérité,  ù  ses  codébiteurs, 
ad  conservandam  et  perpetuendam  obligaiionem  ;  c'est-à-dire,  à 
l'effet  qu'ils  ne  soient  pas  déchargés  de  leur  obligation  par  la 
perte  de  la  chose,  et  qu'ils  soient  tenus  d'en  payer  le  prix  : 
c'est  en  ce  sens  que  la  loi  penult.  ff.  de  duobus  reis,  dit  :  Alte- 
rius factum  alteri  quoque  nocet.   Mais  la  faute,  le  fait  ou  la  de- 
meure de  l'un  d'eux  ne  pr      licie  pas  aux  autres  ad  augcn- 
damipsorum  obligaiionem;  c est-à-dire,  qu'il  n'y  a  que  celui 
qui  a  commis  la  faute,  ou  qui  a  été  mis  en  demeure,  qui 
doive  être  tenu  des  dommages  eD  intérêts  qui  peuvent  résulter 
de  l'inexécution  de  l'obligation,  outre  la  valeur  de  la  chose 
due.   Quant  à  l'autre  débiteur,  qui  n'a  commis  aucune  faute,, 
et  qui  n'a  pas  été  mis  en  demeure,  il  n'est  tenu  d'autre  chose 
que  de  payer  le  prix  de  la  chose  qui  a  péri  par  la  faute  ou 
denuis  la  demeure  do  son  codébiteur  ;  son  obligation  ayant 
bien  pu  être  perpétuée,  mais  non  pas  augmentée  par  la  faute 
ou  la  demeure  de  son  codébiteur.  Par  la  môme  raison,  il  n'y 


528 


[ARTICLE  1107.] 

a  que  celui  qui  a  été  mis  en  demeure,  qui  doive  être  tenu  des 
intérêts  et  autres  dommages  dus  par  le  retard  et  la  demeure- 
C'est  en  ce  sens  que  la  loi  32,  §  penult.  ff.  de  usuris,  dit  :  Si 
duo  rei  promittendi  sint.  alterius  mora  alteri  non  nocet. 

Dumoulin  restreint  la  décision  de  cette  loi  aux  dommages 
•et  intérêts  qui  n'ont  pas  été  expressément  stipulés.  S'ils 
l'avaient  été,  ils  en  seraient  tous  tenus  ;  le  fait  ou  la  demeure 
•de  l'un  d'eux  faisant  exister  la  condition  de  l'inexécution  de 
l'obligation  sous  laquelle  ils  s'étaient  tous  obligés  auxdils 
dommages  et  intérêts  ;  Mol.  ibid.  n.  127. 

274.  4"  Le  paiement  qui  est  fait  par  l'un  des  débiteurs,  libère 
tous  les  autres  C'est  une  conséquence  de  ce  que  la  dette  soli- 
daire n'est  qu'une  seule  dette  d'une  môme  chose,  dont  il  y  a 
plusieurs  débiteurs. 

Non'  seulement  le  paiement  réel,  mais  toute  autre  espèce 
de  paiement  doit  avoir  cet  effet.  C'est  pourquoi,  par  exemple, 
si  l'un  des  débiteurs  solidaires,  poursuivis  par  le  créancier, 
lui  a  opposé,  en  compensation  de  la  somme  qui  lui  était  de 
mandée,  une  pareille  somme  que  lui  devait  le  créancier,  ses 
codébiteurs  seront  libérés  par  cette  compensation,  comme  par 
le  paiement  réel  qu'il  en  aurait  fait. 

Pierre  et  Paul  sont  mes  débiteurs  solidaires  d'une  somme 
de  1,000  livres  ;  depuis  je  suis  devenu  débiteur  envers  Pierre 
d'une  pareille  somme  de  1,000  livres  :  si  j'ai  poursuivi  Pierre 
pour  le  paiement  de  1,000  livres  à  moi  dues  par  Pierre  et 
Paul,  et  qu'il  m'ait  opposé  la  compensation  de  1,000  livres 
que  je  lui  devais,  suivant  ce  que  nous  venons  de  dire,  cette 
cotipensation  équipoUant  au  paiement,  la  dette  de  1,000  liv, 
qui  m'était  due  solidairement  par  Pierre  et  par  Paul,  est,  par 
cette  compensation,  éteinte  vis-à-vis  de  l'un  et  de  l'autre.  Mais 
si  je  n'ai  pas  poursuivi  Pierre,  et  que  je  poursuive  Paul  pour 
le  paiement  de  cette  somme,  Paul  pourra-t-il  opposer  en  com- 
pensation la  dette  de  1,000  livres  que  je  dois  à  son  codébiteur? 
Papinien,  en  la  loi  10,  ff.  de  daobus  reis,  décide  pour  la  néga- 
tive :  Si  duo  rei  promittendi  socii  non  sint,  non  prodcrU  alteri, 
quod  stipulalov  alteri  reo  pecuniam  dcbcl. 
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Néanmoins  Domat,  en  ses  lois  civiles,  p.\,l.Z  t.d  .<•.  1 
^nrt.  8,  décide  contre  ce  texte,  que  Paul  pourra  opposer  la  com- 
pensation de  ce  que  je  dois  à  Pierre  pour  la  part  dont  Pierre 
vis-à-vis  de  Paul  est  tenu  de  la  dette,  et  non  pour  le  surplus- 
Sa  raison  est  que  Pierre  ne  me  devant  plus  cette  part  dont  il 
était  tenu  de  la  dette,  au  moyen  de  la  compensation  de  la 
dette  qu'il  a  droit  de  m'opposer,  Paul  ne  doit  pas  être  obligé 
de  payer  pour  Pierre  cette  part  dont  Pierre  est  quitte  par  la 
compensation.    Cette  raison  n'est  pas  tout-à-fait  concluante  : 
car  lorsqu'un  débiteur  solidaire  paie  le  total  de  la  dette,  ce 
n'est  que  vis-à-vis  de  ses  codébiteurs  qu'il  est  censé  payer 
pour  eux  les  parts  dont  ils  sont  chacun  tenus  de  la  dette,  les 
codébiteurs  solidaires  n'étant  entre  eux  tenus  de  la  dette  que 
pour  leur  part  ;  mais  un  débiteur  solidaire  étant  vis-à-vis  du 
créancier  débiteur  du  total  ;  lorsqu'il  paie  le  total,  ce  n'est 
point  vis-à-vis  du  créancier  qu'il  paie  les  parts  de  ses  codébi- 
teurs ;  il  paie  ce  qu'il  doit  lui-môme,  et  par  conséquent  il  ne 
peut  opposer  en  compensation  que  ce  qui  lui  est  dû  à  lui- 
même,  et  non  ce  qui  est  dû  à  ses  codébiteurs  ;  et  c'est  sur 
cette  raison  qu'est  fondée  la  décision  de  Papinien.    On  peut 
dire  en  faveur  de  celle  de  Domat,  qu'elle  évite  un  circuit  • 
car  lorsque  Paul  m'aura  payé  pour  le  total  la  dette  qu'il  me 
doit  solidairement  avec  Pierre,  Paul  aura  recours  contre 
Pierre  pour  la  part  dont  il  en  était  tenu  ;  et  pour  cette  part  il 
saisira  entre  mes  mains  ce  que  je  dois  à  Pierre,  et  me  fera 
rendre,  jusqu'à  concurrence  de  cette  part,  ce  que  j'aurai  reçu. 
Cette  dernière  raison  doit  faire  suivre  dans  la  pratique  la  dé- 
cision de  Domat. 

275.  La  remise  que  le  créancier  ferait  de  la  dette  à  l'un  des 
débit'jurs  solidaires,  libérerait  aussi  les  autres,  s'il  paraissait 
que  le  créancier,  par  cette  remise,  a  eu  intention  d'éteindre 
la  dette  en  total. 

S'il  paraissait  que  son  intention  a  été  seulement  d'éteindre 
la  dette  quant  à  la  part  pour  laquelle  celui  à  qui  il  en  a  fait 
remise  en  était  tenu  vis-à-vis  de  ses  codébiteurs,  et  de  déchar- 


ger  du  surplus  de  la  dette  1 
deLorimier,  Bid.  vol.  8. 


^- - „„  ••  •«.•ivvlii ,  ia  u 


UCilU 


34 


530 


[ARTICLE  1107.] 

-ne  laissera  pas  de  subsister  pour  le  surplus  dans  les  personnes- 
de  ses.  codébiteurs. 

Qiiid^  si  le  créancier,  par  la  décharge  qu'il  a  donnée  à  ce 
débiteur,  avait  déclaré  expressément  qu'il  entendait  décliar- 
ger  seulement  la  personne  de  ce  débiteur,  et  conserver  sa 
créance  entière  contre  les  autres  codébiteurs,  pourrait-il  au 
moyen  de  cette  protestation,  exiger  le  total  des  autres  débi- 
teurs, sans  aucune  déduction  de  la  part  de  celui  qu'il  a  dé- 
chargé ?  Je  pense  qu'il  ne  le  pourrait.    La  raison  est  que  des 
débiteurs  solidaires  ne  se  seraient  pas  obligés  solidairement 
mais  seulement  pour  leurs  parts,  s'ils  n'eussent  compté  qu'en 
payant  le  total  ils  auraient  recours  contre  leurs  codébiteurs 
et  qu'ils  auraient  pour  cet  effet  la  cession  des  actions  du  cré- 
ancier p9ur  les  autres  parties.    Ce  n'est  que  sous  la  charge 
tacite  de  cette  cession  d'actions,  qu'ils  se  sont  obligés  solidai- 
rement ;  et  par  conséquent  le  créancier  n'a  droit  d'exiger  de 
chacun  d'eux  le  total  qu'à  la  charge  de  cette  cession  d'actions. 
Dans  cette  espèce,  le  créancier  s'étant  mis  par  son  fait  hors 
d'état  de  pouvoir  céder  ses  actions  contre  un  des  débiteurs 
qu'il  a  déchargé,  et  par  conséquent  s'étant  mis  hors  d'état  de 
remplir  la  condition  sous  laquelle  il  a  droit  d'exiger  le  toial 
c'est  une  conséquence  qu'il  ne  puisse  plus  demander  à  chacun 
le  total.  Repellitur  exceptione  cedendarum  actionum.   Voyez  ce 
qui  est  dit  de  la  cession  d'actions,  infrà,  p.  3,  ch.  1,  art.  6,  §  2 
Lorsqu'il  y  a  plusieurs  débite^irs  solidaires,  et  que  le  cré- 
ancier en  a  déchargé  un,  perd-il  entièrement  la  solidité  ?  ou 
peut-il  agir  contre  chacun  des  autres  solidairement,  et  sous 
la  déduction  seulement  de  la  part  de  celui  qu'il  a  déchargé 
et  de  ce  que  celui  qu'il  a  déchargé,  aurait  été  tenu  de  porter 
pour  sa  part,  des  portions  de  ceux  d'entre  eux  qui  seraient 
insolvables  ?  Par  exemple,  si  j'avais  six  débiteurs  solidaires  ; 
que  j'en  aie  déchargé  un,  qu'il  en  reste  cinq,  dont  un  est  in- 
solvable ;  ne  puis-je  agir  contre  chacun  des  autres  que  pour 
leur  sixième  ?  ou  puis-je  agir  contre  chacun  des  solvables 
pour  le  total,  sous  la  déduction  seulement  du  sixième  dont 
était  tenu  celui  que  j'ai  déchargé,  et  de  la  part  dont  il  aurait 


s  personnes- 
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été  tenu  de  la  portion  de  l'insolvable  ?  Je  pense  que  j'y  serai 
bien  fondé  ;  car  ce  débiteur  contre  qui  j'agis,  ne  peut  pré- 
tendre  contre  moi  d'autre  déduction  qr .  de  ce  qu'il  perd  par 
le  défaut  de  cession  d'action  contre  cel-M  que  j'ai  déchargé  • 
or  la  cession  d'action  contre  celui  q>  'ai  déchargé,  ne  lui* 
aurait  donné  que  le  droit  de  répéter  de  xui  sa  portion,  et  de 
le  faire  contribuer  à  celle  des  insolvables,  comme  nous  le 
verrons  in/'rà,  n.  281. 

276.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  solidaires,  est  devenu  l'u- 
nique héritier  du  créancier,  la  dette  n'est  point  éteinte  contre 
les  autres  débiteurs  :  car  la  confusion  rnagis  personam  débito- 
ns eximit  ab  obligatione,  quàm  exlinguit  obligalionem.  Mai^-  ce 
débiteur,  devenu  héritier  du  créancier,  ne  peut  l'exiger  des 
autres  débiteurs  que  sous  la  déduction  de  la  part  dont  il  ea 
est  tenu  vis-à-vis  d'eux  ;  et  s'il  y  en  a  quelqu'un  d'insohrable. 
Il  doit  en  outre  porter  sa  part  de  la  portion  de  l'insolvable.  Il 
en  est  de  môme  dans  le  cas  inverse,  lorsque  le  créancier  est 
devenu  l'unique  héritier  de  l'un  des  débiteurs  solidaires. 


Contra,  Lomat  (Remy),  liv.  3,  tit.  3,  sec.  1,  no  3. 


.'ono  ;  T  ]  ^^^'  ^'"^^^"^  jurisconsultes  pensaient 
art.  mi  a  N.  J  autrefois  que  le  débiteur  solidaire  pouvait 
invoquer  le  bénéfice  de  division,  c'est-à-dire  renvoyer  le  cré- 
ancier, en  lui  offrant  sa  part  de  la  dette,  à  demander  le  reste 
aux  autres  débiteurs,  pour  ne  lui  payer  îe  tout  qu'autant  que 
ceu.x-ci  seraient  insolvables.  Nos  rédacteurs,  partant  de  l'idée 
que  l'obligé  doit  le  tout  et  le  doit  totaliter,  qu'il  est  chargé  de 
répondre  aux  poursuites  au  nom  de  tous  ses  codébiteurs,  et 
consacrant  ici  l'opinion  de  Pothier  (n»  270),  refusent  expres- 
sément au  débiteur  ce  bénéfice  de  division.  Mais  il  est  bien 
évident  que  ceci  n'empêche  pas  le  débiteur  poursuivi  pour  le 
tout  d'appeler  en  garanliô  tous  ses  codébileurs,  de  même  que 
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ceux-ci  pourraient  intervenir  sans  être  appelés  par  lui  (Bor- 
•deaiix,  19  août  1826). 


*  2  Bretonnier^  sur  Henrys.  Lio.  4,  |     L'auteur    examine    ici 
Question  152,  p.  847.  J  les  condition?»  nécessaires 

pouc  rendre  une  obligation  solidaire.  Il  traite  bien  la  ques- 
tion  dans  le  droit,  mais  il  s'égare  dans  les  arrêts  ;  il  s'embar- 
rasse au  sujet  des  arrêts  rapportés  par  M.  Bouguier,  qui  ont 
jugé  qu'une  obligation  faite  par  plusieurs  débiteurs  conjoin- 
tement, était  solidaire.  Il  y  a  peu  de  fond  à  faire  sur  les  arrêts 
rapportés  par  cet  auteur  ;  d'ailleurs  il  faut  toujours  se  tenir 
aux  principes. 

Ihest  certain  que  pour  rendre  une  obligation  solidaire,  il 
faut  que  les  coobligés  se  soient  obligés  in  solidum  :  le  moi 
conjointement  n'est  pas  suffisant  :  il  n'est  pas  nécessaire  aussi, 
que  ces  mots  un  seul  pour  le  tout^  sans  division  ni  discussion, 
renonçant  aux  bénéfices  de  division  et  de  discussion,  y  soient 
insérés.  Les  notaires  ne  manquent  pourtant  jamais  de  le 
faire.  C'est  à  présent  une  clause  de  stile,  et  par  conséquent  si 
•elle  se  trouvait  omise,  il  faudrait  la  suppléer. 

Monsieur  Pasquier,  dans  ses  Recherches,  livre  9,  chap.  41, 
se  met  en  colère  contre  ceux  qui  soutiennent,  qu'il  est  néces- 
saire d'insérer  cette  clause  dans  les  contrats  ;  il  dit  que  cette 
opinion  n'a  aucun  fondement,  qu'une  ignorance  lourde  et 
supine. 

Monsieur  Catelah,  tom.  2,  liv.6,  chap.  20,  fait  mention  d'un 
arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  rendu  le  16  mai  1652,  par 
lequel  il  a  été  jugé,  que  la  caution  solidaire  sans  division  ni 
discussion,  peut  être  convenue  solidairement,  quoiqu'elle  n'ail 
pas  renoncé  expressément  au  bénéfice  de  division  et  dis- 
cussion. 

Il  y  a  une  exception  à  la  règle  ci-dessus  établie,  à  l'égard 
des  promesses  et  obligations  passées  par  plusieurs  marcliâûds 
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conjointement;  elles  sont  solidaires,  quoique  cela  ne  soit 
)ar  lui  (Bor-  ■  point  exprimé,  comme  je  l'ai  observé  dans  le  liv.  4  quest.  20. 

*  C.  L  2089.— SemblaH    au  C.  N. 


*C.  iV.  1203.    l     ^®  créancier  d'une  obligation   contractée 
i  solidairement  peut  s'adresser  à  celui  des  débi- 
teurs qu'il  veut  choisir,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer 
le  bénéfice  de  division. 


1108.  Les  poursuites 
faites  contre  l'un  des  codé- 
biteurs n'empêchent  pas 
le  créancier  d'en  exercer 
de  pareilles  contre  les 
autres. 


1108.  Légal  proceedings 
taken  against  one  of  the 
codebtors  do  not  prevent 
the  creditor  from  taking 
similar  proceedings  against 
the  other. 


*  Cocl.  Lib.  8,  TU,  i\,De  fidej.  l  L  23.  Reos  principales,  veï 
il  mand.,  LL  23,  28.  j  mandatores  simpliciter  accep^ 
tos  oligere,  vel  pro  parte  convenire,  vel  satis  non  faciente- 
contra  quem  egeras  primo,  post  illum  ad  alium  reverti  (cùm 
niiUus  de  his  electione  liberetur)  licet. 

Sancit.  non.  decemb.  Nicomediœ,  cc.Goss.  (Diocletianus  et 
Maxlmianus.) 

L  28.  Generaliter  sancimus,  quemadmodum  in  mandatori- 
biis  statutum  est,  ut  contestatione  contra  unum  ex  his  facta  ■ 
aller  non  liberetur  :  ita  et  in  fldejussoribus  observari.  Inve- 
nimus  etenim  et  in  fidejussorum  cautionibus  plerumque  ex 
pacte  hujusmodi  causée  esse  prospectum.  Et  ideo  generali 
lege  sancimus,  nuUo  modo  electione  unius  ex  fidej ussoribus, 
vel  ipsius  rei  alteruni  hberari  ;  vel  ipsum  reum  fldejussori- 
bus, vel  uno  ex  iis  electo,  liberationem  mereri,  nisi  satisfiat 
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creditori  :  sed  manere  jus  integrum,  donec  in  solidura  ei  pe- 
ciinia)'  persolvantur,  vel  alio  modo  satis  ei  fiât,  '.dennr",  3  in 
duobi.j  reis  promittendi  constituimns.  ex  unius  rei  elecUonc 
prœjudicium  creditori  adversiis  alium  fleri  non  concodentes: 
sed  remanero  et  ipsi  creditori  acliones  intégras,  et  personales 
et  hypothecarias,  donec  per  omnia  ei  salisflat.  Si  enim  pactis 
Conventis  hoc  fieri  conceditur,  et  in  usu  quotidiano  semper 
hoc  versari  aspicimus  :  quare  non  ipsa  legis  auctoritate  lioc 
permittatur,  ut  nec  simplicitas  suscipieniium  contractas  ex 
•quacunque  causa  possit  jus  creditoris  mutilare. 

Datum  15  calend.  novembris,  Gonstantinopoli,  post  consu- 
Jatum  Lampadii  et  Orestis  vv.  c^:.  531.  (Justinianus). 

Ibidem.  i     L  23. 11  vous  est  permis  de  choisir, 

Traa.  dejl.  P.  A.  Tissot.  S  parmi  vos  débiteurs  et  leurs  manda-' 
leurs,  ceux  que  vous  voulez  poursuivre,  de  les  attaquer  pour' 
le  tout  ou  pour  partie,  et  de  passer  à  un  autre  si  celui  contre! 
qui  vous  avez  d'abord  dirigé  vos  poursuites  ne  peut  tout! 
payer  ;  car  le  choix  que  vous  faites  de  l'un  ne  libère  pas  les! 
autres. 

Fait  à  Nicomédie,  pendant  les  nones  de  décembre,  som  lei 
«ons.  des  Césars.  (Dioglétien  et  Maximien). 

L  28.  Nous  ordonnons  que  la  disposition  que  nous  avons 
•décrétée  au  suje.  des  mandateurs,  en  vertu  de  laquelle  les 
poursuites  dirigées  contre  l'un,  ne  libère  pas  l'putr'-nt',  soit  éga- 
lement applicable  aux  fidéjusseurs  :  car  nous  avons  appris 
■que  môme,  dans  les  fioéjussions,  il  a  éij  fait  des  pactes  à  ce 
sujet.  C'est  pourquoi  nous  ordonnons  par  cette  loi  générale, 
qu'en  aucune  manière  le  choix  que  le  créancier  fait  de  l'un 
des  fidéjusseurs  ou  du  débiteur  lui-même,  ne  libère  ni  les 
autres  fidéjusseurs,  ni  le  débiteur,  à  moins  que  celui  que  le 
créancier  a  choisi  n'ait  payé.  Nous  voulons  au  contraire  que 
le  créancier  ait,  malgré  le  choix,  son  droit  dans  toute  son 
intégrité  cont-'e  le-î  autres  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  complète.' 
ment  payé  ou  satisfait  d'une  autre  manière  ;  en  sorte  que,' 
lorsqu'il  existe  deux  fidéjusseurs,  le  créancier,  quoiqu'il  en 
-chûis-,se  un  spécialement,  conserve  tous  ses  droits  contre 
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l'autre,  ses  aolions,  tant  personnelles  qu'hypothécaires,  jus- 
qu'à  ce  qu'il  ait  été  complètement  satisfait.  Si  cela  a  lieu  jour- 
nellement par  l'effet  de  conventions,  pourquoi,  par  une  loi,  ne 
l'etablirons-nous  pas  îpio /ur^,  afln  que  des  créanciers  inavisés 
ne  se  trouvent  nas  dans  le  ras  d'être  déchus  de  ce  pu  ge 
pour  ne  se  l'être  pas  réservé  spécialement.  ' 

Fait  à  Gonstantinople,  le  15  des  calend.  de  nov       ~e  après 
ie  cons.  de  Lampadius  et  d'Oresle.  531.  (Justinien).       ' 


Voy.  Polluer,  cité  sur  art.  1107. 


~  Domat  (Remy)  lAv.  3,  "i      7.  Si,  entre  plusieurs  obligés  soli-  - 
TU.  3,  sec.  1,  no  7.       |  dairement,  le  créancier  s'adresse  àl 
Uni  qu'il  choisit,  sans  poursuivre  les  autres,  il  ne  laisse  pasi 
de  conserver  la  liberté  d'agir  dans  la  suite  contre  les  autres 
obligés,"'  tque  le  premier  à  qui  il  s'était  adressé  fût  soivable 
ou  non.  (G.  civ.  1203.) 


4  Marcadé,  sur  •»     607.  Les  poursuite 

art.  mi  C.N.   Ides  débiteurs  n'éteiv   .  -i     .3  l'obligation, 


•?  contre  l'un 


tant  qi,  îlles  ne  sont  pas  suivies  de  payement  ;  l'oblix^ation 

subsistant,  chacun  des  débiteurs  reste  donc  tenu  de  la  tota 

lité  ;  et,  dès  lors,  le  créancier  est  libre  de  :iisser  celui  qu'il  a 

poursuivi  d'abord  pour  aller  poursuivre  les  autres  (Pothirr 
no  271).  oit-».tuur. 


C.  L.  2090.-  semblable  au  C.  N. 


}  ^  Les  pou»-  uites  faites  contre  l'un  des  déH- 


^^C.iV.1204.    ,  .- 

leurs  n'empêchent  pas  le  créancier  d'en  exer- 
cer de  pareilles  contre  les  autres. 


"311 
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1109.  Si  la  chose  due  est 
périe'ou  ne  peut  plus  6tre 
livrée  par  la  faute  ou  pen- 
dant la  demeure  de  l'un 
ou  de  plusieurs  des  d'3bi- 
teura  solidaires,  les  autres 
codébiteurs  ne  sont  pas 
déchargeas  de  l'obligation 
de  payer  le  prix  de  la 
chose,  mais  ils  ne  sont 
point  tenus  des  dommages- 
intérêts. 

Le  créancier  peut  seule- 
ment 1x5 péter  les  domma- 
ges-intérêts contre  les  co- 
débiteurs par  la  faute 
d<esquels  la  chose  est  périe 
ou  ne  peut  plus  être  livrée, 
et  contre  ceux  qui  étaient 
en  demeure. 


1109.  If  tho  thing  du(> 
hâve  perished  or  cai> 
no  longer  be  delivered, 
through  the  fault  of  one 
O)'  more  of  the  joint  and 
several  debtors,  or  after 
he  or  they  hâve  been  put 
in  default,  the  other  co- 
debtors  are  not  discharged 
from  the  obligation  to  pavr 
the  price  of  the  thing,  -''.t 
the  latter  are  not  liable  for 
damnges. 

Tlie  créditer  can  recover 
damages  only  from  the 
ccdobtors,  through  whose 
fault  the  tîiinghas  perish- 
ed or  can  no  lo'  ger  be 
delivered,  and  those  in 
default. 


*  //:  De  duûlnis  rets  consL,  \      18.  Ex  dtiohus  rcis  ejusdem  Sli- 


1      " 
)  chi 


LU).  45,  Tit.  '2,  L  18.       }  chi  proinillondi  faclis,  alterius  fac- 
luni  allori  quoque  nocet,  (Po.mi-onil's). 

Ibidem.  )     18.  Lorsqu'-  deux  copromettaî  '<!  se 

Trad.  de  M.  Berthclot.  S  sont  obliyâs  à  donner  le  môme  Stichus, 
ie  fait  de  l'un  nuit  à  l'autre.  (Pomponius). 


*ff.  De  usuris  et.  fruct.,  L  22,  ï      Sod   si  duo   rei  prou.!tten,ii 
Tit.  I,  L  32,  §  4.  J  suit,  alterius  mora  alteri  non 


nocet.  (Ulpi.vnus). 

Ibidem.  -i      Mai 

Trad.  de  M.  IMot.  }  dairemenf,  l'un  no  souffre  pas  do  préjudicp. 
de  ce  que  l'autre  a  été  couaitué  eu  demeure.  iU^pien). 


Mais  s'il  s'agit  de  deux  ccobligés  soli- 


I 


*;/.  De  d 
Tu. 
mittcndi 

Ib 
Trnd.  de  i 
rosponsat 
celle  max 
pour  la  n 


*  3  Malin- 
ci  lildl 

et  aller  (n 
sed  culpa 
'•oiisorli,  1 
(limi,  sed 
vaiido,  no 
coiisc(]ii;'.t 

/.  Sicut  X(J\ 

lur  dam  m 
pkii'imi,  n 
ciilposus  i 
cas  II  illo  s 
ciier  et  no 
non  fuit  ii 
casa  fortii 
pelct.  /.  uU 
iiuisque  ii 
iiietas,  et  a 
dam,  (/.  /.  ; 
acccssiorei 
o.xtrinsec^ 
ihorem,  ne 
iit'  de  usur 
^  127.  Lim 
Ucd  si  di 
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*;/.  Dediv.  reg.juris,  Lib.  50,  j     Uiiicnique  sua  mora  nocet  t 
TU.  17,  L  173,  §  2.  Jqiiod  et  in  duobns  reis  pio- 

mittcndi  '  bservaliir.  (Paulus). 

Ibidem.  1      Un  débiteur  qui  est  en  demeure  do 

îrad.  de  M.  /iPr//tf/o/.  j  saiisfairo  son  créancier,  est  garant  et 
responsable  de»  dommages  occasionnés  par  son  retard  ;  et 
cgUo  maxime  s'étend  à  ceux  qui  se  sont  solidairement  obligé» 
pour  la  môme  dette.  (Paul). 


I 


^'iMoUn-ri  opéra,  Tract,  de  Divid.  )      120.  Sint  duo  rei   pro- 
c.  LuUvid.,  n"  120-7,  p.  224.       i  mittendi  equi  vel  domus, 
et  alter  (non  casu  fortuite,  quo  tam  ipse  quàr.  alter  liberelur( 
siHl  culpa  sua  occidit  equum,  vei  combussit  domum,  nocet 
'Oiisorli,  ut  teneatur  qui  non  fuit  in  culpa,  nec  mora  in  soli-! 
(liini,  sed  ad  communem  œstimationem  Uintum,  et  sic  conser-! 
vaiido,  non  aulem  augondo  obligationem.    Ita  ut  insons  non. 
cousequ.-.tur  lucrum  ex  culpa,  vel  mora  consw-tis,  contra 
Lsicut  w(juum,  suprà  de  aclion.  cmpU.  sed  eliam  ne  consequa- 
tur  (lamnum,  juxta  dict.  §  penult.    Ideo  non  tene^itur  quanti 
l)lanmi,  nec  ad  interesse  extrinsecum,  ad  ouod  occisor  vol 
culposusille  tonetur  :  sed  si  non  '  .eut  cJrrei,  tune  i.,son* 
casu  illo  sibi  forcuito  liberaretur.   '    ut  duo  venditores  simnli- 
cuev  et  non  in.oiidum,  alter  occicai,  vol  d.struxit,  insons  si 
non  fuit  in  culpa  malaj  custodiœ,  nec  in  alia  culpa,  tanquam 
casu    ortuito  liberatur,  et  nihilominùs  pa.tem  suam  pretii 
petct.  /.  uU.  de  peric.  ce  commod.  rei  vendic.  Sed  si  vendidissent 
quisquo  in  solidum,  factum  unius  nocerot  altori   usque  ad 
metas,  et  œstimationem  obligationis  principalis  etiam  in  soli- 

im,  d.  L  penult.  qu(e  ita  débet  intelligi  :  ,;on  autem  qu.ad 
actcssioros  sive  usiirarias,  sive  quanti  rlurimi,  vel  interesse 
;^tnnsec^  :  in  hoc,  inquam,  augmente  cuU.a  (unet  suum  au 
|horem,  nec  nocet  correo  insonti,  d.  §  penult.  in  l.  mora  sub 
Ut.  de  usur.  qui  lia  débet  inl  lligi. 

127.  Liinito  in  pœna,  usura,  vel  interesse  conventis,    et  sied 
^sca  se  duQ.TQstvingoad  uccessionom  legalem,  quia    si  fuit. 
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,  expressim  ..onventa,  et  sic  ab  utroque  in  solidîim  promissa, 
•  iiitelligitnr  sive  ex  communi,  sive  ex  alterutrius  facto,  et  hoc 
casu  insons  magis  ad  pœnam  tenetur  ex  conditione  stipula- 
tionis,  qnaî  extat,  tanquam  ex  causa  propinqua,  etimmediata, 
•quàm  ex  facto  consortis.  Juxta  text.  in  /.  inter  cohxndesy 
§  quod  ex  fado,  supra  famil.  erciscun.  Et  sic  est  verus,  sequa- 
bilis,  et  practicablUs  intellectus  studio  nostro  inventus,  quem 
liic  deprompsi,  utpoto  ad  hœc  jura  intelligenda  necessarius  : 
alioquin  ad  centurias  nostrorum  novorum  intellectuum 
remississem. 

*  a  Z..  2091.— Semblable  au  C.  JV. 


*  C  N  \'^Ù5  i  ^^  ^^  chose  due  t.  péri  par  la  faute  ou  pen- 
'  '  '^  )  dant  la  demeure  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
débiteurs  solidaires,  les  autres  codébiteurs  ne  sont  point  dé- 
chargés de  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  chose  ;  mais 
ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des  dommages  et  intérêts. 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages  et  inté- 
rêts tant  contre  les  débiteurs  par  la  îavtù  desquels  la  chose  a 
péri,  que  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure. 


1110.  Les  règles  qui 
concernent  l'interruption 
de  la  prescription  à  l'égard 
des  débiteurs  solidaires 
sont  énoncées  au  titre  De 
la  Prescription, 


1110.  The  rules  concern- 
ing  the  interruption  of 
prescription  in  relation  to 
joint  and  several  debtors 
are  declared  in  the  title 
0/  Pi'escription, 


Voy.  Code^  cité  sur  art.  1100  ;  Pothier,  sur  art.  1107. 
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Voy.  C.  a  B.  a,  art.  2230  et  autorités  sur  cet  arliclo. 


*  C.  L  2092— Semblable  au  C.  N. 


*  a  N.  1206.    ]     ^^3  poursuites  faites  contre  l'un  des  débi- 
)  leurs  solidaires  interrompent  la  prescription 
a  1  égard  de  tous. 


e  ou  pen- 
sieurs  des 
point  dé- 
se  ;  mais 
s. 

3S  et  inté- 
a  chose  a 


concern- 
3tion  of 
iation  to 
debtors 
,he  title 


l 


^  1111.  La  demande  d'in- 
térêts formée  contre  l'un 
des  débiteurs  solidaires  fait 
courir  l'intérêt  à 
de  tous. 


l'égard 


1111.  A  demand  ofin- 
terest  made  against  one  of 
the  joint  and  several 
debtors  causes  iaterest  to 
run  against  them  ail. 


Voy.  autorités  sur  art.  1107. 


•  6  Touiller,  |     728.  Les  effets  de  la  solidarité  entre  les  débi- 
ifliSets.  Jteurs  doivent  être  considérés  sous  deux  points 
de  vue,  dans  l'intérêt  des  créanciers,  et  dans  celui  des  débi- 
teurs solidaires. 

Les  effets  de  la  solidarité  dans  l'intérêt  des  créanciers  sont  • 
1°  Que  le  créancier  d'une  obligation  contractée  solidaire- 
ment peut  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir 
sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division 
(1<.03);  c'est-à-dire  que,  si  le  créancier  demande  à  l'un  des 
déb-teurs  la  totalité  do  la  dette,  celui-ci,  en  offrant  sa  part 
ne  peut  le  renvoyer  vers  les  aut  es  débiteurs,  chacun  pour  sa 
part,  quoiqu'ils  soient  tous  solvables. 

Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  n'empêchent 
même  pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles  contre  les 
autres  (1204).  Après  avoir  commencé  des  poursuites  contre 
i  un  d'entre  eux,  il  peut  les  abandonner  pour  en  poursuivre 
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un  autre  ou  les  poursuivre  tous  en  môme  temps.  Leg.  8,  CocC. 
de  fidejuss.,  8,  41  ;  Pothier,  n"  271. 

2"  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires 
interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous  (1200).  lien 
est  de  même  de  la  reconnaissance  de  la  dette  faite  par  l'un 
d'entre  eux  (Icx.  uU.  cod.  de  duob.  reis,  40),  quand  il  y  a  solida- 
rité parfaite. 

729.  La  raison  de  ces  dispositions,  introduites  par  Justi- 
nien  dans  la  loi  citée,  est,  selon  Pothier,  n'  272,  et  selon  l'o- 
pinion des  docteurs,  que  la  chose  due  par  le  débiteur  quia 
reconnu  la  dette,  ou  contre  qui  le  créancier  a  dirigé  une 
action,  est  la  môme  que  la  chose  due  par  les  autres  débiteurs  : 
c'est  une  seule  et  môme  dette. 

Mais  cette  raison  parait  faible  et  insuffisante,  comme  l'a 
fort  bien  remarqué  Doneau,  sur  la  loi  citée,  chap.  10,  page 
406,  ratio  infirma  per  se. 

Il  faut  donc  chercher  une  raison  plus  concluante.  On  la 
trouve  dans  la  nature  môme  de  l'obligation  solidaire,  et  celte 
raison  nous  paraît  clairement  indiquée  dans  la  loi  môme, 
qui  porto  qu'il  est  équitable,  humanum^  que  la  reconnais- 
sance ou  l'interruption  d'une  dette  créée  par  un  seul  et 
môme  contrat,  uno  codemque  contraclu,  oblige  également  tous 
les  débiteurs  à  payer  la  dette,  parce  qu'elle  procède  de  la 
môme  source.  Cum  ex  una  stirpe  unoque  fonle,  anus  efjluxit 
contractus^  vel  debiti  causa  ex  eâdem  aclione  apparuit. 

En  effet,  lorsque  plusieurs  débiteurs  s'obligent  solidairement 
par  un  seul  et  môme  contrat  à  une  seule  et  môme  dette,  ils 
se  mettent  par  cela  môme  en  société  pour  ce  qui  concerne 
cette  dette,  ils  se  chargent  mutuellement  par  un  mandat 
tacite,  mais  réel,  de  payer  les  uns  pour  les  autres,  ou,  comme 
porte  la  disposition  finale  de  l'art.  121  G,  ils  sont  cautions  les 
uns  des  autres.  Celui  des  débiteurs  qui  paie  seul  pour  tous 
les  autres  agit  donc  ta  pour  lui  que  pour  chacun  de  ceux 
dont  il  paie  la  part.  S'il  reconnaît  seul  la  dette,  il  la  recon- 
naît également  tant  en  son  propre  nom  que  dans  celui  de 
ses  codébiteurs,  en  vertu  de  leur  mandat  tacite  ;   enfin,  on 
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agissant  contre  un  seul,  le  créancier  agit  contre  le  manda- 
taire de  tous,  contre  la  caution  de  tous  (2250)  :  l'interruption 
doit  donc  produire  son  effet  contre  tous.  La  disposition  de  la 
loi,  lorsqu'elle  prononce  la  solidarité,  opère  le  môme  effet 
que  le  contrat. 

11  suit  de  là  que  la  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un 
des  débiteurs  solidaires  fait  courir  les  intérêts  à  l'égard  de 
tous  (1207).  ° 

730.  3»  Par  une  suite  de  nos  principes,  si  la  chose  dne  a 
péri  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure  de  l'un  ou  de  plu- 
sieurs des  débiteurs  solidaires,  les  autres  codébiteurs  ne  sont 
point  libérés  de  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  chose 
(1205). 

Vainement  diraient-ils  que  le  débiteur  d'un  corps  certain 
est  libéré,  et  que  son  obligation  est  éteinte  si  la  chose  a  péri 
sane  sa  faute,  et  avant  qu'il  fût  en  demeure  (1302)  ;  la  ré- 
ponse est  que  si  la  chose  n'a  pas  péri  par  leur  faute,  elle  a 
péri  par  la  faute  de  l'un  des  associés  ou  mandataires,  dont  le 
fait  doit  leur  être  imputé  :  alterius  factum  alteri  quoque  noceL 
Leg.  18,  (f.  de  duob.  reis^  45. 

731.  Mais  comme  la  solidarité  ne  se  présume  point,  et  ne 
peut  par  conséquent  s'étendre  d'un  cas  à  l'autre,  les  débi- 
teurs soUdaires  qui  n'étaient  ni  en  faute,  ni  en  demeure,  no 
sont  point  tenus  des  dommages  et  intérêts  résultant  de  la 
perte  de  la  chose,  parce  que  si  la  faute  de  leur  associé  ou  de 
leur  mandataire  n'a  pu  les  dégager  de  leur  obligation,  elle 
n'a  pu  aussi  l'étendre  ni  l'augmenter,  en  les  soumettant  à 
des  dommages  et  intérêts  auxquels  ils  ne  s'étaient  point  obli- 
gés.  Le  créancier  peut  donc  seulement  répéter  les  domma- 
ges et  intérêts,  tant  contre  les  débiteurs  par  la  faute  desquels 
la  chose  a  péri  que  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure  (1205) 
Pothier,  n.  273. 

Les  dommages  et  intérêts  ne  peuvent  être  dus  par  les  débi- 
teurs solidaires  qui  ne  sont  point  en  faute  que  dans  le  cas 
d'une  stipulation  expresse  qui  les  y  soumet.    Pothier,  n.  273. 

';!?')        AO      T    n    -r^ninr^  r••^^       f .,  i  l       — -—       1      .1,-        .     iU:i f>     . 

•••^.    X     iju  ^'diciiiein,    luii    par  un    suui  ii.cs,    uu».iiicur3    ilijerâ 
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les  autrea  envers  le  créancier  (1200).  C'est  une  conséquence 
de  ce  que  la  dette  solidaire  n'est  qu'une  seule  dette,  aue  la 
dette  d'une  seule  chose,  qui  ne  peut  conséquemment  être 
payée  deux  fois. 

Toute  espèce  de  paiement  de  la  part  de  l'un  des  débiteurs 
solidaire  libère  les  autres  codébiteurs.  Par  exemple,  si 
l'un  des  débiteurs  solidaires,  poursuivi  pour  la  totalii,  de  la 
dette,  a  opposé  la  compensation  d'une  pareille  somme  qui  lui 
était  due  par  le  créancier,  ses  codébiteurs  sont  libérés  pu, 
cette  compensation,  comme  par  le  paiement  réel  qu'il  en 
aurait  fait,  parce  que  la  dette  est  éteinte  (1234). 

Si  le  créancier  avait  auparavant  obtenu  un  jugement  de 
condamnation  contre  l'un  des  autres  codébiteurs  solidaires 
ce  jugeiijient  ne  pourrait  plus  être  mis  à  exécution  depuis  la 
compensat;on  prononcée  en  faveur  d'un  autre  codébiteur 
comme  l'a  fort  bien  jugé  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Rouen' 
le  30  juin  1810  (Sirey,  181 1,  2"  partie,  page  111),  parce  que  la 
totalité  de  la  dette  est  éteinte  par  cette  compensation  (1234). 

733.  Mais  si  le  créancier  s'adressait  d'abord  à  l'un  des  débi 
teurs  solidaires  auxquels  il  ne  doit  rien,  celui-ci  ne  pojrrait 
opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  son 
codébiteur  (1244). 

Si  ce  n'est  pour  la  part  et  portion  de  ce  codébiteur  ;  car 
comme  la  compensation  se  fait  de  plein  droit,  par  la  seule 
force  de  la  loi,  même  à  l'insu  des  débiteurs  (1290),  cette  por- 
tion de  la  dette  se  trouve  irrévocablement  éteinte  de  plein 
droit  du  moment  où  le  créancier  est  devenu  débiteur  de  l'un 
des  codébiteurs  solidaires.  Cette  portion  éteinte  ne  peut  donc 
être  demandée  une  seconde  fois.  Potbier,  n.  274  ;  Domat,  l^e 
part.,  liv.  3,  tit.  3,  sect.  1,  n.  8. 

734.  L'obligation  contractée  solidairement  envers  le  créan. 
cier  se  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs,  qui  n'en  sont 
tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion  (1213);  et 
si  rien  n'indiquait  quelle  est  la  part  et  portion  de  chacun 
d'eux,  les  parts  seraient  censées  égales. 

Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  solidaire- 
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ment  ne  concernait  que  l'un  des  coobligés  eolidaires,  celui-ci 
serait  tenu  de  toute  la  dette  envers  les  autres  codébiteurs  qui 
ne  seraient  considérés  par  rapport  à  lui  que  comme  ses  eau 
lions  (1216);  et,  s'il  devenait  insolvable,  chacun  des  autres 
débiteurs,  tenu  solidairement  envers  le  créancier,  n'en  serait 
tenu  envers  les  autres  que  pour  sa  part  virile.  Pothier  n.  282 
et  445.  ' 

735.  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire  qui  l'a  payée  en- 
entier  ne  peut  répéter  contre  les  autres  que  la  portion  de  cha 
cun  d'eux  (1214).  Pothier,  n.  281  et  282.  Il  est  pour  cette  répé- 
tition subrogé  de  plein  droit  dans  tous  les  droits,  actions . 
hypothèques  et  privilèges  du  créancier  (1251,  n.  3).  ' 

736.  Si  l'un  des  codébiteurs  se  trouve  insolvable,  la  perte 
qu'occasionne  son  insolvabilité  se  répartit  par  contribution 
entre  tous  les  autres  codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a  faie 
le  paiement  (1214). 

Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  l'action  solidaire 
envers  l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres  co 
débiteurs  deviennent  insolvables,  la  portion  des  insolvables- 
doit  être  contributoirement  répartie  entre  tous  les  débiteurs, 
en  comptant  ceux  qui  ont  été  précédemment  déchargés  de  la 
sol. damé  par  le  créancier  (1215).  Vid.  infrà,  n.  739). 

737.  Le  codébiteur  solidaire,  poursuivi  par  le  créancier 
peut  opposer  toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature 
de  l'obligation,  et  toutes  celles  qui  lui  sont  personnelles,  ainsi 
que  celles  qui  sont  communes  à  tous  les  cedébiieurs. 

Il  ne  peut  oposer  les  exceptions  qui  sont  purement  person- 
nelles  à  quelques-uns  des  autres  codébiteurs  (1208). 

Ainsi,  par  exemple,  si  l'un  n'est  obligé  que  conditionnelle 
ment,  et  les  autres  purement  et  simplement,  s'il  a  pris  un 
terme  qui  n'est  point  accordé  aux  autres  (120î>,  ceuY-ci  ne 
pourront  opposer  au  créancier  que  le  terme  ou  que  la  condi- 
tion n'est  point  arrivée. 

Ainsi  encore,  les  exceptions  qui  résultent  de  la  minorité, 
de  hnterdiction,  du  défaut  d'autorisation  du  mari,  sont  npr. 
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sonnelles  et  bornées  à  la  personne  des  mineurs,  des  interdits, 
de  la  femme  mariée,  etc. 

Au  contraire,  la  nullité  de  l'obligation  pour  quelque  vice 
radical,  par  exemple,  si  elle  était  contraire  aux  lois  et  aux 
bonnes  mœurs,  l'extinction  de  la  dette  en  tout  ou  an  partie, 
sont  des  exceptions  communes  à  tous  les  codébiteurs. 

La  compensation  de  ce  qui  est  dû  à  l'un  d'eux  est  une  ex- 
ception commune  à  tous  les  autres,  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  part  et  portion  dont  le  premier  est  tenu  envers  le  créan- 
cier commun  ;  car  la  compensation  éteint  la  dette  de  plein 
droit.  Quant  à  la  compensation  du  surplus,  c'est  une  excep- 
tion personnelle  au  codébiteur  devenu  créancier  (1294).   Vid. 

suprà^  n.  732. 

738.1  Le  codébiteur  poursuivi  par  l'action  solidaire,  peut  y 
opposer  toutes  les  exceptions  qui  proviendraient  du  fait  du 
créancier.  Par  exemple,  si  celui-ci  avait  déchargé  l'un  des 
débiteurs  de  la  solidarité,  il  ne  pourrait  plus  exercer  l'action 
solidaire  contre  l'autre.  S'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  soli- 
daires, le  créancier  qui  n'aurait  déchargé  que  l'un  d'eux  de 
la  solidarité  conserverait  son  action  solidaire  contre  les  autres, 
sous  la  déduction  de  la  part  de  celui  qu'il  en  aurait  déchargé 

(1210). 

Ce  dernier  point  était  autrefois  controversé  :  plusieurs  au- 
teurs pensaient  que  la  remise  môme  tacite  de  solidarité  faite 
à  l'un  des  débiteurs  opérait  l'extinction  de  la  solidarité  au 
profit  des  autres  :  pactum  tacitum  divisionis  uni  ex  debitoribus 
in  solidum  obligatis  factum^  cxleris  etiam  absenlihiis  et  ignoran- 
libus  prodést.  Bartole,  sur  la  loi  18,  eod.  de  paclis^  2,  3. 

Ils  fondaient  leur  opinion  sur  cette  loi,  qui  paraît  en  effet 
formelle..  Voy.  Basnage,  sur  la  Coutume  de  Normandie^  art.  21, 
page  80  ;  du  Rousseaud  de  la  Combe,  v*»  Solidarité,  n.  2,  in 
Jbie,  et  les  auteurs  qu'il  cite. 

Cette  opinion  qui  est  peut-être  la  plus  régulière,  avait  été 
d'abord  adoptée  par  la  commission  et  par  le  conseil  d'Etat 
{Voy.  Maleville,  sur  l'art.  1210)  ;  mais  sur  les  observations  du 
Tribunal,  on  en  revint  à  l'opinion  de  Pothier,  ue  Duparc- 
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Poullain,  Principes  du  droit,  tome  5,  page  350  ;  de  Lecrand 
sur  Troyes,  art.  73,  glos.  3,  n.  11,  etc. 

739.  Mais  si  l'un  ou  plusieurs  des  débiteurs  qui  n'ont  pas 
été  déchargés  de  la  solidarité  deviennent  insolvables,  leur 
portion  doit  être  contributoirement  répartie  entre  tous  les  dé- 
biteurs, "même  entre  ceux  précédemment  déchargés  de  la 
"  solidarité  par  le  créancier",  dit  l'art.  1215,  qui  s'éclaircit 
par  un  exemple  : 

Supposons  que  la  dette  solidaire  soit  de  4  800  fr  et  le 
nombre  des  débiteurs  de  quatre.  La  dette  se  divise  de  plein 
droit  entre  eux  ;  la  part  de  chacun  est  de  1,200  fr.  Le  créancier 
décharge  l'un  d'entre  eux  de  la  solidarité  ;  il  pourra  exercer 
laction  solidaire  contre  les  trois  autres,  pour  les  3,600  fr.  qui 
restent,  après  avoir  déduit  les  1,200  fr.  dus  par  le  premier. 

Mais  si  l'un  des  trois  autres  se  trouve  insolvable,  sa  portion 
devra  être  répartie  par  contribution  entre  les  deux  autres  et 
celui  qui  a  été  déchargé  de  la  solidarité,  ce  qui  donne  400  fr 
pour  chacun.  Le  créancier  ne  pourra  donc  agir  solidairement 
contre  les  deux  solvables  que  pour  la  somme  de  3  200  fr  • 
quant  à  la  somme  de  400  fr.,  qui  devait  être  la  contribution 
de  celui  qui  a  été  déchargé  de  la  solidarité,  elle  est.  à  la  perte 
du  créancier,  qui  ne  peut  la  réclamer  ni  vers  ce  dernier  du- 
quel il  ne  pourrait  l'exiger  qu'en  vertu  de  la  solidarité  dont  il 
la  déchargé,  ni  contre  les  autres  codébiteurs  .Jvables,  à  qui 
ne  peut  préjudicier  la  remise  de  la  solidarité  faite  à  -^  d'eux 
Tel  est  le  sens  de  l'art.  1215,  dont  la  disposition  finale,  ■  -z 
mal  rédigée,  doit  être  rectifiée  par  la  doctrine  de  Pothier 
ri.27o,m/?ne,  dont  le  Code  a  consacré  l'opinion.  Foj/.  aussi 
Duparc-Poullain,  ubi  suprà. 

740  La  remise  de  la  solidarité  peut  être,  soit  en  faveur  de 
tous  les  débiteurs,  lorsque  le  créancier  consent  que  la  dette 
soit  divisée  entre  eux,  soit  en  faveur  seulement  de  l'un  des 
débiteurs,  qu'il  décharge  de  la  solidarité. 

Cette  décharge  peut  être  expresse  ou  tacite  ;  mais  quoique 
les  actes  équivoques  s'interprètent  ordinairement  contre  lo 
créancier,  on  ne  présume  pas  facilement  qu'il  renonce  à  un 
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'aussi  grand  avantage  que  celui  de  la  solidarité.  Son  intention 
jdoit  ôtre  bien  marquée.  Il  n'est  pas  censé  remettre  la  solida- 
(rité  au  débiteur,  lorsqu'il  reçoit  de  lui  une  portion  égale  à  la 
portion  dont  celui-ci  est  tenu  dans  la  division  entre  lea  codé- 
biteurs. 

741.  Mais  si  la  quittance  porte  que  c'est  pour  sa  part  (1211) 
il  y  a  remise  tacite  de  la  solidarité  ;  car  alors  le  créancier  le 
reconnaît  débiteur  d'une  part.  Or,  celui  qui  est  débiteur  (^wnc 
part  n'est  pas  débiteur  solidaire,  puisque  la  solidarité  consiste 
essentiellement  en  ce  que  chacun  det  codébiteurs  est  débiteur 
de  la  solidarité. 

742.  Mais  si,  en  donnant  au  débiteur  quittance  pour  sa  part, 
le  créancier  réservait  la  solidarité  ou  ses  droits  en  général, 
elle  coritinuerait  de  subsister,  parce  qu'une  réserve  formelle 
l'emporte  sur  la  conséquence  assez  subtile  tirée  des  termes 
pour  sa  part.  Cette  expression  doit  alors  ôtre  entendue,  non 
de  la  part  pour  laquelle  le  débiteur  est  tenu  envers  le  créan- 
cier, mais  de  celle  pour  laquelle  il  est  tenu  dans  la  division 
qui  se  fait  entre  les  débiteurs. 

La  réserve  générale  des  droits  du  créancier,  tous  droits  ré- 
servés, équivaut  à  la  réserve  expresse  de  la  solidarité.  Pothier, 
n.  277. 

743.  Si  le  créancier  avait,  par  un  commandement  ou  par 
une  citation  en  justice,  limité  sa  demande  à  la  part  de  l'un 
des  codébiteurs,  il  pourrait  la  rectifier  et  demander  la  tota- 
lité, jusqu'au  jugement  qui  condamnerait  le  débiteur  à  payer 
sa  part,  ou  du  moins  jusqu'à  ce  que  le  débiteur  eût  payé,  en 
conséquence  de  la  demande-,  ou  offert  de  payer  sa  part  ;  car 
cette  offre  contient  l'acceptation  de  la  demande,  et  forme  une 
convention  tacite  entre  le  débiteur  et  le  créancier.  Pothier. 
n.  277. 

744.  Nous  avons  déjà  vu  qu'en  déchargeant  expressément 
ou  tacitement  un  des  codébiteurs  de  la  solidarité,  le  créancier 
n'est  pas  censé  en  décharger  les  autres.  De  plus,  en  recevant 
divisément  et  sans  réserve  la  part  de  l'un  d'eux  dans  les  a-ré- 
rages  d'une  rente,  ou  dans  les  intérêts  de  la  dette,  le  créancier 
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^st  biefi  censé  avoir  renoncé  à  la  solidarité  pour  le  passé; 
c'est-à-dire  pour  tout  ce  qui  est  échu,  mais  non  pas  pour 
l'avenir.  Il  peut  exercer  l'action  solidaire  pour  les  intérêts  ou 
arrérages  à  échoir,  ainsi  que  pour  le  capital  (121^2). 

745.  Cependant,  si  le  paiement  divisé  de  la  rente  ou  des 
intérêts  de  la  dette,  avait  continué  pendant  dix  ans  consécutifs, 
le  débiteur  serait  irrévocablement  déchargé  de  la  solidarité 
(1212).  Pothier,  n.  279,  et  les  auteurs  qu'il  cite,  pensaient  que 
la  décharge  de  la  solidarité  pour  l'avenir  n'était  acquise  que 
dans  le  cas  où  le  paiement  divisé  avait  duré  trente  ans.  Notre 
article  n'exige  que  dix  ans.    Il  faut  môme  remarquer  que, 
dans  ce  cas,  la  décharge  de  la  solidarité  ne  s'étend  pas  seule- 
ment aux  arrérages  ou  aux  intérêts  futurs,  mais  au  capital 
même.  Cette  disposition  paraît  plus  conséquente  que  l'opinion 
de  Pothier,  et  d'autres  auteurs,  qui  pensaient  que  le  paiement 
divisé  pendant  trente  ans  ne  déchargeait  que  de  la  solidarité 
des  arrérages,  et  non  de  celle  du  principal.    Il  est  difficile  de 
concevoir  que  la  solidarité  du  capital  continue   d'exister, 
quand  la  solidarité  des  arrérages  ou  des  intérêts  n'existe  plus! 
11  faut  encore  remarquer  que,  pour  opérer  l'extinction  de  la 
solidarité,  l'art.  1212  exige  que  le  paiement  soit  divisé  pen- 
dant dix  annp-s  consécutives,  c'est-à-dire  qui  se  suivent  immé- 
diatement k     mes  et  les  autres.     Il  faut  donc  régulièrement 
prouver  la  division  du  paiement  par  dix  quittances  de  dix  an- 
nées consécutives.  Si  plusieurs  années  avaient  été  cumulées, 
de  manière,  par  exemple,  que  les  dix  années  eussent  été  payées 
à  deux  ou  à  trois  époques  différentes,  et  que  le  débiteur  re- 
présentât deux  ou  trois  quittances  seulement  pour  les  dix 
années,  la  disposition  du  Code  ne  serait  pas  remplie. 

C'est  la  multiplicité  des  paiements  divisés,  et  la  diversité 
des  temps  où  ils  ont  été  faits,  qui  donnent  de  la  force  à  la 
présomption.  Le  créancier  qui,  dans  dix  actes  différents,  répé- 
tés pendant  dix  années  différentes  et  consécutives,  a  reyu 
divisément  le  paiement  de  sa  rente,  ou  les  intérêts  de  son  ca- 
pital, ne  peut  raisonnablement  alléguer  qu'il  n'a  pas  renoncé 
à  la  solidarité. 
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746.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier  aniifiit  (> 
créancier,  ou  lorsque  le  créancier  devient  l'unique  héritier 
de  l'un  des  débiteurs;,  la  confusion  n'éteint  la  créance  ?"■['. 
daire  que  pour  la  part  et  portion  confuse  du  débiteur  (t.u, 
1301).  Pothier,  n.  276. 

747.  Mais  les  effets  de  la  solidarité  se  modifient  beaucoup 
par  la  mort  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires  qui  laisse  plu- 
sieurs héritiers.  Nous  avons  vu  au  titre  des  successions  que 
des  dettes  du  défunt  se  divisent  de  plein  dro't  entre  ses  héri- 
tiers, de  manière  que  chacun  de  ses  héritiers  n'en  est  ten-i 
que  pour  sa  part  virilo.  Les  dettes  que  le  défunt  avait  con- 
tractées solidairement  ne  sont  point  exceptées  de  cette  dispo- 
sition.  ^e  créancier  p  ut  à  la  vérité  demander  la  dette  entière 
aux  héritiers  du  débiteur  décédé,  parce  que  celui-ci  la  devait 
en  totalité.  Par  exemple,  Primus  et  Secundus  s'étaient  obli- 
gés de  payer  solidaireuient  6,000  fr.  à  Titius.  Primus  meurt 
laissant  trois  enfants  pour  héritiers  :  Titius  pourra  leur  de- 
mander à  tous  ensemble  les  6,000  fr.,  mais  il  ne  pourra 
•demander  que  2,000  fr.,  à  chacun  ^  et  il  sera  par  conséquent 
forcé  de  diviser  sa  demande. 

L'interpellation  faite  à  Secundus  ou  la  reconnaissance  de  ce 
dernier  interrompt  la  orescription  contre  tous  les?  enfants  de 
Primus. 

Mais  l'interpellation  faite  à  l'un  de  ses  en^'-ints,  ou  sa  recon- 
naissance, n'interrompt  pas  la  presciption  à  l'égard  des  autres 
«nfants  ses  cohéritiers,  quand  même  L.  créance  serait  hypo- 
thécaire. 

Et  la  prescription  n'est  interrompue  à  l'égard  de  Secundus 
que  pour  la  part  dont  cet  héritier  était  anu,  c'est-à-dire  pour 
2,000  fr. 

La  prescription  n'est  interrompue  pour  le  tout  à  l'égard  de 
Secundus,  codébiteur  solidaire  de  Primus,  que  dans  le  cas  où 
l'interpellation  est  faite  à  tous  les  héritiers  de  Primus,  débi- 
teur décédé,  ou  la  reconnaissanco  donnée  par  tous  ses  héri- 
tiers (2249). 
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isoient,  furent  déclarées  rachetables  en  1789  et  1790     L'art 
530  du  Code  civil  assujettit  également  à  la  faculté  perpétuelle* 
de  rachat  ies  rentes  qui  p.urror.t  être  criées  à  l'avenir.    Le 
titre  2  de  la  loi  du  20  août.  1792,  époque  à  laquelle  les  prin- 
cipes de  justice   n'étaient  plus  respectés,  ordonna,  pour  facili- 
ter ce  r-^That,  que  toute  solidarité  pour  le  paiement  des  rentes, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  était  abolie  sans  indemnité 
môme  pour  les  arrérages  échus  ;  qu'en  conséquence  chaque 
redevable  serait  libre  de  payer  sa  portion  de  rente,  sans  être 
contraint  de  payer  celle  de  ses  codébiteurs,  et  qu'il      jrrait 
également  racheter  divisément  sa  portion  contributive.  Seule- 
ment  les  débiteurs  étaient  obligés  de  faire  régie,  jette  portion 
contributive  contradictoirement  avec  le  créancier  de  l:  rente 
Il  est  évident  que  les  dispositions  da  cette  loi  ne  sont  pas' 
applicables  aux  rentes  foncières  ou  autres  qui  auraient  été 
créées  depuis  le  20  août  1792,  avec  stipulation  de  solidarité 
entre  les  codébiteurs.     Cela  se  sent  assez  de  soi-même,  dit  fort 
bien  M.  Merhn,  Nouveau  Répertoire,  v  Rente  foncière   §  2 
art.  2.  j  3    » 

Cependant  Denevers,  dans  une  note  ajoutée  à  un  arrêt  du  & 
octobre  1812,  Ire  partie  du  Recueil  de  1813,  page  101,  prétendi 
que  la  loi  du  20  aoû.  1792  n'est  point  abrogée,  et  que  Ton. 
pourrait  soutenir  que  la  stipulation  de  ';olidarilé  dans  la  pres- 
tation d'une  rente  serait  sans  effet,  môme  sons  l'empire  du 
i:oàe  ci\il,  parce  qu'il  n'est  aucune  loi  qui  permette  en  termes 
exprès  de  stipuler  que  les  débiteurs  d'une  rente  seront  tenus  d'en 
payer  solidairement  les  arrérages. 

I)  est  inutile  d  e  s'arrêter  à  réfuter  cette  doctrine,  qui  porte 
l'empreinte  de  la  fausseté.  Le  Code  civil,  en  permettant  de 
stipuler  la  solidarité  dans  tous  les  contrats,  n'en  a  point  ex- 
cepté les  conventions  relatives  aux  rentes  foncières  ;  il  fau- 
drait donc  une  loi  expresse  pour  annuler  les  'Stipulations  de 
solidarité  dans  la  prestation  des  rentes  foncit.es.  Ces  stipula- 
tions demeurent  assujetties  au  droit  commun.  On  peut  donc 
stipuler  la  solidarité  dans  la  prestation  des  rentes  foncières^ 
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incn-seulement  par  l'acte  de  création  de  la  rente,  m?is  par  des 
co'iventions  postérieures. 

748  bis.  La  remise  expresse  o  i  tacite  faite  â  l'un  des  débi- 
Iteurs  solidaires,  libère  le?  autres,  à  moins  que  le  créancier 
n'ait  expressément  réservé  ses  droits  contre  les  derniers- 
il^H4,  1285.  Voy.  tome  7,  section  de  la  remise  de  la  dette. 


*  i  Mauadé,  sur  ^  611.  Cette  règle  n'est  point  une  consé- 
art.  \201  C.  N.  jquence  de  ce  que  la  mise  en  demeure  de 
a'un  des  débiteurs  solidaires  serait  la  mise  en  demeure  des 
iautres  et  ferait  naître  ainsi  contre  tous  la  dette  dédommages- 
antérêts.  En  efft  t,  ce  principe  consisterait  à  dire  que  ctiacun 
«es  codébiteurs  est  mandataire  des  autres,  même  ad  augendam 
^obligationeviy  et  nous  avons  vu  par  l'art.  1205  que  le  Gode, 
après  Pothier,  rejette  cette  xAée.  Nous  avons  déjà  ait  que, 
:selon  nous,  la  raison  de  notre  article  est  que  les  intérêts  de 
■L'argent,  dans  les  obligations  de  sommes,  étant  les  dommages- 
intérêts  fixés  à  V avants  parla  loi,  on  peut  dire  qu'il  y  a, quant 
à  eux,  une  clause  pénale  tacitement  stipulée,  en  sorte  que 
leur  dette,  quand  elle  vient  à  se  réaliser,  n'excède  pas  les 
limites  de  la  convention  primitive  et  peut  être  étendue  à  tous 
les  débiteurs  pour  la  mise  en  demeure  d'un  seul,  sans  vi  dation 
du  principe  que  le  débiteur  mis  en  demeure  n'avait  mandat 
■que  ad  perpetuandam  7t  conservandam  obligalionem. 

La  demande  d'intérêts  formée  centre  un  seul  des  débiteurs 
■étant  légalement  faite  contre  tous,  il  s'ensuit,  selon  nous,  que 
si  l'un  -les  autres  n'est  obligé  que  sous  condition  ou  à  terme, 
les  intérêts  n'en  seront  pas  moins  dus  par  lui  une  fois  que  le 
îterme  sera  échu  ou  si  la  condition  vient  à  s'accomplir.  La 
■demande,  en  effet,  s'est  trouvée  formée  et  a  produit  son  résul- 
tat aussi  bien  contre  lui  que  contre  les  autres,  sauf,  bien  en- 
terdu,  le  bénéfice  de  la  condition  ou  du  terme,  c'est-à-dire  que 
les  intérêts  ne  commenceront  à  courir  qu'après  l'échéance  du 
terme  ou  l'avènement  de  la  condition. 


*  C.  L  ''092.— Semblable  au  C.  N. 
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*  C.  N.  1207.    \     ^^  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un 
à  l'égard  de  lous*^^  débiteurs  solidaires  fait  courir  les  intérêts 


1112.  Le  débiteur  soli- 
daire, poursuivi  par  le 
créancier,  peut  opposer 
toutes  les  exceptions  qui 
lui  sont  personnelles,  ainsi 
que  celles  qui  sont  com- 
munes à  tous  les  codébi- 
teurs. 

Il  ne  peut  opposer  les 
exceptions  qui  sont  pure- 
ment personnelles  à  l'un 
ou  à  plusieurs  des  autres 

codébiteurs. 


1112.  A  joint  and  sev- 
eral  deb^or  sued  by  the 
creditor  may  plead  ail  the 
exceptions  which  are  Per- 
sonal to  himselfas  well  as 
'such  as  are  common  to  ail 
the  codebtors. 

He  cannot  plead  such 
exceptions  as  are  purely 
Personal  to  one  or  more  ôf 
the  other  codebtors. 


*/r.  De  duobus  reis,  Lib.  45,  |     L  10.  Si  duo  rei  promittendi 
Tu.  2,  LL  10  et  19.         J  socii  non  sint,  non  proderit  alteri 
qiiod  stipulator  allen  rei  pecuniam  débet.  (Papinianus). 

L  19.  Cùm  duoeamdem  pecuniaai  debent,  si  unus  capitis 
diminutione  exemptas  est  obligatione,  alter  non  liberatur. 

:lium  enim  interest,  utrum  res  ipsa  solvatur,  an  persona 
liberetnr.  Cùm  persona  liberatur  raanente  obligatione,  alter 
durât  obligatus.  Et  ideo  si  aqua  et  igni  interdictum  est,  ali- 
cujus  fidejussor  posteà  ab  eo  datus  tenetur,  (Pomponius). 

Ibidem.  i     £.  10.  Si  deux  coprornettants  ne  sont 

Trad.  de  M.  Bcrlhelot.  J  pa-,  associés,  il  ne  profitera  pas  à  l'un 
des  deux  que  le  stipulateur  doive  de  l'argent  à  l'autre.  (Pa- 
pinien). 

L.  19.  Lorsque  deux  copromettants  doivent  la  môme  somme, 
si  l'un  par  un  changement  d'état  a  été  soustrait  à  l'obligation,' 
l'autre  n'est  pas  libéré.  Car  il  y  a  grande  aifférence  encre  le 
paiement  de  la  chose  et  la  libération  de  la  personne.  Lorsque 
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la  personne  est  libérée,  et  que  l'obligation  subsiste,  l'autre- 
reste  obligée.  C'est  pourquoi  si  l'on  a  interdit  à  l'un  d'eux  le 
feu  et  l'eau,  le  fidéjusseur  que  l'autre  donne  dans  la  suite  est. 

obligé.  (POMPONIUS). 


Voy.  Pothier,  cité  sur  art.  1107  et  TouUier,  sur  art.  1111. 


*  2  Domat  [Remy]  liv.  3,  •>      8.  Toutes  les  exceptions  que  les- 
tit.  3,  sec.  1,  n"  8.       j  obligés  solidairement  peuvent  avoir 
contre  le  créancier,  et  qui  ne  sont  pas  bornées  à  leurs  per- 
sonnes, mais  qui  regardent  l'obligation  .ommune,  sont  à  la 
décharge  de  tous  les  obligés.    Ainsi,  par  exemple,  si  l'obliga- 
tion a  été  consentie  par  force,  si  elle  est  contre  les  bonnes 
mœurs,' si  elle  est  nulle,  si  elle  est  a'^quittée,  ces  sortes  d'ex- 
ceptions qui  regardent  l'obligation,  sont  communes  à  tous  les 
obligés.    Mais  les  exceptions  personnelles  à  quelques-uns  des 
obligés,  comme  une  minorité,  une  interdiction  d'un  prodigue, 
ou  quelque  changement  d'état  qui  rendit  le  recouvrement  de 
la  dette,  ou  impossible,  ou  difficile  au  créancier,  comme  une 
mort  naturelle  ou  une  mort  civile,  et  les  autres  obstacles  qui 
pourraient  se  rencontrer  de  la  part  de  quelques-uns  des  débi- 
teurs,  n'empêcheraient  pas  l'effet  de  la  solidité  à  l'égard  des 
autres.  Car  ces  exceptions  et  ces  changements  n'éteignent  pas 
la  dette,  et  chaque  débiteur  la  doit  tout  entière.    Mais  si  un 
des  débiteurs  avait  une  exception  personnelle  qui  c  vgnîi  la 
dette  pour  sa  portion,  cette  exception  servirait  aux  autres 
pour  cette  portion.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  des  débiteurs  se 
trouvait  de  son  chef  créancier  du  créancier  commun,     ?  f-. 
obligés  pourraient  demander  la  compensation  jusqu'à  la  coii 
currence  de  cette  portion.  Et  pour  le  surplus  de  ce  qui  serait 
dû  par  leur  créancier  à  je  co-obligé,  ils  ne  pour-'-'ent  r-i  de- 
mander la  compensation,  à  moins  qu'ils  n'eusse,   i'ailieurs 
le  droit  de  ce  coobligé.  (C.  civ.  1209,  1301.) 

C'est  au  sens  de  cet  article  qu'il  faut  entendre  ce  dernier  texte.    Car  il 
ne  serait  pas  juste  de  conlrainlre  un  des  obligés  à  payer  la  portion  de 
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celui  qui  aurait  à  faire  une  compensation  avec  le  créancier  ;  puisque  si 
cette  compensation  ne  se  faisait  point,  et  •  .9  ce  débiteur  qui  pouvait  la 
faire  de  son  chef  se  trouvât  insolvablj,  c....  qui  auraient  payé  pour  luj 
seraient  sans  ressource,  pour  avoir  paya  ce  qu'ils  ne  devaient  point,  oa 
qu'ils  auraient  pu  justement  compenser. 


*  C,  L.  2094.— Semblab?o  au  C.  N. 


*C.  iV.  1208. 


)     Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le 
/créancier  peut  opposer  toutes  les  exceptions 

qui  résultent  de  la  nature  de  l'obligation,  et  touN^s  celles  qui 

lui  sont  personnelles,  ainsi  que  celles  qui  sont  communes  à 

tous  les  codébiteurs. 
Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purerentperi 

sonneiles  à  quelques-uns  des  autres  codébiteurs. 


1113.  Lorsque  l'un  des 
codébiteurs  devient  héri- 
tier ou  représentant  légal 
du  créancier,  ou  lorsque  le 
créancier  devient  l'héritier 
ou  représentant  légal  de 
l'un  des  codébiteurs,  la 
confusion  n'éteint  la  cré- 
ance solidaire  que  pour  la 
part  et  portion  de  tel  co- 
débiteur. 


1113.  When  one  of  the 
codebtors  becomes  heir  or 
légal  represenUtive  of  the 
créditer,  or  when  the  cre- 
ditor  becomes  heir  or  légal 
représentative  of  one  of 
the  codebtors,  the  confu- 
sion extinr'  ishes  the  joint 
ami  sevoral  debt  only  for 
the  ps^rt  cvttd  portion  of 
such  r  '^ybtor. 


*//".  De  solut.  et  libérât  Lib.  46,  )     §  \',  Aditio  hereditatis  non- 
TU.  3,  L.  95,  §  2.  i  nunquàm  jure  confunditobli- 

gationem  :  veluli  si  creditor  débitons,   vel  contra  débiter 
créditons  adierit  hereditatem.  Aliquaado  prosolutioue  cedit^ 
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si  forte  credito  ■  qui  pupillo  sine  tutoris  auctoritate  nummos 
-crediderat,  hères  ei  extitit  :  non  enim  quanto  locupletior  pu- 
pillus  factus  est,  conseqiieretur,  sed  insoiidum  creditum  suum 
ex  hereditate  retinet.  Aliquando  evenit,  ut  inanis  obligatio 
éditions  hereditatis  confirmetur  ;  nam  si  lieres  qui  restituent 
ex  Trebelliano  hereditatem,  fideicommissario  hères  extiterit 
vel  raulier  quœ  pro  Titio  intercesserat,  eidem  hères  extiterit, 
incipit  obligatio  civilis  propter  hereditatem  ejusqui  jare  tene- 
batur,  auxilium  exceptionis  amittere  :  etenim  inconditum  est 
subvenire  sexui  raulieris  quœ  suo  n>mine  periclitetur.  (Pa- 

PINIANUS). 

Ibidem.  ")      §  2.  L'adition  d'hérédité  quelquefois 

Ifrad.  de  il.  Berthelot.  J  confond  le  droit  d'obligation  ;  par  ex- 
emple, si  le  créancier  devient  héritier  du  débiteur,  ou  ledébi- 
>teur  le 'devient  du  créancier.  Quelquefois  vlie  tient  lieu  de 
paiement,  si  par  hasard  un  créancier,  qui  avait  prêté  à  un 
ipupille  de  l'argent  sans  l'autorisation  de  son  tuteur,  devient 
-son  héritier  :  car  il  ne  retirera  pas  simplement  ce  dont  ie  pu- 
gpille  s'est  enrichi,  mais  il  retiendra  de  l'hérédité  le  total  de  sa 
'dette.  Il  arrive  quelquefois  qu'une  obligation  inutile  est  con- 
ifirmée  par  l'adition  d'hérédité  •  car  si  l'héritier  qui  a  restitué 
l'hérédité  en  vertu  du  Trébellien  devient  héritier  di:  fidéi- 
rcommissaire,  ou  si  une  femme  qui  avait  cautionné  Titius 
devient  son  héritière,  l'obligation  civile,  à  cause  de  l'hérédité 
de  celui  qui  était  lié  par  le  droit,  commence  à  perdre  le  secours 
do  l'exception  :  car  il  est  inconvenant  de  subvenir  à  la  fai- 
blesse de  la  femme,  quand  elle  co'irt  des  périls  comme  débi 
trice  principale.  (Papinien). 


Voy.  Pothier^  sur  art.  1107,  Toullier,  sur  art.  1111  et  Domat, 
sur  art.  1112. 


^  a  L  2095.-Semblable  au  C.  N. 
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}  .,3?.^!*^"^  ''"^  ^^.^  débiteurs  devient  héritier 


*C.  i\r.  1209.    ,  ....X..OV 

unique  du  créancier,  on  lorsque  le  créancier 
devient  1  unique  héritier  de  l'un  des  débiteurs,  la  confusion 
n  éteint  V"  créance  solidaire  que  pour  la  part  et  portion  du 
débiteur  ou  du  créancier. 


1114.  Le  créancier  qui 
consent  à  la  division  de  la 
dette  à  l'égard  de  l'un  des 
codébiteurs,  conserve  son 
recours  solidaire  contre  les 
autres  pour  le  tout. 


1114.  The  creditor  who 
consents  to  the  division  of 
the  debt  with  regard  to- 
one  of  the  codebtors,  pré- 
serves his  joint  and  several 
right  against  the  others 
for  the  whole  debt. 


*  1  Bacquet,  Droit  de  justice,  ch.  21, 1     245.  II  convient  dire  que 
n'-'  245  et  s.  p.  284  à  286.  |  in  simplici  debito,  quand 

sont  solidairement  obligés  au  payement  de  la  somme  de 
cent  écus,  de  dix  muids  de  grains,  auparavant  qne  la  divi- 
sion soit  présumée,  il  est  nécessaire  que  creditor  admiserit 
mum  ex  debitoribus  pro  sua  persona  solventem  :  c'est  à-dire 
que  la  quittance,  qui  a  été  baillée  par  le  créancier  à  l'un  des 
detteurs,  porte,  Qu^U  a  reçeu  de  tel  la  somme  de  vinqtdnq  écus 
pour  son  chef,  ou  bien  pour  sa  quottité,  ou  bien  pour  sa  part  et 
pornon  de  cent  écus  ;     Lors  la  quittance  étant  volontairement 
Daiilee  par  le  créancier,  si  en  icelle  n'y  a  aucune  protesta- 
tion, ou  ne  soit  dit,  sans  faire  aucune  division  du  surplus 
salvojure  solidi,  le  créancier  ne  peut  plus  poursuivre  celui  an 
a  payé  sa  part  de  la  dette,  et  ne  peut  demander  aux  autres 
detteurs  que  leur  part  et  portion  contingente  de  ce  qui  reste 
a  payer.  ^ 

Gomme  celte  quittance  contenant  tacite  décharge  de  toute 
la  dette  pour  le  regard  de  celui  qui  a  payé,  et  tacite  division 
de  la  dette  pour  le  regard  des  autres  obligés.  Mais  si  la 
quittance  portait  ces  mots  (pour  sa  part  et  portion)  encore  que 
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le  créancier  confessât  purement  et  simplement  avoir  reçu  la 
somme  de  vingt-cinq  écus,  et  qu'à  la  vérité  ce  fût  la  part  et 
portion  de  celui  qui  payait  :  toutefois  on  ne  présumerait 
aucune  division,  n'y  pour  le  regard  de  celui  qui  aurait  payé 
n'y  pour  le  regard  des  obligés,  suivant  la  loi  si  ex  toto  pa- 
ragr.  1  If.  de  Icgat.  1.  S'il  est  question  de  debilo,  non  simplici, 
sed  annuo,  qui  sont  constitution  de  rente  :  Comme  quand 
quatre  personnes  ont  solidairement  constitué  cent  livres  de 
rente,  rachetable  moyennant  douze  cents  livres  :  Si  le  cré- 
ancier admet  l'un  des  quatre  à  racheter  sa  part  et  portion  de 
la  rente,  et  que  le  rachat  porte  ces  mots,  (pour  sa  part  et 
portion  :  )  on  tient  communément  que  celui,  qui  a  racheté, 
est  totalement  déchargé  le  la  rente  :  et  que  les  trois  autres 
peuvent  [séparément  racheter  leurs  portions  de  la  rente, 
comme!  tacitement  divisée,  et  qu'ils  ne  peuvent  depuis  le  pre- 
mier rachat,  être  contraints  payer  les  arrérages  de  la  rente, 
sinon  chacun  pour  un  quart. 

Secus  dicendum,  si  purement  et  simplement  le  rachat  avait 
été  fait,  par  l'un  des  detteurs  de  la  rente,  de  portion  d'icelle 
rente  encore  que  ce  fût  la  portion  de  celui  qui  a  racheté.  Si 
le  rachat  fait  de  la  portion  de  Ti  n  des  detteurs  porte  par 
mots  exprès,  (qu'il  demeure  quitte  du  surplus  de  la  renle^  et  que 
ses  héritages  en  sont  déchargés)  comme  ordinairement  on  fait, 
il  y  aurait  moins  de  doute  que  la  rente  serait  et  demeurerait 
divisée  entre  tous  les  detteurs  :  Si  le  môme  acte  ne  portait, 
que  le  créancier  n'entend  diviser  le  surplus  de  sa  rente  pour 
le  regard  des  detteurs  d'icelle. 

La  raison  de  ce  que  dessus  semble  être  d'autant  que  natura 
obligationis  plurium  reorum  debendi  originaliter  est  hujusmodiy 
ut  inter  eos  sit  mutuum  periculum  :  ^.  I ,  et  l.  propter.  C.  de 
duob.  reis  §  pen.  Instit.  eo.  et  §  si  plures.  Inst.  de  fidejuss.  Quod 
quidem  periculum  creditor  tollit,  admiltendo  unum  ex  dcbitori- 
bus  pro  persona  sua  solvendum.  Ideoque  sit  divisio  debiti  inter 
omnes  reos  debendi  in  solidum  obligatos. 

Ou  bien  la  raison  peut  être  que  le  créancier  en  déchar- 
geant l'un  des  detteurs  solidairement  obligés,  a  ôté  à  chacun 
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des  autres  detteurs  et  coobligés  le  recours  solidaire,  sa  por- 
tion déduite,  qu'il  eût  pu  avoir  contre  le  coobligé  et  codet- 
teur  déchargé,  en  prenant  cession  d'actions  du  créancier, 
lesquelles  le  dit  créancier  ne  peut  plus  céder  contre  celui 
qu'il  a  déchargé. 

Partant  est  raisonnable,  que  la  dette  soit  divisée  entre  tous 
les  detteurs  d'icelle  ;  à  ce  qu'ils  soient  de  même  condition, 
suivant  l'obligation  par  tous  ensemblement  passée.  Joint 
que  la  loi  présume,  que  le  créancier  lequel  a  déchargé  l'un 
des  detteurs  de  la  solidité  d'obligation  par  la  réception  de  sa 
part  et  portion,  a  eu  vouloir,  et  que  son  intention  a  été,  faire 
le  semblable  pour  le  r-gard  des  autres  coobligés  ;  auxquels 
vrai-semblablement  il  a  porté  pareille  affection,  que  à  celui, 
duquel  volontairement  il  a  reçu  sa  part  et  portion.  Partant 
est-il  raisonnable,  que  la  dette  soit  entièrement  divisée,  et 
que  le  créancier  ne  puisse  demander  à  chacun  de  ses  detteurs 
solidairement  obligés,  que  leur  quotité,  part  et  portion  con- 
tingente. 

Néanmoins  les  Docteurs  modernes,  comme  de  Lestoile, 
Alciat,  et  qui  ont  interprété  la  loi  si  creditores.  C.  de  pact.  ont 
été  d'opinion  contraire,  et  sont  d'avis  :  Que  la  réception  de 
la  portion  de  l'un  des  detteurs  solidairement  obligés,  soit  de 
simple  dette,  ou  de  fort  principal  de  rente  ;  ou  bien  de  la  dé- 
charge baillée  à  l'un  des  detteurs  solidairement  obligés,  ue 
profite  aucunement  aux  autres  obligés  ;  et  ne  peut  empêcher 
que  le  créancier  ne  les  puisse  solidairement  poursuivre  pour 
le  surplus  de  son  dû,  et  que  telle  décharge  ne  profite  sinon  à 
celui  qui  a  payé  sa  part  de  la  dette,  ou  racheté  sa  part  de  la 
rente  constituée  ou  foncière. 

Et  ce  pour  plusieurs  raisons  par  eux  alléguées  :  môme 
que  pacta  tacita  regulariter  absentibus  non  prosunt  :  l  abssnH. 
Dig.  de  donat.  l.  nec  ignoras.  C.  eo.  Aussi  que  pacta  personas 
paciscentiun,  non  egredimtur,  nec  ad  alias  extenduntur,  L  si 
unus,  §  ante  omnia.  Dig.  de  pact.  Joint  que  alteri  stipulari 
nemo  potest,  L  stipulatio  ista  §  alteri  Dig.  de  verb.  obi.  Aussi 
ralum  guis  habere  non  potest,  quod  suo  nomine  gcstum  non  est  ; 
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/.  si  pupiîlL  §  scd  si  ego.  Dlg.  de  neg.  gest.  l.  ratum.  de  reg.ju. 
in  6.  ■  Et  que  les  conventions  des  contractante  ne  doivent 
avoir  effet,  outre  leur  vouloir  et  intention  :  /.  non  omnis.  Dig. 
si  cert.  pet. 

Et  cette  opinion  semble  être  fort  équitable  ;  Tellement  que 
suivant  iceile  est  besoin  déligemment  examiner,  comme  les 
quittances  et  décharges  sont  faites,  et  conçues  :  comment  et 
pourquoi  l'un  des  detteurs  solidairement  obligés  a  élé  dé- 
chargé;  et  si  vraisemblablement  l'intenlion  du  créancier  a 
été  de  diviser  sa  dette,  ou  sa  rente,  et  à  cette  fin  disent,  qu'il 
faut  considérer  le  verbe  admisisse  porté  par  la  L  si  creditores. 
Et  que  lex  non  inducii  tacituni  paclum  divisionis  et  deblli  nisl 
ex  prsesumpta  mente  credUoris. 

Aussi^  disent  que  la  /.  si  creditores.,  ne  parle  sinon  de  deux 
solidairement  obligés,  l'un  desquels  étant  déchargé,  on  ne 
peut  agir  que  contre  l'autre  :  Mais  la  première  opinion,  qui 
est  de  Bartole,  est  suivie,  tant  au  Palais  qu'au  Ghastelet,  tam 
in  simpUci  debilo  quam  annuo. 

Et  quant  lux  arrérages  de  la  rente,  il  est  certain,  encore 
que  le  créancier  d'une  rente  solidairement  constituée  par 
plusieurs,  ait  reçu  de  l'un  des  detteurs,  nar  quelque  temps,  sa 
part  et  portion  des  arrérages  de  la  rente,  et  que  les  quittances 
portent  ces  mots,  poitr  sa  part  et  portion  :  Toutefois  sous  ombre 
de  cette  réception  d'arrérages,  le  rachat  de  la  rente  ne  serait 
pas  divisé,  et  les  arrérages  qui  seraient  dus  à  l'avenir,  ne  se- 
raient pareillement  divisés  :  qma  principale  non  débet  régi  ab 
accessorio  :  l.  cùm  taie  §  si  post  divisionem,  ff.  de  pact.  L  qui  se- 
misses,  ff.  de  usur.  L  fm.  C.  ne  uxor.  pro  marit.  En  tout  événe- 
ment la  division  ne  pourrait  être,  que  pour  les  arrérages,  s'ils 
avaient  été  nommément  reçus,  pour  la  part  et  portion  de 
l'un  des  detteurs,  par  long  espace  de  temps,  excédant  dix  ans, 
non  pas  po;ir  le  rachat  de  la  rente.  Et  les  arrérages  se  doivent 
toujours  payer  auparavant  le  fort  principal  de  la  rente.  Ce 
qu'il  faut  noter  pour  les  rachats  tant  volontaires  que  néces- 
saires, qui  se  font  des  rentes  foncières,  ou  constituées  :  /.  cum 
et  sortis.  Dig.  de  pign.  act. 
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247.  Aussi  il  est  certain,  combien  qnon  ait  poursuivi  ei» 
Justice  l'un  des  deux,  trois  ou  quatre  detteurs  solida  Zen^ 

obhgés,  pour  payer  la  moitié,  le  tiers,  ou  le  quart  de  la  omni^' 

es  deniers,  en  laquelle  il  était  solidairement  obligé  •  Toi, 
fois  par  le  moyen  de  cette  demande,  et  poursuite  faite  sur 
icelle  la  dette  n'est  pas  divisée.    Et  après' icelle  on  pe  u  de' 
mander  le  reste  de  la  dette,  ou  à  celui  qu'on  a  poursuiv   Zi 
augmentant  sa  demande  auparavant  contestation  en  cau^e 
ou  a  te    des  detteurs  que  bon  semble  :  /.  reos.  l.  f.n.  a^e 
firjuss.  Lst  ex  toto  §  1  Dig.  de  %.  1,  qui  est  formelle.    uZ 
SI  y  avait  eu  sentence,  par  le  moyen  d'icelle  y  aurait  eu  no 
vation:  tellement  que  le  créancier  ne  serait  recevable  à 
demander  au  condamné  plus  grande  portion,  que  celle  portée 
par  la  sentence  par  lui  obtenue. 

Imo  vero.^i  le  créancier  avait  poursuivi  en  justice  tous  les- 
detteurs  solidairement  obligés,  et  à  chacun  d'eux  seulement 
demande  leurs  parts  et  portions  contingentes  des  cent  écus 
au  payement  desquels  ils  étaient  solidairement  obligés  et  sur 
ce  conteste  en  cause  :  lors  la  dette  serait  divisée,  sui;ant  la 
loi  Aberum,  in  fine.  C.  de  fidejus. 

Or  combien  que  comme  il  a  été  dit  cidevant,  quand  trois 
ou  quatre  sont  purement  et  simplement  obligés  au  payement 
de  même  somme,  ou  de  môme  chose,  ils  ne  puissent  être 
poursuivis  chacun,  que  pour  leur  part  et  portion  de  la  dette 
qui  est  un  tiers,  ou  un  quart,  /.  reos  §  cum  tabulis.  (f.  de  duob 
rm  Aussi  que  quand  plusieurs  sont  purement  et  simplement 
condamnés,  ils  ne  puissent  être  exécutés,  que  chacun  pour 
eur  part  et  portion  de  la  somme,  en  laquelle  ils  sont  con- 
damnes, supposé  que  solidairement  ils  fussent  obligés,  comme 
parla  sentence  la  dette  étant  innovée,  kg.  1  et  2.  C.  siplun^ 
ma  sent.  kg.  aliam,  Dig.  de  novat.  L  Paulus.  Dlg.  de  re  jud 

^Pareillement  qu'une  obligation  ne  soit  jamais  solidaire  ni 
les  dénommés  en  icelle  solidairement  obligés,  et  tenus  l'un 
pour  1  autre,  si  ce  mot  in  soUdum,  ou  bien  l'équipoUent  n'est 
porto  par  l'obligation  :  d.  L  reos.  §  fin.  Authen.  hoc  ila.  de  duob. 
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Et  même  encore  que  plusieurs  soient  obligés  au  payement 
d'une  somme  de  deniers  solidairement,  l'un  pour  l'autre  et  cha- 
cun d'eux  seul  et  pour  le  tout  :  toutefois  ils  ayent  le  bénéfice 
de  division  et  de  discussion,  s'ils  n'ont  expressément  renoncé 
mixdits  bénéfices,  d.  Auth.  hoc  ita.juncta  Glo.  in  verbo,  ad  !olu- 
tionem. 

248.  Néanmoins  quatre  marchands  ayant  acheté  de  la  mar- 
chandise, de  Claude  Hinselin,  marchand  de  cette  ville  de 
Paris,  et  ensemblement  fait  une  cédule,  souscrite  de  leurs 
mains,  par  laquelle  ils  promettaient  payer  audit  Hinselin, 
l'un  pour  l'autre,  la  somme  de  deux  cens  septante  écus,  dedans 
trois  mois:  Ledit  Hinselin  ayant  poursuivi  l'un  des  obligés, à 
lui  payer  entièrement  ce  qui  restait  de  la  somme  portée  par 
la  cédule  :  Le  débiteur  étant  condamné  par  sentence  du  Pré- 
vost du  Paris,  il  en  aurait  appelé  :  Alléguant  pour  son  grief, 
que  lesdits  mai  ",hands  n'étaient  point  obligés  chacun  d'eux 
seul  et  pour  le  tout,  et  qu'ils  n'avaient  point  renoncé  au  bé- 
néfice de  division,  ordre  de  droit,  et  discussion,  ce  qui  était 
requis  et  nécessaire.  Aussi  que  l'appellant  à  plusieurs  fois 
avait  payé  sa  part  et  portion  de  la  dette  qui  était  un  quart  : 
Et  que  l'intimé  avait  reçu  plusieurs  particuliers  payements 
des  coobligés,  qui  étaient  écrits  au  dos  de  la  cédule. 

L'intimé  ayant  remontré  que  la  cédule  portait  ces  mots, 
l'un  pour  l'autre,  lesquels  ne  doivent  être  inutiles,  et  sans  effet, 
et  entre  marchands  emportaient  et  contenaient  effet  de  soli- 
daire obligation,  sans  observer  les  subtilités  et  formalités  de 
droit. 

Aussi  que  la  recepte  par  lui  faite  de  plusieurs  parties  de  sa 
dette,  ne  portait  point  pour  son  chef  et  quotité  :  tellement 
que  telle  réception  ne  pouvait  induire  division  de  la  dette, 
suivant  la  loi  si  creditores.  C.  de  pact.  ci-dessus  déclarée. 

Par  arrêt  donné  en  plaidoirie  le  jeudi  19  juillet  1590,  fut 
ordonné  ;  que  la  sentence  donnée  par  le  Prévost  de  Paris  sor- 
tirait son  effet  :  Sauf  à  l'appellant  son  recours,  et  condamné 
es  dépens  de  la  cause  d'appel.  Vide  Tiraquellum  au  titre  de 
Retrait  lignager,  article  31,  col.  onze  et  douze.    Si  ces  mots, 
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■'Vun  pour  Vautre,  n'eussent  élé  portés  par  la  cédule,  et  que 
purement  et  simplement  ils  eussent  été  obligés,  la  dette  eut 
été  divisée  entr'eux  :  Gomme  serait  bétail,  grain,  ou  vin  :  si 
quatre  marchands  achetaient  quelque  marchandise,  et  pure- 
ment et  simplement  promettaient    par  cédule  sous  signée 
d'eux,  ou  par  brevet  passé  pardevant  deux  notaires,  payer 
pour  vente  et  délivrance  de  celte  marchandise,  la  somme' de 
cent  écus  :  chacun  d'eux  ne  serait  tenu  sinon  payer  sa  part 
de  la  somme,  ni  obligé  pour  le  tout  ;  comme  la  dette  étant 
divisée  entr'eux  :  et  l'un  n'étant  aucunement  tenu  de  25  écus 
pour  l'autre,  suivant  la  disposition  de  droit  ci-dessus  récitée. 
250.  Ce  qui  se  doit  entendre,  quand  les  marchands  obligés 
ne  sont  point  associés.    Car  on  tient  pour  certain,  que  les 
marchands  associés  sont  solidairement  obligés  par  les  cédules 
et  obligations  les  uns  dos  autres  :  tellement  que  l'un  d'entre 
eux  achetant  de  la  marchandise,  ou  bien  empruntant  deniers, 
omnes  in  solidum  tenentur:  et  peuvent  être  solidairement  con- 
venus pour  payer  le  tout,  et  pour  reconnaître  la  cédule  et 
promesse  de  leur  associé.   La  cédule  de  l'un  est  autant  que  si 
elle  était  faite  par  l'autre  ;  le  fait  de  l'un  est  le  fait  de  l'autre  ; 
sont  tenus  solidairement  du  fait  l'un  de  l'autre,  et  s'obligent 
l'un  l'autre,  sive  présentes,  sive  absentes  :  sive  scientes,  sive 
ignorantes  :  censentur  enim  invicem  exercitores,  vel  institores, 
wl  prxpositi,  vel  magistri  :  leg.  \.  Cod.  de  duob.  reis.  Cujac.  ad 
Àfrican.  in  l.  vir  uxori.  paragr.  ull.  Dig.  ad  SC.  Yell. 


*  2  Pothier  (Bugnet),  \     277.  Le  droit  de  solidité  qu'a  un  cré- 
06%.,  n"  277  et  s,    J  ancier  contre  plusieurs  débiteurs  d'une 
même  dette,  étant  un  droit  établi  en  sa  faveur,  il  n'est  pas 
douteux  que,  suivant  la  maxime,  Cuique  licet  juri  in  suum 
favorum  introducto  renuntiare,  un  créancier  majeur  qui  a  la 
libre  disposition  de  ses  biens,  peut  renoncer  au  droit  de  la 
«olidité.    11  y  peut  renoncer,  soit  en  faveur  de  tous  les  débi- 
teurs, en  consentant  que  la  dette  soit  divisée  entre  eux  ;  soit 
•en  faveur  cie  l'un  des  débiteurs  qu'il  déchargera  de  la  solidité 
deLorimier,  Bib,  vol.  8.  36  * 
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en  conservant  son  droit  de  solidité  contre  les  autres,  de  ma^ 
nière  néanmoins  que  la  décharge  qu'il  a  donnée  à  l'un  d'entre 
eux,  iie  puisse  préjudicier  aux  autres,  comme  il'  a  été  observé. 
n.  275. 

Il  peut  y  renonrîer,  soit  par  une  convention  expresse,  soit 
tacitement. 

Il  est  censé  y  avoir  renoncé  tacitement,  lorsqu'il  a  admis 
quelqu'un  des  débiteurs  à  payer  la  dette  pour  sa  part  nommé- 
ment. C'est  la  décision  de  la  Loi  18,  Cod.  de  pact.  Si  creditores 
Vfi;<trôs,  ex  pap.te,  debiti  admùisse  quemquam  vestrâm  pro  sud 
persond  solventem  probavenlis,  aditus  rector  provinciœ,  pro  sud 
gravitate,  ne  aller  pro  altéra  exigatur^  providebit. 
•  La  raison  est  que  lorsque  le  créancier  donne  quittance  en 
ces  termes  à  l'un  de  ses  codébiteurs  solidaires  :  J'ai  reçu  d'un 

tel  la  somme  de pour  sa  part,  il  le  reconnaît  débiteur  de  la 

dette  pour  une  part;  et  par  conséquent  il  consent  qu'il  ne  soit 
plus  solidaire,  étant  deux  choses  opposées,  d'être  débiteur 
pour  une  part^  et  d'être  débiteur  solidaire. 

Cette  décision  n'a  pas  lieu,  si  la  quittance  par  laquelle  le 
créancier  déclare  avoir  reçu  d'un  tel  pour  sa  part,  porte  une 
réserve  de  la  solidité  :  car  les  termes  formels  par  lesquels  le 
créancier  se  réserve  son  droit  de  solidité,  l'emportent  sur  la 
conséquence  ou'on  voudrait  tirer  des  termes,  pour  sa  part. 
employés  dans  sa  quittance,  pour  en  intîuire  la  renonciation 
à  la  solidité.  Et  quand  même  on  accorderait  que  ces  termes^ 
pour  sa  part,  seraient  aussi  formels  en  faveur  de  la  renoncia- 
tion à  la  solidité,  que  la  réserve  expresse  de  la  solidité  for- 
melle contre  cette  renonciation,  il  ne  s'ensuivrait  autre  chose, 
sinon  que  ces  termes,  pour  sa  part,  et  ceux-ci,  sans  préjudice 
de  la  solidité,  se  détruiraient  réciproquement,  et  que  la  quit- 
tance devrait  être  regardée  comme  si  elle  ne  contenait  ni  les 
uns  ni  les  autres  ;  auquel  cas  elle  ne  peut  préjudicier  au  droit 
de  solidité.  C'est  le  raisonnement  d'Alciat,  ad  d.  L.  18. 

On  opposera  peut-être  que  dans  cette  quittance,  ces  termes, 
sans  préjudice  de  la  solidité,  doivent  s'entendre  d'une  réserve 
que  le  créancier  fait  de  son  droit  de  solidité  contre  les  autres 
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cro  la  les  conc.her  par  ce  moyen  avec  les  termes  pmr  sa 
?ar/,  employés  da>,s  la  quittance.  Cette  explication  ™  vaut 
nen.    Lorsque  dans  .ne  quittance,  comme  dan    tout  autre 

l'on  toi   „  ^''f,  «i™"» -Ju'o"  a  contre  celui  avec  qui 

ion  iraue,  ou  a  qui  l'on  donne  quittance,  et  non  de  ceur 
quon  a  contre  d'autres.    On  conciL  d'une  f    on  plus  na  ', 
relie  «es  termes,  pour  sa  par,,  avec  la  réserve  de  sS  té  et 

iTé'  a''^:erd:"  '^  "''"'"'  '"'  =•  ^^--^  »«  ^"'  -: 

c  b  la  même  chose  que  si  elle  portait,  m«  préiudke7elà 
>MUe  :  car  le  droit  de  solidité  est  compris  dansTSra U  é 
Jes  termes,  sans  préjnéice  de  rr.es  clroUs ,  et  c'est  mê™  le  d™ 
don,  la  reserve  a  le  plus  de  rapport  à  la  quittance  quT^^dol' 
e  qutsertde  corrective  au,  termes,  po„,  sap^r,,L7o2 
dans  ma  quittance.  Alciat,  ad  dicl.  leg  employés 

flaires  qui  lance   purement  et  simplement  d'une   certaine 
somme  qui  fait  précisément  celle  don.  ledéiiteur   st  Cde 

Ler    u'i?  |.r  ''  '"'  "'  '"'^  "'  =^'  codébiteurs,  sans  expï 
mer  quil  la  reçue  pour  sa  part,  le  créancier est-ii  censé  avoir 

rséraToiWm     '?'"'''/  •'^P--?"'"  -doit  pas 
censé  1  avoir  remis,  el  que  la  décision  de  la  Loi  Si  crediiares 

idessus  «tée,  doit  être  restreinte  dans  son  cas,  qu  est  ce^î 
quel  l'un  des  codébiteurs  a  été  reçu  e.,pressémeùtTpay 
pour  sa  part  personnelle,  ex  paru  propersond  sud,  et  quecls 
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*àe  cette  expression  portée  par  ia  quittance  que  le  créancier 
reçoit  pour  la  pan  de  ce  débiteur,  que  se  tire  la  présomption 
de  la  renonciation  à  la  solidité.  Mais  si  le  créancier  a  bien 
voulu  recevoir  de  l'un  de  ses  débiteurs  une  partie  de  sa  dette 
•que  ce  débiteur  solidaire  lui  devait  pour  le  total,  on  ne  doit 
■pas  de  cela  seul  en  conclure  qu'il  a  voulu  le  décharger  de  la 
solidité  :  car  il  n'y  a  en  ce  cas  aucun<î  nécessité  de  tirer  cette 
•conséquence  ;  et  on  ne  la  doit  pas  tirer  sans  nécessité,  per 
sonne  n'étant  présumé  remettre  ses  droits  ;  nemo  facile  donan 
'priesumitur.  C'est  ce  qui  estdécidé  en  la  Loi  8,  %  l,fF.  de  leg.  1, 
dans  l'espèce  de  deux  héritiers  que  le  testateur  avait  grevés 
solidairement  de  la  prestation  d'un  legs.  Pomponius  décide 
que  le  légataire  qui  a  demandé,  ou  môme  qui  a  reçu  la  part 
de  l'un  des  codébiteurs,  n'est  pas  censé  poi  i  cela  l'avoir  dé- 
chargé de  la  solidité,  et  qu'il  peut  exiger  de  lui  le  surplus. 
Ouid  si  ab  altero  partem  petlerit  ?  Liberum  erit  ab  alterutro  re- 
iiquum  petere  :  idem  erit  et  si  aller  partem  solvisset.  Bacqiiet, 
Traité  des  Droits  de  Justice,  chap.  21,  n.  245;  Basnage,  Traité 
des  Hypothèq.,  part.  2,  4,  sont  de  notre  avis. 

Barthole  prétend  qu'il  y  a  à  cet  égard  une  différence  entre 
'les  débiteurs  solidaires  par  testament,  et  ceux  qui  le  sont  par 
im  acte  entrevifs  :  mais  cette  distinction  n'est  fondée  sur  au- 
cune raison  solide. 

Observez  que  ces  termes  de  la  Loi,  idem  erit  et  si  aller  par- 
tem solvisset,  doivent  s'entendre  du  cas  auquel  le  créancier, 
sans  avoir  fait  aucune  demande,  reçoit  volontairement  de 
l'un  des  débiteurs  solidaires  la  somme  à  laquelle  monte  ce 
•que  ce  débiteur  doit  pour  sa  part,  sans  exprimer  dans  la  quit- 
tance qu'il  la  reçoit  pour  sa  part^  comme  il  sera  dit  ci-apiès. 

Lorsqu'un  créancier  a  fait  commandement  h  l'un  des  débi- 
teurs solidaires  de  payer  telle  somme  pour  sa  part  de  la  dette, 
ou  lorsqu'il  l'a  assigné  pour  payer  sa  part  de  la  dette,  est-il 
€ensé  pour  cek  seul  avoir  divisé  sa  dette,  et  avoir  déchargé 
ce  débiteur  de  la  solidité  ?  Les  Docteurs  sont  partagés  sur 
cette  question  :  Balde  est  pour  l'affirmative,  et  Barthole  pour 
ia  négative.    Pour  l'affirmative,  on  dira  qu'il  parait  y  avoir 
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même  raison  de  le  décider  dans  ce  cas,  que  dans  le  cas  de  la 
Loi  Si  crédit  ores,  ci-dessiis  rapportée.    Dans  le  cas  de  la  Loi 
le  créancier  qui  a  exprimé  en  termes  formels,  dars  la  quiU 
tance  qu'il  a  donnée  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  qu'ilavait 
reçu  :elle  somme  pour  sa  part,  a,  par  ces  termes,  reconnu  et 
consenti  qu'il  ne  fût  débiteur  que  pour  sa  part,  et  par  consé- 
q.jODt  qu'il  ne  fût  plus  débiteur  solidaire,  étant  deux  choses. 
opposées,  d  être  débiteur  pour  une  part,  et  d'être  débiteur  so- 
lidaire.   Or,  lorsqu'un  créancier  a  exprimé  dans  le  comman- 
derient  fait  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  dans  l'exploit 
(le  demande  donné  contre  lui,  qu'il  lui  demande  une  telle, 
somme  pour  sa  part  ;  ne  peut-on  pas  dire  de  même  que  par 
ces  termes,  pour  sa  part,  il  a  consenti  que  ce  débiteur  ne  fût. 
plus  solidaire  ?  Par  conséquent  il  paraît  y  avoir,  dans  ce  cas 
même  raison  de  décider  que  le  créancier  l'a  déchargé  de  là 
solidité,  que  dans  îe  cas  de  la  Loi  Si  creditores.  Au  contraire 
pour  la  négative,  on  a  coutume  d'alléguer  la  Loi  Reos  23 ' 
Cod.  de  fid.  et  la  Loi  8,  §  1,  ff.  rf,  kg.  1,  ci-dessus  citée.  La  Loi 
Reos  ne  me  paraît  nullement  décider  cette  question  ;  mais  la 
Loi  8,  §  1,  décide  formellement  qu'un  débiteur  solidaire  n'est 
pas  déchargé  de  la  solidité  par  la  demande  que  lui  a  faite  le 
créancier  de  payer  sa  part;  puisqu'elle  décide  que  le  créan^ 
cier,  nonobstant  la  demande,  n'est  pas  exclus  de  demander 
le  surplus  à  l'un  ou  à  l'autre  des  débiteurs  ;  et  par  consé- 
quent, môme  à  celui  à  qui  il  avait  d'abord  demandé  sa  part  :. 
Quid  si  ab  altero  partem  petierit?  Liberum  erit  ab  alterutro  reli- 
qmm  petere.    La  raison  est  que  les  dettes  étant  contractées, 
par  le  concours  de  volontés  du  créancier  et  du  débiteur,  la. 
remise  ne  peut  s'en  faire  (,iie  par  un  consentement  contraire.- 
des  mêmes  parties  ;  part.  3,  ch.  3,  art.  1,  §  3.    D'où  il  suit 
qu'en  supposant  que  la  demande  faite  à  l'un  des  débiteurs- 
solidaires  de  payer  sa  part,  renfermerait  une  volonté  du  cré- 
ancier de  lui  remettre  la  solidité,  tant  que  la  volonté  du  débU 
leur  n'a  pas  encouru  avec  celle  du  créancier  ;  tant  que  la 
débiteur  n'a  pas  acquiescé  à  cette  demande,  et  offert  en  consé- 
quence  le  payer  sa  part,  cette  demande  ne  peut  faire  acquérir 
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-au  débiteur  aucun  droit,  ni  le  décharger  de  la  solidité,  ni  par 
•conséquent  empêcher  le  créancier  d'augmenter  ses  conclu- 
sions contre  lui,  et  de  lui  demander  le  total  de  la  dette.  En 
•cela,  ce  cas-ci  diffère  de  la  Lui  Si  creclilons,  dans  lequel  la 
volonté  du  débiteur  qui  paie  sa  part  de  la  dette  au  créancier, 
qui  veut  bien  s'en  contenter,  concourt  a\ec  celle  du  créancier 
pour  la  remise  du  surplus. 

Lorsque  le  débiteur  poursuivi  pour  le  paiement  de  sa  part, 
avant  que  le  créancier  ait  augmenté  ses  conclusions  contre 
lui,  a  payé  sa  part,  ou  seulement  môme  offert  de  la  payer,  il 
nue  paraît  qu'en  ce  cas  il  y  a  une  entière  parité  de  raison  de 
«décider,  de  môme  que  dans  le  cas  de  la  Loi  Si  creditorcs,  pour 
la  décharge  de  la  solidité.  C'est  pourquoi  je  pense  que  ces  der- 
niers Itermes  de  la  Loi  8,  §  1 ,  ff.  de  kg,  1 ,  idemque  erit  et  si 
-aller  partem  soknsset^  qui  font  un  verset  séparé  dans  ce  para- 
(graphe,  doivent  être  restreints  au  cas  d'un  paiement  volon- 
1;aire  fait  sans  que  la  quittance  exprime  que  le  créancier  a 
reçu  pour  sa  part,  et  ils  ne  doivent  pas  s'entendre  d'un  paie- 
ment fait  en  conséquence  d''  ne  poursuite  contre  le  débiteur 
pour  le  paiement  de  sa  part. 

Pareillement,  lorsque,  sur  la  demande  du  créancier  contre 
Tun  des  débiteurs  solidaires  pour  le  paiement  de  sa  part,  ii 
-est  intervenu  sentence  qui  le  condamne  à  payer  sa  part,  le 
•créancier  ne  peut  plus  lui  demander  le  surplus  :  la  sentence 
•de  condamnation  supplée  à  cet  égard  à  la  volonté  du  débiteur 
pour  l'acceptation  de  ia  remise  du  surplus;  cùm  in  judiciis 
quasi  contrahavms,  et  judicatum  quamdam  novalionem  inducat. 
«C'est  l'avis  de  Bacquet,  ibid.  n.  247. 

278,  Lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  débiteurs  solidaires,  la  quit- 
tance donnée  à  l'un  d'eux  d'une  somme,  avec  l'expression  que 
c'est  pour  le  paiement  de  sa  part,  décharge-t-elle  de  la  solidité 
tous  les  débiteurs,  ou  seulement  celui  à  qui  elle  est  donnée  ? 
Les  Docteiirs  ont  été  encore  partagés  sur  cette  question.  Les 
anciens  Docteurs  tenaient  l'afTirmative,  et  se  fondaient  sur  la 
Loi  Si  creditores,  ci-dessus  citée.  Pierre  de  Létoile,  dit  Stella, 
célèbre  professeur  de  l'Université  d'Orléans,  a  été  le  premier, 
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au  rapport  d'Alciat,  ad  d.  Leg.  qui  ait  tenu  la  négaâve.    Son' 
sentiment  paraît  être  le  meilleur,  et  le  pins  conforme  aux 
pnncipes  du  Droit.    La  Loi  Si  eredilores,  bïm  entendue  n'y 
est  pas  contraire.    Cette  LoL  est  fondée  sur  une  convention 
qu'on  présume  tacitemem  intervenue  pour  la  déchar-^e  de  la 
solidité,  entre  le  créancier  et  celui  des  débiteurs  à  qui  il  a 
donne  la  quittance.  Or  c'est  un  des  principes  de  Droit  lea  plus 
constants,  que  les  conventions  ne  peuvent  faire  acquérir  de 
droit  qu'entre  les  parties  entre  qui  elles  interviennent;  mprà. 
nSoctseq.:  d'où  il  suit  que  celle-ci  n'a  pu  procurer  la  dé- 
charge  oe  la  solidité  qu'au  débiteur  ù  qui  le  créancier  a  donné 
la  quittance,  qui  est  le  seul  avec  qui  il  a  traité,  et  qu'elle  n'a 
pu  la  procurer  aux  autres  débiteurs,  avec  lesquels  le  créan- 
cier n  a  eu  à  cet  égard  aucune  convention  :  la  bonté  que  le 
créancier  a  eue  pour  l'un  de  ses  débiteurs,  en  l'admettant  à 
payer  la  dette  pour  sa  part  seulement,  ne  doit  pas  lui  être 
préjudiciable  vis-à-vis  des  autres  :  Boniias  créditons,  dit  Alciat 
ad  h  L  non  débet  esse  ei  captiosa.    La  Loi  Si  crédit  ores,  sur 
laquelle  se  fondent  les  anciens  Docteurs,  n'a  aucun  rapport  à 
cette  question  :  il  y  a  môme  apparence  que  dans  l'espèce  de 
cette  Loi,  il  n'y  avait  que  deux  débiteurs  solidaires  •  s'il  y  en 
avait  eu  plusieurs,  l'Empereur  aurait  dit  :  Hector  providebit  ne 
unus  pro  cxteris  exigatur.  Ces  termes,  nealterpro  altero  exiga- 
(ur,  désignent  deux  débiteurs  seulement,  et  s'entendent  en  ce 
sens,  ne  alter  qui  solvit,  pro  altero  qui  nondùm  solvit,  exigatur 
Cette  décision  doit  être  suivie,  avec  ce  tempérament,  que  si 
parmi  les  débiteurs  qui  restent,  il  y  en  avait  quelqu'un  d'in- 
solvable, ces  débiteurs  devraient  être  déchargés  de  la  part 
que  celui  qui  a  été  déchargé  de  la  solidité,  aurait  porté  de 
linsolvabilité  :  car  s'ils  ne  devaient  pas  profiter  de  cette  dé- 
charge, elle  ne  doit  pas  leur  pr'>iudicier.    Il  faut  néanmoins 
avouer  que  Bacquet,  ibid.  n.  24  ,  après  avoir  dit  que  l'opinion 
deLetoile  lui  paraît  équitable,  avoue  que  l'opinion  contraire 
jai  est  celle  des  anciens  Docteurs,  est  suivie  au  Châtelei  dé 
t  ans  :  mais  je  crois  que  c'est  une  erreur  qu'il  faut  réformer 
'81  elle  ne  l'a  déjà  été.  * 
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Lorsque  le  créancier  a  fait  condamner  l'un  des  débiteurs 
solidaires  à  payer  sa  part  do  la  dette,  on  doit,  suivant  les 
mômes  principes,  décidsr  que  cette  sei^ience  ne  doit  pa?  dé- 
charger de  la  solidi.e  les  autres  débiteurs,  cwm  resjudicata 
aliis  non  profit  ;  et  qu'ils  peuvent  seulement  demander,  dan» 
le  cas  où  il  y  aurait  quelqu'un  parmi  eux  d'insolvable,  que 
le  créancier  leur  fasse  raison  et  déduction  de  la  part  que  celui 
qu'il  a  déchargé  aurait  dû  porter  de  cette,  insolvabilité. 

279.  Il  nous  reste  une  question,  qcn  ".ii  de  savoir  si,  lors. 
qu'il  y  a  plusieurs  débiteurs  solidaire?,  d'une  rente,  la  quit- 
tance que  le  créancier  a  donnée  à  Tun  d'eux  d'une  telle 
somme  pour  sa  part  des  arrérages  qui  étaient  lors  échus,  le 
décharge  de  la  solidité  pour  l'avenir,  ou  seulement  quant  aux 
arrérages  échus,  pour  lesquels  ia  quittance  a  été  donnée  1 
n  faut  décider  qu'elle  ne  le  décfiarge  de  It  solidité  que  poui 
les  arrérages  échus,  et  pour  lesquels  la  quittance  a  été  don 
née,  et  non  pour  l'avenir.  Cette  décision  est  fondée  sur  le 
principe  ci-dessus  établi,  que  Nemo  facile  prsesumilur  donare- 
D'où  il  suit  qu'on  ne  doit  point  tirer  de  la  quittance  donnée 
par  le  créancier,  la  conséquence  qu'il  a  voulu  décharger  le 
débiteur  de  la  solidité  de  la  rente  ponr  l'avenir,  il  n'y  a  né- 
cessité  de  la  tirer.  Or  il  n'y  a  aucune  nécessité  :  car  de  ce  que 
le  créancier  a  bien  voulu  permettre  à  ce  débiteur  de  payer, 
pour  sa  part^  les  arrérages  qui  étaient  échus,  et  pour  lesquels 
il  a  donné  quittance  pour  sa  part,  il  s'ensuit  seulement  que  le 
créancier  a  voulu  le  décharger  de  la  solidité  pour  lesdits  arré- 
rages ;  mais  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  ait  voulu  le  déchar- 
ger de  la  solidité  de  la  rente  pour  l'avenir.  Ainsi  le  décide 
Alciat,  ad  d.  L  Bacquet,  ibid.  n.  246. 

Néanmoins  si,  pendant  le  temps  requis  pour  la  prescrip- 
tion, c'est-à-dire,  pendant  un  espace  de  trente  ans,  le  débiteur 
avait  toujours  été  admis  à  payer  les  arrérages  pour  sa  part,  ce 
débiteur  aurait  acquis  par  prescription  la  décharge  de  la  soli- 
dité, môme  pour  l'avenir  ;  Alciat,  Bacquet,  ibid.  Mais  en  ce  cas 
môme,  comme  l'observe  Bacquet,  ibid.  ce  débiteur  n'aurait 
pas  acquis  le  droit  de  racheter  la  rente  seulement  pour  sa 
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part  :  car  de  ce  que  le  créancier  a  bien  voulu  le  décharger  de 
la  solidité  de  la  prestation  des  arrérages,  il  ne  s'ensuit  nulle- 
ment qu'il  ait  pareillement  consenti  à  la  division  du  rachat 
de  la  rente. 


*  3  Pothier  (Bugnet)  )  193.  Le  rachat  d'une  rente  constituée- 
Rente,  n"  193-4-5.  J  qui  est  fait  pour  une  partie,  soit  que  Je- 
créancier  ait  bien  voulu  le  permettre  par  grâce,  soit  que  telle 
fût  la  loi  portée  par  le  contrat  de  constitution,  éteint  la  rente- 
pour  cette  partie  seulement;  la  rente  subsiste  pour  le  surplus^ 
telle  qu'elle  était. 

Suivant  ce  principe,  lorsque  la  rente  était  due  par  quatre 
débiteurs  solidaires,  et  que  le  créancier  a  bien  voulu  per- 
mettre que  l'un  d'eux  lui  en  fît  le  rachat  pour  un  quart,  la 
rente  est  éteinte  pour  le  quart,  et  continue  de  subsister  pour 
le  surplus.  C'est  pourquoi  le  débiteur  qui  a  fait  le  rachat  du 
quart,  étant  supposé  débiteur  solidaire,  ne  laisse  pas  d'être 
tenu  de  ce  surplus  solidairement  avec  ses  codébiteurs  ;  sauf 
son  recours  conLre  eux  pour  l'en  acquitter,  à  moins  que  le 
créancier,  en  recevant  le  rachat,  ne  l'en  eût  déchargé. 

194.  De  là  naît  la  question  de  savoir  quand  le  créancier  est 
censé  l'en  avoir  déchargé.—  Cette  question  se  décide  suivant 
les  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations,  n.  277.  Si 
laquittance  porte  expressément  "  que  Je  créancier  a  reçu  d'un 
tel  la  somme  de  tant  pour  le  rachat  de  la  part,  ou  pour  le 
rachat  du  quart  dont  ledit  tel  est  tenu  de  telle  rente  "  ;  en  ce  cas^ 
le  créancier  est  censé  l'avoir  décharg»i  du  surplus,  suivant  la. 
décision  de  la  loi  Si  creditores,  18,  God.  de  Pact.,  à  moins  qu'il 
ne  se  fût  expressément,  par  ladite  quittance,  réservé  la  solida- 
rité. Mais  si  la  quittance  porte  seulement  "  que  le  créancier  a 
reçu  d'un  tel  la  somme  de  tant  pour  le  rachat  du  quart  de  la 
rente  ",  le  créancier  n'est  pas  censé,  en  ce  cas,  l'avoir  déchargé- 
de  la  solidarité  ;  Voyez  la  raison  de  la  différence  en  notre- 
Traité  des  Obligations,  loco  citato. 
J95.  De  là  naît  une  autre  question,  si  le  créancier  qui  ai 
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permis  à  l'un  des  débiteurs  de  racheter  la  rente  pour  sa  part 
<38t  censé  l'avoir  permis  pareillement  aux  autres  ?—  H  faut 
tenir  la  négative,  suivant  les  principes  établis  en  notre  Traitai 
des  Obligations,  n.  278. 

*  a  L  209G.— Semblable  au  C.  N. 


*  C.  JV.  1210.  !  ^®  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la 
i  dette  à  l'égard  de  l'un  des  codébiteurs,  con- 
servG  son  action  solidaire  contre  les  autres,  mais  sous  la  dé- 
ludion  de  la  part  du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la  soli- 
«darité. 


1115.  Le  créancier  qni 
reçoit  divisément  la  part 
de  l'un  des  codébiteurs,  en 
la  spécifiant  ainsi  dans  la 
quittance,  sans  réserve  de 
ses  droits,  ne  renonce  au 
recours  solidaire  qu'à  l'é- 
gard de  ce  codébiteur. 

Le  créancier  n'est  pas 
■censé  remettre  la  solidarité 
au  codébiteur  lorsqu'il  re- 
çoit de  lui  une  somme 
égale  à  la  part  dont  ce  der- 
nier est  tenu,  si  la  quit- 
tance ne  porte  pas  que 
•c'est  pour  sa  part. 

Il  en  est  de  même  de  la 
demande  formée  contre 
l'un  des  codébiteurs  pour 


1115.  A  créditer  who 
receives  separately  the 
share  of  one  of  bis  co- 
debtors,  so  specified  in  the 
receipt  and  without  re- 
serve of  his  rights,  renoun- 
ces  the  joint  and  several 
obligation  with  regard 
only  to  such  codebtor. 

The  créditer  is  not 
deemed  to  discharge  the 
debtor  from  his  joint  and 
several  obligation  when 
he  receives  from  hirn  a 
sum  equal  to  the  share  for 
which  he  is  bound,  unless 
the  receipt  spécifies  that  it 
is  for  his  share. 

The  rule  is  the  same 
with  regard  to  a  demand 
made  against  one  of  the 
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sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas 
acquiescé  à  la  demande, 
ou  s'il  n'est  pas  intervenu 
un  jugement  de  condam- 
nation. 


codebtors  for  his  share,  îf 
the  lafcter  hâve  not  ac- 
quiesced  in  the  demand, 
or  if  a  judgment  of  con- 
demnation  hâve  not  inter- 
vened. 


*  Cod.  De  Pactis,  Lib.  2, 1     Si  creditore?  vestros  e^  parle  de- 

2//.  3,  L18.  jbiti  admisisse  quemquam  vestrjm 

pro  suâ  personâ  solventem  probaveritis,  aditus  rector  provin- 

ciœ  pro  suâ  gravitate,  ne  aller    «o  altère  exigatur,  providebit. 

iDiOCLETIANUS  ET  MaXIMIAMUS). 

j'^'rfew.  I     Si  V0U9  prouvez  que  vus  créanciers 

Trad.  de  P.  A.  Tiscot.  j  ont  admis  un  de  vos  codébiteurs  à  payer 
une  partie  de  la  dette  pour  sa  part,  le  gouverneur  de  la  pro- 
yince  veillera  à  ce  que  l'un  ne  soit  pas  actionné  pour  la  dette 
à  la  place  de  l'autre.  (Dioclétien  et  Maximien). 


Voy.  Polluer,  cité  sur  art.  1 114. 


*  a  L  2097.-Sembiable  au  C.  N. 


\  1  ^u  ^^^f"^'®/^^^  reçoit  divisément  la  part 


*C.i\r.  1211.  _  .  .  ^„_ 

)  de  l'un  des  débiteurs,  sans  réserver  dans  la 
quittance  la  solidarité  ou  ses  droits  en  général,  ne  renonce  à 
la  solidarité  qu'à  l'égard  de  ce  débiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité  au  débi- 
teur lorsqu'il  reçoit  de  lui  une  somme  égale  à  la  portion  dont 
11  est  tenu,  si  la  quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour  sa  part. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  demande  formée  contre  l'un 
<les  codébiteurs  pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la 
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•demande,  eu  s'il  n'est  pas  inlenenu  uj^  jugi.iienî  de  toa. 
damnation. 


1110.  Le  créancier  qui 
reçoit  divisément  et  sans 
réserve  la  portion  de  l'un 
des  codébiteurs  dans  les 
arrérages  ou  intérêts  de  la 
dette,  ne  perd  son  recouîs 
solidaire  que  pour  les  arré- 
rages on  intérêts  échus,  et 
non  pour  ceux  à  écheoir, 
ni  po^ir  le  capital,  à  moins 
que  le  paiement  divisé 
n'ait  été  continué  pendant 
[dix]  ans  consécutifs,  ' 


1116.  The  creditor  who 
reçoives  sc-parately  and 
without  reserve  the  share 
of  one  of  the  codebtors  in 
the  arrears  or  interest  of 
the  debt,  loses  his  joint 
and  several  right  only  for 
the  arroars  and  interests 
acci'ued  and  not  for  those 
which  may  in  future  ac- 
crue, nor  for  the  capital, 
unless  the  separate  pay- 
ment  has  been  continued 
during  [ten]  consécutive 
years. 


Voy.  Pothier  et  Bacquet,  cités  sur  art.  1111 


*  C.  L  2098.— Semblable  au  C.  N. 


)     Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans 


*C.JV:i2l2.    , 

réserve  la  portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans 
les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette,  ne  perd  la  solidarité  que 
pour  les  arrérages  ou  intérêts  échus,  et  non  pour  ceux  à 
écheoir,  ni  pour  le  capital,  à  moins  que  1p  paiement  divisé. 
n'ait  été  continué  pendant  dix  ans  consécutifs. 
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1117.  L'obligation  con- 
tractée solidairement  en- 
vers le  créancier,  8e  divise 
de  plein  droit  entre  les  co- 
débiteurs, qui  n'en  tiont 
tenus  entr'eux  que  chacun 
pour  Sri.  part. 


1117.  Tho  obligation 
oontracted  jointly  and  sev- 
ei?-l]y  toward  the  créditer 
is  divided  of  right  nmong 
the  codcbtors,  who  among 
theraselves  arc  obliged 
each  for  his  own  share  and 
portion  only. 


7.  Code^  cité  sar  art.  1 100  et  Pothier^  «ur  art.  1103. 


*  2  Domat  {Remy)  Liv.  3,  >  6.  Si  j  .  des  obligés  solidairement 
TU.  3,  sec.  1,  n'J  6.  j"  paie  pour  les  autres,  il  au"a  contre 
eux  sou  recours,  pour  recouvrer  Jaurs  portions,  et  ce  que 
chacun  d  oux  devra  porter  des  portions  de  ceux  qui  seraient 
insolvables,  mais  non  davantage.  Car  comme  la  dette  se  divise 
à  l'é^-ard  du  créancier,  le  lecours  de  celui  qui  paie  pour  les 
autres  S3  divise  aussi,  et  se  borne  à  l'égard  de  chacun  à  sa 
portion,  parce  que  c'est  seulemeai  cette  portion  qui  est  payée 
po'ir  lui. 

C'est  ainsi  que  ce  recours  doit  avoir  son  ePtt,  s.  celu  i  des  débiteurs  qui 
paie  pour  les  autres  n'a  pas  d'autre  droit  que  l'indemnité  qu'ils  se  doivent 
l'un  à  l'autre  récipioçuemert  pour  leurs  portions.  Car  c'est  l'effet  du  bé- 
néfice de  division;  et  si  les  recours  étaient  sclidaires,  chaque  obligé,  étant 
poursuivi  en  recours  pour  le  tout,  pourrait  poursuivre  de  même  les  autres, 
ce  qui  ferait  uneviuitiplicité  de  recours  pleine  d'inconvenieuts.  Mais  s'ils 
ont  renoncé  au  bénéfioo  de  division  envers  le  créancier,  et  que  celui  quj 
paie  pour  les  autres  prenne  du  créancier  une  subrogation  à  ses  droits,  ce 
débiteur,  succédant  alors  en  la  place  du  créancier,  il  a  une  action  soli- 
daire contre  chacun  'des  coobligés,  pour  recouvrer  le  tout,  h  la  réserve  de 
la  portion  qu'il  devait  lui-mèrie. 


Voy.  c.  C.  n.  C,  art.  1118  et  Pothicr,  cité  sur  cet  a  .Icid. 


*  C.  L  2099— Semblable  au  C.  N. 
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*  C.  N.  1213.    ]     L'obligativoii  contractée  solidairement  envers 
,  i  les  créancifirs  se  divise  de  plein  droit  entre  les 

débiteurs,  qui  n'en  sont  tenus  entre  eux  que  cliccnn  pour  sa. 
part  et  portion. 


^  1118.  Le  codébiteur 
d'une  dette  solidaire  qui 
l'a  payée  en  entier,  ne  peut 
répéter  contre  les  autres 
que  les  parts  et  portions 
de  chacun  d'eux,  encore 
qu'il  soit  spécialement  su- 
brogé aux  droits  du  créan- 
cier. * 

Si  l'un  d'eux  se  trouve 
insolvable,  la  perte  qu'oc- 
casionne son  insolvabilité 
se  répartit  par  contribu- 
tion entre  tous  les  autres 
codébiteurs  solvables  et 
celui  qui  a  fait  le  paie- 
ment. 


1118.  Th«  codebtorof* 
joint  and  several  debtwho 
lina  paid  it  w  fuU,  can 
only  recover  from  the 
others  the  share  and  por- 
tion of  each  of  them,  even 
though  he  be  specially  su- 
brogated  in  the  riglits  of 
the  creditor. 

If  one  of  the  codebtors 
be  found  insolvent,  the  loss 
occasioned  by  his  insol- 
venc\  is  divided  by  con- 
tribution among  ail  the 
others,  including  him  who 
hus  made  the  payment. 


"^/r.  De  fidej.  et  mand.,  Lib.  46,  |     L  36.  Gùm  is  qui  et  reiira 
Tit.  3,  LL  3C,  39.  J  et  fidej  ussores  habens,  ab  uno 

ex  fldejussoribus  accepta  pecunia  prœstat  actiones,  poterit 
quidem  dici  nulias  jam  esse  :  cùm  suum  perceperit,  et  per- 
ceptione  omnes  liberati  sunt  :  sed  non  ita  est.  Non  euim  in 
solutum  accipit,  sed  quodammodo  nomen  débitons  vendidit: 
etideohabet  actiones,  quia  tenetur  ad  it  ipsuni,  ut  préestet 
actiones.  (Paulus). 

L  39.  Ut  fidejusso.'  adversus  confidejussorem  suum  agat 
danda  actio  non  est  :  ideoque  si  ex  duobus  fldejussoribus 
ejusdem  quantitatis,  cùm  aller  electus  à  creditore  totum  ex- 
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solvet  nec  ei  cessœ  siiit  actiones  :    aller  nec  à  creditore,  nec: 
a  confidejussore  convenietur,  (Modestinus). 

T   ^   /''ffT'   ,         f     ^-  ^^-  ^^rsque  celui  qui  avant  et  un 
Trnd.  de  K  BerthelotJ  i>vmcip'al  obligé  et  des    fldéjusseurs, 
ayant  reçu  son  argent  de  l'un  des  fldéjusseurs,  lui  passe  ses- 
actions,  on  pourra  à  la  vérité  dire  que  d.  à  elles  n'existent 
plus,puisquil  a  reçu  le  sien,  et  parce  paiement  tous  sont 
libérés  ;  mais  cela  n'est  pas  ainsi.    Car  il  ne  reçoit  pas  pour 
cause  de  paiement,  mais  il  a  en  quelque  sorte  vendu  l'obliga^ 
tion  du  débiteur  ;  et  il  a  action  précisément  pour  cela,  parce- 
quil  est  tenu  de  la  passer  à  ceux  qui  la  payent.  (Paul). 

L  39.  Il  n'y  a  pas  d'action  pour  qu'un  fidéjusseur  poursuive 
son  coiidéjusseur.  C'est  pourquoi  si,  de  deux  fidéjusseurs- 
dune  môme  quantité,  l'un  choisi  par  le  creanciar  a  payé  le 
tout,  et  que  les  actions  ne  lui  aient  pas  été  cédées,  l'autre  fidé- 
jusseur ne  pourra  être  poursuivi  ni  par  le  créancier  ni  par 
son  coudéjusseur.  (Modestin). 


2  Poîhier  {Bugnet),  Oblig.,  |     280.  Le  débiteur  solidaire  qui 
n»  280  et  s.  J  paie  le  total,  peut  n'éteindre  ab- 

solument la  dette  que  pour  la  part  qu'il  est  tenu  de  paver 
pour  SOI,  et  sans  recours.  Voyez  suprà,  n.  264.  Il  a  le  droit  de 
se  fane  céder  les  actions  du  créancier  pour  le  surplus  contre- 
ses  débiteurs  ;  et  au  moyen  de  cette  cession  d'actions,  il  est 
censé  eu  quelque  façon  plutôt  acheter  la  créance  du  créan- 
•ner  pour  le  surplus  contre  ses  codébiteurs,  que  l'avoir  ac^ 
quitt.e  :  Creditor  non  in  solutum  accepit,  sed  guodammodo  no^ 
men  credUoris  vendidU;  L.  36,  ff.  de  fidejuss. 

Le  créancier  ne  peut  refuser  cette  subrogation  ou  cession 
(le  ses  actions  au  débiteur  solidaire  qui  paie  le  total,  lorsqu'il 
a  lui  demande  :  et  môme  s'il  était  mis  hors  d'état  de  pouvoir 
es  céder  contre  quelqu'un,  il  donnerait  atteinte  à  son  droit 
de  solidité,  comme  il  a  été  dit  suprà. 

11  y  a  plus  :  lorsque  le  débiteur  a,  par  l'acte  de  paiement 
requis  la  subrogation,  quand  môme  le  créancier  la  lui  aurait 
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expressément  refusée,  le  débiteur,  selon  nos  usages,  ne  laisse 
pas  de  jouir  de  cette  subrogation,  sans  être  obligé  de  pour- 
6uivre  le  créanc'er  pour  le  contraindre  à  la  lui  accorder.  La 
Loi  supplée  en  ce  cas  à  ce  que  le  créancier  aurait  Jû  faire 
^t  subroge  elle-même  le  débiteur  qui  a  requis  la  subrogation, 
en  tous  les  droits  et  actions  du  créancier. 

Quid^  si  le  débiteur  avait  payé  sans  requérir  la  subrogation  ? 
Il  ne  pourrait  plus  par  la  suite  se  faire  subroger  aux  actions 
du  créancier  :  car  le  paiement  pur  et  simple  qu'il  aurait  fait, 
ayant  éteint  entièrement  la  créance  et  toutes  les  actions  et 
droits  qui  en  résultent,  on  ne  peut  plus  par  la  suite  lui  céder 
ce  qui  n'existe  plus  ;  Si  post  solutum,  sine  ullo  pacto^  omne  quoi 
^x  causa  tutclx  debetur,  actiones  post  aliquod  intervallurr  cessée 
sintynihiled  cessione  actum,  cùm  nuUa  actio  supersuU  ;  L.  lè^ 
ff.  de  kolut. 

Les  Docteurs,  entre  autres  textes  de  Droit,  ont  coutume  de 
citer  cette  Loi,  pour  décider  que  la  subrogation  ne  se  fait  pas 
de  plein  droit,  si  elle  n'est  requise  par  le  paiement  que  fait  le 
débiteur  solidaire,  ou  une  caution,  ou  quelque  autre  personne 
^ue  ce  soit,  qui  paie  ce  qu'elle  doit  pour  d'autres,  ou  avec 
d'autres  ;  et  ce  texte  paraît  effectivement  le  décider  en  termes 
assez  formels.  Néanmoins  Dumoulin,  en  la  pretnière  de  ses 
leçons  solennelles  qu'il  fit  à  Dole,  a  prétendu,  contre  le  senti- 
ment de  tous  les  Docteurs,  qn'un  codébiteur  solidaire,  une 
caution,  et  généralement  tous  ceux  qui  payaient  ce  qu'is  de- 
vaient avec  d'autres  ou  pour  d'autres,  étaient,  en  payant, 
subrogés  de  plein  droit,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  requis  la 
subrogation.  Sa  raison  était  qu'ils  doivent  touj'  urs  être  pré- 
sumés n'avior  payé  qu'à  la  charge  ùe  cette  subrogai-on  qu'ils 
avaient  droit  d'exiger,  personne  ne  pouvant  être  présumé 
négliger  ses  droits,  et  y  renoncer.  Il  prétend  que  cette  Loi  76 
n'est  pas,  comme  tous  l'ont  pensé,  dans  l'espèce  d'un  tuteur 
qui  a  payé  le  reliquat  qu'il  devait  solidairement  avec  ses  co- 
tuteurs,  sans  demander  la  subrogation  contre  eux  ;  mais 
qu'elle  est  dans  l'espèce  d'un  ami  d'un  tuteur,  qui  avait  payé 
pour  lui,  et  qui  n'était  pas  obligé  à  la  dette.    Dumoulin  pié- 
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tend  que  ce  n'est  que  dans  ce  cas  qu'il  n'y  a  pas  de  subroga- 
tion,  .^rsque  la  quittance  n'en  fait  pas  mention  ;  parce  qu'en 
ce  cas  le  créancier  n'étant  pas  obligé  de  céder  ses  actions,  on 
ne  peut  supposer  cette  cession  d'actions  en  co  cas,  si  elle  n'est 
expressément  convenue  :  mais  toutes  les  fois  que  celui  qui  a 
payé  avait  intérêt  de  payer,  et  avait  droit  par  conséquent  de 
le  înive  subroger  aux  actions  du  créancier  contre  ceux  pour 
qui  ou  avec  qui  il  était  débiteur  de  ce  qu'il  a  pavé,  il  doit 
toujours,  dit  Dumoulin,  être  censé  avoir  été  subrogé,  quoi- 
qiul  n'ait  pas  requis  la  subrogation.    Il  fonde  son  opinion 
principalement  sur  la  Loi  1,  §  13,  ff.de  tut.  et  rat.  qu'ilentend 
dans  un  sens  tout  différent  de  celui  dans  lequel  ce  texte  a 
toujours  été  entendu.    Il  est  dit  :  Si  forte  quis  ex  facto  alterius 
tuions  condemnatus  prxstiterit,  vel  ex  communi  gestu,  nec  ei 
mandctœ  sunt  actiones,  constitutum  est  à  D.  Pio  et  ab  Imperatore 
nostro  ei  pâtre  ejus,  utilem  actionem  tutori  adversùs  conturorem 
dandam:  au  lieu  que  le  texte  s'entend  ordinairement  de  l'ac- 
tion utilis  negotiorum  gestorum,  que  ces  constitutions  accor- 
dent en  ce  cas  au  tuteur  contre  ses  cotuteurs  ;  laquelle  action 
avait  fait  diflicuté,  parce  que  ce  tuteur  en  payant  ce  qu'il 
était  condamné  en  son  propre  nom,  non  contutoris,  sed  magis 
proprnm  negotium  gessisse  videbatur.   Dumoulin  au  contraire 
entend  ce  texte  de  l'action  de  tutelle  que  le  mineur  avait 
contre  l'autre  tuteur,  qui  est  appelée  utilis,  parce  que  la  Loi 
utihtate  ita  suadente,  à  défaut  d'une  cession  expresse,  y  su- 
broge le  tuteur  qui  a  payé. 

Cette  opinion  de  Dumoulin  n'a  pas  prévalu,  et  l'on  a  con- 
tinue d'enseigner  dans  les  écoles  et  d3  pratiquer  au  barreau 
qu'un  codébiteur  solidaire,  de  même  que  les  cautions,  et  tous 
ceux  qui  payaient  ce  qu'ils  devaient  avec  d'autres  ou  pour 
d'autres,  n'étaient  subrogés  aux  actions  du  créancier  qie 
lorsqu'ils  avaient  requis  la  subrogation.  La  raison  est  qi  e, 
en.vant  un  principe  avoué  par  Dumoulin  lui-même,  il  ne  se 
fa  pas  de  subrogation  de  plein  droit,  à  moins  que  la  Loi  ne 
3'en  explique  :  non  transeunt  actiones,  nis.i  in  casibus  jure  ex- 
pressis.  Or  Dumoulin  ne  peut  trouver  aucun  texte  de  Droit 
deLorimier,  Bib.  vol.  8.  37 
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qui  établisse  en  ce  cas  la  subrogation  :  la  Loi  1,  §  13,  ff.  (/e 
tut.  et  rat distr.  qui  est  le  principal  fondement  de  son  opi- 
nion, ne  l'établit  point,  n'y  ayant  aucune  nécessité  d'entendre 
ce  texte  dans  le  sens  que  Dumoulin  l'entend  d'une  action 
titilis  tutelx,  à  laquelle  le  tuteur  qui  a  payé  soit  subrojjé  ;  et 
ce  texte  peut  s'entandre,  dans  un  sens  beaucoup  plus  naturel, 
de  l'action  utilis  negotiorum  gestorum.  Bien  loin  donc  que  ce 
texte  établisse  que  la  subrogation  se  fait  en  ce  cas  de  plein 
droit,  au  contraire  il  suppose  qu'elle  ne  se  fait  pas.  C'est  aussi 
le  sens  naturel  que  présente  la  Loi  76,  ff.  de  solut.  Celui  que 
Dumoulin  donne  à  cette  Loi  ne  l'est  point  du  tou'..  La  Loi  39, 
ff.  de  fidej.  et  la  Loi  11,  Cod.  d.  tit.  souffrent  encore  moins  de 
réplique.  Ces  Lois  décident  que  le  lidéjusseur  qui  a  manqué, 
en  payant,  de  se  faire  subroger,  n'a  pas  d'action  contre  ses 
cofidéjusseurs  :  ce  qui  suppose  bien  clairement  qu'il  n'est  pas 
subrogé  de  plein  droit  sans  requérir  la  subrogation  ;  car  s'il 
l'était,  il  aurait  été  inutile  de  consulter  l'Empereur  Alexandre, 
pour  savoir  s'il  avait  une  action.  En  vain  dit-on,  pour  l'opi- 
nion de  Dumoulin,  que  le  débiteur  solidaire  ayant  le  droit  de 
se  faire  subroger  aux  actions  du  créancier  contre  ses  codébi- 
teurs, ne  doit  pas  être  présumé  avoir  renoncé  à  ce  droit,  per- 
sonne n'étant  présumé  renoncer  à  ses  droits.  La  réponse  est, 
que  ce  droit  consistant  dans  une  simple  faculté  qu'il  a  de  re- 
quérir la  subrogation,  dont  il  peut  user  ou  ne  pas  user,  il  ne 
suffit  pas  qu'il  ne  soit  pas  présumé  avoir  renoncé  à  son  droit; 
il  faut  qu'il  paraisse  avoir  usé  de  cette  faculté  ;  ce  qui  ne 
paraît  pas,  s'il  ne  l'a  point  déclaré.  Le  débiteur  qui  paie, 
ayant  un  autre  motif  pour  payer  que  d'acquérir  la  subroga- 
tion, savoir,  celui  d'éviter  les  contraintes  du  créancier,  et  de 
libérer  sa  personne  et  ses  biens  ;  le  paiement  qu'il  fait  sans 
requérir  la  subrogation,  établit  seulement  qu'il  a  voulu  se 
libérer,  et  non  pas  qu'il  a  voulu  acquérir  la  subrogation. 
D'ailleurs,  quand  on  supposerait  une  volonté  de  l'acquérir, 
cette  volonté  gardée  au-dedans  de  lui  ne  serait  pas  suffisante  ; 
son  droit  consistant  dans  la  faculté  de  la  requérir,  la  subro- 
gation ne  peut  avoir  lieu  qu'il  ne  l'ait  requise.  Il  est  vrai  que 
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la  Loi  IVcorJe  au  défaut  du  créancier  :  mais  nourau'ou 
pmssedr.e  que  C'est  au  défaut  du  créancier,  il  fau  auë  lê 

.:=cs  ti^ fr  Vé'i/'s:,^  i:^  »-  ,^ 
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™  même  et  sans  recours,  subrogé  aux  actions  du  créancier 

Im^r.'^''''^  l.^  plusieurs  codébiteurs,  comme  par  exemule 
lo"squ'une  obligation  a  été  contractée  solidairement  niTZ»' 
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teur  étant,  par  subrogation,  le  procurator  in  rem  suam  du 
créancier,  il  peut  exercer  les  actions  du  créaucier  solidaire- 
•ment  contre  chacun  des  débiteurs,  de  la  même  manière  que 
le  créancier  le  pourrait  lui-môme.  Néanmoins  les  nouveaux 
arrêts  ont  jugé  pour  la  deu.xième  opinion.  L'auteur  du  Jour- 
nal du  Palais,  1. 1,  p.  615  de  l'édition  de  1701,  en  rapporte  un 
du  22  Février  1650,  qui  a  été  suivi  d'un  autre  du  5  septembre 
1674.  La  raison  est  qu'autrement  il  se  ferait  un  circuit  d'ac- 
tions :  car  celui  de  mes  codébiteurs  à  qui  j'aurais  fait  payer 
le  total  de  la  créance,  ma  part  déduite,  aurait  droit,  en  payant, 
d'être  pareillement  subrogé  aux  actions  du  créancier,  sous  la 
déduction  de  la  part  dont  il  est  lui-môme  tenu  ;  et  en  vertu 
de  cette  subrogation,  il  aurait  droit  d'exiger  de  moi,  sous  la 
déduction  de  sa  part,  ce  qu'il  m'aurait  payé,  puisque  je  suis 
tenu  moi-même  de  la  solidité.  Je  ne  pourrais  pas  dire,  pour 
me  défendre  de  ce  circuii,  que  je  ne  suis  plus  débiteur,  ayant 
payé  le  créancier  ;  car,  au  moyen  de  la  subrogation,  h  paie- 
ment que  j'ai  fait  n'aé.jint  la  dette  que  pour  la  part  dont  j'en 
étais  tenu  pour  moi-même,  et  non  pour  le  surplus  :  au  moyen 
de  la  subrogation,  j'ai  plutôt  acquis  la  créance  du  créancier 
pour  le  surplus,  que  je  ne  l'ai  acquittée.  Mais  étant  remboursé 
par  mon  codébiteur  qui  aurait  aussi  requis  la  subrogation, 
cette  créance  pour  le  surplus,  et  sous  la  déduction  de  la  part 
dont  il  est  lui-môme  tenu,  passerait  en  la  personne  de  ce  co- 
débiteur :  ce  ne  serait  plus  moi,  mais  lui  q'-i  serait  le  pmu- 
rator  in  rem  suam  du  créancier,  et  qui,  en  cette  qualité,  aurait  1 
droit  d'exercer  contre  moi  les  actions  du  créancier  pour  3e  | 
surpius,  et  de  me  faire  rendre  ce  qu'il  m'a  payé. 

Lorsqu'ayant  payé  le  total  avec  subrogation  ;  il  se  trouve  1 
entre  mes  codébiteurs  quelqu'un  qui  est  insolvable,  et  de  qui 
je  ne  puis  recouvrer  la  part  pour  laquelle  il  est  tenu  de  la 
dette,  cette  insolvabilité  doit  se  répartir  entre  ceux  qui  sont 
solvables  et  moi  ;  l'équité  ne  permet  pas  qu'ayant  acquitté 
seul  la  dette  commune,  je  porte  seul  cette  insolvabilité. 

282.  Quoiqu'un  débiteur  solidaire  ait  omis,  en  payant,  de| 
requérir  la  subrogation,  il  n'est  pas  néanmoins  dépourvu  dej 
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tout  recours,  et  il  a  de  son  chef  contre  chacun  de  ses  codébi- 
teurs  une  action  pour  répéter  la  part  dont  chacun  desdits 
codébiteurs  est  tenu  de  la  dette. 

Cette  action  est  différente,  seka  les  différentes  causes  d'où 
procède  la  dette. 

Lorsque  la  dette  solidaire  est  contractée  par  plusieurs  per- 
sonnes pour  une  affaire  commune  ;  comme  lorsque  plusieurs 
personnes  ont  fait  en  commun  l'acquisition  d'un  hérita^^e  au 
paiement  du  prix  duquel  ils  se  sont  obligés  solidairement  '  ou 
lorsqu'elles  ont  emprunté  une  somme  qu'elles  ont  employée 
à  des  affaires  communes,  ou  qu'elles  ont  partagée  entre  elles 
et  a  la  restitution  de  laquelle  elles  se  sont  obligées  solidaire- 
ment ;  dans  ces  cas  et  autres  semblables,  celui  des  débiteurs 
solidaires  qui  a  payé  le  total,  a  contre  chacun  de  ses  codébi- 
teurs Taclion  pro  socio. 

Il  a  cette  action  contre  chacun  d'eux  pour  la  part  que  chacun 
d'eux  a  eue  à  l'affaire  commune  qui  adonné  lieu  à  cette  dotte 
chacun  d'entre  eux  devant  être  tenu  de  la  dette  pour  cette 
part. 

Si  quelqu'un  d'entre  eux  était  insolvable,  celui  qui  a  payé 
le  total,  a  en  outre  action  contre  chacun  de  ceux  qui  sont  sol- 
vables,  pour  être  payé  de  ce  que  chacun  d'eux  doit  porter  de 
cette  insolvabilité  ;  et  chacun  d'oux  en  doit  porter  au  prorata 
de  la  part  qu'il  a  eue  dans  la  société  :  car  l'insolvabilité  d'un 
associé  est  une  perte  pour  la  société  ;  cette  perte  doit  tomber 
par  conséquent  sur  chacun  des  associés,  pour  la  part  qu'il  a 
dans  la  société. 

Ceci  s'éclaircira  par  un  exemple.  FLnge.  Six  personnes, 
Pierre,  Paul,  Jacques,  André,  Jean  et  Thomas  acquièrent  une 
partie  de  marchandises  ensemble,  pour  la  somme  de  1,000 
livres,  au  paiement  duquel  prix  ils  s'obligent  solidairement 
envers  le  vendeur.  Par  le  partage  qu'ils  en  font  entre  eux, 
Pierre  prend  la  moitié  pour  son  compte,  en  se  chargeant  de 
la  moitié  du  prix  ;  les  cinq  autres  partagent  l'autre  mritié  par 
égales  portions.  Thomas  paie  au  créancier  tout  le  prix  sans 
subrogation  ;  André  est  insolvable.    Thomas.  .,ni  a  nav6  in 
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dette  en  entier,  a  recours  conire  ses  codébiteurs  solvables* 
1"  pour  la  part  dont  chacun  d'eux  était  tenu  dans  la  dette 
savoir,  contre  Pierre  pour  500  liv.  et  contre  Paul,  Jacques  et 
Jean  pour  chacun  100  liv.  ;  et  de  plus  il  aura  recours  contre 
chacun  desdits  quatre  codébiteurs  solvables,  pour  la  portion 
que  chacun  d'eux  doit  porter  dans  celle  de  l'insolvable,  sui. 
Tant  la  répartition  qui  en  devait  être  faite  entre  eux,  au  pro- 
rata de  ce  djnt  chacun  était  tenu  de  la  dette.  Ainsi  la  portion 
dont  Pierre  est  tenu  de  la  dette,  étant  quintuple  de  celle  dont 
•chacun  des  autres  débiteurs  en  est  tenu,  il  doit  porter  dans 
les  100  liv.,  portion  de  l'insolvable,  une  part  qui  soit  le  quin- 
tuple  de  celle  que  chacun  des  autres  débiteurs  solvables  en 
doit  porter  ;  et  pour  cet  effet,  il  faut  diviser  cette  somme  de 
100  liV.  en  neuf  parts  ou  neuvièmes,  ce  qui  fait  pour  chaque 
neuvième  It  liv.  2  den.  et  deux  neuvièmes  de  denier.    Pierre 
en  doit  porter  cinq  neuvièmes,  qui  montent  à  55  liv.  1  sou. 
Thomas,  qui  a  acquitté  la  dette,  aura  donc  encore  recours 
contre  Pierre  pour  55  liv.  1  sou,  et  contre  chacun  des  trois 
autres,  Paul,  Jacques  et  Jean,  pour  1 1  liv.  2  den.  ;  et  il  fera 
<;onfusion  sur  lui  du  restant. 

Lorsque  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  par 
plusieurs  qui  sont  obligés  solidairement,  ne  concerne  que 
l'un  d'entre  eux,  quoiqu'ils  soient  tous  vis-à-vis  du  créancier 
débiteurs  principaux,  néanmoins  entre  eux,  celui  que  l'affaire 
concerne  est  le  seul  débiteur  principal,  et  les  autres  sont 
comme  ses  cautions.  Par  exemple,  si  Pierre,  Jacques  et  Jean 
empruntent  une  somme  d'argent,  qu'ils  s'obligent  solidaire- 
ment de  rendre,  et  que  Pierre  ait  retenu  la  somme  d'argent, 
Pierre  est  vis-à-vis  de  ses  codébiteurs  le  seul  débiteur  princi- 
pal :  si  c'est  lui  qui  a  acquitté  la  dette,  il  n'a  aacim  recours 
•contre  ses  codébiteurs,  qui  ne  se  sont  rendus  débiieurs  avec 
lui  que  pour  lui  faire  plaisir.  Au  contraire,  si  c'est  Jacques 
qui  a  acquitté  la  dette,  Jacques  aura  l'action  mandati  contre 
Pierre,  pour  la  répéter  en  entier  da  lui  ;  de  môme  qu'une  cau- 
tion a  l'action  mandati  contre  le  débiteur  principal,  lorsqu'elle 
a  acquitté  la  dette. 
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Mais  en  cas  d'insolvabilité  de  Pierre,  Jacques,  qui  a  payé 
le  total  aura-t-il  action  contre  Jeaii  pour  en  répéter  de  lui  la 
moitié  ?  Gela  dépend  de  la  décision  de  la  question,  si  le  fldé- 
jusseur  a  action  contre  ses  cofldéjusseurs.  Voyez  cette  ques- 
tion mfra^  ch.  6,  sect.  7,  art.  4. 

Lorsque  la  dette  solidaire  a  pour  cause  une  donation  ;  puth, 

orsquedeuxou  trois  perso  ne.  ont  par  contrat  de  madage' 
donne  à  quelqu'un  certaine  .  urne,  qu'elles  se  sont  obligées 
solidairement  de  lui  payer,  et  que  l'une  d'elles  a  payé  le  total 
Il  ne  peut  en  ce  cas  y  avoir  lieu  à  l'action  pro  socio  contre  les 
codébiteurs  :  car  on  peut  bien  contracter  société  en  achetant 
ensenible,  en  vendant  ensemble,  mais  non  pas  en  donnant  en- 
semble, la  société  étant  par  sa  nature  un  contrat  qui  se  fait 
lucn  m  commune  quœrendi  causa.  L'action  qu'a  en  ce  cas 
contre  ses  codébiteurs  celui  qui  a  payé  le  total,  est  l'action 
r^^andm:  cardans  cette  espèce,  chacun  des  donateurs  n'est 

onateur  et  déblte^r  pour  lui-môme  que  de  sa  part.  Il  l'est 
du  surplus  pour  ses  codonateurs,  comme  leur  caution  et  leur 
mandataire.  ;  il  a  par  conséquent  contre  eux  pour  ce  surplus 
laction  mandati,  telle  que  l'a  une  caution  ^ 

Lorsque  la  dette  solidaire  procède  d'un  délit,  putà,  lorsaue 
plusieurs  ont  été  condamnés  solidairement  envers  qie^qXn 
au  paiement  d'une  certaine  somme  pour  la  réparation  S 
n  déht  qu  Ils  ont  commis  ensemble  ;  celui  qui  a  payé  le 
total  ne  peut  avoir  contre  ses  codébiteurs,  ni  l'action  pro  socio 
m  laction  mandatl:  Nec  enim  ulla  societas  male(iciorum  :h\ 

14,  U.  tut  et  rat     Nec  societas,  aut  mandatum  fîagitios^  rei 
uUa  v.res  habet^L.  35,  §  2,  contr.  empt.  Reiturpis  nuïlurn  mal 
m  est;  L.  6,  §  3,  ff.  mand.  Selon  les  princ^^es  scrupuleux 
des  jurisconsultes  romains,  le  débiteur  qui  a  payé  le  total 
n  a  en  ce  cas  aucun  recours  contre  ses  codébiteurs 

Notre  pratique  française,  plus  indulgente,  accorde  en  ce 

s?!  L''Kf' ""  ^  ''^"^  ^"^  '  P^y^  ^^  '^^^^'  ^«"^'-e  «i^acun  de 
ses  codebueurs,  pour  répéter  de  lui  sa  part  :  Voyez  Papon, 

t:;'l^'"Lt_^^"^  "^'^°"  "^"^î'  pas  du  délit  qu'ils  ont 
"  -«=^^^^'^1^.  ;  nemo  emm  ex  delicio  conse qui  pote st  actio- 
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nem)  elle  naît  du  paiement  qu'il  a  fait  d'une  dette  qui  lui 
était  commune  avec  ses  codébiteurs,  et  de  l'équité,  qui  ne 
permet  pas  que  ses  codébiteurs  profitent  à  ses  dépens  de  la 
libération  d'une  dette  dont  ils  étaient  tenus  comme  lui.  C'est 
une  espèce  d'action  ulilis  negoliorum  gestorum,  fondée  sur  les 
mômes  raisons  d'équité  sur  lesquelles  esc  fondée  l'action  que 
nous  donnons  dans  notre  jurisprudence  au  fidéjusseur  qui  a 
payé  contre  ses  coildéjusseurs.  Voyez  ce  qui  en  est  dit  infrà 
ch.  6,  sect.  7,  art.  4. 


"Voy.  Pothifr^  cité  sur  art.  1103  et  Domat,  sur  art.  1117. 
*  C.  L' 2 100.— Semblable  au  C.  N. 


*C.  JV.  121-^.    I     Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire,  qui  l'a 
J  payée  en  entier,  ne  peut  répéter  contre  les 
autres  que  les  parts  et  portions  de  chacun  d'eux. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  qu'occasionne 
son  insolvabilité,  se  répartit,  par  contribution,  entre  tous  les 
autres  codébiteurs  solvables  e:  celui  qui  a  fait  le  paiement. 


1119.  Dans  le  cas  où  le 
créancier  a  renoncé  à  l'ac- 
tion solidaire  contre  l'un 
des  débiteurs,  si  l'un  ou 
plusieurs  des  autres  codé- 
biteurs deviennent  insol- 
vables, les  portions  des 
insolvables  sont  réparties 
con  tribu  toi  rement  entre 
tous  les  autres  codébiteurs, 
excepté  celui  qui  a  été 
libéré  dont  la  part  contri- 
butoire  est  supportée  par 
iê  créancier. 


1119.  In  case  the  ère- 
ditor  bave  renounced  his 
joint  and  several  action 
against  one  of  the  debtors, 
if  one  or  more  of  the  re- 
maining  codebtors  become 
insolvent,  the  shares  of 
thosp  who  are  insolvent 
are  made  up  by  contribu- 
tion by  ail  the  other  co- 
debtors, except  the  one  so 
discharged  whose  part  in 
the  contribution  is  borne 
by  iiL^  creditôr. 
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Voy.  Pothier,  cité  sur  art.  1114,  Zacharix^  sur  art.  1103  et 
ToulUery  sur  art.  1111. 


4  Marcadé,  sur  |  Contra.  625.  Pothier  enseignait  (n.  275,  irt 
art.  1!315  C.  N.  )  fine)  que  le  créancier  qui  renonce  à  la  solida- 
rité pour  l'un  des  débiteurs,  le  débarrassait  par  là  même  de  la 
nécessité  de  subir  sa  part  du  déficit  causé  par  l'insolvabilité 
d'autres  codébiteurs  et  s'obligeait  implicitement  à  payer  la  con- 
tribution à  sa  place,  le  ca?  échéant.  Le  Gode,  et  avec  raison 
selon  nous,  ne  donne  pas  à  cette  renonciation  du  créancier  un 
effet  aussi  étendu.  Sans  doute,  le  créanclt  r  est  libre  de  prendre 
cet  engagement  envers  le  débiteur  ;  et  toutes  les  fois  que  soa 
intention  à  cet  égard  -ésultera  des  termes  de  l'acte  ou  des 
circonstances,  elle  produira  son  effet  ;  mais  quand  la  renon- 
cialion  à  la  solidarité  aura  lieu  t)urement  et  simplement,  c'est 
le  débiteur  qui  restera  tenu  de  contribuer. 

Les  auteurs,  à  la  vérité,  ont  nié  cette  règle,  si  explicite 
pourtant,  de  notre  article  ;  Delvincourt,  Touiller  (VI,  739), 
M.  Duranton  (XI,  224),  M.  Zachariœ,  (II,  p.  271,  note  37),  en- 
seignent que  c'est  au  créancier  qui  a  fait  remise  de  la  solida- 
rité à  l'un  des  débiteurs  de  subir,  pour  la  part  afférente  à 
celui-ci,  la  perte  résultant  des  insolvabilités.  Mais  cette  doc- 
trine ne  saurait  se  soutenii  quand,  en  outre  du  texte  si  formel 
du  Code,  on  lit  ce  passage,  beaucoup  plus  formel  encore,  de 
l'Exposé  des  motifs  :  "  Si  le  créancier  divise  la  dette  à  l'égard 
des  codébiteurs,  on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'il  ait  interverti 
les  recours  respectifs  des  codébiteurs  entre  eux.  La  division 
de  la  dette  n'a  pu  être  consentie  ni  acceptée  que  sauf  le  droit 
d'autrui  ;  ainsi  le  codébiteur,  déchargé  de  la  L-^lidarité  enverjf 
le  créancier,  a  dû  compter  qu'il  lui  restait  encore  une  obiigalion 
à  remplir,  à  Végard  de  ses  codébiteurs  en  cas  d'insolvabilité  de 
quelques-uns  d'entr^  eux."  (Fenet,  t.  XIII,  p.  255.) 
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*  ':  Delvincourt,  p-  510-51 M  6.  Contributoirement,  c'eat-àdire 
ou  n"  6  de  la  p.  14  i.  )  en  raison  de  i'iiitérôt  que  chacun 
a  dans  la  deite.  Ainsi,  supposons  quatre  débiteurs  solidaires 
ayant  un  intérêt  égal,  et  le  mon'ant  de  la  dette  de  12,000 
frf*:ic3.  Le  créancier  reçoit  la  part  de  l'un,  et  le  décharge  de 
la  iolid.irité  :  il  ne  pourra  poursuivre  chacun  des  trois  autres 
que  pour  9,000  fr.  Mais  si  l'un  de  ces  trois  est  insolvable, 
alors  la  part  qu'il  devrait  suoporter  dans  la  dette,  ou  3,000 
francs^  ae  répartit  entre  les  deux  autres,  et  celui  qui  a  été 
déchargé  de  la  solidarité.  Mais  dans  quel  seua  faut-il  entendre 
•cette  répartition  ?  est-ce  dans  1-  sens  que  le  créancier  pourra 
toujours  demander  9,000  francs  à  cha  un  des  deux  autres, 
mais  que  celui  qui  aura  payé,  aura  son  recours  pour  4,000 
francs,  contre  le  débiteur  non  déchargé,  et  pour  t,000  francs 
contre  le  débiteur  décha-gé  ;  ou  dans  le  sens  que  le  créancier 
ne  pourra  demander  que  8,000  francs  à  chacun  des  deux 
autres,  et  qu'il  supportera  la  part  des  1,000  qui  auraient  été  à 
la  charge  du  troisième,  s'il  n'eût  pas  été  déchargé  de  la  soli- 
darité ?  L'article  1215  paraît  favoriser  la  première  de  ces  opi- 
nions  ;  cependant  il  me  semble  qu'elle  est  contraire  aux 
principes.  En  effet,  on  ne  doit  pas  présumer  que  le  créancier, 
-en  faisant  remise  de  la  solidarité,  ait  entendu  faire  un  act9 
inutile.  Or,  il  en  serait  ainsi,  en  donnant  ce  sens  à  l'article 
1215  ;  car,  quel  est  en  définitive  le  but  déjà  remise  de  la  soli- 
darité ?  c'est  de  faire  que  le  débiteur  déchargé  soit  entière- 
ment quitte  en  payant  sa  part,  ei  ne  soit  point  tenu  de 
l'iiisolvabilité  des  autres  débiteurs.  Ce  n'est  môme,  à  peu 
près,  que  dans  la  prévoyance  de  ce  cas,  que  la  remise  a  lieu  ; 
■car,  si  tous  soni-solvables,  en  définitive  il  ne  paierait  toujours 
que  Fa  part.  Dune,  pour  que  cette  remise  puisse  avoir  son 
effet,  il  faut  décider  (ju'il  n'est  point  tenu  des  parts  des  insol- 
vables, qui  restent  conséquemment  à  la  charge  du  créancier, 
pour  la  portion  qui  aurait  àù.  être  payée  par  le  débiteur  dé- 
chargé. 
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*  l\  Dnranton,  j  23'».  Mais  nous  développorons  actuellement 
n"  ?i'4  el  s.  I  ce  qn  est  re.'a'if  à  la  remise  de  la  dette  au 
profit  do  l'un  d<'3  débiteurs  solidaires  ;  il  s  y  rattache  plu- 
sieurs observations  importante^  qui  doivent  trojver  leur 
place  ici. 

Suivant  l'art.  1285,  la  remise  ou  décharge  conventionnelle 
au  proat  (1  l'en  des  débiteurs  solidaires,  iibnre  tous  les 
autres,  à  moins  que  le  cr<^ancier  n'ait  expressément  réservé 
ses  droits  contre  ces  derniers. 

Dans  ce  derniar  c.t;  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que 
deducîion  faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise. 

El  si  Vv'i  des  autres  débiteurs  se  trouve  insolvable  au  mo- 
me-.it  ou  le  r-éancier  demande  le  surplus  de  la  dette  à  tel  ou 
tel  d'entre  eu.x,  la  portion  de  1  insolvabfe  doit  se  répartir  con- 
Inbutoirornent  entre  tous  les  débiteurs  solvables,  y  compris 
même  celui  ou  ceux  qui  ont  été  ^^-chargésde  la  solidarité 
par  la  remise  ;  par  conséquent  io  créancier  supporte,  dans 
celte  insolvabilité,  la  pnrt  qu'auraient  dû  y  supporter  oc-jx 
qu'il  a  déchargés.  (Art.  1215.) 

S'il  n'en  était  ainsi,  il  aggj'averait  par  son  fait  la  condition 
de  ceux  des  débiteurs  solvables  étrangers  à  cette  remise  :  car 
sans  elle,  ceux  à  qui  elle  a  été  faite  auraient  supporté  aussi 
leur  part  dans  l'insolvabilité  de  tel  ou  tel  de  leurs  codébi- 
teurs :  or,  quoique  le  créancier  ait  le  droit  de  disposer  de  sa 
créance  comme  il  l'entend,  ce  droit  néanmoins  rxe  va  pas  jus- 
qu'au point  de  pouvoir  nuire  ai  x  codébiteurs  solidaires,  qui 
nom  traité,  on  doit  le  supposer,  que  rar  la  foi  de  la  loi,'  qui 
donne  a  ceux  qui  ont  payé  la  dette,  un  recours  contre  les 
autres,  pour  la  p^rt  de  chacun  d'eux,  el  qui  veut  également, 
pour  que  ce  recours  soit  aussi  complet  que  possible,  que  la 
portion  des  insolvaoïes  soit  répartie  par  contribution  eatre 
tous  les  autres  -i?biteur3  solvables  et  ceux  qui  ont  fait  le 
paiement  '1214.) 

225.  Quand  la  remise  faite  à  l'un  gos  débiteurs  solidaires  a 
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régulier  et  obligatoire,  par  exemple,  une  remise  de  50  pour 
cent,'  elle  ne  profite  point  aux  autres,  parce  qu'elle  n'est  pas 
volontaire  :  elle  est  le  résultat  de  la  position  du  failli,  et  ne 
produit  par  conséquent  qu'une  exception  personnelle  à  ce 
dernier.  11  n'y  a  môme  pas  à  distinguer  entre  le  cas  où  le 
créancier  est  intervenu  ou  non  au  concoràat,  ni  entre  celui 
où  il  l'a  signé  avec  ou  sans  réserve  ;  même  dans  ce  dernier 
cas,  il  est  présumé  ne  l'avoir  consenti  qu'en  considération  de 
la  position  du  débiteur,  et  pour  tirer  le  meilleur  parti  de  la 
créance. 

226.  Toutefois,  dans  les  principes  actuels,  il  en  serait  au- 
trement si  le  débiteur  insolvable  n'était  point  commerçant, 
du  moins  nous  le  croyons.  Le  traité  intervem:  entre  un 
non  commerçant  et  ses  créanciers,  et  par  lequel  ils  lui  fe- 
raient  remise  d'une  partie  de  la  dette,  aurait  le  caractère 
d'une  remise  volontaire,  et  ne  serait,  en  conséquence,  obli- 
gatoire que  pour  ceux  qui  l'auraient  consenti.  Le  droit  de 
faire,  avec  la  majorité  des  créanciers  réunissant  les  trois 
quarts  des  créances  vérifiées,  un  traité  obligatoire  aussi  pour 
ceux  qui  n'y  ont  pas  consenti,  est  un  droit  exorbitant,  qui 
n'est  consacré  par  aucune  disposition  du  Gode  civil  on  faveur 
du  non  commerçant,  et  qui  ne  l'est,  par  le  Gode  de  commerce, 
qu'en  faveur  des  commerçants,  parce  qu'ils  sont  exposés  à 
plus  de  chances  que  les  autres  citoyens.  D'où  il  faut  conclure 
que  si  le  créancier,  «n  consentani  le  traité,  n'a  pas  fait  de  ré- 
serve de  ses  droits  contre  les  autres  codéb'teurs,  la  remise 
produit  leur  libération  jusqu'à  due  concurrence  de  la  partie 
remise.  S'il  a  fait  des  réserves,  elle  les  libère  seulement  jus- 
qu'à concurrence  de  la  p..rt  du  codébiteur  dans  la  dette,  con- 
formément à  l'article  1285  précité.  D'après  cela,  si  la  créance 
est,  par  exemple,  de  10,000  francs,  qu'il  y  ait  quatre  débiteurs 
solidaii'es,  et  que  le  créancier  adhère  sans  faire  de  réserve  de 
ses  droits  vis-à-vis  des  autres  débiteurs,  à  un  traité  portant 
remise  de  50  pour  cent,  il  n'est  plus  dû  que  5,000  francs  ;  et 
si  le  débiteur  à  qui  la  remise  a  été  faite,  ou  un  autre,  paie 
ces  5,000  francs,  la  dette  est  éteinte.  Si  le  créancier  a  réservé 
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«es  droits  contre  les  autres  débiteurs,  la  remise  est  bien  de 
5,000  francs  par  rapport  à  celui  à  qui  elle  a  été  faite,  mais 
elle  n'a  effet  que  pour  2,o00  francs  seulement  par  rapport  aux 
autres,  lesquels  pourront  encore  être  contraints  solidairement 
à  payer  7,500  francs.  Ils  ne  pourront  toutefois  être  poursuivis 
que  po'ir  cette  somme,  et  non  pour  celle  de  8,750  francs, 
comme  si  la  part  du  débiteur  insolvable  dont  le  créancier  est 
tenu  de  faire  la  déduction,  aux  termes  de  l'article  1210,  ne 
devait  se  calculer  que  sur  la  q';otilé  remise,  ou  5,000  francs, 
c'est-à-dire  être  de  1,250  fr.  seulement  :  la  remise,  dans  ce  cas, 
comprend  la  part  entière  de  ce  débiteur  dans  la  dette. 

227.  Mais  le  débiteur  à  qui  remise  de  la  dette  a  été  faite 
a-t-il  une  action  contre  ses  codébiteurs,  comme  s'il  eût  navé> 
en  supposant  que  la  remise  les  eût  libérés  envers  le  créanr 
cier  ? 

Si  elle  a  eu  lieu  à  titre  onéreux,  par  suite  d'arrangements 
intervenus  entre  ce  débiteur  et  le  créancier,  par  exemple,  au 
moyen  de  la  renonciation  à  certains  droits  qu'avait  le  pre- 
mier srr  le  second,  ou  d'engagements  personnels  qu'il  a  pris 
sur  lui,  comme  dans  le  cas  d'une  novation,  il  est  clair  que 
l'on  doit  considérer  ces  arrangements  comme  un  paiement, 
et  par  conséquent  que  ce  débiteur  a  son  recours  tel  qu'il  ex- 
iste dans  le  cas  de  paiement. 

Et  si  le  créancier  lui  a  fait  don  de  tout  ou  partie  de  la 
créance,  le  recours  a  lieu  aussi  pour  les  parts  des  codébiteurs 
dans  la  dette  entière,  ou  dans  la  proportion  de  ce  qu'ils  ont 
eu  de  moins  à  payer  en  raison  de  la  partie  donnée.  Il  ne 
serait  point  nécessaire  pour  cela  que  le  don  eût  été  fait  en 
forme,  par  acte  portant  donation  entre-vifs.  Bien  mieux,  si 
le  créancier,  en  recevant  simplementla  part  de  l'un  des  dé- 
biteurs, déclare  dans  l'acte  ou  la  quittance  s'en  contenter,  et 
le  subroge  à  ses  droits  contre  les  autres,  le  recours  de  ce 
débiteur  a  également  lieu  contre  ceux-ci,  pour  leur  portion 
dans  la  dette,  sauf  à  ce  débiteur,  s'il  y  en  a  d'insolvables,  à 
supporter  sa  part  dans  les  pertes. 

Mais  quand  le  créancier  déclare  simplem3nl  duis  un  act3 
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fait  avec  l'un  des  débiteurs,  faire  remise  de  la  dette,  sans  ré- 
server ses  droits  contre  les  autres  et  sans  les  réserver  non  plus 
à  celui  avec  lequel  l'acte  est  passé,  cette  remise  n'en  a  pas 
moins  pour  effet  d'éteindre  la  dette  d'une  manière  absolue  et 
définitive  ;  car  le  codébiteur  avec  lequel  l'acte  a  eu  lieu  est 
censé  avoir  stipulé  la  remise  dans  l'intérêt  de  tous  ;  et  de 
plus,  n'ayant  rien  payé,  aucune  disposition  du  Gode'ne'lui 
donne  de  recours  à  exercer  dans  ce  cas  :  il  faudrait,  pour  qu'il 
en  eût  un,  ou  qu'il  eût  payé  la  dette,  ou  que  le  créancier  en 
lui  faisant  la  remise,  eût  voulu  aussi  lui  réserver  un  recours 
contre  les  autres.    Or,  cela  ne  résulte  pas  d'une  remise  pure 
et  simple,  telle  que  celle  que  nous  supposons. 

228.  Si  tous  les  débiteurs  solidaires  tombent  en  faillite  le 
créancier  a  le  droit  de  se  présenter  dans  chacune  des  faillites 
p  jur  y  f^ire  vérifier  et  admettre  sa  créance  pour  la  totalité, 
jusqu'à  parfait  et  entier  paiement.  C'est  ce  que  porte  l'art.  534 
du  Code  de  commerce,  ainsi  conçu  :  "  Le  créancier  porteur 
"  d'engagements  solidaires  entre  le  failli  et  d'autres  coobligés 
"  qui  sont  en  faillite,  participe  aux  distributions  dans  toutes 
"  les  masses  jusqu'à  son  parfait  et  entier  paiement." 

Ainsi,  soit  une  dette  solidaire  de  10,000  francs  due  par 
Primus,  Secundus  et  Tertius,  qui  tombent  tous  trois  en  fail- 
lite, soit  dans  le  temps,  soit  successivement. 

Le  créancier  qui  a  été  admis  dans  la  faillite  de  Primus  et 
qui  y  a  touché  ou  doit  y  toucher  en  raison  d'un  concordat 
30/100  sur  le  montant  de  sa  créance,  peut  encore  se  présenter 
dans  celle  de  Secundus  pour  le  total  de  cette  créance,  et  non 
pas  seulement  pour  7,000  francs  ;  et  s'il  touche  aussi  30/100 
dans  cette  seconde  faillite,  il  pourra  se  présenter  dans  la 
troisième  également  pour  10,000  francs,  et  non  pas  seule- 
ment pour  les  4,000  francs  qui  lui  restent  dus  ;  de  manière  tou- 
tefois que  quelle  que  soit  Ja  quotité  que  donne  cette  direction 
ou  Tertius  par  son  concordat,  le  créancier  ne  touche  pas  au 
delà  des  10,000  francs  et  des  intérêts  et  frais    qui  pourraient 
lui  être  dus. 

Delà  sorte  le  paiement  poun  a  être  intégral,  ainsi  que  le 
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veut  l'art  534  ci-dessus  cité,  et  il  ne  pourrait  l'être  par  un 
autre  mode,  puisque  si  le  créancier  ne  pouvait  se  présenter 
dans  la  seconde  faillite  que  pour  7,000  francs,  et  dans  la 
troisième  que  pour  4,000  francs  seulement,  comme  toute 
con  ribution  suppose  insuffisance,  il  est  clair  que,  lors  môme 
quil  y  aurait  à  toucher  80  pour  100  et  plus  encore  dans  la 
dernière  de  ces  directions,  il  existerait  toujours  un  déficit. 
Or,  suivant  l'art.  534  précité,  le  créancier  doit  être  admis 
dans  toutes  les  masses  jusqu'à  son  parfait  paiement. 

Sayary  pensait  toutefois  que  le  créancier  ne  pouvait  liourer 
Til  riL""f  ^.^^"^««^««'  à  son  choix,  parce  que,  disait-il,  dès 
qiul  a  été  admis  dans  l'une  d'elles  pour  la  totalité  de  sa  cré- 
ance,  il  est  censé  en  avoir  reçu  le  montant  en  totalité.  Ce 
système  avait  beaucoup  d'affinité  avec  le  principe  de  l'ancien 
droit  romain  abrogé  par  Justinien,  suivant  lequel,  ainsi  que 
?  rln-K-f  ^'  ''"'  1''"^'  ''  ^^^^^'ï^^  ^'  ^^^^""«^  faisait 

to^a  Hhf' -M  ""^'^"'"''^  '"^  ^"^  demandant  le  paiement 
du  total  1  berait  les  autres.  Mais  le  motif  sur  lequel  ce  prin- 
cipe était  fonde  (la  novation  résultant  de  la  litis-contestation) 
est  étranger  a  notre  droit  ;  et  il  faut  bien  reconnaître  que 
Savary  s  est  contenté  d'une  fiction  i  la  place  de  la  réalité 
quand  11  a  dit  que  le  créancier  qui  a  figure  dans  l'une  des 
directions  pour  la  totalité  de  sa  créance  a  épuisé  son  droit  à 
legard  des  autres,  parce  qu'il  est  censé  avoir  reçu  par  équi- 
pol  ence  le  paiement  du  total.  Il  s'est  écarté  du  véritable  but 
de  la  solidarité. 

Jousse,  Boutaric,  Pothier,  La  Serra  et  autres,  s'y  étaient 
beaucoup  plus  attachés,  et  leur  décision  conciliait  peut-être 
mieux  les  principes  considérés  du  moins  dans  toute  leur 
pureté,  quoique,  à  vrai  dire,  elle  ne  remplissait  pas  non  plus 
parfaitement  le  but  de  la  solidarité.  C3s  auteurs  pensaLnt 
que  le  créancier  devait  bien,  à  la  vérité,  figurer  dans  toutes 
es  directions,  mais  sous  la  déduction  de  ce  qu'il  avait  re'^u 
dans  chacune  d'elles,  parce  que,  disaient-ils,  dès  qu'il  est 
paye  d  une  partie  de  sa  créance,  il  n'est  plus  créancier  que 
du  surplus.  Ainsi,  dans  notre  espèce,  ayant  reçu  5,000  franc» 
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dans  la  faillite  de  Priraus,  il  nf  -^ouvait,  selon  eux,  se  pré- 
senter dans  celle  de  Secmdas  o  .  nime  créancier  de  7,000 
fraies  seulement;  et  si  cette  di  .'olio,  avait  également  donné 
30;100,  ce  qui  eût  été,  dans  l'espèce,  2,100  francs,  il  ne  pou- 
vait plus  se  présenter  dans  celle  de  Tertius  que  pour  4,900 
francs.  En  sorte  que  si  cette  dernière  direction  eût  pareille- 
ment donné  3C/100,  il  y  eût  reçu  1,470  fr.,  et  eût  en  définitive 
perdu  3,450  fr. 

Mais  ce  second  système  avait  déjà  été  rejeté  par  un  arrêt 
du  Conseil,  du  24  février  1778,  rapporté  par  Émerigon  dans 
son  traité  des  Contrats  à  la  grosse^  chap.  10,  lit.  5,  et  il  se 
trouve  également  proscrit  par  l'art.  534  du  Code  de  com- 
merce, qui  vont  que  le  créancier  participe  aux  distributions 
dans  foules  les  masses  jusqu'à  son  parfait  et  entier  paiement, 
ce  qui,  encore  une  fois,  ne  peut  avoir  lieu  que  de  la  manière 
dont  nous  avons  expliqué  la  chose. 

Et  suivant  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  en  serait  de  même 
«i  l'un  des  débiteurs  avait  fait  un  concordat  ave;;  ô3s  créan- 
ciers, par  lequel  ceux-ci  auraient  accepté  30^100,  par  exemple  ; 
le  créancier  porteur  d'engagements  solidaires  ne  pourrait  pas 
moins  se  présenter  dans  les  deux  autres  faillites  comme  cré- 
ancier des  1 0,000  fr.  primitivement  dûs,  et  cela,  encore  qu'il 
eût  touché  les  30/100  au  moment  où  il  se  présenterait  dans  la 
seconde  ou  troisième  direction.  Car,  que  le  créancier  ait  reçu 
ou  doive  recevoir  ces  30/100  du  débiteur  lui-même,  en  vertu 
du  concordat  fait  avec  celui-ci,  ou  qu'il  les  ait  reçus  dans  une 
distribution  de  deniers  faite  sur  ce  débiteur,  la  raison  est  ab- 
solument la  môme.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  a 
bien  reçu  un  à-corapte,  et,  sais  ce  rapport,  dans  les  deux  cas, 
sa  créance  est  réellement  diminuée  ;  mais  aussi  dans  tous 
deux  il  a  reçu  en  quclqu'j  sorte  forcément  cet  à-compte,  sans 
vouloir  pour  cela  renoncer  aux  effets  de  la  solidarité,  tels 
qu'ils  résultent  de  l'art.  534  du  Code  de  commerce,  quoique 
cet  article,  il  est  vrai,  paraisse  plus  particulièrement  prévoir 
le  cas  où  il  y  a  des  distributions  dans  les  diverses  faillite?  ; 
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•car  il  n'exclut  pas  non  plus  la  supposition  qu'il  y  aurait  eu 
concordat  avec  l'un  des  faillis. 

Mais  si,  avant  les  faillites,  le  créancier  a  reçu  de  l'un  des 
débiteurs  ou  d'un  tiers  un  paiement  par  à-compte,  il  est  clair 
qu'il  ne  peut  plus  réclamer  que  le  surplus  avec  les  effets 
résultant  de  cet  article  534.  Dans  ce  cas,  la  décision  de 
Jousse,  Boutaric  et  autres,  reçoit  naturellement  son  applica- 
tion, en  ce  sens  que  le  créancier  ne  peut  plus  se  présenter 
dans  la  première  faillite  ou  direction  ouverte  que  pour  ce 
qui  lui  reste  dû  ;  mais  pour  le  surplus,  on  procédera  comme 
il  vient  d'être  dit. 

229.  Dans  le  cas  où  les  diverses  faillites  ont  donné  au  cré- 
ancier des  quotités  différentes,  celui  dont  le  concordai  ou  la 
direction  a  donné  une  plus  forte  quotité  que  les  autrer  ne 
peut  néanmoins  exercer  de  recours  qu'autant  qu'il  aurait 
payé  au  delà  de  sa  part  dans  la  dette.  Les  remises  plus  fortes 
faites  aux  autres,  ou  les  répartitions  moins  considérables 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  distribution  de  leurs  biens,  sont  le 
résultat  de  leur  position  particulière.  En  sorte  que  si,  par 
exemple  l'un  des  trois  faillis  eût  payé,  soit  en  exécution  d'un 
concordat,  soit  dans  une  distribution  de  deniers  provenant 
de  la  vente  de  ses  biens,  33  et  ^  pour  cent,  et  les  autres  fort 
peu  de  chose,  ou  même  rien  du  tout,  il  ne  pourrait,  quand 
bien  mêftie  ceux-ci  viendraient  à  acquérir  des  bi'îns  par  la 
suite,  exercer»  un  recours  contre  eux  ;  car  il  n'aurait  rien 
payé  pour  eux.  S'il  avait  payé  50?  100  sur  la  dette,  il  aurait 
seulement  16f  à  réclamer.  D'ailleurs,  ceux-ci  sowt  encore 
obligés  envers  le  créancier,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  concordat 
fait  avec  eux,  et  s'il  y  en  a  eu  un,  ils  :e  peuvent  obtenir  leur 
réhabilitation  qu'en  soldant  tout  ce  qui  leur  a  été  remis,  avec 
les  intérêts  et  les  frais.  (Art.  603  du  Gode  de  comm.) 

230.  Reprenons  l'analyse  des  autres  dispositions  du  Gode 
civil  sur  cette  matière. 

L'article  1210  porte  que  "  le  créancier  qui  consent  à  la  divi- 
*'  sion  de  la  dette  à  l'égard  de  l'un  des  codébiteurs,  conserve 
oeLorimier,  Bib,  vol.  8.  3- 
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"  son  action  solidaire  contra  les  autres,  mais  sous  la  déduc- 
"  tion  de  la  part  du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la  solidarité.'' 

Et,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  l'on  doit  déduire 
aussi  la  part  que  ce  débiteur  aurait  eu  à  supporter  dans  l'in- 
solvabilité de  quelques-uns  des  autres  codébiteurs,  confor- 
mément à  l'art.  1215  ;  car  le  créancier  n'a  pu  remettre  la 
solidarité  à  l'un  d'eux  au  préjudice  des  autres.  Mais  il  ne 
serait  toutefois  chargé  que  de  l'insolvabilité  existante  au  jour 
oî^  l'action  en  recours  serait  ouverte,  c'est-à-dire  au  jour  du 
paiement  effectué  par  celui  ou  ceux  des  débiteurs  qu'il  pour- 
suit, et  seulement  pour  la  portion  qu'auraient  eu  à  en  sup- 
porter ceux  qu'il  a  déchargés  de  la  solidarité. 

231.  La  division  de  la  detle  dont  parle  l'article  1210  est  une 
division  opérée  par  paiement,  compensation  ou  remise  de  la 
i  portion  du  débiteur  déchargé  de  la  solidarité,  et  contre  le- 
quel, par  conséquent,  les  autres  ne  peuvent  avoir  de  recours, 
puisque  ce  ne  sont  point  eux  qui  le  libéreront  :  il  l'est  déjà 
i  par  l'un  de  ces  événements.  Mais  s'il  y  avait  simplement 
remise  de  la  solidarité,  sans  paiement  ou  remise  de  la  part  de 
ce  débiteur  dans  la  dette,  le  créancier  n'en  conserverait  pas 
moins  son  action  entière  contre  les  autres,  moins  toutefois, 
ainsi  qu'il  v'ent  d'être  dit,  la  pouion  que  ce  débiteur,  dé- 
chargé seulemûiit  de  ia  solidarité,  et  non  de  sa  part  dans  la 
dette  aurait  eu  à  supporter  dans  l'insolvabilité  de  .tel  ou  tel 
des  autres  codébiteurs.  Car,  au  moyen  de  cette  déduction, 
ceux-ci  sont  parfaitement  rendus  indemnes  des  effets  de  cette 
remise,  puisque  le  codébiteur  à  qui  elle  a  été  faite  n'en  doit 
pas  moins  encore  sa  part,  et  par  conséquent  devra  la  rem- 
bourser à  celui  qui  acquittera  la  dette.  Aussi,  Pothier  (n.  277 
de  son  traité  des  oblîgaiions),  dit-il  que  le  créancier  qui  a  dé- 
chargé de  la  solidarité  l'un  des  débiteurs  conserve  son  droit 
contre  les  autres,  pourvu  que  cette  décharge  ne  leur  nuise  en 
rien.  Or,  elle  ne  leur  nuit  en  riun  de  la  manière  dont  nous 
venons  d'expliquer  la  chose.  Le  créancier  pouvait  d'ailleurs 
renoncer  tacitement  aux  effets  de  la  solidarité  à  l'égard  de  ce 
débiteur  en  ne  le  poursuivant  pas  ;  et  sa  renonciation  ex- 
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presse  a  pour  résultat  de  l'obliger  à  déduire  de  soa  action 
solidaire  contre  les  autres,  la  portion  qu'aurait  eu  à  supporter 
dans  l'insolvabilité  de  tel  ou  tel  d'entre  eux  celui  à  qui  il  a 
Ifait  cette  remise,  pnice  qu'il  l'a  affranchi  des  effets  de  la  soli- 
darité, mais  sans  avoir  pu  le  fairj  au  détriment  des  ai; très.  Ij 
;a  pris  par  là  sur  lui  les  résultats  que  la  solidarité  aurait  pu 
produire  contre  ce  débiteur,  et  voilà  tout. 


*  a  L  2102.-.Semblable  au  C.  N. 


*C.N.  1215.  ]  ^^"' ^e  cac  où  le  créancier  a  renoîioé  à  l'àc^ 
ition  solidaire  envers  l'un  des  débiteurs^  si 
l'un  ou  plusieurs  des  autres  codébiteurs  deviennent  insol- 
vables, la  portion  des  insolvables  sera  contributoirement 
.répartie  entre  tous  les  débiteurs,  môme  entre  ceux  précédem- 
ment déchargés  de  la  solidarité  par  le  créancier. 


1120.  Si  l'affaire  pour 
laquelle  la  dette  a  été  con- 
tractée Bolidairement  ne 
concerne  que  l'un  des  co- 
débiteurs, celui-ci  est  tenu 
de  toute  la  dette  vis-à-vis 
des  autres  codébiteurs,  qui 
ne  sont  considérés  par  rap- 
port à  lui  que  comme  ses 
cautions. 


1120.  Ifthe  matterfor 
whicb  the  debt  bas  been 
contracted  jointly  and  se- 
verally  concern  only  one 
of  the  codebtors,  he  is 
liable  for  the  whole  to- 
ward  bis  codebtors,  wboy 
with  regard  to  bim,  are 
considered  only  as  bis. 
sureties. 


Voy.  Pot  hier  f  cité  sur  arts.  1114  et  1118.. 
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4  Marcadéy  sur  ^  626.  L'obligation  solidaire  peut  ne  con- 
aH.  1216  r.  ^■.  j  cerner  que  l'un  des  coobiigés,  et  alors  les 
autres  re  sont  par  rapport  à  lui  (mais  non  pas  par  rapport  au 
créancier)  que  des  cautions.  Celui  de  ces  débiteurs-cautions 
qui  aurait  payé  la  dette  aurait  donc  son  recours  pour  le  tout 
contre  le  débiteur  principal  ;  mais  il  pourrait  aussi,  si  ce  der- 
nier était  insolvable  recourir  contre  les  autres  obliges  (art. 
1203?  et  2032,  2»). 

Mais,  encore  une  fois,  c'est  seulement  par  rapport  au  débi. 
teur  que  l'affaire  concerne  que  les  autres  obligés  ne  sont  que 
cautions.  Lors  donc  qua  le  créancier  décharge  de  la  solida- 
rité l'un  des  coobiigés,  il  n'y  a  pas  à  considérer,  en  principe, 
quelle  peut  être  la  part  réelle  de  cet  obligé  dans  la  dette  :  en 
principe,  tous,  par  rapport  au  créancier,  sont  tenus  de  parts 
égales,  et  les  mots  par  rapport  à  lui  ont  été  ajoutés  après 
coup,  "  pour  prévenir,  a-t-on  dit,  toute  espèce  de  doute,  et 
pour  faire  comprendre  que,  par  rapport  au  crôancier,  tous, 
sans  aucune  distinction,  sont  débiteurs  principaux  et  obligés 
comme  tels."   (Fenet,  t.  XIII,  p.  156.) 

Biea  entendu,  il  en  pourrait  être  au.x'ement,  par  exception, 
fi'il  résultait  des  termes  du  contrat,  ou  des  circonstances,  que 
le  créancier,  connaissant  la  part  plus  forte  ou  moindre  pour 
laquelle  le  débiteur  au  profit  duquel  ii  renonçait  était  réelle- 
ment intéressé,  c'est  pour  cette  part  réelle  qu'il  a  entendu  lui 
remettre  la  solidarité. 


*  a  L.  2103.— Semblable  au  C.  N. 


*  C  JV  1216  l  ^^  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  con- 
\  tractée  solidairement  ne  concernait  que  l'un 
des  coobiigés  solidaires,  celui-ci  serait  tenu  de  toute  la  dette 
vio-d-vis  des  autres  codébiteurs,  qui  ne  seraie.  considérés 
par  rapport  à  lui  que  comme  ses  cautions. 
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SECTION  V.  SECTION  vi 


DES  OBLIGATIONS  DIVISIBLES  ET 
INDIVISIBLES. 

1121.  Une  obligation  est 
divisible  lorsqu'elle  a  pour 
objet  une  chose  qui,  dans 
sa  livraison  ou  dans  son 
exécution,  est  susceptible 
de  division  rioit  matérielle 
ou  intellectuelle. 


OF  DIVISIBLE  AND  INDIVISIBLE 
OBLIGATIONS. 

1121.  An  obligation  is 
divisible  whei  it  bas  for 
its  object  a  thing  which 
in  its  delivery  or  perform- 
ance is  susceptible  of  divi- 
sion either  materially  or 
intellsctually. 


Voy.  au  vol.  7,  p.  629  et  s.,  Rapport  de  MM.  les  Commissaires, 
sur  cette  matière. 


*/r.  De  verb.  oblig.,  Lib.  45,  i     L  2.  Scipulaiionum  quc-edam  in 

sistunt.  ^'''  ^'  ^"  ^'  '  ^^"^°'  'ï^^^^^i  i"  faciendo  con- 

§  1.  Et  harum  omnium  qusedam  Dartium  prœstationem 
recipiunt  :  veluti  cura  decem  dari  stipulamiir.    Quaedam  non 
recipmnt  :  ut  in  his  quœ  natura  divisionem  non  admittunt 
veluti  cùm  viam,  iter,  actum  stipulamur.  Qusedam  parti?  qui^ 
dem  dationem  natura  recipiunt  :  sed  nisi  tota  dantur,  stipula- 
tioni  satis  non  nt  :  veluti  cùm  hominem  generaliter  stipuler 
aut  lanccm,  aut  quodUbet  vas.    Nam  n  Stichi  pars  soluta  sit" 
noiidum  in  ulla  parte  slipulationis  liberatio  nata  est,  sed  aut 
statim  repeti  potest,  aut  in  pendenli  est,  donec  alius  detur 
Ejusdem  conditionis  est  hsec  stipulatio,  Stichum  aut  Pamphi- 
lum  dari  f 

§  2.  Ex  his  igitur  stipulationibus  ne  heredes  quidem  pro- 
parte solvendo  liberari  possunt,  quandiù  non  eamdem  rem 
omnes  dederint.  Non  enim  ex  persona  heredum  conditio  obli- 
gationis  immutatur.  Et  ideo  si  divisionem  res  promissa  noa- 
l'ecipit,   veluti  via,  heredes  promissoris  singuli  insolidum 

tCnentlir.      SpH  mm  /-.ion   i^r^,,^   —  l .n-^  ... 


598 


[ARTICLE  1121.] 

rit,  repelilionem  habebit  à  coherede,  familiae  erciscundœ 
judicio.  Ex  quo  quidem  accidere  Pomponius  ait,  ut  et  stipu- 
latoris  vine,  vel  ilineris  beredes  singuli  insolidum  habeanl 
actionem.  Sed  quidam  hoc  casu  extingui  stipulationem  pu- 
tant  :  quia  per  singulos  adquiri  servitus  non  potest.  Sed  non 
facit  inutilem  stipulationem  difRcultas  prœstationis. 
,  §  3.  Si  tamen  hominem  stipulatus  cum  uno  ex  heredibua 
promissoris  egero,  pars  duntaxat  cœterorum  obligationi  supe- 
rerit,  ui  et  solvi  potest.  Idemque  est  si  uni  ex  heredibus 
accepto  latum  àt. 

§  4.  Idemque  est  in  ipso  promissore,  et  fidejussoribus  ej^'i, 
quod  diximus  in  heredilus. 

§  5.  Jtem  si  in  facto  sit  stipuhlio,  veluti  si  lia  stipulatus 
fuero,  per  te  non  fieri^  neque  per  heredem  tuum,  quominùs  mihi 
ire  agce  liceat  ?  et  unus  ex  pluribus  heredibus  prohibuerit 
tenentur  quidem  et  coheredes  ejus.  sed  familiae  erciscundaB 
judicio  Lh  eo  répètent  quod  prœstiterint.  Hoc  et  Julianus  et 
Pomponius  probant. 

§  6.  Contra  autem  si  stipuiator  decesserit,  qui  stipulatus 
•erat,  sibi  heredique  suo  agere  licere,  et  unus  ex  heredibus  ejus 
j)rohibeatur,  interesse  dicemus,  utrum  insolidum  committa- 
■tuT  stipulatio,  an  pro  parte  ejus  qui  prohibitus  est.  Namsi 
•pœna  stipulationi  adjecta  siL,  insolidum  commiti^  ur  :  sed 
•qui  non  sunt  prohibiti,  doli  mali  exceptione  summovebuntur. 
Si  vero  pœna  nuUa  apposita  sit,  tune  pro  parte  ejus  tantùni 
.qui  prohibitus  est,  committetur  stipulatio.  (Paulus). 

Ibidem.  ]      L.  2.  Les  stipulations  consistent  ou  à 

Trad.  de  M.  Berthelot,  j  donner  ou  à  faire. 

§  1.  De  toutes  ces  espèces,  quelques-unes  admettent  des 
•prestations  partielles,  par  exemple  lorsque  nous  stipulons  que 
l'on  donnera  dix.  D'autres  n'en  admettent  pas  :  telles  sont 
-celles  qui  par  leur  nature  ne  peuvent  recevoir  de  division, 
■conoime  lorsque  nous  stipulons  une  voie,  un  chemin,  un  sen- 
tier. Quelques-unes  reçoivent  par  leur  nature  division  de 
parties  ;  mais  si  on  ne  donne  ces  objets  tout  entiers,  on  ne 

satisfait  cas  à  la    Stinilafion    !    nar    Pvpmnlp  Inromio  io  atinilift 
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un  homme  en  général  ou  un  plat  ou  un  vase  quelconque. 
Car  si  une  partie  de  Stichus  est  fournie,  jusque-là  il  n'y  a 
libération  d'aucune  des  parties  de  la  stipulation  ;  mais  on 
peut  sur  le  champ  la  reprendre,  ou  l'obligation  est  en  suspens 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  donné  un  aufre  esclave.  De  môme  condi- 
tion est  cette  stipulation  de  donner  Stichus  ou  Pamphile. 

§  2.  Ainsi,  dans  ces  stipulations,  les  héritiers  mômes  ne  peu- 
v3nt  se  libérer  en  en  payant  une  partie,  tant  que  tous  ne  don- 
neront pas  la  môme  chose.  Car  la  condition  de  l'obligation 
n'est  pas  changée  pa»  la  personne  des  héritiers.  C'est  pour- 
quoi si  la  chose  promise  n'admet  pas  de  division,  telle  qu'une 
voie,  les  héritiers  du  prometteur  sont  tenus  chacun  pour  le 
tout.  Mais,  dans  le  cas  où  un  des  héritiers  aura  payé  le  tout, 
il  aura  son  recours  contre  son  cohéritier  par  l'action  de  par' 
tage  d'hérédité.  D'où  il  arrive,  dit  Pomponius,  que  chacun 
des  héritiers  de  celui  qui  a  stipn.lé  une  route  ou  un  chemin  a 
une  action  pour  le  tout.  Mais  quelques-uns  pensent  que  dans 
ce  cas  la  stipulation  est  éteinte,  parce  que  la  servitude  i:e  peut 
être  acquise  par  chacun  séparément.  Mais  la  difficulté  de  la 
prestation  ne  rend  pas  la  stipulation  inutile. 

§3.  Si  cependant,  ayant  stipulé  nn  homme,  j'intente  mon 
action  contre  un  des  héritiers  du  promettant,  il  ne  restera 
d'obligation  que  pour  la  part  des  autres,  de  sorte  qu'il  peut 
payer.  La  môme  chose  est  si  on  a  fait  à  un  des  héritiers  une 
acceptilation. 

§  4.  11  en  est  de  môme  à  l'égard  du  prometteur  et  des  fidé- 
JLisseurs  qu'à  l'égard  des  héritiers. 

§  5.  De  môme,  si  la  stipulation  est  sur  un  fait,  par  exemple 
si  je  stipule  ainsi  :  par  vous  ni  par  votre  héritier,  il  ne  sera 
mis  aucun  empêchement  à  ce  que  je  puisse  user  du  droit  de 
sentier  et  de  chemin,  et  qu'un  des  héritiers  en  empôc'ie,  ses 
cohéritiers  aussi  sont  tenus  ;  mais  par  l'action  de  partage 
d'hérédité  ils  répéteront  de  lui  ce  qu'ils  auront  donné.  C'est 
l'avis  de  Julien  et  de  Pomponius. 

§  6.  Au  contraire  si  le  stipulateur  est  décédé  lorsqu'il  avait 

:?*   nillé  frn'il   SPrn..-    normio  à   Inî  nt  Q  anr>     \^Av,itin. 
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«ervititde  de  sentier  et  de  chemin,  et  qu'un  de  ses  héritiers 
en  soit  empoché,  il  faut  distinguer  le  cas  eu  la  stipulation  est 
violée  pour  la  totalité  ou  seulement  porr  la  part  do  celui  qui 
est  empêché.  Car  si  l'on,  a  joint  à  la  stipulation  une  peine,  la 
peine  est  encourue  pour  le  tout,  mais  ceux  qui  n'ont  pas  été 
empêchés  seront  écartés  par  l'excoplion  de  dol.  Mais  si  l'on 
n'a  ajouté  aucune  peine,  alors  la  stipulation  n'est  violée  que 
pour  la  part  de  celui  qui  a  Mé  empêché.  (Paul). 


^  ff.  De  soluiionibus,  Lib.  46,  )      §  1.  Qui  decem  débet,  partem 
Tit.  2,  L  9,  §  1.  j  solvendo,  in  parte  obligationis 

liberatuï,  et  reliqua  quinqup  sola  in  obligatione  rémanent 
Item  qui  Stichum  débet,  parte  Stichi  data,  in  reliquam  partem 
tenetur.  Qui  autem  hominem  débet,  partem  Stichi  dando 
nihilominùs  hominem  debere  iion  desiait.  Denique  homo 
adhuc  ab  eo  peti  potest.  Sed  si  débiter  reliquam  partem  Stichi 
solverit,  vel  per  actorem  steterit  quominùs  accipiat,  libe* 
ratur.  (Ulpianus). 

Ibidem.  )     §  1.  Celui  qui  doit  diy,  en  payant 

Trad.  de  M.  Berthelot.  )  une  partie,  est  libéré  porr  une  partie 
de  son  obligation  ;  et  les  cinq  jitres  seuls  restent  dans  l'obli. 
gation.  De  même  celui  qui  doit  Slichus,  en  payant  une  partie 
dft  Stishus,  est  tenu  pour  le  reste.  Mais  celui  qui  doit  un 
homme,  s'il  donne  une  partie  de  Stichus,  ne  cesse  aucune- 
ment pour  cela  de  devoir  un  homme  tout  entier.  Enfin,  on 
peut  encore  lui  demander  un  homme.  Mais  si  le  débiteur 
paye  le  reste  de  Stichus,  ou  qu'il  ait  tenu  au  créancier  qu'il 
lui  fiît  payé,  il  est  libéré.  (Ulpien). 


*  3  Dumoulin.  Tract,  de  divid.  et  individ.^  )      4.  Lex  secunda 

prin.,  n"*  4-5  et  part.  2,  w*  200,  201.       )  duas  xvpias  et  prse- 

cipuas  stipulationum,  seu  potius  obligationum  omnium  divi- 

sicnes  tradit    Nec  enim  totus  hic  tit.  de  verboi  ..m  obligatio- 

ïlibuS-  infpllio'ftnduS  df*   "Uda  st.ïnnlati'^no   in  nhchrario    rrnasï 
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idea  quadam(ut  ineptus  ille  criticu3,qui  grammaticah  supers 
ciho  censebat  hune  titulum  de  verb.  obllgatione  singulariter 
inscribendum)  sed  de  stipulationo  habe.ite  causam  et  subjec 
lum  idoneum,  sive  contractum,  uve  distractum,  et  ,nt  ita 
loquar)  in  concrète,  alias  ineiTicax  esset.  /.  2,  §  circa  de  dot. 
mal.  exceptio.  inventas  enim  sunt  stipulationes  non  sohim  ad 
nudas  informandas,  sed  etiam  ad  corroborandaa  quaslibet 
vd  nommatas  conventiones,  l  sUpw  ionum,  §  conveniionale^] 
mfra  eodem  Institut,  de  inulil.  stipuL  i.i  princip.  Posi^uani 
igitur  Jurisconsiiltus  in  /.  1,  satis  disseruit  de  quidditale 
forma,  et  conceptione  stipulalionis.  ^ 

5.  Duas  hic  universales,  et  œquè  principales  divisiones  sub- 
jicit.    Prima,  quod  quaedam  in  dando,  quœdara  in  faciendo 
Secunda,  quœdam  dividuae,  quaedam  individu».   Et  hanc  ut- 
pote  h.    iliorem  alliorisque  di^russionis,  latiùs  prosequitur 
''on  msii  ^ndo  in  priori,  utpote  per  se,  vel  ex  sensu  communi 
nota.  Pnor  respicit  non  causam  effectivam,  vel  formalem  <'e 
quibus  in  d.  kg.  1  et  qu;f«  yroprie  saltem  in  simplicibus  non 
recipiunt  divisionem,  ;;ta  causam  materialem  stipulationis 
sive  subjectum  ipsum,  et  contentum.    Posterior  (quam  Udal- 
ric.  Zafi.  hic.  num.  1,  malè  facit  subdivisionem  prioris)  respicit 
effectum,  executionem  vel  implementum.  text.  in  leg.  in  exe- 
eutione,  in  principiu,  infrà  eod.  et  in  leg.  stipulationes  non  divi- 
ilmtur,  infrà  eod.  ibi,  horum  enim  divisio  corrumpit  stipulation 
nm,  id  est,  ..on    implet,  sive    impedit    implementum,  et 
effectum  :  ut  rectè  exponit  Bar.  ibi.  col.  1. 

200.  Nurc  sensim  altiùs  ingrediens  statuo  duai  thèses. 
Pnraa,  Omnis  obligatio  est  dividua,  prout  semper,  et  reguhv 
nter  ipso  jure  inter  hœredes  tam  créditons,  quàni  debitoris- 
pro  portionibus  hsereditariis  dividitur,  nisi  quando,  et  quate- 
nùs  apparet  quod  sit  in^ividua  ;  probatur  ex  régula  /.  pro- 
hmditariis,  C.  de  hxredii.  action,  cum  simUibus,  et  text.  à 
fortiori  in  /.  pen.  §  de  illo,  ibi,  sed  hoc  humanius,  s'.prà  de- 
mdu.  et  demonsirat.  et  sic  non  est  faciendaalia  régula  de  di- 
vidiiitate.  Secunda,  Omnis  individuitas  procedit  vel  ex  natura 

*"- -   *"-.ini3v.vcl    ici    ut^ijua;,  xiUH    UiViUUa,    Yôi   êX    CU'- 
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-cunjstantia  iiidividua  principaliter  contemplata,  et  impressa 
rei  in  dispositionem  dediiclfc  ad  iluem,  vel  efFectum  indivi- 
duum  pei-  debitorem,  vel  cjus  cura  prsestandiim.  Et  hsec  de 
individiiitate  obl'i^ationis.  At  solius  solutionis  individuitas 
non  est  nisi  rfecundùm  quid,  ut  mox  latiùs  dicemus. 

201.  Toties  ergo  obligatio  sive  ex  stipulatione,  sive  ex  alio 
contracta,  vel  quasi,  vel  testamento,  vel  alla  causa  descendens 
dividua  e^*  quoties  debitum  pro  parte  prœstari  potest.  Et  ge- 
neraliter  nisi  de  contrario  constet,  quod  vel  ex  necessitate,  et 
in  servitute  ^jrîediali,  vel  ex  natura  rei,  ut  certa  opéra,  vel 
constructio  certœ  domus,  vel  ex  sine  principal! ter  et  ex  com- 
pacto  deslinato,  ut  mille  legata,  vel  promissa  ad  constructio- 
nem  certi  operis  cura  debiloris,  l.  fideicommissa,  §  penult. 
suprà  de  légat.  3.  Hiec  est  prima  clavis  hujus  materiae,  rationi 
naturali,  praxi,  communi  sensui  conformis,  quem  ubique  in- 
tuemur,  et  observamus,  quam  si  tenueris,  prompte  et  facile 
•totius  hujus  materiae  perspicuum  intellectum,  rectumque,  et 
•expeditum  judicium  asseqvieris  :  hœc  enim  est  intima  mens 
legum,  noviter  à  nobis  détecta  per  omnes  species  et-  casus 
individuitatis  decurren&  :  et  hoc  velut  gnomone  universam 
Jianc  materiam  metiri  licet. 


^  4  Marcadé^  |     627.  La  matière  des  obligations  divisibles  et 
n"  627  et  s.   |  indivisibles  a  toujours  passé,  er,  avec  raison, 
i)Our  l'une  des  plus  difficiles. 

Le  célèbre  Dumoulin  l'avait  traitée  longuement  dans  son 
Extricatio  labyrinthi  dividui  et  î/irfiUîûfW;  et  Pothier,  qui  re- 
produit les  idées  du  grand  jurisconsulte  (en  appelant  indiffé- 
remment ces  obligations  divhibles  indivisibles  ou  dividuelki- 
indioidiiellcs),  a  été,  ici  comme  dans  presque  tout  son  Traité 
des  ooUgations^  copié  et  résumé  par  le  Gode.  Dumoulin  et 
Pothier,  il  faut  le  dire,  étaient  fort  obscurs  dans  plusieurs 
passages  ;  et  quoique  leur  obscurité  ait  tenu  souvent  à  la  na- 
ture môme  du  sujet,  elle  provient  aussi  parfois  de  subtilités 
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,1  le.  ou  d  exemples  mal  choisis  qu'ils  out  préseniés.  Cela 
cum,  .semble  que  les  interprètes  du  Code  auraient  dû  faire 
al,slrac  .on,  dans  le  travail  de  Dumoulin,  de  ces  idées  in  ™ 
.ell.g.bles  et  inutiles  tout  ensemble,  po^-  mieux  saL'  et 
p,e  ,ser  plu,  nettement  celles  de  leurs  explications  qui  don 
nent  .„„.  parfa.te  intelligence  des  articles  de  notre  section 
kalhenreuseraent,  nos  interprètes  ont  fait  tout  le  con 

raouhn  et  Pothier,  et  prenant  à  la  lettre  dans  le  texte  du  Cote 
.me  r  dacl,on  parfois  peu  exacte,  ils  en  sont  venus  à  trouver 
"..ntelhg,bles  non-seulement  les  quelques  détails  dont  nous 
vous  parle  mats  même  les  règles  fondamentales  de  lama 
ttere.  A,ns,  Touiller  (VI,  782,  déclare  franchement  qu'il"-» 
pu  parvemr  à  se  taire  une  idée  claire  des  obligations  indivi! 

1      ^^.\  ■      ?'     "recevoir  ancne  différence  entre  deux 
a.ses  d'obhgatmns  que  le  Code  présente  cependant  com  " 

.ffe  entes.   M.  Duranton,  sans  l'avouer,  est  exactement  d-^. 

e  même  cas,  et,  quoique  parlant  comme  s':,  comprenait  trè= 
lien  les  articles  de  notre  section,  il  présente  également  comme 
rentrant  l'une  dans  l'autre  les  deux  classes  d'obliga^ons  ZI 
nous  venons  de  parler  jXl,  256) 

Notre  matière  s'est  donc  trouvée,  depuis  le  Code  civil,  par 
1  fret  de  1  interprétation  inexacte  des  auteurs,  bien  plus  dfffl 
aie  encore  qu'elle  n'était  auparavant.    NouL  avons  l'espot 
^  ire  parvenu  en  retranchant  les  détails  inutiles  dont  U  à 

le  question  plus  haut,  à  rendre  faciles  à  comprendre  les 
règles  de  notre  section.  upieimre  les 

T.sibilhé  r°"""  '"/°"""  disUnguent  trois  espèces  d'indi- 
i.sibihte,  ce  qui  ne  donne  cependant  pas  trois  classes  d'^h' 
galions  indivisibles,  mais  deux  seulement,  attendu  que  la 
.sieme  espèce  d'indivisibilité  ne  porte  que  sur  la  ma„îè  e 
d  exécuter  et  n'empêche  pas  l'obligation  de  rester  divtible 

t.  ^?^r.  l'f  ™^'''^  «  "-•  ^■-"'1  •■""Jet  de  Sîïa. 

.,...vv.fc,u^.u  auucuue  espèce  de  division,  ni  maté- 
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riellp;  ni  intellectuelle,  La  seconde  se  présente  quand  cet 
objet,  quoique  divisible  en  lui-même  au  moins  intellectuelle- 
ment, se  trouve  indivisible  au  point  de  vue  sous  lequel  il  a 
été  considéré  par  les  parties  contractantes.  Enfui,  il  y  a  en 
core  l'indivisibilité  solutione  tantùm,  qui  a  lieu  quand  l'objet 
ne  peut  être  payé  partiellement  par  les  débiteurs,  quoiqu'il 
reste  complètement  divisible  et  se  divise  en  effet  entre  les 
créanciers,  s'il  y  en  a  plusieurs. 

Dumoulin  et  Pothier  appellent  la  première  indivisibilité 
individuum  ccntractu  et  quelquefois  natura,  et  ils  qualifient 
la  seconde  iiid'uiduum  obligatione.  Le  mot  contractu  nous 
paraît  fort  mai  choisi  pour  le  premier  cas,  puisque  ce  n'esl 
pas  a'yrs  h.  convention,  mais  la  nature  même  de  l'objet  qui 
rend  cet  objet  et  par  suite  l'obligation  indivisibles,  et  que 
d'ailleurs  les  mots  "  indivisible  conlractu"  ne  présentent  pas 
une  idée  bien  distincte  des  mots  "  indivisible  obligatione." 
D'un  autre  cAté,  cette  seconde  expression  paraît  elle-même 
ibizaire  ;  car  comment  comprendre  une  obligation  indivisible 
par  V obligation?...  Il  sei'ait,  ce  semble,  plus  satisfaisant,  plus 
logique,  plus  vrai,  de  supprimer  le  mot  contractu  dans  la  pre- 
mière indivisibilité  où  il  faii,  double  emploi  avec  le  mot 
naturâ,  et  de  le  substituer  dans  la  seconde  au  mot  obligatione 
qui  disparaîtrait  entièrement.  On  aurait  ainsi  :  1°  V individuum 
naturd,  indivisibilité  (de  l'obligation)  résultant  de  la  nature 
réelle  de  l'obje^  ;  2"  Vindividuum  contractu^  indivisibilité  (de 
l'obligation  toujours^  résultant  de  la  volonté  des  parties,  de 
la  ature  conventionnelle  qu'ils  ont  donnée  à  l'objet  ;  puis 
3°  ï individuum  solutione  tantùm,  indivisibilité  iio  portant  que 
sur  l'exécution,  et  qui  laisse  à  l'objet  et  à  l'obligation  leur 
nature  divisible. 

629.  C'est,  avons-nous  dit,  en  retranchant  à  dessein  des 
questions  -^e  détail  inutiles  (t.  aussi  des  exemples  quelquefois 
mal  choisis)  que  nous  avons  essayé  (en  ajoutant,  bien  enteu- 
du,  d'autres  moyens  à  celui-ci)  de  rendre  plus  intelligibles 
les  obligations  divisibles  et  indivisibles  et  les  dispositions  de 
notre  section. 


605 
[ARTICLE  1121.1 

Ainsi,  on  trouve  chez  les  auteurs  de  longues  discussions 
sur  le  point  de  savoir  si  telle  ou  telle  f!,Iigalion  particulière 
est  indivisible  ipsd  naturâ,  ou  si  elle  n'est  indivisible  que 
obligalione  (c'est-à-dire  contraclu).  Or,  outre  que  cette  question 
((jui  contient  celle  de  savoir  si  tel  objet  est  ou  n'est  pas  divi- 
sible intellectuellement,  juridiquement)  sera  souvent  un  point 
de  métaphysique  la  plus  subtile,  de  nature  à  être  résolue 
dans  tel  sens  ou  dans  tel  autre  selon  la  tournure  d'esprit  de 
chacun,  elle  est  d'ailleurs  inutile  à  examiner,  puisque  les 
deux  classes  d'obligations  indivisibles  produisent  les  mômes 
effets.  Voici  donc  toute  une  série  de  questions  à  retrancher. 

Et  maintenant,  quant  au  point  de  savoir  si  telle  ou  telle 
obligation  est  indivisible  contraclu  ou  ne  présente,  au  con- 
traire, qu^une  simple  indivisibilité  de  payement,  il  est  vrai 
qu'il  offre  de  l'utilité,  puisque  les  effets  sonf  différents  de  l'un 
à  l'autre  cas.  Mais  faudra-t-il  pou  -.ela  en  poursuivre  l'exa- 
men pour  chacune  des  hypothèses  multipliées  qui  peuvent  se 
présenter,  ou  ne  devions-nous  pas,  au  contraire,  en  exposant 
nettement  les  principes  de  la  matière  et  les  règles  de  démar- 
cation incomprises  par  nos  devanciers,  laisser  au  juge  du  fait, 
dans  chaque  affaire  particulière,  le  soin  d'appliquer  ces  prin- 
cipes, et  de  rechercher  dans  les  circonstances  si  l'intention 
des  parties  a  été  simplement  d'exclure  un  payement  partiel, 
ou  si  elles  ont  vraiment  considéré  l'objet  comme  indivisible  ? 
Le  premier  système,  en  supposant  qu'il  fût  d'une  grande 
utilité,  était  en  tout  cas  impraticable  pour  nous,  car  son  ap- 
plication nécessiterait  ou  un  traité  spécial  ou  un  ouvrage 
présentant  pour  l'ensemble  du  Gode  une  quarantaine  de 
volumes. 

Nous  devons  croire,  au  surplus,  que  les  explications  par 
nous  données  ont  atteint  notre  but,  puisque,  en  parlant  de 
notre  livre,  un  savant  magistrat  signale  "  les  pages  dans  les- 
quelles,  à  l'aide  d'une  classification  nettement  tracée,  l'auteur 
est  parvenu  à  dissiper  l'obscurité  traditionnelle  qui  couvre  la 
fameuse  distinction  des  obligations  divisibles  et  indivisibles." 
iM.  Lagrange  (le  Droit  du  2  juillet  1846.) 
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630.  On  comprend,  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  que 
c'est  toujours  dans  l'objet  de  l'obligation  qu'il  faut  rechercher 
s'il  existe  ou  non  une  des  trois  espèces  d'indivisibilité  ;  que 
l'obligation  est  indivisible,  soit  quand  son  objet  est  tel  par 
lui- môme  (naiurd),  soit  quand  il  a  été  considéré  comme  tel 
par  les  parties  (obligatione,  ou  mieux  contractu)  ;  et  qu'il  y  a 
enfin  l'indivisibilité,  non  plus  de  l'objet,  ni  par  là  même  de 
l'obligation,  mais  de  l'exécution  seulement,  Ainsi  il  y  a  deux 
classes  d'obligations  indivisibles  ;  puis  une  classe  d'obliga- 
tions qui,  bien  que  divisibles,  ne  peuvent  cependant  être  exé- 
cutées par  les  débiteurs  qu'indivisément. 

Le  Gode  nous  présente  l'obligation  indivisible  naturâ,  par 
la  nature  réelle  de  l'objet,  dans  l'art.  1217. 

Il  reproduit  l'obligation  indivisible  obligatione  (ou  plutôt 
contractu)^  c'est-à-dire  par  la  qualité  que  la  pensée  des  con- 
tractants a  donnée  à  l'objet,  dans  l'art.  1218. 

Puis,  à  l'art.  1221,  dans  le  paragn^phe  Des  effets  des  obliga- 
tions divisibles,  il  parle  de  celles  de  cos  obligations  qui,  toutes 
divisibles  qu'elles  sont,  ne  peuvent  cependant  être  exécutées 
,par  parties  :  c'est  l'indivisibilité  solutione. 

631.  Cet  article  (1217)  a  tort  d'aller  prendre,  pour  caractériser 
l'indivisibilité  de  l'obligation,  la  livraison  de  la  chose  ou  l'exé- 
cution du  fait  qui  constitue  l'objet  de  cette  obligation,  et  de 
ne  se  reporter  ainsi  qu'à  r exécution  de  l'obligation,  car  cette 
manière  de  parler  peut  conduire  à  confondre  ce  cas  avec  la 
simple  indivisibilité  solutione.  Il  fallait  dire  que  l'obligation 
est  indivisible  quand  son  objet  est  absolument  insusceptible 
de  division  ;  c'est,  du  reste,  ce  que  le  Gode  a  voulu  dire  (Po- 
thier,  n<'291). 

Il  faut,  pour  que  l'obligation  soit  indivisible  dans  le  sens 
de  notre  article,  naturd,  que  son  objet  ne  soit  susceptible 
d'être  divisé  sans  destruction  ni  matériellement,  ni  intellec- 
tuellement. Par  exemple,  un  cheval  ne  peut,  il  est  vrai,  être 
divisé  matériellement  entre  plusieurs  personnes,  mais  il  peut 
très-bien  se  diviser  entre  elles  inteliecfuellement,  juridique- 
ment :  je  puis  très-bien  avoir  la  moitié  ou  le  tiers  de  la  pro- 
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priété  d'nri  cheval,  et  je  puis  vendre,  donner,  léguer  ev 
cele  moitié  ou  ce  tiers  ;  si  donc  des  parts  inatéri"e  e  '  sont 
.01  impossibles,  des  parts  j.ndi.nes  ne  le  sont  pas       l'ob  ' 

Si    aua  dT/r  ''"^'  '''''  ""^  obligation  divisible. 
Ainsi,  quand  je  dois  un  cheval  à  Pierre  et  à  Paul    ie  mii«; 

tres-bien  exécuter  mon  obligation  vis-à-vis  de  Pierre  en  ûi 
donnant  la  moitié  de  la  propriété  du  cheval 

Au  contraire,  si  je  me  suis  obligé  à  faire  un  voyage  à 
Lyon  je  ne  pourrai  pas  procurer  la  moitié  de  ma  dette  ;  car 
lesprit  ne  conçoit  pas  la  division  de  ce  voyage  :  l'objtesî 
.cimdivisible  juridiquement  aussi  bien  que  plysiquemen 
et  l'obligation  est  indivisible  naYum.  ' 


*  '  '"'''j^^^lT'^'  ^''■^•'  1     ^''-  U«^  ^^^^g^"on  dividuelle 
n  ^in  et  s.  J  est  celle  qui  peut  se  diviser  Une 

0  iga tion  individuelle  est  celle  qui  ne  peut  se  divise      Une 
obligation  n'en  est  pas  moins  dividuelle,  quoiqu'elle  soit  ac 
tudementindivisée;car  il  suffit,  pourqL'elle^oitL^^^^^^^ 

Par  exemple,  lorsque  j'ai  contracté  seul  envers  vous  l'obli- 
galion  de  vous  payer  une  somme  de  mille  écus,  cette  obliga- 
t.on  est  indivisée  ;  mais  elle  est  dividuelle,  parc^  qu'elle  peut 
jed.viser,et  qu'elle  se  divisera  en  effeten;remes  hLmerrs 
Icqumr  ^'^"'^^^'^^  ^"^  J«  "^^^r«  avant  ,ae  de  l'avoir- 

Pareillement  l'obligation  solidaire  que  contractent  plusieurs 

Personnes  de  payer  à  quelqu'un  une  somme  de  dix  écus  n'e 

pas  moins  une  obligation  dividuelle.  L'effet  de  la  so  idité 

qu  elle  ne  soit  pas  actuellement  divisée  entre  les  débUeu  ^ 

hdaii-es  :  mais  leur  obligation  n'en  est  pas  moins  une  ob^i! 

ation  dividuelle,  parce  qu'elle  peut  se  diviser,  et  qu'elle   e 

I  divisera  en  effet  entre  leurs  héritiers. 

I  mL^^lT^""'"  ^  ^'^''"'  ^"'"'^  '^^^  ^''  obligations  qui 
[  peuvent  se  diviser,  et  quelles  sont  celles  qui  ne  le  peuvent  pas.  ^ 
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Une  obligation  peut  se  diviser  et  est  dividuelle,  lorsque  la 
chose  due  qui  en  fait  et  la  matière  et  l'objet,  ft  susceptible 
dé  division  et  de  parties  pour  lesquelles  elle  puisse  être  payée  ; 
et  au  contraire  l'obligation  est  individuelle,  et  ne  peut  se  divi- 
ser, lorsque  la  chose  due  n'est  pas  susceptible  de  division  et 
de  parties,  et  ne  peut  être  payée  que  pour  le  total. 

La  division  dont  il  est  ici  question,  n'est  pas  la  division 
physique  qui  consiste  in  solutione  continuitatis,  telle  que  •  aile 
d'une  planche  qu'on  scie  en  deux  ;  mais  c'est  une  division 
civile,  et  propre  au  commerce  des  choses. 

Il  y  a  deux  espèces  de  divisions  civiles  ;  l'une  qui  se  fait  en 
parties  réelles  et  divisées,  l'autre  qui  se  fait  en  parties  intel- 
lectuelles et  indivisées.  Lorsqu'on  partage  un  arpent  de  terre 
en  deux,  en  plantant  une  borne  au  milieu,  c'est  une  division 
de  l'a  première  espèce  :  les  parties  de  cet  arpent  qui  sont  sépa- 
rées l'une  de  l'autre  par  la  borne,  sont  des  parties  réelles  et 
divisées. 

Lorsqu'un  homme  qui  était  propriétaire  de  cet  arpent  de 
terre,  ou  de  quelque  autre  chose,  meurt,  et  laisse  deux  héri- 
tiers qui  en  demeurent  propriétaires  chacun  pour  une  moitié 
indivisée,  c'est  une  division  de  la  seconde  espèce.  Les  parties 
qui  résultent  de  celte  division,  et  qui  appartiennent  à  chacun 
des  héritiers,  sont  des  parties  indivises  qui  ne  sont  point 
réelles,  et  qui  ne  subsistent  q\iHnjure  et  intelleclu. 

Les  choses  qui  ne  sont  pas  susceptible^ de  la  première  es- 
pèce de  division,  ne  laissent  pas  de  l'être  de  la  seconde.  Par 
exemple,  un  cheval,  un  plat  d'argent  ne  sont  pas  susceptibles 
de  la  première  espèce  de  division  ;  car  ces  choses  ne  sont  pas 
susceptible»,  sans  la  destruction  de  leur  substance,  de  pa.âes 
réelles  et  divisées  ;  mais  elles  sont  susceptibles  de  la  seconde 
espèce  de  division,  parce  que  ces  choses  peuvent  appartenir 
à  plusieurs  personnes  pour  une  partie  indivisée. 

Il  suffit  qu'une  chose  soit  susceptible  de  cette  seconde  divi- 
sion, quoiqu'elle  ne  le  soit  pas  de  la  première,  pour  que 
l'obligation  de  donner  cette  chose  soit  une  obligation  divi-  ; 
sible.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  Loi  9,  §  t,  fT.  (/t;  solut.  où  il  est 
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■dit  :  Qui  Stichum  débet,  parte  Stichi  data,  in  religuam  partent 

tnetur.    Suivant  ce  texte,  l'obligation  de  donner  l'esclave 

Siwhus    est  une  obligation  divisible,  puisqu'elle  peut,  au 

moins  du  consen.eraent  du  créancier,  s'acquitter  pour  partie 

quoique  cet  esclave  ne  soit  pas  susceptible  de  la  première' 

division  ;  Molin.  ibid.  p.i,n.  3,  p.  2,  n.  200  et20\. 

Les  choses  indivisibles,  sont  celles  qui  ne  sont  susceptibles 
m  de  parties  réelles,  ni  môme  de  parties  intellectuelles  :  tels 
son  la  plupart  des  droits  de  servitudes  prédiales,  guœ  pro 
parte  acquiri  non  possunt.  ^  h       pro 

L'obligation  de  donner  une  chose  de  cette  nature,  est  une 
obligation  indivisibL.,  Molin.  p.  2,  n.  201. 

289.  La  même  règle  que  nous  venons  d'exposer  pour  iuger 
si  les  obligations  in  dando  sont  divisibles  ou  indivisibles  doit 
aussi  servir  à  l'égard  des  obligations  in  faoiendo  vel  evl  non 
faciendo.    Plusieurs  Docteurs  avaient  pensé  que  ces  obliga- 
gations  étaient  indivisibles  indistinctement  :  mais  Dumoulin 
iid.  p2,  n.  203  et  seq.  a  démontré  qu'elles  n'étaient  pas  moins 
divisiWesque  les  obligations  m  dando,  à  moins  que  le  fait  quil 
en  est  l'objet  ne  fût  de  nature  à  ne  pouvoir  s'acquitter  par 
partie,  comme  lorsque  je  me  suis  obligé  à  bâtir  une  mai-i 
son,  etc.  Mais  si  le  fait  qui  est  l'objet  de  l'obligation  peut  être 
acquitté  par  partie,  comme  si  je  me  suis  obligé  à  vous  faire 
posséder  une  chose  qui  peut  être  possédée  par  partît,  l'obli- 
gation sera  divisible  :  c'est  la  cinquième  des  clefs  de  Dumou- 
lin:  Omnis  obligatio  etiam  facti  dividua  est,  nisi  quatenùs  de 
contrario  apparet  ;  Molin.  ibid.  et  p.  3,  n.  112. 

Pareillement  l'obligation  in  non  faciendo  sera  divisible  lors- 
que ce  que  je  me  suis  obligé  de  ne  pas  faire,  peut  se  faire: 
pour  une  partie,  et  ne  pas  se  faire  pour  l'autre  partie  :  telle. 
est  1  obligation  ampliûs  -.on  a^J  ad  aliquid  dividuum  ;  comme 
lorsque  je  me  suis  engagé  envers  vous  à  ne  point  inquiéter  le 
possesseur  d'un  héritage  à  aui  vous  devez  garantie  :  c'est  une 
obhgatiou  m  non  faciendo,  qui  est  divisible  :  car  on  y  peut 
satisfaire  pour  partie.    Je  puis  y  contrevenir  pour  partie  eu 

CEi^ÛKÎMlEK,  mh.  VÙL.  8.  ~    39 
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revendiquant  une  partie  seulement  de  cet  héritage,  et  y  satis- 
faire  en  partie,  en  m'abstenant  de  revendiquer  l'autre  partie. 

290.  Observez  que  c'est  la  chose  môme  ou  le  fait  môme  qui 
fait  l'objet  de  l'obligation,  qu'on  doit  considérer  pour  décider 
si  l'obligation  est  divisible  ou  indivisible,  et  non  pas  l'atilité 
qui  revient  au  créancier  de  l'obligation  contractée  à  son 
profit,  ni  le  détriment,  onus  et  diminutlo  palrimonii,  qui  en 
résulte  pour  \e  débiteur  ;  autrement  il  n'y  aurait  aucune 
obligation  qui  ne  fût  divisible  C'est  pourquoi,  par  exemple, 
si  les  deux  propriétaires  d'une  maison  se  sont  obligés  envers 
les  deux  propriétaires  de  la  maison  voisine,  d'imposer  sur 
leur  maison  une  servitude  utile  à  la  maison  voisine,  cette 
obligation  est  individuelle  ;  parce  que  le  droit  de  servitude 
qui  en  «fait  l'objet,  est  quelque  chose  d'indivisible,  quoique 
l'utilité  qui  en  résulte  pour  chacun  de  ceux  envers  qui  elle 
est  contractée,  et  le  détriment  qu'en  souffrent  ceux  qui  l'ont 
contractée,  s'évalue  à  une  somme  qui  est  divisible.  C'est  ce 
qu'enseigne  Dumoulin,  ibid.  p.  2,  n.  119  ;  i  n  hic  ejfectus^  dit- 
il,  sit  quid  remotum  et  separatum  à  substantiâ  obligationis  et 
rei  dcbitœ,  non  dicitur  obligatio  dividuavel  individua  penèscffec- 
tum^  sed  secundùm  se  et  secundùm  naturam  rei  immédiate  in 
eam  deduclx. 

291.  Dumoulin,  ibid.  p.  3,  n.  57  et  seg.  et  n.  75,  distingue  fort 
bien  trois  espèces  d'indivisibilité  ;  celle  qui  est  absolue,  et 
qu'il  appelle  individuum  contractu;  celle  qu'il  appelle  indivi- 
sibilité d'obligation,  individuum  obligatione;  et  celle  qu'il 
appelle  indivisibilité  de  paiement,  individuum  solutione. 

L'indivisibilité  absolue,  que  Dumoulin  appelle  individuum 
contractu,  est  lorsqu'une  chose  est  par  sa  nature  non  suscep- 
tible ae  parties,  tellement  qu'elle  ne  pourrait  pas  être  stipulée 
ou  promise  pour  partie  :  tels  sont  les  droits  de  servitude? 
réelles,  comme  par  exemple,  un  droit  de  passage.  Il  est  impos- 
sible de  concevoir  des  parties  dans  un  droit  de  passage  ;  et 
par  conséquent  on  ne  pourrait  stipuler  ni  promettre  ces  sortes 
de  choses  pour  partie. 

292.  La  seconde  indivisibilité  est  celle  que  Dumoulin  ap- 
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pelle  individuum  ohligatione.  Tont  ce  qui  est  individuum  con^ 
traclu,  l'est  ohligatione:  mais  il  y  a  certaines  choses  qui 
quoiqu'elles  eussent  pu  absolument  être  stipulées  ou  promise* 
pour  partie,  et  par  conséquent  quoiqu'elles  ne  soient  pas  indi- 
vulu$  contraclu,  néanmoins  dans  la  manière  dont  elles  ont 
éle  considérées  par  les  parties  contractantes,  sont  quelque 
chose  d'indivisible,  et  qui  ne  peut  par  conséquent  être  dû  par 
parties. 

On  peut  apporter  pour  erample  de  cette  indivisibilité, 
l'obligation  de  la  construction  d'une  maison,  ou  d'un  bateau. 
Cette  obligation  n'est  point  indivisible  con^roc^w;  car  il  n'est 
pas  impossible  qu'elle  se  contracte  par  partie.    Je  puis  conve- 
nir  avec  un  maçon  qu'il  me  construira  pour  partie  la  maison 
,que  j'ai  dessein  de  faire  construire  ;  pu'à,  qu'il  en  élèvera  les 
murs  jusqu'au  premier  plancher.    xMais  quoique  la  construc- 
(tion  d'c-^e  maison  ne  soii  pas  indivisible  contractu,  elle  est 
ordinairement  indivisible  obligation:  car  lorsque  quelqu'un 
fait  marché  avec  un  architecte  de  lui  construire  une  maison, 
la  construction  de  la  maison,  qui  fait  l'objet  de  l'obligation, 
est,  de  la  manière  qu'elle  est  considérée  par  les  parties  con- 
tractantes, quelque  chose  d'indivisible,  et  guod  nullam  recipit 
partium  prœstationem.    Il  est  vrai  que  cette  contruction  ne 
peut  se  faire  que  par  parties  et  successivement  :  mais  ce  n'est 
pas  le  fait  passager  de  la  construction  qui  fait  l'objet  de  l'oblU 
gation  ;  c'est  l'ouvrage  môme  consommé  ;  c'est  domus  cons- 
truenda.  Ne  pouvant  donc  y  avoir  de  maison  qu'elle  n'ait  été 
entièrement  construite,  la  forme  et  qualité  de  maison  ne  pou- 
vant résulter  que  de  la  consommation  de  l'ouvrage,  et  ne 
pouvant  pas  y  avoir  de  parties  de  ce  qui  n'existe  pas  encore, 
îl  s'ensuit  que  l'obligation  de  construire  une  maison  ne  peut 
8'accomplir  que  par  la  construction  entière  de  la  maison,  et 
conséquemment  que  cette  obligation  n'est  pas  susceptible'de 
parties,  et  ne  peut  s'accomplir  par  parties  :  c'est  ce  que  veut 
dire  le  Jurisconsulte  en  la  Loi  80^  §  1,  ff.  ad  kg.  Falcid.  en 
laquelle,  pour  prouver  que  l'obligation  de  construire  un  ou- 
vrage, comme  un  théâtre,  des  bains,  est  individuelle,  il  rap- 


612 
[ARTICLE   1121.] 

porte  celte  raison  :  Neque  enim  ullum  balneum,  aut  thealmm 
eut  stadium  fecisse  intelligitur^  qui  ei  propriam  formam  qux  ex 
consummatione  conlmgit^  non  dederit. 

Par  la  même  raison,  il  est  dit  en  la  Loi  85,  §  2,  ff.  de  verb. 
cblig.  que  l'obligation  de  la  construction  d'un  ouvrage  est 
individuelle  :  Singt  Ueredes  in  soiidum  tenentur,  quia  operis 
/iffeclus  in  parles  scindi  non  potest.  Opus,  dit  Dumoulin,  fit  pro 
parte  realiter  et  naturaliler  ;  sed  si  illud  opus  fieri  referas  ad 
e/fejtum  et  prxstationem  ejus  quod  debelur,  tune  verum  non  erii 
per  partes  ficri,  quia  parte  fabricx  factd^  non  est  debilor  libéra- 
tus  in  cd  parte  ;  simplex  enim  fabricatio  et  operatio  transiens 
non  debetur,  sed  opus  e/fectum  cujus  pars  non  est,  fabricx  pons, 
cùm  nuilx  sint  partes  domûs  qux  nondùm  tst  ;  nec  sum  siipu- 
latus  fabncam,  sed  fi,eri  domum,  id  est  taie  opus  sub  tali  forma 
consummatum,  quod  ante  perfectionem  non  subsistit,  nec  ullas 
ectu  partes  habet  ;  Molin.  Tract,  de  divid.  et  individ.  p.  3,  v  76. 
On  peut  encore  ici  rapporter  la  Loi  5,  IT.  de  verb.  signif.  i^.u 
dit  que,  opère  locato  conducto  significari  non  erqon,  id  est  ope- 
rationem,  sed  apotilesma,  id  est  ex  opère  facto  corpus  aliquod 
factum. 

Certaines  circonstances  avec  lesquelles  est  contractée  robli- 
gation  d'une  chose,  peuvent  aussi  en  rendre  l'obligation 
indivisible,  quoique  la  chose  en  soi,  et  détachée  de  ces  cir- 
constances, soit  très  divisible.  Telle  est  l'obligation  que  je 
contracterais  envers  quelqu'un  de  lui  fournir  une  place  d'! 
terre  pour  y  construire  un  pressoir  qu'il  y  entend  placer  :  car 
quoique  la  place  de  terre  que  j'ai  promise  soit  quelque  cLase 
en  soi  de  divisible,  néanmoins  étant  due,  non  comme  u-'-e 
place  de  terre  simpliciter,  mais  comme  une  place  de  terre  dts- 
tinée  à  placer  un  pressoir,  elle  devient  sous  cette  vue  quelque 
chose  d'indivisible,  parce  qu'on  n'en  peut  rien  retrancher, 
sans  qu'elle  cesse  d'être  une  place  propre  à  placer  un  pressoir, 
et  sans  qu'elle  cesse  par  conséquent  d'être  la  chose  qui  fait 
l'objet  de  l'obligation  ;  Molin.  p.  2,  n.  314. 

293.  En  bref,  l'obligation  indivisible  naturd  et  contractUyQsi 
l'obligation  d'une  chose  qui  en  elle-même,  par  sa  nature,  et 
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sous  quelque  espèce  qu'on  la  considère,  n'est  pas  susceptible 
de  parties  :  l'obligation  indivisible  obligatione,  est  l'obligation 
d'une  chose  qui,  considérée  sous  le  respect  sous  lequel  elle 
fait  l'objet  de  l'obligation,  n'est  pas  susceptible  de  parties. 

Il  est  évident  que  ces  obligafions  qui  sont  indivisibles  soit 
contractu,  so:[  obligatione,  \e  sont  aussi  solulione;  car  on  ne 
peut  payer  par  parties  ce  qui  n'est  pas  susceptible  de  paities. 

294.  Il  y  a  une  troisième  espèce  d'indivisibilité  qu'on  ap 
pelle  individuum  solutionc  lantùm. 

C'est  celle  qui  ne  concerne  que  le  paiement  de  l'obli'^ation 
et  non  l'obligation  môme,  lorsque  la  chose  due  est  par  elle- 
même  divisible  et  susceptible  de  parties,  et  peut  être  due 
pour  parties,  soit  aux  différents  héritiers  du  créancier,  soit  par 
les  différents  héritiers  du  débiteur,  mais  ne  peut  être  payée 
par  parties. 


*  8  Pothier  (Bugnet)  Success.,  ;     Ce  que  nous  avons  dit  jus- 
ch.  5,  art.  3,  §  5.  $  qu'à  présent  "  que  les  héritiers 

et  les  successeurs  universels  sont  tenus  des  dettes  pour  la 
portion  dont  ils  sont  héritiers,"  souffre  une  exception  néces^ 
saire  à  l'égard  des  dettes  indivisible?  ;  •  3s  dettes  ne  pou- 
vant de  leur  nature  se  diviser,  il  est  .r  .„aire  que  chaque 
héritier,  chaque  successeur  universel  soit  tenu  pour  le  total 
de  ces  sortes  de  dettes.  Ea  qum  in  partes  dividi  non  possunt, 
sohda  a  smgulis  hœredibus  debentur.  L.  192,  ff.  de  reg.jur. 

On  appelle  dettes  indivisibles  les  dettes  des  choses  qu'on  ne 
peut  avojv  pour  partie,  ni  payer  pour  partie  môme  indivisée 
les  choses  qui  ne  sont  susceptibles  de  parties  ni  réelles  ni 
même  intellectuelles,  tel  qu'est  un  droit  de  servitude  ;  car  on 
ne  peut  avoir  pour  p-tie  un  droit  de  servitude  :  tel  qu'est  un 
droit  de  vue,  un  droit  ie  passage  sur  l'héritage  d'autrui,  on 
ne  peut  constituer  pour  partie  un  pareil  droit,  servitus  pro 
parle  constitui  non  potest. 

C'est  pourquoi  si  le  défunt  s'était  obligé  de  constituer  au 
propriétaire  de  l'héritage  voisin  du  sien  un  droit  de  passage 
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«nr  son  héritage,  et  qu'il  laisse  quatre  héritiers  qui  succèdent 
•chacun  pour  leur  quart  à  cet  héritage,  chacun  de  ses  héri- 
tiers sont  tenus,  non  pas  pour  leur  quart,  mais  solidairement 
de  cette  dette,  parce  qu'elle  est  indivis "ble  ;  on  ne  peut  cens, 
tituer  un  droit  de  passage  pour  un  quart  ;  on  ne  peut  laisser 
passer  une  personne  pour  un  quart  ;  le  créancier  pourr? 
donc  agir  solidairement  contre  chacun  dos  héritiers,  pour 
qu'ils  lui  constituent  la  servitude,  pour  qu'ils  le  souffr*  '^ 
passer. 

Que  si  la  chose  due  n'est  pas  susceptible,  h  la  vérité,  d'une 
-division  réelle,  mais  qu'elle  soit  susceptible  de  parties  au 
moins  intellectuelles  ;  si  on  peut  la  posséder,  en  être  prc]...c- 
îaire  par  portions  irdivisées,  la  dette  d'une  telle  chose  n'est 
pas  indivisible,  et  les  héritiers  n'en  sont  pas  tenus  solidaire- 
ment, mais  chacun  pour  leur  portion.  Par  exemple,  si  le  dé- 
funt m'a  vendu  son  cheval  qu'il  ne  m'a  pas  encore  livré,  et 
•qu'il  laisse  quatre  héritiers,  chaque  héritier  n'est  tenu  de 
•celte  dette  que  pou  on  quart,  en  me  livrant  Ir  cheval  pour 
le  quart  indivis  qui  lui  en  appartient,  il  est  nj  ite  de  son 
obligation  ;  car  quoique  ce  cheval  ne  soit  pas  s.^sceplible 
■d'une  division  réelle,  il  est  susceptible  de  parties  au  moins 
intellectuelles,  il  peut  être  possédé  jàr  plusieurs  pour  chacun 
leur  portion  indivise  ;  il  peut  appartenir  à  plusieurs  pour 
'Chacun  leur  portion  indivise,  et  par  conséquent  il  peut  ocre 
dû  et  payé  par  portion  ;  l'obligjxtion  n'en  est  donc  pas  indi- 
visible. 

Il  y  a  des  obligations  qui  sont  indivisibles  dans  leur  prin- 
cipe, mais  qui,  par  l'inexécution  de  l'engagement,  se  conver- 
tissent en  une  obligation  de  dommages  et  intérêts,  laquelle 
■est  divisible,  ayant  pour  objet  la  somme  de  deniers  à  laquelle 
seront  estimés  ces  dommages  et  intérêts.  Telles  sont  toutes 
les  obligations  de  faire  quelque  chose,  comme  de  bâtir  une 
maison  ;  telle  est  l'obligation  que  contracte  un  vendeur  dé 
■garantir  l'acheteur  de  tous  troubles  dans  la  possession  de  la 
c'uose  vendue,  ces  obligations  étant  indivisibles  dans  leur 
"Objet  ;  car,  par  exemple,  on  ne  peut  pas  salisfaire  pour  partie 
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è.  l'obligation  de  Mtir  une  maison,  de  garantir  un  acheté:'» 
du  trouble  qu'on  fait  à  sa  possession,  chaque  héritier  de  celui 
qui  l'a  contractée  en  est  dans  le  principe  tenu  solidairement; 
on  peut  conclure  contre  chacun  des  héritif-rs  à  ce  qu'il  soit 
tenu  h  r  la  maison,  à  ce  qu'il  s  )it  tenu  défendre  le  deman- 
deur du  trouble  qu'on  fait  à  sa  pc  session  de  la  chose  que  Je 
défunt  lui  a  vendue  ;  mais  comme  ces  obligations  par  leur 
inexécution  se  convertissent  en  une  obligation  de  dommages 
et  mtérôts  qui  est  divisible,  chacun  de  ces  héiUiers  as^^igné 
solidairement  pour  remplir  l'obligation  du  défunt,  ne  sera 
néanmoins,  faute  de  la  remplir,  condamné  aux  dommages  et 
intérêts  que  pour  la  portion  dont  il  est  liéritieT-.  L.  85,  «  5 
L.  IZ%  iï.  d3  verb.  oblig. 


*  C.  N.  1217.    l     L'obligation    est  divisible    ou    indivisible, 

i  selon  qu'elle  a  pour  objet  ou  une  chose  qui 

dans  sa  livraison,  ou  un  fait  qui  dans  l'exécutiou,  est  ol  n'est 

pas  susceptible  de  division,  soit  matérielle,  soit  .Jtellectuelle. 


>^ 


1122.  L'obligation  divi- 
sible doit  être  exécutée 
entre  le  créancier  et  le  dé- 
biteur, comme  si  elle  était 
indivisible.  La  divisibilité 
n'a  d'effet  qu'à  l'égard  de 
leurs  héritiers  ou  représen- 
tants légaux,  qui,  d'un 
oôté,  ne  peuvent  exiger 
l'exécution  de  l'obligation, 
et  de  l'autre,  n'y  peuvent 
être  tenus,  au-delà  de  leurs 
î;jarts  respectives  comme 
représentant  le  créancier 
•ou  le  débiteur. 


1122.  A  divisible  obli- 
gation must  be  performed 
between  the  creditor  and 
the  debtor,  as  «if  it  were 
indivisible.  Tiie  divisibi- 
Hty  tn kes  eftect  only  with 
tlieir  heirs  or  légal  repré- 
sentatives, who,  on  the  one 
hand,  cannot  enforce  the 
obligation,  and,  on  the 
other,  are  not  held  for  the 
performance  of  it,  beyond 
their  respective  feliares  as 
representing  tUe  creditor 
or  the  debtor. 


\«^^t 
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*  Cod.  De  heredit.  aciionibus,  "»  2.  Pro  hereditariis  parlibuj 
Lib.  4,  Tit.  16,  L  2.  J  heredes  onera  hereditaiia  agno- 
scere,  etiam  in  fîsci  rationibus  plaçait  ;  nisi  intercédât  pignns 
vel  hypolheca  :  tune  enim  possessor  obligatae  rei  convenien- 
dus  est. 

PP.  14  calend.  novembris,  ^miliano  et  Aquilino  Coss  250. 
(Decius). 

Ibider..  |     2.  On  a  décidé  que  les  héritieis  doi- 

Trad.  de  P.  A.  Tissot.  J  vent  supporter  les  charges  héréditaire* 
proportionnellement  à  la  portion  qu'ils  ont  eue  de  l'hérédité 
même  pour  les  charges  fiscales,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  gage 
ou  un/}  hypothèq  iie  :  car,  dans  ce  cas,  c'est  le  possesseur  de  la 
chose  obligée  qui  doit  être  poursuivi. 

Fait  le  14  des  cal.  de  novemb.,  Emilien  et  AquilinuR  con- 
suls. 250.  (Décius). 


*  ff.  De  legatis  et  fid.  2,  ^     33.  Legatorum  petitio  adversùs  he- 
Lib.  31-1,  L  33.        J  redes  pro  partibus  hereditariis  com- 
petit  :  nec  pro  his,  qui  solvendo  non  sunt,  onerari  coheredes 
oportet.  (MoDESTiNus). 

Ibidem.  ]     33.  Le  légataire  a  action  pour  demander 

Trad.  de  M.  Hulot.  J  son  legs  contre  chacun  des  héritiers  pour 
sa  portion  héréditaire,  et  les  cohéritiers  ne  doivent  point  être 
chargéii  du  legs  pour  ceux  qui  sont  insolvables.  (Modestin). 


4  Marcadé,  sur  )  637.  Les  obligations  ne  se  distinguent  en 
art.  1220  C.  N.  J  divisibles  et  indivisibles  que  pour  des  créan- 
ciers ou  des  débiteurs  multiples  ;  car  tant  qu'il  n'y  a  qu'un 
seul  créancier  et  un  seul  débiteur,  l'obligation,  si  divisible 
qu'elle  puisse  être,  doit  toujours  recevoir  une  exécution  simple 
et  intégrale,  sans  être  jamais  susceptible  de  payements  par- 
tiels ;  en  sorte  qu'elle  a  le  môme  effet  que  si  elle  était  indivi- 
sible. C'est  donc  seulement  à  la  mort  d'un  débiteur  ou  d'un 
créancier  laissant  plusieurs  représentants  que  l'obligalion 
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existant  originairement  entre  un  seul  créancier  et  un  seul 
débiteur  peut  se  diviser,  si  elle  en  est  susceptible 

Mais  il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  et  il  ne  serait 
pas  nécessaire  d'attendre  la  mort  d'une  des  parties  pour  appli- 
quer les  principes  de  la  divisibilité,  si  l'obligation  se  formait 
immédiatement  pour  plusieurs  créanciers  ou  contre  plusieurs 
débiteurs,  ou  eucore,  si  le  créancier  unique  vendait  sa  cré- 
ance  à  plusieurs  personnes.  Si  le  Gode,  après  Pothier,  n'a 
parlé  que  du  cas  d'héritiers  multiples  succédant  au  débiteur 
ou  au  créancier,  c'est  parce  que  ce  cas  est  le  plus  fréquent  • 
mais  la  règle  s'applique  évidemment  toutes  les  fois  qu'il  y  a' 
peu  importo  par  quelle  cause,  pluralité  de  créanciers  ou  de 
débiteurs. 

638.  Remarquons  que,  par  la  mort  d'une  partie,  le  droit  se 
divise  entre  ses  héritiers,  non  en  parts  viriles,  c'est-à-dire  en 
autant  de  parts  égales  qu'il  y  a  d'héritiers,  mais,  bien  en  pro- 
portion  de  la  part  pour  laquelle  chacun  de  ces  héritiers- 
représente  le  défunt.  Si  donc  ce  défunt  laisse  deux  héritiers- 
dont  l'un  le  représente  pour  deux  tiers  el  l'autre  pour  un  tiers 
seulement,  le  premier  se  trouvera  créancier  ou  débiteur  pour 
les  deux  tiers,  et  le  second  pour  le  dernier  tiers. 

On  voit  que  le  principe  de  la  division  des  dettes  et  créances 
entre  les  héritiers  peut  transformer  immédiatement  une  dette 
considérable  en  une  foule  de  dettes  minimes  :  Pierre  doit 
5,000  francs  à  Paul  ;  si  celui-ci  meurt  laissant  cinq  héritiers 
il  y  aura  cinq  créances  de  1,000  francs  chacune  ;  et  si  Pierre 
meurt  à  son  tour  laissant  un  môme  nombre  de  représentants 
chacun  de  ces  derniers  ne  devra  plus  que  le  cinquième  à  chai 
Clin  des  autres,  e  i  sorte  que  la  dette  originaire  de  5,000  francs 
sera  changée  en  vingt-cinq  dettes  de  200  franco  chacune 

Quand  nous  disons  qu'il  y  a  alors  un  grand  nombre  de 
dettes  et  de  créances,  c'est  une  expression  que  nous  employons 
pour  faire  mieux  sentir  l'effet  de  la  division,  mais  qu'il  ne 
faudrait  pas  prendre  à  la  lettre  ;  car,  à  parler  proprement  et 
rigoureusement,  il  n'y  a  pas  là  plusieurs  dettes,  mais  une  dette 
ûivisée  en  plusieurs  nartifis.  fih  mii  nWh  no,,oKi ... . 


618 
[ARTICLE  1122.] 

que  parce  qu'elle  l'est  par  plusieurs  personnes  ou  à  plusieurs 
personnes.  Si  donc,  après  la  mort  d'un  créancier  qui  a  laissé 
cinq  héritiers,  quatre  de  ces  héritiers  venaient  à  mourir  et 
avaient  leur  cohéritier  pour  successeur,  celui-ci  redevenant 
ainsi  créancier  unique  de  la  dette  unique,  le  débiteur  n'aurait 
pas  le  droit  de  le  payer  en  cinq  fractions,  puisque  cette  dette 
unique  a  cessé  d'être  payable  à  plusieurs,  et  que  cessante 
<!ausd^  cessât  effccltis.  Il  en  serait  de  môme,  réciproquement, 
€1  l'un  des  cohéritiers  du  débiteur  devenait  l'héritier  de  ses 
divers  cohéritiers.  Bien  entendu,  nous  supposons  une  accep- 
tation pure  et  simple  des  successions  ;  puisque,  s'il  y  avait 
acceptation  bénéficiaire,  les  parties  de  dette  ou  de  créance 
resteraient  divisées,  l'une  faisant  partie  du  patrimoine  du  co- 
(héritier  acceptant,  les  autres  continuant  d'appartenir  aux 
patrimoines  des  cohéritiers  défunts.— Telle  était  aussi  la  doc- 
trine de  Dumoulin  et  de  Pothier  (n»  318). 

639.  Nous  avons  établi  au  titre  Des  Successions  (art.  883, 
n*  IV)  que  la  division  légale  de  notre  article  n'est  que  provi- 
soire  quant  aux  créances,  et  disparaît  pour  elles  devant  le 
résultat  du  partage  de  la  succession.  C'est  seulement  pour  les 
<iettes  que  celte  division  légale  produit  un  effet  définitif. 


^  2  Pothier  (Bugnet),  Oblig.,  |  2D9.  Une  obligation  est  appelée 
n"  299, 3 1 6, 3 1 7  ef  534  c^  s.  J  divisible,  comme  nous  l'avons 
déjà  remarqué,  non  parce  qu'elle  est  actuellement  divisée, 
mais  parce  qu'elle  j-e  peut  diviser.  C'est  pourquoi,  quelque 
divisible  que  soit  la  '^hose  due,  l'obligation,  avant  qu'elle  ait 
été  divisée,  est  indivise,  et  ne  peut  être  acquittée  par  parties, 
comme  nous  le  verrons  infrà,  p.  3,  ch.  1,  art.  3,  §  2. 

Il  faut  donc  bien  prendre  garde  à  ne  point  confondre  l'in- 
division et  l'indivisibilité  ;  c'est  la  première  des  clefs  de  Du- 
moulin, Tr.  de  div.  et  indiv.,p.  3,  n.  7  et  seq.  n.  112. 

Cette  division  de  l'obligation  se  fait  ou  du  côté  du  débiteur, 
ou  du  côté  du  créancier,  ou  quelquefois  de  l'un  et  de  l'autre 
.'Côlé  ensemble.  L'obligation  se  divise  du  côté  du  créancier, 
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lorsqu'illaisse  plusieurs  hédtiers    rhi,.„„  j„    i.^  •  . 
créancier  seulement  de  sa  na,t    2      ,  ^^"''"^  "' 

exigerceuecréauce  que  pour  eéuelr?.      T  '""'  """'"' 
de  quittance  que  pou'  ceUe  par  "à  Z  C  ,"air' 'r  "" 

;r,re:tT„:t^iïr  ^—^  -'"èû^^irn  z 
-q^is  Zstr  s^ctt  r.^t"''ï-- 

débiteur  n'est  tenu  de  la  dette  anV-.nn  ^"''^'''  *^^  ^^ 

met trau  pas  en  demeure,  puisque  l'obligation  «an  'dWisi^l 
dé  . et?":  :  f  ""  •■  ■"^"'""«'î-  '•-  des  héritie^  n  s"u' 
puisse  être  poursuivi  pour  le  total,  néanmoins  l'indivision  de 
Paiement  empêche  qu'il  no  puisse  valablement  offrir  la  nai" 
dont  11  est  débiteur,  si  le  surplus  n'est  offert  en  même  temôs 
pour  ses  cohéritiers.  C'est  pourquoi  de  .elles  offi"s  parSe 
non-seulement  ne  mettent  pas  le  créancier  en  demeuré  de 

oe  nature  à  en  produire  ;  mais  si  l'héritier  qui  a  fait  ces 

dtX  »^e  T'T:r  ™  "'"""'''  Pa 'une  demLid 
oonnee  contre  tous  les  héritiers,  ces  offres  imparfaites  ne 

P  rgeraient  pas  sa  demeure,  et  n'empêcheraient  pas  q^  Z 

ai  sujet,  vis-à-vis  du  créancier,  à  ton  es  les  peines  de  ïa  de 

meiire  ;  sauf  son  recours  contre  ses  cohéritier':;  Ilt^tf 

.f        i— ;  --  .{! , ibc  vhtie  les  uonnerâ  du  débiteur 
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comme  les  autres  dettes  :  chacun  des  héritiers  n'est  tenu  de 
la  coiUinuer  et  d'en  payer  les  arrérages  que  quant  à  la  part 
pour  laquelle  il  est  héritier  ;  mais  la  faculté  du  rachat  sous 
laquelle  elle  a  été  constituée,  ne  se  divise  pas.  Nous  avons 
traité  cette  matière  dans  notre  Traité  du  contrat  de  consti- 
tution de  rente,  chap.  7,  art.  3.  jyez  Dumoulin,  Tract,  de  div. 
et  ind..,  part.  2,  n.  207,  209  ;  et  part.  3,  n.  23  et  seq. 

317.  Lorsque  la  dette  a  souffert  division  tant  de  la  part  da 
créancier  que  de  celle  du  débiteur,  putà,  si  le  créancier  a 
laissé  quatre  héritiers,  ot  que  le  débiteur  en  ait  pareillement 
laissé  quatre,  chacun  des  héritiers  du  débiteur,  qui,  par  la 
division  arrivée  du  côté  du  débiteur,  n'est  tenu  que  du  quart 
de  la  dette,  peut  payer  divisément,  et  pour  le  quart  seule- 
ment  dont  il  est  débiteur,  le  quart  qui  est  dû  à  chacun  des 
héritiers  du  créancier  ;  c'est-à-dire  qu'il  paiera  à  chacun  d'eux 
le  quart  du  quart,  qui  est  un  seizième  au  total. 

534,  Quoiqu'une  dette  soit  divisible,  tant  qu'elle  n'est  pas 
encore  divisée,  le  créancier  n'est  pas  obligé  de  recevoir  par 
parties  ce  qui  lui  est  dû. 

C'est  sur  ce  principe  que  Modestin  décide  en  la  Loi  41,  §  1, 
iF.  de  wswr.,  que  s'il  n'y  a  pas  une  clause  au  contrat,  que  le 
débiteur  pourra  payer  par  parties,  la  consignation  par  lui 
faite  d'une  partie,  n'arrête  pas  le  cours  des  intérêts,  môme 
pour  la  partie  consignée.  Cette  décision  suppose  bien  claire- 
ment le  principe,  qu'un  créancier  n'est  pas  obligé  de  recevoir 
par  parties  ce  qui  lui  est  dû.  S'il  y  était  obligé,  et  que  la 
consignation  de  la  partie  offerte  fût  valable,  les  intérêts  cesse- 
raient d'en  courir  :  car  lorsque  la  dette  d'une  somme  d'argent 
est  acquittée  pour  partie,  les  intérêts  ne  courent  plus  que 
pour  le  surplus  qui  reste  dû.  C'est  ce  que  décide  la  Loi  qua- 
trième, Cod.  de  comp.,  et  c'est  ce  que  le  seul  bon  sens  apprend. 

Quel  intérêt,  dira-t-on,  a  un  créancier  de  refuser  à  son  dé- 
biteur la  commodité  de  le  payer  par  parties  ?  La  réponse  est 
qu'on  a  intérêt  de  recevoir  tout  à  la  fois  une  grosse  somme 
avec  laquelle  on  fait  ses  affaires,  plutôt  que  plusieurs  petites 
sommes  en  différents  temps,  qui  se  dépensent  imperceptible- 
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ment  à  mesure  qu'on  les  reçoit.  D'ailleurs  c'est  un  embarras 
pour  le  créancier  de  charger  son  registre  d'une  recette  de 
plusieurs  petites  sommes,  et  d'avoir  des  calculs  à  faire.  Molin. 
Tr.  de  div.  et  ind.,  P.  2,  n.  14.  ' 

Il  ne  suffit  pas  môme  au  débiteur  d'offrir  toute  la  somme 
principale  qu'il  doit,  lorsqu'elle  porte  intérêt  ;  le  créancier 
n'est  pas  obligé  de  la  recevoir,  si  on  ne  lui  paie  en  môme 
temps  tous  les  intérêts  qui  en  sont  dus. 

535.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  ren.-lues  cautions 
pour  un  débiteur  ;  quoiqu'elles  aient  entre  elb  le  bénéQce 
ûe  division,  néanmoins  tant  que  le  créaucier  ne  les  poursuit 
pas  pour  le  paiement,  chacune  d'elles  ne  peut  l'obliger  de 
recevoir  le  paiement  pour  partie. 

La  raison  est  que  la  dette,  à  laquelle  plusieurs  causions  ont 
accédé,  n'est  pas  de  plein  droit  divisée  entre  elles  :  ces  cau- 
tions n'ont  qu'une  exe  jption  pour  faire  prononcer  la  division 
de  la  dette  ;  c'est  lorsqu'elles  sont  poursuivies  pour  le  paie- 
ment :  mais  si  elles  se  trouvent  toutes  alors  solvables,  cette 
exception  ne  peut  point  être  proposée.  La  dette,  jusqu'à  ce 
temps,  n'étant  pas  encore  divisée,  c'est  une  conséquence  que 
le  créancier  ne  puisse  être  tenu  de  la  recevoir  pour  partie. 

La  sommation  que  la  caution  non  poursuivie  fait  au  créan- 
cier de  recevoir  sa  part,  si  mieux  il  n'aime  la  décharger,  n'est 
pas  fondée,  quelque  temps  qu'il  y  ait  que  cette  caution  s'est 
obligée  :  car  ce  n'est  que  contre  le  débiteur  principal  qu'elle 

cautionné,  et  non  contre  le  créancier,  que  la  caution  a 
l'action  mandati,  pour  qu'il  la  fasse  décharger. 

Cette  sommation  n'est  pas  fondée,  quand  môme  la  caution 
alléguerait  que  le  débiteur  principal  et  les  cofldéjusseurs 
quoiqu'encore  solvables,  commencent  à  dissiper  leurs  biens' 
et  qu'elle  ne  doit  pas  souffrir  de  la  négligence  du  créancier  à 
les  poursuivre:  cette  caution  n'a  d'autre  ressource  que  de 
payer  toute  la  dette,  et  de  se  faire  subroger  aux  droits  et 
actions  du  créancier.  Molm.,  Tract,  de  div.  el  ind.,  P,  2  n  5'. 
55,  56.  '        j    •      î 

DumouUn,  n.  57,  va  plus  loin  :  quand  môme  l'obligation 


622 
[ARTICLE  1122.] 

des  cautions  serait  entre  elles  divisée  de  plein  droit  ;  putà^  si' 
trois  personnes  s'étaient  rendues,  chacune  pour  un  tiers, 
cautions  d'un  débiteur,  il  pense  que  môme  en  ce  cas,  la  cau- 
tion qui  n'est  pas  poursuivie  pour  le  paiement,  ne  peut  forcer 
le  créancier  à  recevoir  le  paiement  de  son  tiers  ;  parce  que, 
dit-il,  l'obligation  des  cautions  ne  doit  pas  donner  indirecte- 
ment atteinte  à  l'obligation  principale,  et  la  rendre  payable 
par  parties,  avant  qu'elle  soit  divisée. 

Je  pense  que  Dumoulin  va  trop  loin  :  en  effet,  cette  caution 
n'étant  obligée  que  pour  le  tiers,  doit  avoir  la  faculté  de  se 
libérer  en  payant  ce  tiers,  qui  est  tout  ce  qu'elle  doit  ;  car  il 
est  permis  à  tout  débiteur  de  se  libérer  en  offrant  tout  ce  qu'il 
doit.  Je  pense  même  que  le  débiteur  principal  qui  ne  pour- 
rait en  son  nom  payer  pour  partie,  pourrait  payer  pour  l'une 
des  cautions  le  tiers  que  doit  cette  caution.  Le  débiteur  ayant 
intérêt  de  payer  pour  cette  caution,  afin  de  se  décharger  de 
l'indemnité  qu'il  lui  doit,  le  créancier  ne  peut  refuser  ce 
paiement.  Dumoulin,  ibid.,  n.  50,  convient  que  c'est  le  senti- 
ment commun  des  Docteurs,  quoiqu'il  soit  d'un  avis  con- 
traire. 

536.  La  règle  que  le  créancier  ne  peut  être  obligé  à  rece- 
voir par  parties  ce  qui  lui  est  dû,  tant  que  la  dette  n'est  pas 
encore  divisée,  reçoit  une  première  exception  lorsqu'il  y  a 
clause  au  contrat,  que  la  somme  due  sera  divisée  en  un  cer- 
tain nombre  de  paiements  ;  putà,  en  deux,  ou  en  trois  paie- 
ments ;  ou  lorsqu'en  considération  de  la  pauvreté  du  débiteur, 
îe  juge  l'a  ordonné  ainsi  par  un  jugement  de  condamnation. 
Le  créancier  est  tenu,  dans  tous  ces  cas,  de  se  conformer  à  ce 
qui  est  prescrit  par  la  convention,  ou  par  le  jugement  de 
condamnation. 

Lorsqu'on  ne  s'est  pas  expliqué  sur  la  somme  dont  serait 
chaque  paiement,  les  paiements  doivent  s'entendre  de  paie. 
ments  inégaux  entre  eux.  Par  exemple,  si  je  me  suis  obligé 
de  payer  une  somme  de  dix  mille  écus  en  quatre  paiements, 
chaque  paiement  doit  être  du  quart  de  la  somme,  ni.  de  plus 
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fois,  en  payant  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de  la  somme 
H^nl'T^^  la  convention  porte  que  le  paiement  sera  fait  en 
deux  différents  lieux  qui  sont  unis  par  une  conjonctive  • 
mme  s'il  était  dit  que  Je  paierai  à  Orléans  à  mon  iomicile,' 
Ll    V      T''^'  ^'  """"  i>anquier;  cette  clause  ren- 

di ts  heux    Sccus,  SI  la  particule  est  disjonctive  ;  comme  s'il 
st  dit,  Je  paierai  à  Paris  ou  à  Orléans,  le  créancier  n'est 
tenu  de  recevoir  qu'en  un  paiement,  en  l'un  des  dits  lieux 
que  choisira  le  débiteur. 

537,  Notre  règle  souffre  une  seconde  exception,  savoir 
lorsquil  y  a  contestation  sur  la  quantité  de  ce  qui  est  dû  ' 
p«/a,  SI  par  un  compte  je  me  suis  rendu  reliquataire  d'une' 
certaine  somme,  et  que  celui  à  qui  je  rends  compte,  prétende 
par  ses  débats  que  le  reliquat  doit  monter  à  une  plus  grande 
somme  ;  la  Loi  31,  ff  de  reb.  cred.,  veut,  en  ce  cas,  que  le 
créancier  puisse  être  obligé  de  recevoir  la  somme  dont  je  me 
fais  reliquataire,  sans  préjudice  du  plus,  en  attei.dant  la  déci- 
sion de  la  contestation.  Cette  décision  étant  très-équitable  il 
est  de  la  prudence  du  juge  d'ordonner  ce  paiement  pro'vi- 
sionnel,  lorsque  le  débiteur  le  demande. 

538.  La  règle  souffre  une  troisième  exception  dans  le  cas- 
de  la  compensation  ;  car  un  créancier  est  obligé  de  corn- 
penser  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  lui  est  due,  celle 
qu'il  doit  à  son  débiteur,  quoiqu'elle  soit  moindre  que  celle 
qui  lui  est  due. 

539.  Celui  qui  est  créancier  d'une  personne  pour  différentes 
dettes,  est  obligé  de  recevoir  le  pc-^r.-..ô  qae  son  débiteur 
lui  offre  de  l'une  de  ses  dettes,  quoiqu'il  ne  lui  offre  pas  en 
même  temps  le  paiement  des  autres  dettes. 

Par  la  même  raison  le  débiteur  de  plusieurs  années  d'arré- 
rages peut  obliger  le  créancier  à  recevoir  le  paiement  d'une 
année,  quoiqu'il  ne  lui  offre  pas  en  môme  temps  le  paiement 
des  autres  années  ;  car  tous  ces  termes  d'arrérages  sont  autant 
de  différentes  dettes  :  le  créancier  t\p.  nput  n'!ianm'^'r>'=  A»n«. 
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-obligé  de  recevoir  les  dernières  années  avant  les  précédentes, 
ne  ratioJies  ejus  conturbeniur.   Molin.,  ibid.^  n.  44. 

Suivant  ce  principe,  Dumoulin,  ibid.^  décide  qu'un  emphy- 
téote,  sujet  par  la  clause  du  bail,  à  déchoir  de  son  droit  par 
la  cessation  du  paiement  de  trois  années  de  redevance,  peut 
éviter  cette  peine  en  offrant  le  paiement  d'une  année  avant 
l'expiration  de  la  troisième. 


*  3  Pothier  (Bugnet)  Const.  de  rente, }  189.  Il  est  de  l'essence 
ch.  7,  art.  3,  m  189  et  s.  j  des    rentes    constituées 

que  le  rachat  puisse  toujours  s'en  faire  ;  mais  il  doit  se  faire 
pour  le  total  :  le  créancier  n'est  pas  obligé  à  souffrir  le  rachat 
pour  partie,  s'il  n'y  a. consenti,  soit  par  une  clause  du  contrat 
de  constitution,  soit  par  une  convention  intervenue  depuis. 
V.  ce  que  nous  avons  dit  sur  ces  conventions,  ch.  4,  §  3. 

190.  Quoique  la  rente,  par  la  mort  du  débiteur  qui  l'a  con- 
stituée, ait  été  divisée  entre  ses  héritiers,  et  que  chacun  d'eux 
ne  soit  personnellement  tenu  de  la  payer  et  continuer  que 
pour  sa  part  héréditaire  ;  néanmoins  chacun  de  ces  héritiers 
ne  peut  obliger  le  créancier  i  en  souffrir  ie  rachat,  si  ce  n'est 
pour  le  total.  L'obligation  de  payer  les  arrérages  de  la  rente 
échus,  et  tous  ceux  qui  écherront  jusqu'au  rachat,  se  divise 
à  la  vérité  entre  les  héritiers  du  débiteur,  qui  ne  succédant 
aux  droits  et  obligations  du  défunt  que  pour  la  part  qu'ils  ont 
en  sa  succession,  ne  peuvent  être  tenus  que  pour  cette  part, 
de  cette  obligation  :  mais  il  n'en  est  pas  de  môme  du  princi 
pal  de  la  rente  ;  car  le  principal  n'est  pas  proprement  dû  :  il 
n'est  pas  in  obligatione,  il  n'est  que  in  facuUate  tuitionis  et  re' 
demptionis;  il  ne  se  divise  donc  pas  entre  les  héritiers  du 
débiteur,  comme  se  divisent  les  obligations. 

C'est  pourquoi  Dumoulin,  Pact.  de  divid.  et  individ.,  part.  3, 
no  23,  comprend  parmi  les  différentes  espèces  d'indivisibilité, 
la  faculté  de  rachat. 

La  raison  est,  que,  par  la  division  qui  se  fait  entre  les  héri- 
tiers du  débiteur  de  la  rente,  il  ne  se  fait  pas  plusieurs  rentes  ; 
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il  n'y  a  toujours  qu'une  renie,  dont  chacun  des  héritiers  du 

déb  tour  est  tenu  pour  sa  part  ;  et  nonobstant  J.  divLn  de 

lob bgauon  de  la  rente,  cette  rente  conserve  sa  nal I e!  4s 

qualités  résultant  de  sa  constitution  :  ayant  été  créélsouV  a 

r    a^   'tT:  '!,?"">"— "'d-  total  detsoTn^ 
,^.A,         ■      i,      "*  constituée,  la  qualité  de  cette  rente 
est  d  être  rachetable  à  la  vérité,  mais  seulement  pa  le  rem 
boursement  de  toute  la  somme  pour  laquelle  elle  a  été  conT 
Utuée  ;  et  elle  conserve  cette  qualité,  nonobstant  la  division 
qu.  s'est  fa,te  :  car  ce  n'est  que  l'obligation  de  payer  k  remê 

.une  rente  constituée  ^^'^t^L^TlZJ^:^ 

Or,  Dumoulin,  Tracl.  de  dimi.  h  iniivid.,  ^arl  2  n.  209 
apporte  entre  les  différentes  espèces  d'indivis  bit:  é  là  résou!' 

uc  »c"^ac,  i.  0,  part.  11    feuille  151.  ««rïrt  pqj^'ot,;^ 
contraire,  et  il  pense  qu'un  hérit  er  «our  pa  tie  ôentl, 
le  créancier  à  souffrir  le  rachat  pour  sa  oan  ?™n-   ^". 
n'y  ait  clause  expresse  qu'il  „e  pCra"  e'fe Irq^'ou? 
total  :  1  convient  d'ailleurs  que  l'opinion  commune^st  con 

ra.re  à  la  sienne  :  et  il  n'en  donne  d'autre  raison  sinon  „ueTe 
créancern'en  souffre  pas  de  préjudice.  J«ais  ilè"révMem 
que  cette  raison  est  fausse,  et  qu'un  créancier,  suiva"  t  ?a 

.ination  de  ses  affaires,  peut  souvent  avoir  intérô  de  nerècé 
voir  le  remboursement  de  sa  rente  qu'en  une  seule  fois  p[u^ 
que  de  le  recevoir  en  différents  temps  par  parties         '  ^ 

Il  en  serait  autrement  si  la  rente  avait  été  divisée  de  la  narf 
du  créancier  qui  aurait  laissé  plusieurs  héritierLun  de  œ 
héritiers  à  qui  l'on  offre  le  rachat  de  la  rente  pour  la  Lrt  „n 

tée  pour  les  parts  de  ses  cohéritiers,  ne  peut  pas  -efuser  le 
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pour  cette  part.  Mus  si,  en  faisant  l'acquisition  des  parts  de 
ses  cohéritiers,  il  devenait  propriétaire  de  la  rente  pour  le 
total,  il  ne  serait  plus  obligé  d'en  souffrir  le  rachat  que  pour 
le  total.  Voy.  le  Traité  des  Obligations,  part.  :,  ch.  4,  art.  2,  §  5. 

191.  Lorsque,  par  un  môme  contrat,  je  compte  à  plusieurs 
une  somme  d'argent  qu'ils  partagent  entre  eux,  et  pour  la- 
quelle ils  me  conetituent  une  rente  chacun  pour  leur  part  ; 
quoique  cela  se  fasse  par  un  môme  contrat,  j'acquiers  autant 
de  rentes  qu'il  y  a  de  débiteurs,  et  chacun  peut  racheter  la 
sienne  sans  racheter  les  autres.    Voy.  le  Traité  des  Oblig.^  ibid. 

192.  Le  créancier  d'une  rente  ne  peut,  à  la  vérité,  être 
obligé  de  recevoir  pour  partie  le  remboursement  du  principal 
qui  lui  serait  offert  par  l'un  des  héritiers  du  débiteur,  quoique 
cet  héritier  soit  débiteur  pour  partie  de  cette  rente  :  mais 
lorsque  le  principal  devient  exigible  par  le  fait  de  l'un  de  ces 
débiteurs,  pwia,  par  sa  faillite,  il  ne  le  devient  que  pour  la 
part  dont  ce  débiteur  est  tenu  ;  et  le  créancier  de  la  rente  ne 
peut  en  exiger  le  principal  et  les  arrérages  que  pour  cette 
part  :  car  ce  n'est  que  la  faculté  qu'a  le  débiteur  d'obliger  le 
créancier  au  racha',  qui  est  quelque  chose  d'indivisible  : 
l'obligation  de  la  renie  tant  en  arrérages  qu'en  principal, 
dans  le  cas  auquel  le  principal  devient  exigible,  est  une  obli- 
gation divisible,  de  même  que  toutes  les  autres  obligations 
qui  ont  pour  objet  une  somme  d'argent,  ou  quelque  autre 
chose  de  divisible  ;  et  par  conséquent  le  principal  ne  peut 
être  exigé  d'un  débiteur  pour  partie  de  la  rente,  que  pour  la 
part  dont  il  est  tenu  de  cette  rente. 


*  r  iV  «220  \  L'obligation  qui  est  susceptible  de  division, 
'  '  '  ■  I  doit  être  exécutée  entre  le  créancier  et  le  dé- 
biteur comme  si  elle  était  indi.isible.  La  divisibilité  n'a 
d'application  qu'à  l'égard  de  leurs  héritiers,  qui  ne  peuvent 
demander  la  dette  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la  payer  que  pour 
les  parts  dont  ils  sont  saisis  ou  dont  ils  sont  tenus  comme 
représentant  le  créancier  ou  le  débiteur. 
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1123.  Lft  règle  établie 
dans  l'article  précédent  re- 
çoit exception  à  l'égard  des 
héritiers  et  représentants 
légaux  du  débiteur,  et  l'o- 
bligation doit  être  exécu- 
tée comme  si  elle  était 
indivisible,  dans  les  trois 
cas  suivants  : 

1.  Lorsque  l'objet  de 
l'obligation  est  un  corps 
certain  dont  l'un  d'eux  est 
en  possession  ; 

2.  Lorsque  l'un  d'eux 
est  seul  chargé  par  le  titre 
de  l'exécution  de  l'obliga- 
tion ; 

3.  Lorsqu'il  résulte  soit 
de  la  nature  du  contrat, 
eoit  de  la  chose  qui  en  est 
l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on 
s'y  est  proposée,  que  l'in- 
tention des  parties  a  été 
que  l'obligation  ne  pût 
s'exécuter  par  parties. 

[Dans  le  premier  cas, 
celui  qui  est  en  possession 
de  la  chose  due,  dans  le 
second  cas,  celui  qui  est 
seul  chargé,  et  dans  le 
troisième  cas,  chacun  des 
cohéritiers  ou  représen- 
tants légaux,  peut  être 
poursuivi  pour  la  totalité 
delachosedue,  sauf,  dans! 
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11-3.   The  rule  estab- 
lished  la  the  last  precedinff 
article  is  subject  to  excep- 
tion  with  respect  to  the- 
heirs  and  légal  représen- 
tatives of  the  debtor,  and 
the    obligation    must    be 
performed   as   if  it   were 
indivisible,   in   tho   three 
lollowing  cpFies  : 
,,  1- When  the  object  of 
the  obligation  is  a  certain. 

spécifie  thingofwhichone 
01  them  is  in  possession  j 

2.  When  one  of  them 
alone  is  charged  by  the 
title  with  the  performance- 
or  the  obligation  ; 

3.  When  it  résulta  either- 
from  the  nature  of  the  con- 

tract  or  of  the  thingwhicli 
is  the  object  ofit,  orfrom 
theendproposedbyit,that 
the  intention  of  the  con- 
tracting  parties  was  that 
the  obligation  should  not 
be  performed  in  parts. 

[In  the  first  case,  he  who 
possesses  the  thing  due, — 
in  the  second  case,  he  who- 
is  alone  charged,~and  in 
the  third  case,  each  of  the 
coheirs  or  légal  représen- 
tatives, may  be  sued  for 
the  whole  thing  Hua  •  «lav^ 


C28 


tous  les  cas,  le  recours  de 
celui  qui  est  pjursutvi 
<îontre  les  autres.] 


{ARTICLE  ..23.] 

ing  in  ail  cases  the  re- 
course of  the  one  sued 
ugainst  the  others.] 


Voy.  autorités  sur  articles  précédents. 


4  Marcadé,  sur  )  L— 6i0.  Le  principe  que  les  obligations 
urt.  1'2-2l,  a  N.  (divisibles  ie  fractionnent,  de  plein  droit, 
entre  les  divers  héritiers  du  créancier  ou  du  débiteur,  reçoit 
«xception,  mais  seulement  quant  aux  héritiers ''.i  débiteur, 
dans  certains  cas  énumérés  par  notre  article. 

Les  cas  de  cette  exception  vont  nous  présenter  l'indivisibi- 
lité solutioney  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  c'est-à-dire 
les  cas  dans  lesquels  l'obligation,  quoique  divisible  et  se 
divisant  entre  les  créanciers,  s'ils  sont  plusieurs  (ce  qui  la 
distingue  toujours  de  l'obligation  indivisible,  même  obligati:- 
ne  seulement),  ne  peut  cependant  pas  être  acquictée  partiel- 
lement par  les  débiteurs. 

Nous  allons  voir,  au  surplus,  que,  des  cinq  cas  indiqués 
par  l'article  comme  faisant  exception  au  primipe  de  la  divi- 
sion, trois  seulement  pressentent  cette  exceptitii. 

II._64l.  lo  La  loi  nous  indique  d'abord  le  cas  d'une  dette 
hypothécaire,  et  nous  dit  (dernier  alinéa)  que  celui  des  héri- 
tiers du  débiteur  qui  se  trouve  avoi'  l'immeuble  hypothéqué 
pourra  être  poursuivi  pour  le  tout  s;.r  cet  immeuble.  Cette 
idée,  que  les  rédacteurs  ont  prise  dans  Pothiei  ^Time  tout 
ie  reste  (n»  300),  et  qui  se  concevait  peut-être  cor.  uie  obser- 
vation daub  un  livre  de  doctrine,  est  ici  complètement  dé- 
placée, attendu  que  ce  cas  ne  constitue  nullement  une  excep- 
tion au  principe  de  l'article  précédent.  Ce  principe,  en  effet,  est 
que,  par  la  mort  dt.  débiteur,  ses  h.iritiers  ne  se  trouvent 
débiteurs  et  contraignables  à  sa  place  que  chacun  pour  sa 
part.  Or,  la  circonstance  que  l'un  des  héritiers  se  trouve 
détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  à  la  dette  ne  change 
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rien  à  ce  principe  ;  car  cet  héritier  n'est  toiijourg  tenu  et  ne 
peut  être  poursuivi,  comme  héritier  et  débiteur  personnel 
que  pour  sa  part  héréditaire,  ce  qui  est  l'application  parfaite 
eu  principe  :  que  s'il  peut  être  poursuivi  pour  le  tout  hypo- 
thécairement, c'est   par  )  Met  d'une    règle  qui  n'a  aucun 
rapport  avec  celle-ci.    On  sait,  en  effet,  que  dans  le  cas  d'hy- 
pothèque   il    y  a  ^r  .  débiteurs:   d'un  côté  la  personra 
obligée,  1  immeuble  ^o  l'autre  ;  en  sorte  que  le  créancier 
peut  poursuivre  l'immeuble  chez  tous  ses  détenteurs,  ou,  eu 
d autres  termes,  poursuivre  tous  les  détenteu.s  de  cet  im- 
meuble, alors    même  que  ces  dét  ;   lurs  ne    seraient  pas 
héritiers  du  débiteur  et  seraient  cou.plètement  étrangers  à 
la  dette.    Si  donc  l'héritier  déf-nteur  est  poursuivi  pour  le 
tout,  ça  n'est  nullement  par  exception  au  principe  de  la  di- 
vision de  la  dette  entre  lui  et  ses  cohéri  iers  :  car  1"  un 
étranger  qui  serait  le  détenteur,  serait  pour? uivl  comme  lui  • 
2"  cet  héritier  peut,  comme  le  pourrait  l'étranger,  échapper  L 
la  poursuite  pour  le  tout,  en  cessant  de  posséder  l'immeuble' 
(lu  débiteur  ;  3°  en  tant  que  représer'ant  le  défunt    il  ne 
peut  être  poursuivi  que  pour  sa  part,  et  le  principe  de  la  di- 
vision  s'aj  -     ussi  pleinement  à  lu!  qu'aux  autres ~ 

i^ncore  un  -,  .  vn'est  pas  contre  Vhéntier  que  la  d.^te  est 
alors  poursuivxepour  le  tout,  c'e^t  contre  1'  ,  meuble  ■  et  «e 
principe  auquel  on  prétend  indiquer  une  cxceufî jn  reste  n  -. 
laitement  inta'^t.  " 

2°  Notre  article  indique  comme  seconde  exception,  et  celle- 
Cl  est  vraie,  le  cas,  où  la  deite  a  pour  objet  un  corps  certain 
une  chose  déterminée  in  ipso  individuo  ;  et  il  no^s  dit  (d^-r 
nier  alinéa)  que  si  l'un  des  héritiers  se  trouve  9ev\  possesseur 
de  cette  chose  (parce  que  le  partage  de  la  succession  l'a  mise: 
a  son  lot),  on  peut  la  lui  demander  entière,  sans  qu'il  puisse 
ofli-ir  une  part  correspondant  à  celle  poui  laquelle  il  est  hé- 
ritier.   Il  y  a  donc  vraiment  exception  alors  au  principe  que 
chaque  héritier  n'est  tenu  de  payer  la  dette  que  pour  sa  part, 
héréditaire     Et  cette  exception  est  bien  aaturelle,  car  il  est. 
lout  simple  d'aller  demander  la  chose  aue  à  celui  des  codé> 
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îjiteurs  qui  la  possède. — Il  importe  peu,  au  surplus,  que  le 
•corps  certain  doive  être  livré  par  l'effet  d'une  vente,  d'une 
«donation,  d'un  échange,  ou  qu'il  s'agisse  d'une  chce  déf  osée 
ou  prêtée  à  usage  par  le  créancier,  et  dont  on  aurait  à  faire 
Axnî  «impie  restitution.  Toute  chose  à  rendre  par  suite  de 
'dépôt  ou  de  prêt  à  usage  est  nécessairement  un  corps  certain 
'(art.  1 293,  n"  IIJ)  ;  et  l'on  ne  comprend  pas,  dès  lors,  pour- 
>quoi  Polhier  présentait  comme  fair  t  deux  exceptions  au 
principe  (n"  302  et  303)  des  cas  qui  n»  )nt  que  l'application 
'd'une  seule  et  même  règle. 

3"  Le  Gode  présente  en  troisième  lieu,  comme  faisant  ex- 
"Ception  au  principe  que  chaque  héritier,  dans,  les  dettes  divi- 
sibles, n'est  tenu  au  payement  que  pour  sa  part,  le  cas  d'une 
dette  alternative  de  choses  dont  l'une  est  indivisible,  et  dont 
ile  choivî  appartient  au  créancier.  C'est  là  un  contre-sons  que 
les  rédacteurs  n'ont  formulé  que  parce  qu'ils  n'ont  pas  com- 
pris le  passage  ae  Pothier  qu'ils  ont  cvn  reproduire.  Que  le 
créancier  d'une  dette  aittrnalive,  uaus  laquelle  le  choix  lui 
•appartient,  conserve  ce  choix  apr^«-  que  son  débiteur  est  mort 
ilaissant  plusieurs  héritiers,  c'est  tout  simple  ;  et  il  ei5t  tout 
simple,  par  conséquent,  que  si  l'un  des  objets  de  l'alternative 
est  indivisible,  il  puisse  demander  cet  objet  indivisible.  Mais 
il  Kél  bien  évident  que  si  le  payement  pour  partie  devient 
alors  impossible,  c'est  parce  que  Tobjet  choisi  est  indivisible, 
■  et  la  dette,  dès  krs,  indivisible  également;  or,  puisque  la 

•  detie  esi  indivisible^  ce  n'et.i  donc  pas  là  une  exception  au 
principe  du  payement  par  partie  dans  les  dettes  divisibles.—' 
/ussi  n'est-ce  i;'cis  là  ce  que  ^disait  Pothier.    Il  parlait  tout 

-simplement  (n-'3l-2)  d'une  dette  alternative  ordinaire,  sans 

autre  observation,  ce  qui  suppose,  conirairement  à  la  penséb 

•  de  nos  rédacteurs,  que  les  diffé.ants  objets  de  cef^^e  dette  sont 
divisibles,  et  que  le  choix  en  appartient  au  débiteur  (art. 
1190).  Et  en  effet,  il  donnait  pour  exemple  le  cas  où  le  dé- 
funt était  débiteur  de  telle  maison  ou  d'une  somme  de  1000 
livres.  Ceci  posé,  Pothiei  disaic  que,  le  défunt  laissant  deux 
Jiéritiers,  chacun  deux  ne  pourrait  pas  prétendre  que,  devant 
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îa  moitié  de  ce  que  devait  son  auteur,  il  peut  payer  à  son 
choix  ou  la  moitié  de  l'une,  ou  la  moitié  de  l'autre,  ce  qui 
pouiTaïc  amener  le  cvéancier  à  être  forcé  de  recevoir  il  moitié 
iTnf  ?  '7^'''  d'un  autre,  et  que  c'est  aux  héritiers 
de  s  entendre  entre  eux  pour  donner  au  créancier  l'un  des 
objets  en  entier. 

4»  La  quatrième  exception  que  présente  notre  article    et 
qui  ne  sera  en  réalité  que  la  seconde,  a  lieu  quand  il  a'été 
dit,  dans  le  titre  constitutif  de  l'obligation,  aue  tel  des  héri- 
tiers 1  exécuterait  seul  en  entier.    Alors,  cet    héritier  peut 
être  poursuivi  par  le  créancier  pour  le  tout;  sauf,  bien  en- 
tendu   comme  dans  le  cas  ri-dessus,  son  recours  contre  ses 
cohéritiers  (al,..  dern.).-Il  pourrait  se  faire  cependant  qu' 
en  fut  autrement,  et  que  l'un  des  héritiers  fiit  reconnu  soit 
par  une  clause  expresse,  soit  d'après  les  circonsM.nces,'ôtre 
seul  charge  pour  le  tout,  non-seulement  de  payer  la  âette 
mais  aussi  de  la  supporter  définitivement  ;   mais  ceci   ne 
pourmit  être  fait  que  par  un  testament.    Cette  idée,  et  celles 

?age  m''''"'^'"'  "'"'  ^'^    '''^^^"^''^    ^^"^  ^'^^^-    ^123, 
0»  La  dernière  exception  que  notre  article  présente  à  la 
règle      s  payements  partiels  par  les  héritiers  du  débiteur  est 
plus     rgP  ex  plus  compréhensiva  que  les  précédentes.    Elle 
a  lieu  toutes  les  fois  qu'il  est  reconnu  que  l'intention  des 
contraciants  a  oté,  non  pas  de  rend,,  l'obligation  indivisible 
ce  qui  serait  l'application  de  l'art.  121«  et  produirait  effet 
aussi  bien  en^re  les  héritiers  du  créanciers  qu'entre  les  héri- 
lers  du  débiteur),  mais  seulement  d'enlever  aux  héritiers  du 
débiteur  a  laculté  de  se  libérer  par  parties.    Cette  intention 
peut  résulter,  soit  d'une  clause  expresse  de  l'acte  ^clause  qui 
différait  d:  celle  prévue  au  ca.  précédent,  en  ce  que  dans 
celle-ci  un  seul  des  héritiers  était  spécialement  désigné  pour 
faire  le  payement,  et  pouvait  seul  être  poursuivi  pour  le  Lt, 

nrvi  frV"  '}'"''  ^"  ''''''''''  ^'  poursuivre  pour  le  tou 
aurait  été  stipulé  en  général,  sans  désigner  tel  ou  tel  des 
héritiers,  et  pourrait  s'exercer  contre  tous),  soit  de  la  n^inr- 
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même  du  contrat  (par  exemple,  pour  le  bail  que  vous  me- 
consentez  de  votre  maison  ou  de  votre  ferme),  soit  de  la 
nature  de  l'objet  (ainsi,  "  cela  se  présume  facilement,  dit 
Pothier,  lorsque  la  chose  est  susceptible,  à  la  vérité,  de 
parties  intellectuelles,  mais  ne  peut  être  divisée  en  parties 
réelles  ''  ),  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposéo  dans  le  contrat 
(par  exemple,  si  j'ai  emprunté  mille  écus  en  déclarant  que 
c'est  pour  tirer  telle  personne  de  prison)  (voy.  Pothier,  n"  315). 

III. — 642,  Dans  les  trois  cas  d'exception  (trois  et  non  pas 
cm<7,  puisqu'on  a  vu  que  le  1"  et  le  3°  doivent  être  retranchés) 
prévus  par  notre  article,  le  Code  déclare  que  tantôt  l'un  des 
héritiers  (dans  les  deux  premiers  cas  2°  et  4°),  et  tantôt  cha- 
cun de  tous  ces  héritiers  (dans  le  troisième,  5°),  est  tenu  de 
payer  le  tout,  et  peut  dès  lors  être  poursuivi  pour  le  tout  t^slv 
le  créancier.  C'est  un  changement  apporté  aux  anciens 
principes. 

Dumoulin  et  Pothier,  suivant  trop  scrupuleysement  la 
subtilité  de  la  loi  romaine,  disaient  que  ces  cas  ne  présentent 
d'indivisibilité  que  solutions  tantùm,  quant  au  payement  seu. 
lement,  et  parce  que  l'héritier,  quand  il  vient  pour  payer,  se 
trouve  ne  pouvoir  le  faire  pour  partie  ;  que  l'obligation  res- 
tant divisible  et  l'héritier  poursuivi  n'étant  au  fond  débiteur 
que  de  sa  part,  il  s'ensuivait  qu'il  ne  pouvait  être  poursuivi 
pour  le  total,  et  que  la  demande  que  le  créancier  lui  ferait  de 
payer  ce  total  ne  serait  pas  valable  (Pothier,  n"  316).  Le  Code 
a  rejeté  cette  idée  ;  et  l'héritier  se  trouvant  alors  tenu  de- 
payer  le  tout,  il  lui  a  paru  tout  simple  d'autoriser  le  créan- 
cier à  le  poursuivre  pour  le  tout. 

Mais  si  l'un  des  héritiers  du  débiteur  peut  alors  être  pour- 
suivi pour  le  total,  il  ne  faudrait  pas  croire  pour  cela  que 
l'un  des  héritiers  du  créancier  pût  aussi  poursuivre  pour  ce 
total.  Il  n'en  est  ainsi  que  quand  l'obligation  est  indivisible 
(art.  1224)  ;  et  notre  article,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer,  n'apporte  d'exception  aux  effets  ordinaires  de 
l'obligation  divisible  qu'à  l'égard  des  héritiers  m  débiteur 
(alin.  1).  Il  est  donc  bien  entendu  que  les  héritiers  du  créan- 
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cier  ne  peuvent  demander  ici  l'objet  dû,  et  se  le  faire  payer 
que  chacun  pour  sa  part,  et  qu'ils  ne  pourraient  poursuTvre 
pour  le  tou  qu'en  se  réunissant  pour  intenter  leur  actioTen 
commun.  Nous  insistons  sur  cette  idée,  parce  qu'elle  montre 
ttmT^nT-  'î.?^  "^^ivisibUi^é  .o/lL^dZ 

lier  (VI.  792)  et  M.  Duranton  (XI,  256)  ont  cru  n'être  qu'une 
seule  et  môme  chose.  ^ 


*C.N.mL    l     Le  principe  établi  dans  l'article  précédent 
débiteur,  ''^"'^  '''''^^'°''  ^    ^'"^^'^  ^''  ^^^'"^^s  du 

1°  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire  : 

20  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain  • 

30  Lorsqu'il  s'agit  de  la   dette  alternative  de  choses  au 
choix  du  créancier,  dont  lune  est  indivisible  • 

4»  Lorsque  l-im  des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le  titre 
de  l'exécution  de  l'obligation  ;  ' 

50  Lorsqu'il  résulte,  soit  de 'la  nature  de  l'engagement  soit 
de  la  chose  qui  en  est  l'objet,  soit  delà  fin  q^i'on  sls'pro 
posée  dans  le  contrat,  que  l'intention  des  contrac  ants  a  été 
que  la  dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement 

Dans  les  trois  premiers  cas,  l'héritier  qui  possède  la  chose 
due  ou  le  fonds  hypothéqué  à  la  dette,  peut  être  pcursuM 
pour  le  tout  sur  la  chose  due  ou  sur  le^onds  K'qul 
auf  le  recours  contre  ses  cohéritiers.  Dan.  le  premie  cas* 
l'héritier  seul  chargé  de  la  dette,  et  dans  le  cinq  Se  ca, 
chaque  héritier,  peut  aussi  être  poursuivi  pour  le  tou  sauf 
son  recours  contre  ses  cohéritiers.  ' 


^   1124.    L'obligation   est 
indivisible  : 

1.    Lorsqu'elle   a    pour 
objet  quelque  chose  qui  par 


,    1124.  An  obligation  is 
indivisible  ; 

1.  When  it  bas  for  its 

ObieCt      SOmftfbinrr      -nrV.;»^ 
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sa  nature  n*est  pas  suscep- 
jtible  de  division  soit  maté- 
irielle  ou  intellectuelle  ; 

2.  Lorsque  l'objet,  quoi- 
que divisible  de  sa  nature, 
me  peut  cependant  être 
susceptible  de  division  ou 
d'exécution  par  parties,  à 
raison  du  caractère  qui  lui 
est  donné  par  le  contrat. 


by  its  nature  is  not  suscep- 
tible of  division,  either  rau- 
terially  or  intellectuidly  ; 
2.  When  although  tae 
object  of  the  obligation  is 
divisible  by  its  nature,  yet 
from  the  character  given  to 
it  by  the  con tract,  this  ob- 
ject becomes  insusceptible 
not  only  of  performance  in 
parts  butalso  of  division. 


Voy.  autorités  sur  art.  1121  et  1122. 


*  2  Pothier  {Bugnet),  Oblig.,  }     241.  H  reste  à  observer  que  si 
«03  241,242.  jla  convention  porte  deux  diffé- 

rents lieux  de  paiement,  et  que  ce  soit  par  une  particule  con- 
jonctive, le  paiement  doit  se  faire  pour  moitié  dans  l'un  des 
dits  lieux,  et  pour  moitié  dans  l'autre  ;  L.  2,  §  4,  ff.  de  eo  quoi 

certo  loco Si  c'est  par  une  disjonctive,  le  paiement  doit  se 

faire  pour  le  total  en  l'un  de  ces  deux  lieux,  au  choix  du  dé- 
ibiteur.  GeneralUer  définit  Scœvola  petitorem  habere  eleclionem 
iibi  petat  ;  reum  ubi  solvat,  scilicet  ante  petitionem  ;  L.  2,  §  3, 
ifT.  d.  t.  Voyez,  sur  le  lieu  où  le  paiement  doit  se  faire,  ce  qui 
sera  dit,  p.  3,  chap.  1,  art,  5. 

242.  Régulièrement  le  paiement  d'une  dette  ne  peut  se 
faire  à  un  autre  qu'au  créancier,  sans  son  consentement, 
d'est  donc  une  qualité  accidentelle  d'une  obligation,  lors- 
qu'elle est  contractée  avec  faculté  de  payer  à  une  autre  per- 
sonne indiquée  par  la  convention,  \oyez  tout  ce  que  nous  en 
•dirom^  part.  3,  chap.  1,  art.  2,  §.  4. 


)t  suscep- 
ither  niii- 
îctunlly  j 
)ugh  tiie 
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*  2  Pothier  (Buonet),  )     295.  L'obligation  de  livrer  une  pièce 
Obhg.,  If  295.        <  de  terre,  fundum  tradi,  est  une  obliga- 
lion  divisible  ;  car  cette  tradition  peut  se  faire  par  parties  • 
on  peut  livrer  une  partie  de  cette  pièce  de  terre.  Le  fait  qui 
'ait  1  objet  de  cette  obligation  étant  donc  un  fait  divisible  on 
ne  peut  do.iter,  selon  les  principes  que  nous  avons  établis 
que  cette  obligation  ne  soit  divisible.  Notre  décision  se  trouve 
conûrmée  par  les  textes  de  Droit  :  car  quoique  l'obligation 
d  un  commodataire  soit  l'obligation  de  remettre  une  chose 
obhgatio  rem  tradi,  néanmoins  la  Loi  3,  §  3,  ff.  commod.  décide 
que  les  héritiers  en  sont  régulièrement  tenus,  pour  la  part 
seulement  dont  ils  sont  héritiers  ;  ce  qui  est  le  caractère  des 
obligations  divisibles  :  Heredes  ejus  qui  commodatum  accepiL 
proea  parte  qud  hères  est,  convenitur.   il  est  vrai  que  cette 
oDDgation  du  commodataire,  quoique  divisible  quoad  obliga- 
txonem,  est  indivisible  au  moins  quoad  solutionem  :  mais  on 
peut  facilement  donner  des  exemples  d'obligations  tradi  rem 
fundum  tradi,  qui  soient  divisibles,  môme  quoad  solutionem  : 
tel  est  celui  que  donne  Dumoulin,  p.  2,  n.  305.  Je  transige 
avec  ma  partie  adverse  sur  la  demande  en  revendication  d'un 
certain  héritage  qu'elle  a  donnée  contre  moi,  et  je  m'oblige 
par  cette  transaction  envers  elle  à  le  lui  délaisser  sans  aucune 
garantie  de  ma  part;  cette  obligation,  qui  est  une  obligation 
fundum  tradi,  est  divisible,  même  quoad  solutionem;  et  si  je 
meurs  avant  que  d'avoir  fait  le  délai,  et  laissant  quatre  hé- 
ntiers,  chacun  de  mes  héritiers  s'acquitte  de  cette  obligation 
en  abandonnant  l'héritage  pour  la  part  à  laquelle  il  a  suc' 
cède, 

La  loi  72,  S.  de  verb.  oblig.  paraît  néanmoins  diamétrale- 
ment contraire  à  notre  décision  :  car  l'obligation  fundum  tradi 
y  est  en  termes  formels  rapportée  comme  un  exemple  d'obli- 
gation indivisible,  avec  les  obligations  fossam  fodiri,  insulam 
iabncan,  vel  si  quid  simile,  qui  sont  indivisibles,  tam  obliga- 
tme  quàm  solutionis.  Dumoulin,  p.  2,  n.  278  ad  n.  359,  après 
avoir  rapporté  dix-sept  opinions  différentes  de  Docteurs  pour 
ia  conciliation  de  cette  Loi,  rapporte  la  sienne,  à  UnnoU.  n 
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faut  se  tenir.  Il  pense  avec  raison  que  cet  exemple  d'obliga- 
lion  fundum  Iradi  ne  doit  pas  s'entendre  indislinctement  de 
toute  obligation  par  laquelle  on  s'oblige  à  livrer  une  pièce 
de  terre,  mais  seulement  de  l'obligation  par  laquelle  on 
s'oblige  de  livrer  une  pièce  de  terre,  avec  des  circonstances 
qui  en  rendent  l'obligation  indivisible;  comme,  par  exemple, 
si  voulant  bâtir  ma  maison,  et  n'ayant  point  de  chantier  pour 
y  placer  les  matériaux  nécessaires  que  je  veux  faire  venir 
pour  cela,  je  conviens  avec  mon  voisin  qu'il  me  donnera 
l'usage  d'une  pièce  de  terre  qu'il  a  près  de  ma  maison,  pour 
me  servir  de  chantier:  >  ette  obligation  pst  une  obligation 
fundum  tradi,  non  simpliciter^  sed  ad  certum  usum  fmemque 
principaliler  consideralum  in  contrahendo  ;  et  cette  fin  rend 
indivisible  cette  obligation  fundum  tradi;  car  une  obligation 
est  indivisible  lorsque  ce  qui  en  fait  l'objet  n'est  pas  suscep- 
tible de  prestation  particulière,  cùm  id  jus  gnod  in  obligatio- 
nem  deductum  est^  non  nisi  in  soUdum  prœstari  potest  :  ce  qui 
se  rencontre  dans  l'espèce  proposée  ;  car  cette  pièce  de  terre 
devant  m'ètre  fournie  pour  me  servir  de  chantier,  elle  ne  me 
peut  être  fournie  pour  cette  fin  que  pour  le  total,  puisqu'une 
partie  qui  ne  serait  pas  assez  grande  pour  placer  mes  maté- 
riaux, ne  pourrait  servir  à  la  fin  pour  laquelle  elle  doit 
m'ètre  fournie.  Dumoulin  rapporte  d'autres  exemples,  312, 
313,314,315. 


*  4  Marcadé  sur  '\  I.— 632.  Il  s'agit  ici  de  l'obligation  que 
art.  1218,  C.  N.  J  Dumoulin  et  Pothier  appelaient  indivi- 
sible obligatione  ;  et  ici  encore,  le  Gode  a  tort  de  la  carac- 
tériser par  cette  circonstance  que  le  rapport  sous  lequel 
son  objet  est  considéré  la  rend  insusceptible  d'exécution  par- 
tielle. C'est  conduire  tout  droit  à  la  confusion  de  l'indivisi- 
bilité obligatione  avec  la  simple  indivisibilité  sohtiione  ^on/wm, 
de  l'obligation  indivisible  de  la  seconde  espèce  avec  l'obliga- 
tion divisible  dont  l'exécution  seulement  ne  peut  pas  se  faire 
partiellement.     C'est  mettre  en  contradiction  notre  art.  1218, 
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•qui  déclare  que  l'obligation  dont  il  parle  est  indivisible,  avec' 
les  art.  1220  et  1221,  qui  déclarent  que  dans  certains  cas,  et' 
notamment  s'il  résulte  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  con- 
trat que  l'intention  des  contractants  a  été  que  la  dette  ne  pût 
s'acquitter  partiellement,  un  seul  débiteur  pourra  être  pour- 
suivi pour  le  tout  par  exception  au  principe  des  obligations 
DIVISIBLES  (art.  1120,  in  fine,  et  1221,  alin.  1  et  5). 

Il  fallait  dire  :  "  Quand  le  rapport  sous  lequel  l'objet  est 
considéré  rend  cet  objet,  et  par  suite  l'obligation  insuscep. 
tible,  non  pas  seulement  d'exécution  partielle,  mais  bien  de 
division..."  On  voit,  en  lisant  le  n»  792  de  Touiller  et  le 
n''256  de  M.  Duranton,  que  c'est  surtout  pour  n'avoir  pas  re- 
marqué ce  vice  de  rédaction  et  pour  s'être  arrêtés  aux  mots 
^'  exécution  partielle  "  que  ces  auteurs  sont  tombés  dans  la 
confusion  déjà  relevée  plus  haut. 

Un  double  exemple  suffira  pour  faire  éviter  cette  confu- 
sion. 

IL— 633.  Vous   m'avez    promis  un    cheval  de    cabriolet. 
Votre  obligation  est  certainement  divisible  ;  car  un  cheval 
comme  on  l'a  dit  plus  haut,  est  parfaitement  susceptible  de 
parties  juridiques,  de  division  intellectuelle,  et  rien  ne  per- 
met de  dire  que  nous  l'ayons  considéré  dans  notre  contrat 
comme  n'étant  pas  susceptible  de  cette  division  qu'il  com- 
porte.    Mais  il  résulte  et  de  la  chose  même  qui  a  fait  l'objet 
de  notre  contrat,  et  de  la  fin  que  je  me  suis  proposée  en  con- 
tractant avec  vous,  que  notre  dette  ne  pourrait  pas  s'acquitter 
partiellement.    Il  n'y  a  donc  ni  indivisibilité  naturd  (art. 
1217),   ni  indivisibilité  obligatione  (art.  1218)  ;  mais  il  y  a 
indivisibilité  solutione  (art  1221,  5-)  :  la  dette  n'est  pas  indivi- 
sible, insusceptible  de  division  dans  son  objet,  mais  elle  est 
insusceptible  d'exécution  partielle  ;  et  si  vous  mourez  laissant 
deux  héritiers,  l'un  ne  pourra  pas  s'acquitter  en  me  donnant 
la  moitié  de  la  propriété  d'un  cheval  pour  que  l'autre  vienne 
ensuite  me  donner  une  autre  moitié  de  propriété  d'un  che- 
val :  celui  des  deux  auquel  je  m'adresse  est  tenu  de  me  livrer 
un  cheval  en  entier.    Mais,  encore  une  fois    cp 
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dans  la  théorie  du  Code,  une  obligation  indivisible.    Elle  e,t 
SI  peu  indivisible  qu'elle  se  divise,  au  contraire,  de  pieTn 
droit,  entre  les  héritiers  du  créancier.    Que  je  meure  lais  a  " 
deux  héritiers,  chacun  d'eux  ne  sera  créancier  que  p  ur  a 
moitié  d'un  cheval,  et  ne  pourra  demander,  soU  à  vous 
vous  vivez  encore,  soit  à  l'un  de  vos  héritiers,  que  ce'tt 
moitié.    Ainsi,  la  dette,  quoique  divisible,  ne  peut  pas,  à  la 
vérité,  sacquitter  partiellement,  et  l'un  des  débiteurs  n'en 
peut  pas  payer  sa  part  ;  mais  elle  reste  toujours  divisible  et 
Chacun  des  créanciers  n'en  peut  exiger  que  sa  part.    C'est  ce 
qu  exphquait  clairement  Pothier  (passm,et  notamment  n»314) 
et    ce   que  consacre  aussi  le  Code  ;  puisque,  après  avoi^ 
dit,  dans  1  art.'  1220,  que  "  les  héritiers  du  créancier  ne  peuvent 
demander  la  dette  divisible,  et  que  les  héritiers  du  débiteur  ne 
sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis 
comme  représentant  le  créancier  ou  le  débiteur  "   il  ajoute 
dans  l'art.  1221  que  "  ce  principe  r  çoit  exception,  dans  le  cas 
qui  nous  occupe  et  dans  quelques  autres,  mais  seulement  à 
l  égard  des  héritiers  du  débiteur." 

634    II  est  autrement  quand  l'objet   de   l'obligation  au 
lieu  de  présenter  seulement  ce  caractère  de  ne  pouvoir  être 
payé  partiellement  par  les  débiteurs,  se  trouve  vraiment 
indivisible,  sinon  par  lui-môme,  au  moins  dans  l'intention 
des  parties.  Ainsi,  je  veux  établir  une  usine  pour  la  construc- 
Uon  de  laquelle  j'ai  besoin  de  l'arpent  de  terrain  que  vous 
possédez  à  côté  de  ma  propriété,  et  vous  vous  obligez  à  me 
livrer  cet  arpent  de  terrain  avec  les  trois  quarts  duquel  je  ne 
pourrais  rien  faire,  parce  qu'il  est  indispensable  tout  entier 
a  ma  construction.    Voti-e  obligation   est  alors  indivisible, 
parce  que  son  objet  est  indivisible,  non  pas  en  lui-même  (car 
une  pièce  de  terre  peut  se  fractionner,  même  en  parties  maté- 
rielles), mais  dans  notre  pensée  commune,  parce  que  ce  ter- 
rain  est  nécessaire  dans  son  ensemble  au  but  que  je  me  suis 
proposé,  et  me  deviendrait  complètement  inutile  si  je  n'en 
avais  pas  la  totalité.  Il  suit  de  là  que,  non  seulement  je  pour- 
rai,  SI  vous  mourez  laissant  plusieurs  héritiers,  refuser  la 
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part  que  chacun  de  ceux-ci  voudrait  me  donner  dans  la  pièce, 
de  terre,  mais  que  chacun  de  mes  héritiers  pourra  aussi,  si  je 
meurs  moi-même,  refuser  de  recevoir,  soit  de  vos  héritiers 
soit  de  vous-même,  une  partie  du  terrain  :  le  tout  pourra  être 
demandé  et  contre  chacun  des  débiteurs  et  par  chacun  des 
créanciers. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  l'obligation  qui  est  vraiment 
indivisible  (soit  par  la  nature  réelle  de  son  objet,  soit  par  la- 
quahté  et  pour  ainsi  dire  par  la  nature  conventionnelle  que  les 
parties  ont  attribuée  à  cet  objet)  avec  l'obUgation  dont  l'objet 
n'est  affecté  d'indivisibilité  que  quant  à  l'exécution  à  faire 
par  les  débiteurs,  et  qui  reste  d'ailleurs  divisible. 

III.~635.  Pothier  (n»  289)  rapporte  que  plusieurs  docteurs 
regardaient  comme  étant  nécessairement  et  toujours  indivi- 
sibles  If^s  obligations  consistant  m  faciejido  ou  in  non  faciendo. 
11  combat  cette  doctrine,  comme  l'avait  fait  Dumoulin,  qt  fait 
voir  que  les  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  peuvent, 
comme  les  autres,  être  tantôt  indivisibles  et  tantôt  divisible-.' 
Notre  article  et  le  précédent  prouvent  suffisamment  cette  vé- 
rité, puisqu'ils  appliquent  la  distinction  aux  obligations  qui 
ont  pour  objet  un  fait,  aussi  bieu  qu'à  celles  dont  l'objet  est 
une  chose  à  donner  ou  à  livrer. 

Et,  en  effet,  si  je  me  suis  obligé  à  voiturer  votre  récolte  de- 
vos  champs  à  votre  grange,  et  que  je  cesse  d'exécuter  mon 
engagement  après  u  -oir  déjà  engrangé  la  moitié  de  votre 
moisson,  il  est  évident  qu.  ^'aurai  rempli  une  partie  de  mon 
obligation,  et  que,  par  const  _  aent,  celte  obligation,  quoi' 
qu'elle  consistât  in  faciendo,  était  parfaitement  divisible.  De 
même,  si  vous  vous  êtes  obligé  envers  moi  à  ne  pas  défricher 
vos  50  hectares  de  bois  afin  que  j'y  puisse  y  chasser,  et  que 
vous  en  mettiez  10  hectares  en  labour,  votre  obligation  est 
respectée  pour  partie  et  violée  pour  partie  ;  elle  était  donc 
divisible,  quoique  consistant  in  non  faciendo. 

635  bis.  M.  Molitor,  dans  son  Cours  de  droit  romain  appro- 
fondi (t.  I,  p.  351,  combat  cette  solution.  Après  avoir  critiqué 
l'explication  de  Pothier,  (dont  l'exemple  nous  parait,  en  effet 
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mal  choisi),  il  ajoute  :  "  Marcadé:  un  des  auteurs  qui  ont  le 
mieux,  expliqué  cette  partie  du  Gode,  partage  l'erreur  de 
Pothier.  Mais,  comme  s'il  eût  senti  ce  qu'il  y  a  de  faux  dans 
l'exemple  cité  par  ce  jurisconsulte,  il  se  prévaut  d'une  autre 
hypothèse,  puur  en  conclure  à  son  tour  qu'il  y  a  des  obliga- 
tions in  non  faciendo  qui  sont  divisibles. ..Nous  nions  la  con- 
séquence...Le  promettant  qui,  dans  l'hypothèse  de  Marcadé, 
aurait  enfreint  l'obligation  en  défrichant,  ne  fût-ce  qu'une 
faible  partie,  serait  censé  ne  l'avoir  pas  exécuté  du  tout. 

Cette  liée  de  l'honorable  et  si  regrettable  professeur  ne 
nous  parait  pas  exacte.  Sans  doute  l'hypothèse  de  Pothier 
était  mal  choisie  ;  sans  doute  on  ne  peut  pas  dire  que  celui 
qui  a  pris  l'obligation  de  ne  point  inquiéter  te  possesseur  d'un 
héritage  n'y  contrevient  que  pour  partie,  parce  qu'il  ne  re- 
vendique qu'une  partie  du  bien  ;  car  du  moment  que  vous 
m'içquiétez,  que  vous  me  troublez  dans  ma  possession,  vous 
violez  complètement  votre  obligation  de  ne  pas  me  troubler  : 
du  moment  qu'il  y  a  trouble,  qu'il  soit  plus  ou  moins  grand,  il 
y  a  contravention  totale  à  la  promesse  de  ne  pas  troubler.  Mais 
•si  une  telle  obligation  est  nécessairement  indivisible,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  toute  obligation  consistant  in  non  faciendo.  Si 
l'on  ne  conçoit  pas  l'inexécution  partielle  de  votre  obligation 
de  ne  pas  m'inquiéter,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  milieu  ;  ible 
entre  m'inquiéter  et  ne  pas  m'inquiéter  ;  mais  il  y  eu  a,  au 
contraire,  un  fort  large  entre  ne  pas  défricher  vos  50  hectares 
de  bois  et  ne  défricher  rien  de  ces  50  hectares.  Dans  le  pre- 
mier cas,  par  cela  seul  que  vous  m'attaquez,  sur  quelque 
point  que  ce  soit,  mon  but  est  complètement  manqué,  puis- 
que mon  contrat  n'avait  précisément  pour  objet  que  de  m'é- 
viter  un  procès  et  que  ce  procès  existe  ;  dans  le  second  cas, 
•au  contraire,  le  défrichement  partiel  ne  fera  nullement  dif.- 
paraître  le  droit  de  chasse  que  j'ai  entendu  me  procurer, 
mais  l'amoindrira  quelque  peu  seulement  (et  il  se  pourrait 
même,  à  raison  du  peu  d'étendue  et  de  la  position  peu  im- 
portante de  la  partie  défrichée,  que  l'amoindrissement  fût 
presque  insignifiant).    Il  est  donc  vrai  que  l'on  conçoit  alors 
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ir  '"'"f^""""  ?""''"«  d"'  P«"f  «>re  trèsminime,  comme, 
e  le  peut  être  considérable),  que  l'esprit  comprend  alors  d* 
plus  ou  du  mo,ns  dan,  rinexéculion,  et  que  dés  lors  l'obliga- 
.onde  ne  pas  fa.re  pe,,t  q,.eIq„efois  èL-e  divisible,  comme 
\lntt^,7  1  Pçthier,  comme  l'admettent  , «s  art. 


1217.  Cité  sur  art.  1121. 


-T.  iV.  1 2 1 7  ■) 

''•(       •»'»'•  vjiiH  sur  art.  1  i-<;i. 

chni  nlf  !!"/-.  ''"^'^"  ^'°^^'^^"o"  est  indivisible,  quoique  la 

I  le  rapport  sous  lequel  elle  est  considérée  dans  l'obligation 
ne  la  rend  pas  susceptible  d'exécution  partielle 


1125.  La  solidarité  sti- 
pulée ne  donne  point  à 
l'obligation  le  caractère 
d  indivisibilité. 


.  1126.  The  stipulation  of 
joint  and  several  liability 
does  not  give  to  an  obli- 
gation the  character  of  in- 
divisibility. 


3  Dumoulin,  Tract,  de  divid.  )     222.  Priusquàm  ad  alia  tran- 

'Zt"f' '"'''' ^''''^'^'-  ^"^^"^'  advitandum  parai 
gi^mos,  et  cequ.vocationes  ad  pauca  advertentlum,  diligenter 
lûtandum  est.  Aliud  esse  obligationem  individ  ,am,  aliud 
P  ures  débiteras,  vel  unum  ex  eis  teneri,  et  exigi  posse  in 
olidum  :  quae  valde  differunt,  quia  (ut  jam  diximus)  obliga- 
tionem  esse  individuam,  non  est  plures  te-ri  in  solidum» 
sicut  nec  pluribus  deberi  in  solidum  :  hoc  enim  non  suffîcit, 
u  patet  in  correis  credendi,  vel  debendi,  ubi  qualitas  distri' 
but  va  seu  multiplicativa  solidi,  personalis  est,  quia  non  tran- 

tZ^Z    iY'\^^  hœredes,interquos  activé  et  passive 
dmditur.    Sed  qualitas  solidi  in  individuis  realis  est  :  quia 
non  personis  (ut  illa  correorum)  sed  obligationi  ipsi,  et  rei 
deLorimier.  BiB.  vûi.  8  i»    ,^0  ici. 
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debitîc  adhcieret,  et  transit  ad  l«iîr<^de;i,  imo  etiam  in  singulo- 
rum  Ih-predum  sjiiguios  hœrod^    n  c    idum. 


Voy.  Pothier,  cité  sur  art.  1 1?  : 


*  2  Pothier  (Bugnet),  j      322.  L'obligation  individuelle  étant 

Oblig.,n'>322  et  s.  ^  l'obligation  d'une  chose  ou  d'un  fait 
qui  n'est  susceptible  ni  de  parties  réelbs,  ni  de  parties  inleU 
lectuelles,  c'est  une  conséquence  nécessaire  que  lorsque  deux 
ou  plusieurj  perôonnes  ont  contracté  une  dette  de  cette  es- 
pèce, quoiqu'elles  ne  l'aient  pas  contractée  solidairement,  et 
tanquam  correi  debendi^  néanmoins  chacun  des  obligés  est 
débiteur  du  total  de  la  chose  ou  du  fait  r^ui  fait  l'objet  de 
l'obligation  :  car  il  ne  peut  pas  en  être  débiteur  pour  une 
part  seulement,  puisqu'on  suppose  que  cette  chose  ou  ce  fait 
n'est  pat  susceptible  de  parties. 

Par  la  même  raison,  lorsque  la  personne  qui  a  contracté 
inie  i)areille  dette,  a  laissé  plusieurs  héritiers,  chacun  des 
héritiers  est  débiteur  du  total  de  la  chose,  ne  pouvant  pas 
être  débiteur  pour  partie  de  ce  qui  n'en  est  pas  susceptible  : 
Ea  qwe  in  partes  divldi  non  possunt,  solida  à  singuUs  heredibus 
debe  lur  ;  1.  192,  il  de  Reg.jur. 

Pareillement,  la;sque  le  créancier  d'une  pareille  dette  a 
laissé  pluiieurs  héritiers,  la  chose  est  due  pour  le  total  à 
chacun  i  .s  héritiers,  ne  pouvant  pas  Tétre  pour  partie,  puis- 
qu'elle n'en  est  pas  susceptible. 

323.  En  cela  l'indivisibilité  d'obligation  convient  avec  la 
s'^Hdita  :  mai?  elle  en  diffère  principalement  en  ce  que  dans 
l'indivisibilité  d'obligation,  ce  qui  fait  que  chacun  des  débi- 
teurs est  débiteur  du  total  venant  de  la  qualité  de  la  chose 
due  qui  n'est  pas  susceptible  de  parties,  cette  indivisibilité 
est  une  qualité  réelle  de  l'obligation,  qui  passe  avec  cette 
qualité  aux  héritiers,  et  qui  fait  que  chacun  des  héritiers  du 
débiter     ot  débiteur  pour  le  total.    Au  contraire,  la  solidité 
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«6  comraclé"     c'e  ,    t  m  ?  ,     "''"""  '"^^  ■!"'  «»«  « 
avec  son  «uergi   ^rj",  ,'  "'"  ''": /"'''"^'"-'  Du.ouUn 

mèdividilw  Mdcunl     ■,f"''"'"-  '/uos  activé  vel  pas. 
Ption,  lU  seront  «elf  chl^n  r.  Sr  ^de  ^l'ot,"^  f  "• 

r:r^  et  ....u.  en  .,.ue  s^tis:: 

Au  contraire,  lorsque  l'obligation  n'est  pas  solidaire  mai, 

ri,!^-K-,      '''"'*  '""''ï™  ''^o^  d'indivisible  •  en  ce  cL 
indivisibilité  ne  procédant  que  de  la  analird»  i!   l 

«eqiù  n'est  pas  .  ..sceptib.e 'de  paniés,  l",  'lit t  fZ 

Me  obligation  sont,  à  la  vérité,  cliacim  débite.,,  du  to  IT 

«e  pouvant  pas  être  débiteurs  de  parties  d'nn.  U  '■ 

.■«.  pas  susceptible  des  pa.ies  ;  .ir^!2.1Z:^;:  ^:^ 


i'h 
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"te  s'élant  pas  obligés  solidairement,  non  debent  totalUer.  Aliud 
est,  dit  Dumoulin,  p.  3,  n.  1 12,  quein  teneri  ad  totum,  aliud  to- 
4af'ter.  N'étant  débiteurs  pour  le  total  qu'à  cause  de  la  qua- 
lité de  la  chose  due  qui  n'est  pas  susceptible  de  parties,  si 
l'obligation  primitive  vient  à  se  convertir  en  l'obligation  se- 
condaire d'une  chose  divisible,  ces  débiteurs  n'en  seront  tenus 
chacun  que  pour  leur  part.  Par  exemple,  si  deux  entrepre- 
neurs se  sont,  sans  solidité,  obligés  envers  moi  à  me  cons- 
truire une  maison  ;  quoiqu'ils  soient  tenus  chacun  pour  le 
total  de  l'obligation  primitive,  parce  qu'elle  a  pour  objet  un 
fait  qui  n'est  pas  susceptible  de  parties,  néanmoins,  en  cas 
d'inexécution  de  cette  obligation,  ils  ne  seront  tenus  cha- 
cun que  pour  leur  portion  de  l'obligation  secondaire  des 
iommages  et  intérêts,  er  laquelle  l'obligation  primitive  s'est 
convertie  ;  parce  que  ces  dommages  et  intérêts  consistent 
dans  une  somme  d'argent,  qui  est  divisible.*  Il  résulte  de  là 
que  Lofigè  aliud  est  plures  teneri  ad  idem  in  solidum^  et  aliud 
obligationem  esse  individuam.  C'est  encore  une  clef  de  Dumou- 
lin,  ibid. 

Il  faut  dire  la  même  chose  à  l'égard  de  plusieurs  créan- 
ciers, ou  de  plusieurs  héritiers  d'un  créancier  d'une  chose 
indivisible.  Ils  sont  créanciers  dr  total,  singulis  solidum  de- 
betuv  ;  mais  ils  ne  le  sont  pas  totaliter,  comme  le  sont  des  cié- 
anciprs  solidaires  qu'on  appelle  correi  edendi  ;  et.  Aliud  est 
pluribus  deberi  idem  in  solidum,  aliud  obligatioaem  esse  indivi- 
duam. Tout  ceci  va  s'éclairoir  in  decursu,  dans  les  para- 
graphes suivants. 

325.  De  ce  principe,  que  Aliud  est  debere  totum,  aliud  est 
debere  totaliter,  il  suit  qu'une  obHgation  indivisible  ne  laisse 
pas  dj  pouvoir  souffrir  retranchement.  Par  exemple,  si  mon 
parent,  par  son  testament,  m'a  grevé  envers  Pierre  d'un  droit 
de  servitude  sur  mon  héritage  ;  qu'il  ne  reste  dans  sa  succes- 
sion, toutes  charges  acquittées,  que  la  somme  de  deux  cenls 
livres,  et  que  ce  droit  de  servitude  soit  de  la  valeur  de  trois 
cents  livres  ;  quoique  ce  legs  et  l'obligat'on  qui  en  résulte 
soient  indivisibles,  le  droit  de  servitude  qui  ea  fait  l'objet 


im.  aliud  to- 
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étant  indivisible,  néanmoins,  comn.-  je  ne  suis  pas  tenu  d- 
cet  3  obhgauon  totalUer,  mais  seulement  jusqu'à  concirr  n   i 
e  deux  cents  livres  qui  restent  de  net  dans  la  succession  œ 
legs  et  cette  obligation,  quoiqu'indivisibles,  souSnt're! 
a-anchement  non  pas  à  la  vérité  par  rapport  a  la  cho  e  mAml 
qui  est  léguée,  et  qui  n'est  pas  susceptible  de  parties  maTs  nT^ 
rapport  à  sa  valeur  :  c'est  pourquoi  je  devrai'au  iT^Ta  ^.'^ 
roit  entier  de  servitude;  mais  à  la  charge  qu'il  ^epoLr^ 
le.iger  qu'en  me  faisant  raison  de  la  soL.ie  qu'ilv'utl 
puisque  ce  le  de  deux  cents  livresjusqu'à  concurren  e  de»' 
laquelle  seulement  je  suis  tenu  du  legs  ;  Ar,.  L  7G,  ff.  ^^^Ï 
326.  Lorsque  l'obligation  est  indivisible,  chrque  héritiei  dt 
créancier  étaiU  créancier  de  toute  1.  cho^e,  illi  i    ul  e  que 
chacun  des  héritiers  peut  donner  la  demande  pour  toute  a 
chose  contre  le  débiteur.  luine  la 

Par  exemple,  si  quelqu'un  s'est  engagé  envers  moî  de  me 
fa'^e  constituer,  pour  l'utilité  de  mon  héritage,  un  drotl 
Fssage  sur  le  sien,  ou  sur  quelque  autre  héritage  vois  n    ce. 
rou  étant  indivisible,  chacun  de  mes  héritiers  pourra  don! 
7J:t^"  ''"'  ''  '''''  ^"^'^^  ''  '^^^^'-^  '  ^-  2,  8  2,  if.. 

Pareillement,  si  quelqu'un  s'est  engagé  envers  moi  à  me- 
a.re  un  tableau,  ou  à  me  bâtir  une  maison,  chacun  de  mes. 
h(.ntiers  peut  lui  demander  qu'il  lui  fasse  le  tableau  en  en- 
tier,  ou  qu'il  bâtisse  toute  la  maison. 

Mais  comme  chacun  de  mes  héritiers,  quoique  créancier 
ae  toute  la  chose,  n'en  est  pas  néanmoins  créancier  totaliter  ■ 
SI,  sur  la  demande  de  toute  la  chose,  que  l'un  de  mes  héri-' 
lers  aura    donnée  contre    le  débiteur,    ce  débiteur,  faute 
dexecuter  son  obligation;  est  condamné  en  des  dommages 
et  intérêts,  il  ne  pourra  l'être  envers  cet  héritier  que  pour 
a  part  dont  il  est  héritier;  car,  quoique  créancier  de  toute 
la  chose,  il  r'en  est  néanmoins  créancier  que  comme  mon  ' 
heniier  pour  partie.    S'il  a  droit  de  demander  toute  la  chose, 
cest  que  la  chose  ne  peut  être  demandée  pour  partie  n'en 
etaat  pas  su2ceptibi.  ;  mais  l'obligation  de  cette  chose'indi^ 


646. 

[ARTICLE  1125.] 

visili,le  se  convertissant,  par  l'inexécution,  en  une  obligation 
de  dommages  et  intérêts,  laquelle  est  divisible,  mon  héritier 
,pour  partie  ne  peut  prétendre  dans  lesdits  dommages  et  in- 
térêts que  la  part  pour  laquelle  il  est  héritier  .  L.  25,  §  9,  ff, 
fam.  ercisc. 

En  cela  les  héritiers  du  créancier  d'une  dette  indivisible 
-sont  différents  des  créanciers  solidaires  qu'on  appelle  correi 
-credendi.  Chacun  de  ceux-ci  étant  créancier,  non-seulement 
de  toute  la  chose  due,  mais  l'étant  totalUer  ;  si^  sur  lade- 
ir.ande  du  créancier,  le  débiteur  ne  remplit  pas  son  obligation, 
il  doit  être  condamné  envers  lui  en  total  aux  dommages  et 
intérêts. 

327.  De  ce  que  l'héritier  pour  partie  d'une  dette  indivi- 
eible  quoique  créancier  de  toute  la  chose,  ne  l'est  pas  néan- 
moins totallter,  il  s'ensuit  aussi  qu'il  ne  peut  pas  faire  remise 
«en  entier  de  la  dette,  comme  le  pourrait  un  créancier  soli- 
-daire  ;  L.  13,  §  12,  ff.  de  accept. 

C'est  pourquoi  si  le  créancier  d'une  dette  indivisible  a 
laissé  deux  héritiers,  et  que  l'un  d'eux  ait  fait  remise  au  "ié- 
biteur  de  la  dette  en  ce  qui  le  concerne,  le  débiteur  ne  sera 
pas  libéré  envers  l'autre.  Néanmoins  cette  remise  aura  effet. 
L'autre  héritier  pourra  à  la  vérité  demander  au  débiteur  la 
>chose  entière  ;  mais  il  ne  le  pourra  qu'en  offrant  de  lui  faire 
raison  de  la  moitié  de  l'estimation  de  cette  chose  :  car  la 
«chose  due,  quoiquindi.isible  en  soi,  a  néanmoins  une  esti- 
mation, laquelle  est  divisible,  et  à  laquelle  on  peut  en  ce  cas 
avoir  recours  :  c'est  une  modiflcation  que  reçoit  en  ce  cas 
l'indivisibilité  de  la  dette. 

11  ne  suffirait  pas  au  débiteur  d'offrir  à  celui  qui  n'a  pas 
remis  son  droit,  la  moitié  du  prix  de  la  chose  due  ;  car  cet 
héritier  est  créancit-  de  id.  chose  môme  ;  et  son  co  hé  ri  lier, 
-en  faisant  remise  do  sfyn  droit,  n'a  pu  préjudicier  à  celui  de 
•cet  héritier.  C'est  ce  qu'enseigne  Dumoulin,  Tr.  de  div.  et 
ind.  p.  3,  n.  189  ;  Slipulator  scrvitutis  reliquit  duos  heredes^ 
quorum  unus  accepta  fecit  promissori...  débet  alleri  heredem  to- 
4om  servitutem,  sed  non  totalUer.  utpolè  deducendd  xstmakone 
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tddZ  T''"'  f  ^  'T  "'  '^'''''  •  ^^'''''''  ^^^0  orediiorit, 
1!  r'  ^''"^''^  ^"^'^  ''^'''''  '^^'^  ^'^<^^ndo  et  prêt. 

Zel  II  '  '""''  "'"''''  '  '''''''  ^'*«^'^  re^^l^^endo  non 
potest  m  plus  nocere. 

JvL^^L'"^""'  """'  *""  ^™"'  "'"  '■"■'l""  '-  débiteur  est 
dent  2  '!'■  '°.'"  """""  "'■  "'^"'^'^^  ;  l'^«"«  '-  '^«■n"- 
moitié  de  lestirnation. 

329.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  d.  plusieurs  héritiers  du 
ceancier  d'une  d.::e  indivisible,  reçoit  application  à  l'yard 
de  plusieurs  créanciers  non  solidaires  envers  qui  une  pardUe 
dette  aurait  été  contractée.  P'*i«iue 

330   Lorsque  la  dett.  est  indivisible,  chacun  des  héritiers 
du  débiteur  étant  débiteur  de  la  chose  entière,  il  en  résuie 

pour  la  chose  entière.    Mais  comme  il  n'en  est  pas  débiteur 
W./.-,  qu'il  ne  l'est  que  comme  héritier  en  partie  du  ^ebi- 
eur,  et  conjointement  avec  ses  cohéritiers,  il  suit  de  là  qu'é- 
aru  assigne,  il  per;  demander  un  délai  pour  appeler  et  mettre 
.a  cause  se.  cohéritiers,  et  qu'il  ne  doit  être  condamné  seul 
que  faute  par  un  de  les  avoir  appelés  en  cause.    Dumoulin 
iûiide  cette  décision  sur  la  Loi   11,  §  23,  fF.  de  kg.  3.    Si  in 
opcre  civuaus  jaciendo  relictum  sit,  mumquemque  heredem  in 
s    dum  tenen  /).  Marcus  et  Verus  Prooulœ  reJipserunt  :  tem 
psa^nenco,ered.  Procula.,  guem  Procula  vocari  desideravit, 
^us^um  cura,  ,  opus  fierl,  pr.sW.  .unt,  intrà  quod  mittat  ad 
opus  fa,    ,    m,  poslquàm  solam  Proculam  voiuerunt  faeerc 
mput.  .ramsumptam  coheredi;  Dumoulin,  p,  3,  .^90  et  104,' 
^i  P-  ^,  n.  469  et  seq. 

En  ce)'>  Gos  cohéritiers  sont  différents  des  coobligés  solidai- 
i^^menl,  qu  on  appelle  correi  debendl,  lesquels  doivent  chacun 
o.am  rem  et  totalUer,  et  ne  sont  pas  reçus  par  conséquent  (si 
cenestpar  une  grâce,  qui,  à  la  vérité,  s'accorde  toujours  à 
deaiander  délai  pour  mettre  leurs  cohéritiers  en  cau^e  ;  mais 
Ils  sont  obligés  de  payer  aussitôt  qu'ils  sont  interpellés,  et  ne 
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peuvent  demander  autre  chose  au  créancier  que  la  cession  de' 
ses  actions  contre  leurs  coobligés,  lorsqu'ils  l'auront  payé. 
Dumoulin  établit  cette  différence,  p.  3,  n.  107. 

331. 11  y  a  plus.  Lorsque  l'héritier  qui  est  assigné  parle' 
créancier  d'une  dette  indivisible,  n'est  héritier  que  pour  une 
petite  partie,  et  qu'il  y  a  uu  héritier  pour  ime  plus  grande 
partie  ;  putà^  si  dans  les  Coutumes  d'Anjou,  de  Touraine  et 
autres  semblables,  le  créancier  assignait  un  puîné  qui  n'est 
héritier  qae  pour  une  petite  partie,  l'ainé  noble  étant  héritier 
principal,  en  ce  cas  l'héritier  assigné,  non  seulement  peut  de- 
mander délai  pour  assigner  ses  cohéritiers,  mais  il  peut 
demander  que  ce  soit  le  créancier  lui-même  qui  appelle  en 
cause  ce  principal  héritier,  aux  offres  que  le  puîné  fera  de 
contribuer  à  ce  qui  est  demandé  ;  MoUn.  ihid.  n.  105. 

Au  surplus,  sur  l'efr-t  de  l'obligation  indivisible  in  dando- 
vel  in  faciendo,  par  rapport  aux  héritiers  du  débiteur,  il  fau'^ 
distinguer  avec  Dumoulin  trois  cas.  Ou  cette  dette  est  de  na- 
ture à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  le  seul  des  héritiers 
du  débiteur  qui  est  assigné  ;  ou  elle  est  de  nature  à  pouvoir 
êtru  acquittée  séparément,  soit  par  celui  qui  est  assigné,  soit 
par  chacun  de  ses  cohéritiers  ;  ou  elle  est  de  nature  à  ne  pou- 
voir  être  acquittée  que  par  tous  conjoi"tement. 

On  peut  apporter  pour  exemple  du  premier,  la  dette  d'une 
servitude  de  vue  ou  de  passage  que  le  défunt  a  promis  d'im- 
poser sur  uu  de  ses  héritages,  qui  est  tombé  par  le  partage  à 
l'un  d';  ses  héritiers.  Il  n'y  a  que  cet  héritier  à  qui  cet  hé- 
ritage est  tombé  par  le  partage,  qui  puisse  acquitter  celte 
dette,  parce  qu'une  servitude  ne  peut  être  imposée  que  par 
le  propriétaire  de  l'héritage.  En  ce  cas  il  sera  seul  condam- 
né à  la  prestation  du  droit  de  servitude  ;  et  il  pourra  être' 
contraint  à  l'imposer,  par  une  sentence  qui  ordonnera  que 
faute  par  lui  de  l'imposer,  la  sentence  vaudra  pour  titr3  de 
constitution  de  la  servitude  ;  Molin.  p.  3,  n.  100  ;  r^put  à  lui 
son  recours  ou  indemnité  contre  ses  cohéritiers,  s'il  n'a  pas 
été  chargé  par  le  partage  de  l'acquittement  de  cette  dette. 

333.    On  peut  apporter  pour  premier  exemple  du  second 
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cas,  la  dette  d'une  pareille  servitude  que  le  défunt  se  serait 
engagé  de  faire  avoir  à  quelqu'un  sur  l'héritage  d'un  tiers. 
La  chose  qui  fait  l'objet  de  cette  obligation  est  une  cJiose 
indivisible,  et  qui  desanaiure  peut-être  acquittée  séparément 
par  chacun  des  héritiers  du  débiteur  ;  car  il  est  possible  à 
!    chacun  d'eux,  au  moins  naturd,  de  s'accommoder  avec  le 
propriétaire  de  l'héritage,  sur  leque-l  le  défunt  a  promis  à  son 
créancier  de  lui  faire  avoir  un  droit  de  servitude.    Le  créan- 
cier pourra  donc  demander  ce  droit  de  servitude  pour  le  total 
à  chacun  des  héritiers  du  débiteur,  puisque  ce  droit  étant 
indivisible,  chacun  d'eux  est  tenu  de  la  dette  pour  le  total 
Mais  comme  cet  héritier,  quoique  débiteur  de  ce  droit  de 
servitude  pour  le  total,  n'en  est  pas  tenu  totaliter,  et  qu'il  en 
est  tenu  conjointement  avec  ses  cohéritiers,  il  peut  demander 
délai  pour  les  mettre  en  cause,  afin  que  Ini  et  ses  héritiers, 
conjointement  fassent  avoir  au  créancier  le  droit  de  servitude 
qui  lui  est  dû  ;  ou  que  faute  de  le  lui  faire  avoir,  ils  soient, 
tous  condamnés  aux  dommages  et  intérêts  du  créancier  :  y 
étant  tous  condamnés,  ils  n'en  seront  tenus  que  pour  leurs- 
parts,  parce  que  cette  obligation  de  dommages  et  intérêts  est 
divisible. 

Que  s'il  néglige  d'appeler  ses  cohéritiers,  et  qu'il  demeure 
seul  en  cause,  il  sera  condamné  seul  à  faire  avoir  au  deman- 
deur le  droit  de  servitude  qui  lui  a  été  promis  par  le  défunt  ;: 
et  à  sa  faute  de  ce,  il  sera  condamné  seul  aux  dommages  et 
intérêts  ;  sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers  ;  Molin.  p.  2 
n.  175  ;  car  ayant  négligé  de  les  appaler  en  cause  il  doit  seul 
subir  la  condamnation  ;  il  est  tenu  en  ce  cas  quasi  ex  facto^ 
proprio,  pour  s'être  chargé  seul  de  la  cause,  et  non  tantùm- 
quasi  hères. 

Observez  que  cette  condamnation  de  dommages  et  intérêts, 
doit  avoir  lieu,  quand  môme  les  héritiers  de  celui  qui  a  pro- 
mis celte  servitude,  seraient  près  de  l'acheter  du  propriétaire 
de  l'héritage  sur  lequel  le  défunt  a  promis  de  la  faire  impo- 
ser, et  que  ce  propriétaire  ne  voudrait  pas,  à  quelque  prix 
que  ce  fût,  l'accorder  :  car,  comme  nous  l'avous  déjà  vu. 
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ailleurs,  il  s'jffit  que  ce  qui  a  été  promis,  soit  en  soi  possible,' 
quoiqu'il  ne  soit  pas  au  pouvoir  du  défunt  qui  l'a  promis^ 
et  de  ses  héritiers,  pour  que  l'obligation  soit  valable  et  donne 
lieu,  par  son  inexécution,  à  des  domn  âges  et  intérêts  :  celui 
qui  a  contracté  l'obligation,  doit  s'imputer  de  s'être  fait  fort 
de  ce  tiers  témérairement. 

Un  second  exemple,  est  l'obligation  que  j'?.urai3  contractée 
envers  quelqu'un  de  lui  faire  bâtir  un  certain  édifice  sur  son 
terrain.  Cette  obligation  est  indivisible  ;  le  créancier  peut 
conclure  contre  chacun  de  mes  héritiers,  à  ce  qu'il  soit  con- 
damné à  faire  l'édifice  entier.  Mais  comme  chaque  héritier, 
quoique  débiteur  de  toute  la  construction  de  l'édiUce,  n'en  est 
pas  néanmoins  débiteur  solidaire,  chacun  d'eux  a  droit  de 
requérir  que  ses  cohéritiers  soient  r.As  en  cause  ;  et  étant 
tous  en  cause,  faute  par  eux  de  remplir  l'obligation,  ils  seront 
condamnés  aux  dommages  et  intérêts,  chacun  seulement  pour 
sa  part  héréditaire. 

Au  reste,  ceux  qui  étaient  prêts  à  y  concourir  ne  seront 
{)as  moins  condamnés  que  ceux  qui  refuseraient  de  le  faire, 
sauf  kuir  recours  entre  eux  ;  parce  que  chacun  d'eux  est 
«obligé  à  construire  l'édifice  entier,  et  que  c'est  une  chose  que 
■chacun  d'eux  peut  séparément  faire. 

Si  l'un  de  mes  héritiers  assigné  pour  la  construction  entière 
de  l'édifice,  ne  faisait  pas  mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  il 
.pourrait  être  condamné  seul  aux  dommages  et  intérêts  pour 
le  total,  en  cas  d'inexécution  de  l'obligation  :  c'est  sa  faute  de 
n'avoir  pas  mis  en  cause  ses  cohéritiers. 

334. 11  reste  à  parler  du  troisième  cas  auquel  la  dette  indi- 
visible ne  peut  être  acquittée  que  conjointement  par  tous  les 
obligés.  On  peut  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel  quel- 
qu'un, par  une  transaction,  s'est  obligé  envers  vous  de  vous 
constituer  sur  son  héritage  un  droit  de  passage  pour  aller  au 
vôtre,  par  l'endroit  de  son  héritage  qu'il  vous  indiquerait.  Si 
cet  homme,  avant  d'avoir  accompli  cette  obligation,  est  mort, 
et  a  laissé  plusieurs  héritiers  entre  lesquels  cet  héritage  est 
commun,  l'obligation  d'imposer  le  droit  de  passage  à  laquelle 
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ils  succèdent,  est  une  obligation  indivisible,  qui  ne  peut  s'ac 
qiut  er  que  conjointement  par  tous  les  dits  héritiers  fun  dro 
de  servitude  ne  pouvant  êt^e  imposé  sur  un  héritage  que  par 

Tfrzr;:r  '-'  '''''''-'-'  ^  ^  ^'  ^-  ^^  - '^ 

dédare  iu'il  ^t  T  ""''''  ^^'"^'^S'^'on,  si  l'un  des  héritiers 

Ittn    T        '  ^'    '  '"''"'  ^"'^^  '''  ^"  ^^^^  à  remplir  l'obli- 

ace  m;iit  il"n     "'  '^'""'?^''  ^'^"'^'^  ""'^''''^  ^''«^^^  «oit 
accomplie,  il  n  y  a  que  celui  qui  refuse  qui  doit  être  con 

car  celui  qui  offre  n'est  pas  en  demeure  ;  Molin.  ibid.p.  3  n  95 

l'oblllZ?"  "kv^""^  ^"P^^^^  en 'cas  d'inexéc'ut    :  de' 
nd  m  2  tT'''^°^^        ''  cohéritier  qui  n'avait  pas  été 
en  demeure,  ne  laisserait  pas  d'être  sujet  pour  sa  part  à  la 
n-  .e,  par  la  demeure  de  l'autre,  non  ilJiatè,  sd  eMoJa. 
^on.,  et  ianquam  ex  conditionis  e.entu,  de  môm    que  dan   les 
ob  igations  divisibles,  sauf  son  recours  contre  son  obligé 
nende?onr''^?  ^^^f  25,  §  1 0,  ff.  ^am.  .r..  ne  contient 
saut  nr.      r  '  ''"'"'  ^''  distinctions  que  nous  avons  faites 
nZJZT   ''  ''''  '°"'^'  ^'  '''^''^^'  Dumoulin,  p.  3, 
II:       texte  ne  suppose  pas  que  l'héritier  pour  partie  du 

mttT„.i  :;"''"'  indivisible,  soit  toujours  et  inSîslct 
ment  tenu  den  payer  l'estimation  pour  le  total,  en  cas  d'inex- 
écution ;  mais  11  décide  seulement  que,  dans  le  cas  auquel  il 
a  serait  tenu  putà,  lorsqu'il  s'est  laissé  condamner  sarL 
peler  ses  cohéritiers  qui  en  étaient  tenus  comme  lui  iPa 
contre  eux  1  action  rannli^  erciscund^,  pour  s'en  faire  faire 
raison  au  partage. 

336.  Lorsque  quelqu'un  s'est  obligé  envers  un  autre  à  ne 
pas  faire  quelque  chose  ;  si  ce  qu'il  s'est  obligé  à  ne  pas  faire 
est  quelque  chose  d'indivisible,  putà  s'il  s'el  obligé  en ms 
son  voisin  a  ne  le  point  empêcher  de  passer  par  ses  héritages 
la  contravention  faite  par  un  seul  de  ses  héritiers  donne 
ouvertui;e  a  l'action  du  créancier  contre  tous  les  héritiers, 
P  ur  qu  11  leur  soit  fait  des  défenses,  et  qu'ils  soient  condam- 
nes en  ses  dommages  et  intérêts  ;  avec  cette  différence  que 
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celui  qui  a  fait  la  contravention  y  doit  être  condamné  pour 
le  total,  quià  non  tenetur  tantum  tanquam  heres^  sed  tanquam 
ipse  et  ex  facto  propriOj  et  que  les  autres  héritiers  doivent 
être  condamnés  seulement  quant  à  la  part  pour  laquelle  ils 
sont  héritiers,  et  sauf  leur  recours  contra  celui  qui  a  fait  la 
contravention,  pour  qu'il  soit  tenu  à  payer  à  leur  décharge, 
ou  à  les  indemniser,  s'ils  ont  été  contraints  de  payer.  Ils  ne 
sont  pas  tenus  solidairement  comme  celui  qui  a  contrevenu» 
mais  seulement  pour  leur  part  héréditaire  ;  quià  tenentur  tan- 
tum ut  heredes.  C'est  en  ce  sens  que  Dumoulin  enseigne 
qu'on  doit  entendre  la  loi  2,  §  5.  ff.  de  verb.  obllg.  Si  stipula- 
tus  fuero  per  te  non  fieri,  neque  per  heredem  tuum,  quominùs 
mihi  ire  agere  liceat,  et  unus  ex  pluribus  heredibus  prohibuerit, 
tenentur  et  coheredes  ejus  ,  sedfamiliœ  erciscundœ  répètent  ab 
co  quod  prsestituerint  ;  Dumoulin,  p.  3,  n.  168  et  seq. 

Au  reste,  vis-à-vis  du  créancier,  ceux  qui  n'ont  point  con- 
trevenu, sont  tenus  pour  leur  part  de  i^  contravention  de  leur 
cohéritier;  et  en  cela  les  obligations  in  non  faciendo  dilTèrent 
des  obligations  in  faciendo,  car  lorsque  l'obligation  consiste 
à  faire  quelque  chose  d'indivisible,  qui  ne  peut  se  faire  sépa" 
rément  par  chacun  des  deux  héritiers  du  débiteur,  mais  qui 
doit  être  fait  par  les  deux  ensemble,  et  que  l'un  des  deux 
se  présente  pour  le  faire,  tandisque  l'autre  se  refuse  de  con- 
courir, nous  avons  vu  ci-dessus,  n.  334,  que  suivant  le  senti- 
ment de  Dumoulin,  le  créancier  n'avait  point  d'action  contre 
celui  qui  n'était  point  en  demeure,  mais  seulement  contre 
celui  qui  avait  refusé. 

La  raison  de  différence  est,  que  c'est  la  demeure  du  débi- 
teur qui  donne  lieu  à  Faction  dans  les  obligations  in  faciendo: 
d'où  il  suit  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  contre  celui  qui  est 
prêt,  quantum  in  se  est,  à  remplir  l'obligation,  et  qui  n'est 
point  par  conséquent  en  demeure.  Au  contraire,  dans  les 
obligations  in  non  faciendo,  c'est  le  fait  même  dont  le  débi- 
teur a  promis  que  lui  et  ses  héritiers  s'abstiendraient,  qui 
donne  lieu  à  l'action  du  créancier  :  c'est  pourquoi  il  suffit 
que  l'un  des  héritiers  du  débiteur  ait  fait  cela,  pour  qu'il  y 
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ail  lieu  à  l'action  contre  tous.    On  doit  supposer  que  telle  a 
été  lintentien    des  contractants,   parce  qu'autrement  celui 
envers  qui  le  débiteur  s'est  obligé  de  ne  pas  faire  quelque 
chose  n aurait  passes  sûretés  ;  et  il  arriverait  que  souvent 
lorsqu  on  aurait  fait  ce  qu'il  a  été  stipulé  qu'on  ne  ferait  pas 
Il  ne  pourrait  agir  contre  personne,  faute  de  savoir  qui  l'au'. 
rait  fait,  n'étant  pas  souvent  facile,  lorsqu'une  chose  est  faite, 
de  savoir  par  qui  elle  a  été  faite  :  au-lieu  que  dans  les  obli- 
gations qui  consistent  à  faire  quehiue  chose,   on   ne  peut 
Ignorer  celui  qui  est  en  demeure  de  le  faire,  par  l'interpel- 
lation qui  lui  est  faite. 

Dumoulin,  part.  1,  n.  27,  donne  aux  héritiers  qui  n'ont  pas 
contrevenu,  l'exception  de  discussion,  par  laquelle  ils  peuvent 
obliger  le  créancier  à  discuter  préalablement  à  leurs  risoues 
celui  qui  a  contrevenu. 

*  C.  L  2106.-Semblable  au  C.  N. 


*C.  i^.  1219.    X  ^^'^.    solidarité  stipulée  ne  donne   point  à 
J  l'obliffation  le  cararfôrp  H'in/iiwiaiKiiifA 


gation  le  caractère  d'indivisibilité. 


1126.  Chacun  de  ceux 
qui  ont  contracta  conjoin- 
tement une  dette  indivi- 
sible en  est  tenu  pour  le 
total,  encore  que  l'obliga- 
tion n'ait  pas  été  contrac- 
tée solidairement. 


1126.  Each  one  of  those 
who  hâve  contracted  an  in- 
divisible  obligation  is  held 
for  the  whole  although 
the  obligation  hâve  not 
been  contracted  joiatly 
and  severally. 


Voy.  Digeste^  cité  sur  art.  1121,  et  Polhicr,  sur  art.  1125. 


*  a  L  2109.-Semblable  au  C.  N. 
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Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjoin- 
tement une  dette  indivisible,  en  est  tenu  pour 
le  total,  encore  que  l'obligation  n'ait  pas  été  contractée  soli- 
dairement. 


=*«  C  N.  1222. 


1127.  The  ruleestablish- 
ed  in  the  last  preceding 
article  prevails  also  with 
regard  to  the  heirs  and 
légal  représentatives  of 
liim  who  has  contracted  an 
indivisible  obligation. 


1127.  La  règle  établie 
dans  l'article  qui  précède 
s'applique  aussi  aux  héri- 
tiers et  représentants  lé- 
gaux de  celui  qui  a  con- 
tracté une  obligation  indi- 
visible. 


Voy.  Digeste,  cité  sur  art.  1121,  et  Pothier,  sur  art.  1121-5. 


*  a  L  2110.— Semblable  au  C.  N. 


5,5  C.  JV.  1223    ]■     ^^  ®"  ^^^  ^^  môme  à  l'égard  des  héritiers  de 
'   J  celui  qui  a  contracté  une  pareille  obligation. 


1128.  L'obligation  de 
payer  des  dommages-inté- 
rêts résultant  de  l'inexé- 
cution d'une  obligation 
indivisible  est  divisible. 

Mais  si  l'inexécution 
provient  de  la  faute  de 
l'un  des  codébiteurs  ou  de 
l'un  des  cohéritiers  ou  re- 
présentant» légaux,  la  to- 
talité des  dommages-inté- 
rêts peut  être  exigée  de 
tel  codébiteur,  héritier  ou 
représentant  légal. 


1128.  The  obligation  to 
pay  damages  resulting 
from  the  non-performance 
of  an  indivisible  obligation 
is  divisible. 

But  if  the  non-perform- 
ance hâve  been  caused  by 
the  fault  oï*  one  of  the  co- 
debtors,  or  of  one  of  the 
coheirs  or  légal  représen- 
tatives, the  whole  amount 
of  damages  may  be  de- 
manded  of  such  codebtor, 
heir  or  légal  représen- 
tative. 
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H.  LibA^,  TU.  I,  De  verb.  |     Cùni  ex  causa   dupla,  stipula- 
oblKjat.L  139.  J  tionis  aliquid  intendiimig,  vendi- 

tons  heredes  insolidiim  omnesque  debent  subsislere  :  et 
quolibet  eorum  defugierite,  cœteris  subsistere  nihil  prodest  • 
quia  insoliduni  .defendenda  est  vendilio,  cujas  indivisa  na- 
Uira  est.  Sed  cùm  uno  defugiente  omnes  defugisse  videantur, 
ideoque  omnes  teneantur,  unicuique  pro  parte  liereditaria 
prœstatio  incumbit.  (Venuleius.) 

T    ^  /^îfr*  ^     Lorsque  nous  demandons  quelque 

Trad  de  M.  BertheloL)  cho,e  en  vertu  a,  la  stipulation  au 
double,  les  héritiers  du  vendeur  doivent  être  assignés  tous 
solidairement,  et  tous  doivent  défendre  ;  et  un  seul  d'eux 
faisant  défaut,  il  est  inutile  aux  autres  de  défendre  ;  parce 
qu  11  faut  garantir  en  totalité  la  vente  dont  la  nature  est 
indivisible.  Mais  comme  un  d'eux  ne  garantissant  pas,  tous 
paraissent  avoir  manqué  à  la  garantie,  c'est  pour  cela  que 
ous  sont  obligés,  et  que  chacun  doit  payer  pour  sa  part 
héréditaire,    (Vénuléius.)  ^ 


Voy.  Digeste,  sur  art.  lOGO  et  autorités  sur  art.  1 121-5. 


n,r         ^fn"T'^'  \     ^^^-  ^'""  ^mmème  modification,  esf 
06/,^.,  «os  304-5.     Ique  celui  des  héritiers  par  le  fait  ou 
a  faute  duquel  la  chose  est  périe,  est  tenu  du  total  delà 
dette.    La  raison  se  tire  du  principe  de  Dumoulin,  qui  est 
quel  obligation  principale  rm  dividuaPi  dandi,  est  divisible 
a  la  venté;  mais  l'obligation  accessoire  prœstandi  bonam  û- 
demet  dUigentum,  qui  y  est  jointe,  est  indivisible  :  chacun 
des  héritiers  esta  cet  égard  tenu  in  solidum  ;  nec  enim  pro 
parte  dihgentiaprxstaripotest:  d'où  il  suit  que  celui  des  hé- 
ritiers  qui  y  a  manqué,  et  par  le  fait  ou  la  faute  duquel  la 
cbose  est  périe,  doit  être  tenu  pour  le  total.    Suivant  ces 
principes,  si  quelqu'un  s'est  obligé  envers  moi  à  me  laisser 
jouir  d'un  héritage,  soit  par  un  bail  à  ferme  qu'il  m'en  a  fait 
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soit  par  la  vente  qu'il  m'a  faite  d'un  droit  d'usufruit  de  cet 
héritage,  et  qu'il  ait  laissé  quatre  héritiers  ;  si  l'un  des  hé- 
ritiers, sans  avoir  aucun  droit  de  son  chef  dans  cet  héritage 
me  trouble  injustement  dans  la  jouissance  du  total  de  cet 
héritage,  il  sera  tenu  pour  le  total  de  mes  dommages  et 
intérêts,  et  non  pas  seulement  pour  la  part  dont  il  est  héri. 
,  lier  :  car  quoique  l'obligation  principale  de  me  faire  jcuir 
«oit  divisible,  l'obligation  accessoire  prxstandi  bonamfidem 
qui  oblige  de  n'apporter  aucun  trouble,  est  indivisible,  et 
passe  par  conséquent  à  chacun  des  héritiers  pour  le  total  : 
ainsi  l'héritier  qui  y  contrevient  doit  être  tenu  des  dommages 
et  intérêts  pour  le  total. 

De  là  cette  maxime,  qu'un  héritier  ne  peut  être,  à  la  vérité 
poursuivi  pour  une  dette  divisible,  que  quant  à  la  part  pour 
laquelle  il  est  héritier,  lorsqu'il  n'est  poursuivi  qu'en  sa  Leule 
quaUté  d'héritier,  et  pour  le  fait  du  défunt  ;  mais  qu'il  peut 
être  poursuivi  pour  le  total,  lorsqu'il  est  poursuivi  pour  son 
propre  fait.  Multùm  refevt  unum  heredem  débitons  teneri  se- 
€undarid  obligatione  ut  heredem  tantùm  ;  id  est  ex  facto  vel 
non  facto  dcfuncti  ;  an  vero  ut  ipsum,  id  est  ex  suo  facto  pro- 
prio  vel  non  facto  ;  Molin.  p.  3,  n.  5. 

305.  A  l'égard  des  autres  héritiers  qui  n'ont  concouru  par 
aucun  fait  ni  faute  de  leur  part,  à  la  perte  de  la  chose  due 
ils  sont, libérés  ;  car  cet  héritier  est  tenu  de  la  dette,  comme 
le  défunt  en  était  tenu.    Le  défunt  aurait  été  libéré  parla 
perte  de  la  chose  arrivée  sans  sa  faute  ;  l'héritier  doit  donc 
pareillement  être  libéré  par  la  perte  de  la  chose  arrivée  sans 
la  faute  du  défunt,  et  sans  la  sienne  propre.    L'héritier  est 
bien  tenu  des  faits  du  défunt,  puisqu'il  succède  aux  obliga 
lions  du  défunt  ;  mais  il  n'est  pas  tenu  du  fait  de  ses  cohé- 
ritiers ;  c'est  ce  qui  est  décidé  par  les  Lois  9  et  10,  fF.  depos. 
In  depositi  actîone,  si  de  fado  dcfuncti  agatur,  adversùs  unum 
tx  pluribus  heredibc  pro  parte  hereditarid  agere  debeo  ;  si 
vero  ex  suo  delicto,  pro  parie  non  ago  ;  merito,  quia  xstimatio 
refertur  ad  dolum  quem  in  solidur.x  ipse  admisit,  nec  adversùs 
coheredes  gui  dolo  carent^  actio  competit.  Paul  décide  la  môme 
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pas  rendue,    en  c.  cas,  quoiqu'elle  ait  péri  par  la  faute  de 

IZ^^^l'^'^^'i'  ''''''''  cieLutL/iîs tlafs 
seront  pas  d  être  tenus  de  la  peine,  chacun  pour  leur  nart  • 
car  l'obhgation  de  payer  la  somme  convenue  pour  la  Se" 
es  une  seconde  obligation  que  le  défunt  Te  ma"  él  e  q"' 

Z^^reTj'V  ''■'  7~^i^-n  l'ine.écuu^kl^S 
première.    J^s  héritiers  du  défunt  ont  chacun,  quant  à  la 

S  TcLdTotr  "r"^  ""''''''''  '^  défunt  l^édé 
cette  seconde  obligation  sous  la  même  condition  •  ils  snnt 

donc  tenus,  chacun  pour  leur  part  hérédita^rf  rpa;e  cetfo 
.omme,  dans  le  cas  de  l'existence  de  la  condi  on  c'eit Id  e 
dans  le  cas  où  la  première  obligation  ne  serait  pas  e.écu  ée' 
soit  par  le  fait  ou  la  faute  du  défunt,  soit  pa.  ce^le  de  S- 
qu'un  de  ses  héritiei.  ;  sauf  leur  r;cour8'con  r  ceUi  de 
leurs  cohéritiers  par  le  fait  dé  qui  la  chose  a  péri.  Ce  tce 
qu  enseigne  Dumoulin,  qui  dit  que  les  cohéritiers  de  celut 
par  le  fait  de  qui  la  chose  est  périe,  sont  tenus  en  ce  ca  d  la 
peine  :  Non  vmnediaté  ex  facto  et  culpd  dolosi,  sed  ejusocZo 
ne  et  tanquam  e.  eventu  conditionis,  e.  odigati^T dfZu 
qu^  m  eos  sub  ed  conditione  descendit  ;  Molin  d  n  440 

C'est  de  ce  cas  qu'entend  parler  Paul  en  la  loi  44,  S  ff  /«m 
erc  lorsqu'il  dit  :  Si  religui  propter  factum  unîus  teneri' Z. 
rmt  tanquam  conditio  stipulationis  hereditariœ  extiterit,  habe> 
bunt  farmlw  erciscundœ  judicium  cum  eo  propter  guem  corn, 
mtssa  sit  stipulatio. 

Observez  que,  pour  que  la  contravention  de  lun  des 
héritiers  rejaillisse  sur  ses  cohéritiers,  il  faut  qu'il  y  ait  une 
seconde  convention,  expresse,  par  laquelle  le  défunt  .e  soit 
obligé  au  paiement  d'une  certaine  peine,  en  cas  d'inexécution 
de  1  obligation  principale  ;  ou  par  laquelle  il  se  soit  obligé 
aux  donamages  et  intérêts,  en  cas  de  contravention  pour  lui 
a«5,,^,.,,.,,.  Mais  il  ne  suffit  pas  per  cela  qu'il  soit  dil 
âla  fin  de  lacté,  que  toutes  les  parties  se  sont  obligées  à 
deLorimier,  Bib.  vol.  8.  42 
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tout  le  contenu  de  l'acte,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages- 
et  in'téiêt3  ;  car  cette  clause  ne  contient  pas  ulj  seconde 
obligation  :  Hœc  clausula  nihil  novi  ^.Jdit^  cùm  sit  ex  stylo 
communi  ad  confirmandum  tantùm,  secundûm  maUriam  suh- 
jectam^  et  ejus  limites  :  ibid.  442. 

On  opposera  peut  être  contre  la  distinction  de  Dumoulin, 
que,  dans  toutes  les  conventions  qui  contiennent  une  obliga- 
tion principale,  on  doit  toujours  sous-entendre  une  seconde 
convention  tacite  accessoire  de  la  première,  par  laquelle  le 
débiteur  s'engage  aux  dommages  et  intérêts,  en  cas  de  con- 
travention par  lui  ou  par  ses  héritiers  à  l'obligation  prin- 
cipale ;  que  cette  seconde  convention  tacite  doit  avoir  le 
même  effet  que  si  elle  était  exprimée.  La  réponse  est  qu'il 
est  faiix  qu'on  doive  supposer  cette  seconde  convention, 
lorsqu'elle  n'est  pas  exprimée.  Si  le  débiteur  qui  contrevient 
à  son  obligation  principale,  est  tenu  des  dommages  et  inté- 
rêts résultant  de  sa  contravention,  ce  n'est  pas  en  vertu 
d'aucune  seconde  convention  qu'on  doive  supposer,  par 
laquelle  il  serait  obligé  à  ces  dommages  et  intérêts;  c'est 
uniquement  parce  que  cette  obligation  des  dommages  et  in- 
térêts est  renfermée  dans  l'obligation  principale,  et  que  cette 
obligation  principale,  ex  proprid  natura^  se  convertit  contre 
le  contrevenant  en  une  obligation  de  dommages  et  intérêts. 
Mais  en  ce  cas,  lorsque  c'est  l'un  des  héritiers  du  débiteur 
qui  contrevient  à  l'obligation,  les  autres  héritiers  qui  n'y  ont 
pas  contrevenu,  ne  sont  tenus  d'aucuns  dommages  et  intérêts  ; 
ces  héritiers  étant  bien  tenus  des  faits  du  défunt  qu'ils  repré- 
sentent, et  de  leur  propre  fait,  mais  n'étant  point  tenus  des 
faits  de  leur  cohéritier,  comme  il  a  déjà  été  ci-deagus  observé. 


1129.  Chaque  cohéritier 
ou  représentant  légal  du 
créancier  peut  exiger  en 
totalité  l'exécution  de  l'o- 
bligation indivisible. 


1129.  Each  coheir  or 
légal  représentative  ofthe 
creditor  may  exact  in  full 
the  exécution  of  an  indi- 
visible obligation. 
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Il  ne  peut  faire  seul  la 
remise  de  la  totalité  de  la 
dette,  ou  recevoir  la  va- 
leur au  lieu  de  la  chose. 
Si  l'un  des  cohéritiers  ou 
représentants  légaux  a 
seul  rerais  la  dette  ou  reçu 
la  valeur  de  la  chose,  les 
autres  ne  peuvent  deman- 
der lajchose  indivisible 
qu'en  tenant  compte  de  la 
portion  de  celui  qui  a  fait 
la  remise  ou  qui  a  reçu  la 
valeu: 


He  cannot  alone  release 
the  whole  of  the  debt,  or 
receive  the  value  instead 
of  the  thingitself  ;  if  one 
of  the  coheirs  or  légal  re- 
présentatives  hâve  alone 
released  the  debt   or   re- 
ceived   the  value  of  the- 
thing,  the  othera  cannot 
demand    the    indivisible^ 
thing  without  making  al- 
lowance  for  the  portion  of 
him  who   has  made    the 
release    or   who    has  re- 
ceived  the  value. 


*ff.  LibAO,  m.  2,  Familiœ^  An  ea  stipulatio  qua  singulï 
ercisc.  L  25,  §  9.  J  heredes  insolidum  habeut  acti- 
tionem ,  veniat  in  hoc  judicium,  dubitatur  :  veluti  si  is  qui 
viam,  iter,  actiim  stipulatus  erat,  decesserit  :  quia  talis  sti- 
pulatio per  legem  duodecim  tabularum  non  dividitur  ;  quia 
nec  potest.  Sed  verius  est,  non  venire  eam  in  judicium,  sed 
omnibus  insolidum  competere  actionem  :  et  si  non  praestetur 
via,  pro  parte  hereditaria  condemnationem  fieri  operteL 
Pa  ulus.) 

Ibidem.  y  S'il  se  trouve  dans  la  succession  une 
Trcd.  de  M.  Hulot.  J  s  tipulation  faite  au  profit  du  défunt,  et 
dételle  nature  que  chaque  héritier  ait  une  action  soUil  aire 
pour  s'en  assurer  l'effet,  celte  stipulation  doit-elle  être  parta- 
gée entre  les  héritiers  ?  Supposé,  par  exemple,  que  le  défunt 
se  soit  fait  céder  une  servitude  de  chemin,  de  sentier,  de 
passage  pour  les  bestiaux.  La  loi  des  douze  tables  n'a  pas 
voulu  qu'une  telle  stipulation  fût  divisée,  parce  qu'en  effet 
elle  est  indivisible  de  sa  nature.  Il  faut  décider  qu'une 
pareille  stipulation  ne  peut  être  lo!^jet  d'une  demande  ea 


660 

[ARTICLE  1129.J 

partage,  et  que  dans  le  cas  où  celui  qui  doit  le  chemin  re- 
fusera de  l'ar 'order,  tous  les  héritiers  auront  solidairement 
action  contre  lui  pour  le  demander,  et  qu'il  sera  condamné 
envers  ev  x  relativement  aux  portions  que  chacun  a  dans  la 
succession.  (Paul.) 


* {[.  Lib.  46,  TU.  4,  De  acceptilat. }      Ex  pluribus  rei   stipjlandi, 
L.  13,  §  12.  }  si  unus  acceptum  fecerit,  li- 

beratio  contingit  insolidum.  (Ulpianus.) 

Ibidem.  \     De  plusieurs  costipulateurs,  si  un 

Trad.  de  M.  Berthelot.  \  consent  une  acceptilation,  la  libéra- 
tion est  opérée  pour  le  tout.  (Ulpien.) 


Voy.  Digesle.  cité  sur  art.  1121,  et  Potnier  cité  sur  art.  1125. 


*  4  Marcad'\  \  644.  Si,  dans  l'obligation  indivisible, 
sur  art.  1224,  C.  N.  \  chacun  des  débiteurs  (soit  débiteur  pu- 
m'tif,  soit  représentants  d'un  débiteur  uixique)  doit  la  chose 
entière,  et  si  chacun  des  créanciers  peut  exiger  cette  chose 
entière,  ->  n'est  pas,  comme  dans  l'obligation  solidaire,  par 
une  qu.-.té  inhérente  à  la  personne,  qui  serait  vraiment 
créancière  ou  débitrice  in  tolum  et  totaliter,  mais  seulement 
par  la  qualité  (réelle  ou  conventionnelle)  de  la  chose,  laquelle 
,<par  suite  de  la  nature  qu'elle  a  réellement  ou  que  le  contrat 
iui  a  donnée)  n'est  pas  susceptible  de  parties. 

De  ce  principe  que  chacun  est  ici,  par  la  nature  des  choses, 
créancier  ou  débiteur  m  totum,  mais  n'est  pas  personnelle- 
ment créancier  ou  débiteur  totalUer,  il  découle  plusieurs 
conséquences  importantes. 

Ainsi,  d'abord,  alors  même  qu'on  reconnaissait  à  un  des 
cocréaaciers  solidaires  le  droit  de  libérer  pleinement  le  dé- 
biteur en  lui  faisant  remise  de  la  dette  (Polhier,  n»  263),  on 
n'admettait  pas  ce  droit  pour  l'un  des  créanciers  de  la  chose 
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indivisible  (Polhier,  n»  b.  7),  parce  qu'il  n'est  pas  personnel- 
lement maître  de  la  créance,  et  que  s'il  peut  se  faire  payer 
le  tout,  c'est  uniquement  à  cause  de  la  nature  de  la  chose 
due.  Par  la  môme  raison,  l'un  des  créanciers  n'est  pas  le 
maître  d'éteindre  la  créance  en  la  transformant  en  une  autre, 
et  de  libérer  le  débiteur  en  recevant  le  prix  de  l'objet  dû  à  la 
place  de  cet  objet  lui-môme.— Mais  réciproquement,  comme 
le  débiteur,  vis-à-vis  de  plusieurs  créanciers,  ne  doit  tout  à 
chacun  d'eux  que  par  suite  de  l'impossibilité  de  diviser  la 
chose  en  plusieurs  parties,  et  non  pas  personellement  et  tota- 
liter,  il  s'ensuit  que  la  remise  faite  par  un  des  créanciers  ou! 
la  réception  par  lui  consentie  du  prix  de  la  chose  ne  sera 
pas  sans  effet,  et  la  dette  en  subira  un  retranchement.  Il  est 
bien  vrai  que  le  débiteur  sera  toujours  tenu  de  livrer  l'objet 
entier,  puisque  cet  objet  ne  peut  pas  être  livré  autrement 
qu'entier  ;  mais  il  ne  le  livrera  qu'en  se  faisant  tenir  compte 
de  la  valeur  de  la  portion  de  celui  qui  a  fait  la  remise  ou  qui 
a  reçu  le  prix. 


'^  a  L  2111  .—Semblable  au  C  N. 


*  C.  N.  1224.  \  ^^^<î'^i6  héritier  du  créancier  peut  exiger  ea 
J  totalité  l'exécution  de  l'obligation  indivisible.. 
Il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette  ;  il 
ne  peut  recevoir  seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  dSs. 
héritiers  a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  le  prix  de  la  chose^ 
son  cohéritier  ne  peut  demander  la  chose  indivisible  qu'ea 
tenant  compte  de  la  portion  du  cohéritier  qui  a  fait  la  re- 
mise ou  qui  a  reçu  le  prix. 
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1130.  L'héritier  ou  re- 
présentant légal  du  débi- 
teur assigné  pour  la  totalité 
•de  l'obligation  indivisible, 
peut  demander  un  délai 
pour  mettre  en  cause  les 
cohéritiers  ou  autres  repré- 
sentants légaux,  à  moins 
que  la  dette  ne  soit  de  na- 
ture à  ne  pouvoir  être  ac- 
•quittée  que  par  Fhéritier 
assigné,  qui  peut  alors  être 
condamné  seul,  sauf  son  re- 
cours en  indemnité  contre 
les  autres. 


1130.  The  heir  or  légal 
représentative  of  the  debt- 
or  sued  for  the  who'e  of 
an  indivisible  obligation 
may  demand  delay  to  make 
the  coheirs  or  other  légal 
représentatives  parties  to 
the  suit,  unless  the  debt  is 
of  such  a  nature  tliat  't 
can  be  discharged  only  by 
the  one  so  sued,  vrho  may 
in  such  case  be  condemned 
alone,  saving  his  recourse 
for  indemnity  against  the 
others. 


*  ff.  Lib.  32,  De  legatis  3',  )      §  23.  Si  in  opère  civitatis  faciendo 
i.  11,  §23.  Jaliquid  relicluDi  sit,  unumquem- 

que  heredem  insolidum  teneri,  divi  Marcus  et  Lucius  Ve- 
rus  Proculœ  rescripserunt.  Tompus  tamen  coberedi  praesti- 
tuerunt,  intra  quod  mittat  ad  opus  faciendum  :  post  quod 
solam  Proculam  voluerunt  facere,  imputaturain  coheredi 
sumptura  pro  parte  ejus.  (Ulpianus.) 

Ibidem.  )  §  23.  Si  un  testateur  lègue  quelque  chose 
Trad.  de  M.  Hulot.  )  pour  faire  quelqu'ouvrage  dans  une  ville, 
'Chaque  héritier  est  tenu  de  ce  legs  solidairement,  suivant 
un  rescrit  des  empereurs  Marc-Aurèle  et  Lucius-Vérus, 
adressé  à  Procula.  Cependant  ces  mômes  ^empereurs  ont 
donné  un  certain  temps  au  cohéritier  de  Procula  pour  en- 
Toyer  des  ouvriers  travailler  à  cet  ouvrage,  après  lequel 
temps  ils  ont  décidé  que  Procula  serait  tenue  seule,  et  qu'elle 
imputerait  à  son  cohéritier  pour  sç  part  la  dépense  qu'elle 
aurait  faite.  (  \vîFîi) 
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4  Marcaâé,  sur  i  1—645.  Chacun  des  héritiers  du  débi- 
an.  1-2^5,  C.  N.  ]  teur,  ou  chacun  des  débiteurs  originaires, 
étant  débiteur  de  l'objet  indivisible  pour  le  tout,  il  peut  donc 
é.e  âj'jjni  seul  pour  ce  tout,  et  il  ne  pourrait  pas  con 
tramdre  le  créancier  à  appeler  en  cause  ses  codébiteurs  ; 
mais  comme  il  ne  doit  cependant  pas  la  dette  totaliter  à  lui 
seul,  il  a  le  droit  d'exiger  un  délai  pour  mettre  ses  cohéri- 
tiers en  cause  (Pothier,  330  et  331). 

il  n'en  est  ainsi,  au  surplus,  que  quand  la  dette  n'est  pas 
0^  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  l'héritier  as- 
siirné.  Aind,  quand  elle  peut  être  acquittée  par  chacun 
séparément  (par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage  que 
le  débiteur  défunt  se  serait  engagé  de  faire  avoir  à  quelqu'un 
sur  l'àéritage  d'un  tiers),  notre  règle  s'applique,  et  l'héritier 
assigné  peut  appeler  ses  cohéritiers  en  cause  avant  de  ré- 
pondre au  créancier.  Il  on  est  de  même,  et  à  plus  forte  raison, 
si  la  dette  ne  peut  être  acquittée  que  par  tous  les  cohéritiers 
ensemble  (par  exemple,  si  le  droit  de  passage  qui  a  été  pro- 
mis sur  un  immeuble  du  défunt  doit  traverser  cet  immeuble 
dans  chacune  des  parties  appartenant  aujourd'hui  à  chacun 
des  héritie-'s  séparément). 

Mais  si  la  dette  était  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée 
que  par  l'héritier  assigné  (si  le  passage  ne  doit  se  faire  que 
sur  un  immeuble  compris  en  entier  dans  son  lot),  cet  héri- 
tier peut  alors  être  condamné  sans  aucun  délai,  sauf  à  lui  à 
se  faire  indemniser  par  ses  cohréitiers  chacun  pour  sa  part 
(à  moins,  bien  entendu,  qu'il  n'ait  été  chargé  par  le  partage 
même  d'acquitter  seul  cette  dette). 

IL— 646.  Quand  le  codébiteur  assigné  a  mis  en  cause  ses 
codébiteurs,  et  que,  par  le  refus  d'exécuter,  la  dette  se  con- 
vertit en  dette  de  dommages-intérêts,  comme  ces  dommages- 
intérêts  sont  divisibles,  et  que  c'était  seulement  par  l'impossi- 
bilité  de  diviser  l'objet  dû  que  chaque  débiteur  devait  le  tout, 
cette  dette  de  dommages-intérêts  se  divisera  entre  tous  les 
débiteurs,  et  chacun  n'en  sera  tenu  que  pour  sa  part.  C'est 
là  une  des  différences  entre  l'obligation  indivisible  et  l'cbli- 
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galion  solidaire  ;  car,  dans  cette  deiuiière,  leg  dommages- 
intérêts,  dans  lesquels  l'objet  primitivement  dû  so  transforme 
par  l'inexécution  de  l'engagement,  sont  dus  en  entier  par 
chacun  des  codébiteurs.  Sans  doute,  ces  codébiteurs  ne' 
rcevraient  pas  les  dommages-intérêts  qui  viendraient  s'ajouter 
à  l'obligation  première,  parce  qu'ils  n'ont  pas  donné  mandat 
ad  augendam  obligationem  ;  mais  ils  doivent,  et  chacun  pour 
le  tout,  ceux  qui  ne  sont  que  la  représentation  de  l'objet  dû. 
parce  qu'il  y  a  entre  eux  mandat  réciproque  ad  perpetuandam 
obligationem.  Dans  l'obligation  indivisible,  au  contraire, 
chaque  débiteur  est  bien  tenu  in  totum,  mais  il  n'y  est  pa» 
tenu  aussi  énergiquement  et  avec  les  mômes  conséquences  • 
il  n'y  qst  pas  tenu  totaliter  :  il  n'y  est  tenu  qu'en  tant  que 
l'objet  primitivement  dû  et  qui  était  indivisible  se  trouve 
remplacé  par  un  objet  différent  et  divisible,  chaque  débiteur 
ne  doit  plus  que  sa  part.  C'est  pour  cela  que  Dumoulin 
disait  :  Longe  aliud  est  plures  teneri  ad  idem  in  solidum,  et 
aliud  obligationem  esse  individuam  (p.  3,  n»  112),  La  chambre 
des  requêtes  est  donc  tombée  dans  une  grave  erreur  quand 
pour  rejeter  un  pourvoi  fondé  sur  une  violation  évidente  de 
l'art.  1202,  elle  a  jugé  "  qu'une  obligation  indivisible  de  sa 
nature  est  toujours  solidaire,  quoique  la  solidarité  n'ait  pas 
été  stipulée."  Le  Journal  du  Palais  a  raison  de  dire  qu'on  doit 
s'étonner  d'une  semblable  hérésie. 

647.  Quand  le  débiteur  assigné,  pouvant  appeler  ses  codébi^ 
teurs,  ne  l'a  pas  fait,  il  peut  être  condamné  seul  et  pour  le  tout 
aux  dommages-intérêts  (car  il  s'y  est  alors  soumis  volontai 
rement  et  s'en  trouve  lenn  proprio  facto);  sauf  son  recours, 
bien  entendu. 

Quand  l'assigné  pouvait  seul  exécuter  et  qu'il  n'exécute 
pas,  il  peut  bien  encore,  pour  les  dommages-intérêts  auxquels 
il  est  condamné,  recourir  contre  ses  codébiteurs  (si  la  dette 
n'a  pas  été  mise  en  entier  à  sa  charge  par  le  partage)  ;  mais 
son  recours,  au  lieu  de  se  faire  alors  pour  la  part  de  chacun 
dans  le  montant  de  la  condamnation,  ne  pourra  s'exercer  que 
pour  la  part  de  chacun  dans  le  préjudice  que  le  débiteur  as- 
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signé  aurait  subi  en  exécutant  :  les  débiteurs  ne  doivent  naa 
souffrir  du  mauvais  vouloir  de  leur  coobiigé  ^ 

nlT'  '^"^"'^  ^'  ^'"'  '''  ^°  "^*"^«  à  ne  pouvoir  être  ac^ 
quittée  que  par  tous  les  obligés  ensemble,  et  que  l'un  oil 

f  "rcT.    ""'•'  """"  d-ventseuls  payer les'dommages 
Ïesonmir.'  ^"^^°"«^"'«"*  ^  l'exécution  ne  pouvant  pas 
c«7otlS,  „^,l3T^-^-^^^^«  P-  le  caprice  de  le^ur 

JII.  648  A  l'impossible  nul  n'est  tenu,  et  quand  l'obliga- 
tion  indivisible  ne  peut  plus  ôtre  e.écu  ée,  Lt  par  îa  det 

VonZÎ:'f''''  soit  pour  toute  autre  cause,  cette  obi  gT 
^on  est  éteinte  (art.  1302)  ;  sauf  le  droit  du  créancier  à  de. 
dommages-int  rôts,  si  c'est  par  la  faute  ou  le  fait  de  l'un  ou 

sexécutef.  Les  dommages-intérêts,  dans  ce  cas,  ne  sont  dus 

coXé       "'  ''  \''?''  ^^  '"  ^^^^'  ''  nuilèmenrpal  se 
oobhgés,  puisque  les  différents  codébiteurs  ne  sont  pas  ici 

lolidaTrf  "''  '""  ''  '^"^"'  ^^°^°^«  d«"«  ^'^^1^^^'^;" 

L'objet  de  l'obligation  indivisible  n'étant  pas  susceptible  de 

par  es,  et  personne  n'en  pouvant  être,  dès  lors,  créancier  ou 

débiteur  pour  partie,  il  s'ensuit  que,  quand  iL  prescription 

ontrVr      ;"'rK"^''^°"P"^P^^  ^'-^es  créanciers  0^ 
entre  1  un  des  débiteurs,  elle  l'est  nécessairement  pour  le 

arT9l4r«V*'"9V'i''^'""'"°"  contre  tous  les  débiteur. 
(art.  2249,  alm.  2)  ;  il  en  est  de  môme,  évidemmeut,  Ju  ca* 
de  suspension  (art.  709  et  710). 


*I>umoulm,Tract.dedivîd.etindivid.^^  175.  Quod  etiam 
;»ar/.2,n«'175.ï;,arU,nos90-100-107.  | omnes  post  Bart.  hîc 
Alex  in  /.  sîipulaîiones  non  dividuntur,  col.  5  et  alii  ini  infra 
eod.  Lancelot.  Galiaut,  hîc,  col.  penult.  conclus.  3  et  m  §  Cato 
coj.  9  tenent  ut  quod  unus  solus  haeredum  potest  conveniri 
ad  sohdam  servitutem  constituendam,  licet  non  habeat  facui- 
,ta£em  eam  constituendi,  quodque  ex  defectu  constitutioni» 
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tpolerii  conderanarj  ad  solidum  sestimaMor.em,  quam  totaiu 
tenebîtur  solvere  :  noc  po'jsit  excipere  se  non  teneri  a.i.  aesli- 
inatiooem.  nisi  pro  parte  hœreditaria,  licet  aliud  sii  quando 
ab  initio  agitur  non  ad  servitiitem,  vel  aliud  individuum  :  ^ 
sed  ad  id  quod  interest  :  per  hune  text.  et  par  /.  hxredes,  §  an. 
■ea.  verb.  ùjitur  famil.  ercisc.  ei  l.  in  executione^  §  secunda  spe 
des.  infra  eod.  l.  fideioommissa.  §  penult.  de  légat.  3,  non  ita  ru- 
diter  et  indistincte  procedit,  sed  cum  civi".  moderamiae 
intelligendum  est,  ut  jam  dixi,  et  latiùs  infra.  §  si  is  qui  du$ 
plam.  quod  unus  plurium  hœredum  quantumcumque  in  buli- 
'dum  obligatas,  non  tenettir  solus  euscjpere  actionem,  niai 
simul  alii  voceutur  ;  quo  facto  si  pariter  judicium  suscipiant, 
et  non  ad  ipsum  individuum,  sed  ad  œstimationem  condem- 
nentur,'vel  qualenùs,  et  quando  condeninalio  in  œstimatio- 
nem resolvitur,  non  tenentur,  nisi  pro  portionibus  Ijaer^dita- 
riis  :  ut  probant  ter.t.  in  l.  stipulationes  non  dividuntur.  in  fin. 
princip.  l.  in  executione  §  in  solidum.  l.  cùm  ex  cauoa.infin. 
infrà  eod.  L  si.  duo  hxredes.  in  fin.  suprà  deposi.  l.  si  rern.%  \.de 
evictio.  Si  vero  cohseredes  vocati  non  veniunt,  nec  se  liti  ad- 
jungunt,  vel  tantùm  aliqui  ex  eis,  tune  nihilominùs  ille,  vel 
illi  judicium  in  solidum  suicipere  compelluntur  :  sive  in  ser- 
vitude danda,  sive  in  opère  faciendo,  vel  alio  individuo,  ad 
•quod  in  solidum  condemnantur.  Kt  si  quando  condemnatio 
ad  œstimationom  resolvitur,  ille  in  solidum,  vel  illi  viriliter 
^d  œstimationem  solidam  condemnantur,  salvo  lecursu  contra 
'Cohœredes,  sive  sint  illi  solvendo,  sive  non  :  ui  pleniùs  in 
xesolutione  totius  materiae  dicemus, 

90.  Quando  plnres  sunt  obligati  ad  individuum,  sive  tan- 
quam  plures  cohseredes,  sive  tanquam  plures  principales,  sed 
simpUciter,  et  non  ut  correi  ;  quamvis  teneantur  singuli  in 
totum,  non  tamen  totaliter,  etiam  respectu  créditons,  quo 
invito  unus  conventus  etiamsi  totum  prsestare  posset,  tamen 
etiam  creditore  invito,  dilalionem  habebit  ad  vocandura  con- 
fortes, ut  secum  pro  parlibus  suis  contribuant,  text.  in  l.fidei. 
commissa.,  §  penult.  de  légat.  3,  dixi  suprà  in  2  parte  uum.  465 
-et  495.  Septima,  quia  pauperior  vel  minimus  haeredum  con. 
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t.uu.,nfi„.  supra  de  action,  empli.  Ihi,  Hiam.,i  o/Hcio  iydici. 

quatuor  hreredibuo,  per  divisioneu.,  aie  fondu»  uii  obvenil 
.s  conv,,„i  pol.st  «lus,  et  iu  mora  conatUui,  e  condemnar  ' 

ZlM  """""P^f  "'i'.  «'  si<=  cum  effectu  compellUur  Idem 
multoiortms«  solus- habel  iUum  tundum  jure  nraleiati^ 

reahbus,  eed  quamdm  fundua  serviturui-  coramuni»  est  non 
potest  unus  offereus  quod  in  se  est.  in  mora  constitûi  ne^ 
eiampoiostservitutem  constituere  solus,  etiam  2  tocar 
et  conlumacibus,  ut  dixi  supra  parte  ï,  num  164  cam  sJ!' 

u:r,e^!rpo:'s.''""'-  ""  '"''--  -■"'--«-'"s  aenten. 

ii.s  unquam  à  correis,  et  adhuc  idem  in  ulrooue  themate 
quia  quemadmodun;  si  duo  mihi  „.  „„  •  "'™'"«. 
«aereàvinino  TA,  '        '""'™'  J-omiserunt 

eaerc  a  vicino,  et  dare  servitutem  per  fundum  eius  sinsiili 
tenert„,n„„  solum  ad  totum,  sed  etiam  to^alitir  S  t 

^d  antum  act.ones  quales  habet,  solventi  cedere  :  ut  dixiin 
iraotat.  commercio.  et  usurar.  quœst.  .56  et  in  novo  iuteW 
iMoiemnus  ae  solu,.  in  1  lectio.  Dola.  I.a  si  duo  anq"! 
orr«  t  omiserint  œdiflcare,  yel  fulcir,  in  meo  vel  tesiarr 
duos  h^redos  u.  correos  ad  boc  gravaverit,  ut  potesU  !: 
Mo  §  1  mpra  de  kg.  in  l.  eamdem  in  prine.  infra  de  duob.  reis 
et  gênerai,  erprœdicta  pariter  procedunt  in  omnibus  simU 
bus  exemphs,  m  quibus  plures  tenentur  simpliciter  ad  ind  . 
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fViduum,  quod  potest  per  unum  eorum  in  totum  praeslari,  sive 
iillud  sit  necessitate,  (ut  in  primo  themate)  sive  naturâ  lantùm 
'individuum,  ut  in  secundo  themate  :  et  sic  haec  themata 
quantumvis  disparata,  non  differunt. 


Voy.  Polhier,  cité  sur  art.  1125. 


*  a  L  2112.— Semblable  au  C.  N. 


*  r  JV  1'>2''  \  l''hé^i''Î6r  du  débiteur,  assigné  pour  la  tota- 
'  "  '^'  )  lité  de  l'obligation,  peut  demander  un  délai 
pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  à  moins  que  la  dette  ne 
soit  de  nacure  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  l'héritiei^ 
assigné,  qui  peut  alors  être  condamné  seul,  sauf  son  recours 
en  indemnité  contre  ses  cohéritiers. 


SECTION  VI. 

LES  OBLIGATIONS  AVEC  CLAUSE 
PÉNALE. 

1131,  La  clause  pénale 
est  une  obligation  secon- 
daire par  laquelle  une 
personne,  pour  assurer 
l'exécution  de  l'obligation 
principale,  se  soumet  à  une 
peine  en  cas  d'inexécution. 


SECTION  VI. 

0?    OBLIGATIONS  WITH   A   PENAL 
CLAUSE- 

1131.  A  pénal  clause  is 
a  secondary  obligation  by 
which  a  person,  to  assure 
the  performance  of  the 
primary  obligation,  binds 
bimself  to  a  penalty  in 
case  of  its  inexecuiion» 


^/f.  Lib.  45,  TUA,  de  verb.  obtig.,  j     L  71.  Gùm  q.iid  ut  /taf, 
L.  71  et  L  137,  §  7.  j  stipalemur  pœnam,sic  rectè 

concipiemus  :  Si  ita  fuctum  non  ent.    Gùm  quid  ne  fiât,  sic 
SI  adversm  id  factum  sit.  (Ulpianus). 
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L  137,  §  7.  Si,  ut  aliquid  fiât,  stipulemur,  et  usitatius,  et 
«legantius  esse  Labeo  ait,  sic  subjici  pœiiam  :  Si  ita  factum  non 
erit.  At  cùm  quid  ne  flat,  stipulemur,  tune  hoc  modo  :  Si  ad' 
versus  ea  factum  erit.  Et  cùm  alia  fleri,  alia  non  fleri,  con- 
junctè  stipulemur,  sic  compreiiendendum  :  Si  non  feceris^  si 
quid  adversus  ea  feeeris.  (Venuleius), 

Ibidem.  \     i.  7Î.  Lorsque  nous  stipulons  une 

Trad.  de  M.  Berthelot.  )  peine  pour  que  quelque  chose  se  fasse, 
nous  nous  exprimerons  bien  par  cette  formule  :  Si  cela  n'est 
point  fait  ainsi  ;  mai-,  si  c'est  pour  que  quelque  chose  ne  se 
fasse  pas,  il  faut  dire  :  S'il  est  fait  quelque  chose  contre 
cela.  (Ulpïen). 

L.  137,  §  7.  Si  nous  stipulons  que  quelque  chose  se  fasse, 
Labéon  dit  qu'il  est  plus  d'usage  et  plus  adapté  à  la  chose  de 
terminer  par  une  clause  pénale  ainsi  conçue  .-Si  cela  n'est  pas 
fait  ainsi.  Mais  lorsque  nous  stipulons  que  quelque  chose  ne 
se  fasse  pas,  alors  il  faut  dire  :  Si  l'on  fait  contre  ces  choses, 
Et  lorsque  nous  stipulons  conjointement  que  certaines  choses 
&Q  feront  et  d'autres  ne  se  feront  pas,  il  faut  ainsi  exprimer  la 
clause  .  si  vous  ne  faites  point  ainsi,  ou  que  vous  fassiez  quel- 
que chose  de  contraire.  (Venuleius). 


*  ff.  Lib.  44,  Tit.  7,  De  oblig.  |     §  5.  Si  ita  stipulatus  sim  :  Se 
et  action.  L.  44,  §  5.        )  fundum  non  dederis,  centum  dari 
spondes?  sola  centum  in  stipulatione  sunt,  in  erfsolutione 
f&ndus.  (Paulus). 

Ibidem.  )  §  5.  Si  je  sfpule  en  cette  manière  :  Si 
Trad.  de  M.  Hulot.  j  vous  ne  me  donnez  pas  tel  fonds,  vous  pro- 
mettez de  me  donner  la  somme  de  cent,  il  n'y  a  que  la  somme 
de  cent  qui  soit  l'objet  de  la  stipulation,  mais  la  tradition  du 
fonds  est  un  moyen  d'acquitter  l'obligation.  (Paul). 


*  ff.  Lib.  34,  Tit.  5,  De  rébus  )     §  2.    Cùm  ita  stipulationem 

dubiiSj  L  14,  §  2.  j  concipimus  :  Si  hominem  autpm- 

dum  non  dederis^  centum  dari  spondes  ?  Utrùraque  est  faciea- 
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dum,  me  stipnlatio  committatur  :  id  est,  sive  alterum,  sive^ 
neutrum  factum  sit,  tenebit  stipulatio  Idemque  est  eviden- 
ter,  cùm  propositis  specialiter  pluribus  rébus,  quas  fleii  vo- 
lumus,  ita  stipiilamui:  :  Si  quid  eorum  factum  non  erit,  veluti^ 
Stichum  et  Damam  et  Erotem  sisti  ?  Si  guis  eorum  non  steîerit^ 
decem  dari  :  necesse  est  euim  omnes  esse  sistendos,  ut  stipu- 
lation! satisÔàt.  Vel  (ut  propiùs  accedamus)  fingamus  ita  sti- 
pulaticnem  factam  :  Si  Stichum,  et  Damam,  et  Erotem  non 
stiteris,  decem  daris  ?  neque  enim  dubitabimus,  quin  aequè 
omnes  sisti  oporteat,  (Julianus). 

Ibidem.  >  §  2.  Lorsqu'une  stipulation  est  conçue 
Trad.  de  M.  Hulot.  J  en  ces  termes  :  Si  vous  ne  fournissez  pas 
tel  esclave  et  tel  fonds,  vous  promettez  donner  telle  somme,  il 
faut  faire  ions  les  deux,  si  on  ne  veut  pas  être  soumis  à  la 
peine  portée  par  la  stipulation.  Cette  peine  aura  lieu  égale- 
ment dans  le  cas  où  le  promettant  n'aura  fait  ni  l'une  ni 
l'autre,  ou  seulement  l'une  des  deux  choses.  Il  en  est  évidem- 
ment de  même  dans  le  cas  où  nous  propor  )ns  plusieurs 
choses  que  nous  voulons  être  faites,  et  qu'ensuite  nous 
disonj  :  Telle  peine  aura  lieu  si  quelqu'une  de  ces  choses 
n'est  pas  faite  :  par  exemple,  vous  vous  engagez  à  me  repré- 
senter en  justice  les  esclaves  Slicnus,  Damas  et  Eros  ;  si  un 
d'eux  n'est  pas  représenté,  vous  me  promettez  la  somme  de 
dix  :  car,  pour  satisfaire  à  cette  stipulation,  il  faut  que  tous 
les  esclaves  soient  représentés.  Ou,  pour  rendre  la  chose  plus 
sensible,  supposons  que  la  stipulation  soit  ainsi  conçue  :  Si 
vous  ne  me  représentez  pas  les  esclaves  Stichus,  Damas  et 
Eros,  vous  promettez  me  donner  la  somme  de  dix.  Il  n'y  a 
pas  de  doute  que  dans  cette  espèce,  pour  éviter  la  peine 
portée  par  la  stipulation,  il  faut  représenter  également  tous 
les  esclaves.  (Julien). 


*  ff.  Lib.  17,  Tit.  2,  Pro  )     I.  41.  Si  quîs  à  eocio  pœnam  siipu- 
socio,  LL.  41  et  42.     J  latus  sit,  pro  socio  non  aget,  si  tan- 
tundem  in  pœnam  sit,  quantum  ejus  interfuitv  (Ulpianus). 
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Jif'^^'fi  ^"^  '"P"-^*"  ^^"^  consccctus  sit,  posteâ  pro 
ocio  agendo,  hoc  minus  accipiet,  pœua  ei  in  sortem  impu- 
tata.  (Ulpianus).  ^ 

Tra/Tr'n  lA.^'  ^'-  ^^  "•'  '''°"^  ^  ^"P^'^  "ne  peine 
yrac?.  rfe  A.  Hulot.  ]  de  son  associé  dans  le  cas  où  il  n'adniinis^ 

trerait  pas  convenablement  i.ne  aiTaire  commune,  il  ne  peut 

point  intente,  contre  lui  l'action  de  la  société,  si  la  somme 

pn  înf  fl  f  1^!"'"''  P^'  '^  stipulation,  pénale  le  remplit 
en  totalité  de  hnterêt  qu'il  avait.que  l'affaire  eût  été  mieux 
administrée.  (Ulpien).  *  ^ 

tint  !L^^'i  '''^  ^^?"'^^  ^^  '""^"^^  P°^^^e  «^^"^  la  stipula 
tion  pénale,  lorsgu'U  intentera  l'action  de  la  société,  n  rece" 

vra  d  autant  moins  à  cet  égard,  parce  que  la  somme  qui  lui  a 
été  payée  en  conséquence  de  cette  stipulation  sera  imputée 
sur  ce  qui  peut  lui  être  dû.  (Ulpien). 


Wi 


*fr.  Ltb.  19,  m.  î,  De  actione  •»  L  28.  Prœdia  mihi  vendi- 
empti  et  vendit.  L  28.  jdisti  ;  et  convenit,  ut  aliquid 
facerem,  quod  si  non  fecissem,  pœnam  promût  Respondit  • 
Venditor  antequàm  pœiam  ex  stipuiatu  petat,  ex  vendito 
agere  potebl  :  si  consecutus  fuerii,  quantum  pœnœ  nomine 
stipulatus  esset,  agentem  ex  stipuiatu  doli  mali  exceptio  sum- 
moveb.it.  Si  ex  stipuiatu  pœnam  consecutus  fuerit,  ipso  iure 
ex  vendito  agere  non  poterit,  nisi  in  id  quod  pluris  ejus  inter- 
fiient,  id  fieri.  (Julianus). 

T    ,  f  "^r  rr  ,       M-  ^^'  ^°"'  "^'^^^^  ^endu  des  fouds  J  il 

Trad.  de  M.  Huhi.  Ja  été  convenu  entre  nous  que  ie  ferais 
quelque  chose,  à  défaut  de  quoi  je  me  suis  soumis  à  une 
peine.  Julien  a  répondu  que  le  vendeur  pourra  intenter  l'ac- 
tion  de  la  vente  pour  assurer  l'exécution  de  la  convention 
811  n  a  pas  déjà  demandé  la  peir    convenue  par  l'action  que 
lui  donne  sa  stipulation  ;  auquel  cas  si  le  jugement  qui  inter 
vient  sur  l'action  de  la  vente  lui  procure  une  somme  égale  à 
celle  qu'il  avait  stipulée  comme  une  peine  du  défaut  d'exécu- 
tion, et  qu'il  veuille  encore  intenter  l'action  qui  vient  de  la 
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stipulation,  l'acheteur  lui  opposera  l'exception  de  la  mauvaise 
foi.  fti^ais  si  le  vendeur  avait  commencé  par  exiger  la  peine 
portée  daus  la  stipidation,  il  sera  alors  privé  de  plein  droit  du 
l'actioû  de  la  vente,  à  moins  que  la  peine  stipulée  ne  le  rem- 
plisse pas  exactement  de  tout  l'intérêt  qu'il  a  que  la  conven- 
tion soit  exécutée.  (Julien). 


*  2  Pothier  (Bugnetj,  Oblig.,  )     184.  Il  y  a  deux  espèces  d'o- 
n°*  184-337-342.  J  bligations  secondaires. 

La  première,  est  celle  des  obligations  secondaires  qui  ne 
sont  qu'une  suite  naturelle  de  l'obligation  primitive,  qui, 
sans  qu'il  soit  intervenu  aucune  conventioa  particulière, 
naissent  naturellement  de  la  seule  inexécution  de  l'obligatioa 
primitive,  ou  du  retard  apporté  à  son  exécution. 

On  peut  apporter  pour  exemple  l'obligation  des  dommages 
et  intérôts  en  laquelle  se  convertit  naturellement  et  de  plein 
droit  l'obligation  primitive  qu'un  vendeur  a  contractée  de 
livrer  ou  de  garantir  une  chose,  en  cas  d'inexécution  de  cette 
obligation  ;  comme  aussi  l'obligation  des  intérêts  qui  naît 
du  retard  apporté  à  l'obligation  de  payer  une  certaine  somme 
d'argent. 

Les  obligations  secondaires  de  la  seconde  espèce  sont  celles 
qui  naissent  d'une  clause  apposée  au  contrat,  par  laquelle  la 
partie  qui  s'engage  à  quelque  chose,  promet  de  donner  une 
certaine  somme,  ou  quelque  autre  chose,  au  cas  qu'elle  ne 
satisfasse  pas  à  son  engagement. 

On  appelle  ces  clauses,  clauses  pénales,  et  les  obligations 
qui  en  naissent,  obligations  pénales,  lesquelles  sont  accessoires 
à  l'obligation  primitive  et  principale,  et  sont  contractées^  pour 
en  assurer  l'exécution.  Nous  en  traiterons  ex  professo  au 
Chapitre  5. 

337.  L'obligation  pénale  est,  comme  nous  l'avons  déjà  vu, 
celle  qui  naît  de  la  clause  d'une  convention  par  laquelle  une 
personne,  pour  assurer  l'exécution  d'un  premier  engagement,, 
s'engage,  par  forme  de  peine,  à  quelque  chose,  en  cas  d'inex- 


d'o- 
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«cution  de  cet  engagement.    Par  exemple,  si  vous  m'ave. 

'o.es  Si  je  ne  voS  ,"  rS   la^rt\Tcet"SS 

.W X,  P"''  '"  ""''  «""««ion  Péaale. 

le  créancier  ael  inexécution  de  l'obligatioa  princioale  •  elle 
es  par  conséquent  compensatoire  des  dommages  f^lérf! 
'h  sSr  de'.''  "rf  !=""""  "^  ''""'«at'on  prifcUle 
re  u  onderotr  ,"  '"  "'  '"  loisir,  ou  de  poursuivre 
(exécution  de  I  obligation  principale,  ou  la  peine  -qu'il  doit 
«nter  de  l'une  ou  de  l'autre,  et  qu'il  „?  peu.'pL^^Lt^r 

Néanmoins,  comme  l'obligation  pénale  ne  neut  donn». 
aucune  atteinte  à  l'obligation  principale,  sila  peine  auee 
créancier  a  perçue  pour  l'inexécution  de  l'ob  liLn 
pale  ne  le  dédommageait  pas  sufflsamtn  ,    f^  lai^:":!; 
pas,  quoiqu'il  ait  perçu  cette  peine,  de  pouvoir  demanr/,. 
ommages  et  intérêts  résultants  d^  l'inexécut  onTe  ?ob  1!^ 
.on  pnncipale,  en  imputant  et  tenant  compte,  suVS: 
ommages  et  mtérêts,  de  la  peine  qu'il  a  déjà  p  rçue     j 
la  décision  des  lois  28,  ff.  ée  acL  emp,,  41  et  «f  ff'!™,  ^ 
Au  reste  le  juge  ne  doit  pas  être  facile  à  éco  iîerrcrér„' 
cierqui  prétend  que  la  peine  qu'il  aperçue  ne  1.  asV 
pas  sufflsamment  de  l'inLciln  <âlZ::::^!''.TZ 
parties  ayant,  par  la  fixation  de  la  peine    ré^lé  ,,  «  -    n 
«.^mes  les  dommages  et  intérêts  qui^ré^lu:!   „t'de  H^ext 
eu  ,oa  de  la  convention,  le  créancier,  en  demandant  de  plus 

malnriîfL-ff'^'f'  --"'«--"-  contre  une  e'u 

mat  on  qu  1  a  faite  lui-même  •  en  quoi  il  ne  parait  pas  rece 

vab le,  à  moins  qu'il  n'ait  la  preuve  à  la  main,  que  le  dommal' 

par  lui  souffert  excède  la  peine  convenue,  c;mme  rtanrette 

spece  :  S.  un  marchand  m'a  prêté  sa  voiture,  à  la  char« 

aeje  la  lui  rendrais  un  certain  jour,  auquel  il  en  aur^! 

lesoin  pour  mener  ses  marchandises  à  une  cerlaine  foirà 

deLorimier.  BfB.  vor.  s  ciKiiuo  loire,  d 

43 
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ipeine  de  30  liv.,  faute  de  la  lui  rendre  au  jour  indiqué  ;  ce 
marchand  à  qui  j'ai  promis  de  la  rendre,  peut  ne  se  pas  con. 
tenter  de  cette  somme  de  30  liv.,  s'il  a  la  preuve  à  la  main 
qu'il  a  été  obligé  d'en  louer  une  pour  50  liv.,  et  que  le  prix 
commun  des  voitures  pour  aiie'  à  cette  foire,  était  de  la 
somme  de  50  liv.  dans  le  temps  auquel  je  devais  lui  rendre 
la  sienne. 

Voy.  G.  G.  B.C.,  art.  1135. 


*\  Domat{Remy),Lw.\,l  Les  clauses  résolutoires  sont 
TiL\,  sec.  4,  n'  18.  J  celles  par  lesquelles  on  o.onvient 
que  la  convention  sera  résolue  en  un  certain  cas  :  comme 
s'il  est  dit  qu'une  transaction  sera  annulée,  si  telle  chose 
n'est  faite  ou  donnée  dans  un  tel  temps. 

Les  clauses  pénales  sont  celles  qui  ajoutent  une  peine  pour 
le  défaut  d'exécution  de  ce  qui  est  convenu  :  comme  es.  en 
général  la  peine  des  dommages  et  intérêts,  et  en  particulier 
la  peine  d'une  certaine  somme. 

18.  Les  clauses  résolutoires  et  les  clauses  pénales  ne  s'exé- 
cutent pas  toujours  à  la  rigueur  ;  et  les  conventions  ne  sont 
pas  résolues  ni  les  peines  encourues,  au  moment  que  le  porte 
là  convention,  quand  il  serait  même  convenu  que  la  résolu- 
tion  sera  encourue  par  le  seul  fait  et  sans  ministère  de  jus- 
tice ;  mais  ces  sortes  d^  iauses  ont  leur  effet  à  l'arbitrage  du 
juge'  selon  la  qualité  des  conventions  et  les  circonstances, 
suivant  les  règles  précédentes.  (C.  civ.  1231.). 

On  doii  modérer  la  peine  proportionnellement  à  l'exécution  q«e  l'obli- 
galion  a  reçue, 

*  r  nr  199A    l     ^^  <^^*^^^®  P^"^^®  ®®'  ^®^^®  ^^^  laquelle  une 

*  G  iV.  iizb.    j  pçj.gQQne^  pour  assurer  l'exécution  d'une  con- 
vention, s'engage  à  quelque  chose  en  cas  d'inexécution. 
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^  1132.  La  nullité  de  l'o- 
"bligat'on  principale,  pour 


toute  autre  cause  que  celle 
du  défaut  d'intérêt,  en- 
traîne la  nullité  de  la 
clause  pénale.  La  nullité  de 
cette  dernière  n'entraîne 
pas  celle  de  l'obligation 
principale. 


1132.  TLenullityofthe 
primary  obligation  for  any 
other  cause  than  want  of 
interest,  carries  with  if 
^hat  of  the  pénal  clause; 
The  nullity  of  the  latter 
does  not  carry  with  it 
that  of  the  primary  obli» 
gation. 


*/r.  Ltb.^5,  TU.  1,  Le  verb.  ohlig.,  i  L  97.  Si  ita  stipulatub  fus- 
i.  97  m  pr.,  et  L  126,  §  3.       {  ro,  Te  sisti  ?  nui  steteris, 
hippocentaurum  dari  f  proinde  erit  atque  te  sisti  solummoda 
stipulatus  essem.  (Gelsus.) 

L  126  §  3.  Si  ita  stipulatus  fuero,  te  sisti  ;  et  nisi  steteris. 
ahquid  dan,  quod  promittenti  impossibile  est,  detracta  secun' 
da  stipulatione,  prior  manet  utilis  :  et  période  erit  ac  si  ta- 
sisti  stipulatus  essem.  (Paulus.) 

r    ,  J^f"^    u  ,     \     ^•^^-  ^^J^  '^^P"ï«  «^"«i.  que  vous: 
Trad.de  M.  Berthelot.  hous  présenterez  en  jugement    et  sr 
i^ous  ne  vous  présentez  pas,  que  vous  donnerez  un  centaure 
cest  la  même  chose  que  si  j'avais  stipulé  simolement  que" 
vous  vous  présenterez.   (Celse.) 

L  Î26,  â  3.  Si  j'ai  ainsi  stipulé,  que  vous  vous  présenterez 
|en  jugement,  et  que  si  vous  ne  vous  y  présentez  pas,  vous 
.donnerez  quelque  chose  qu'il  est  impossible  au  prometteur  d& 
donner,  on  écerte  la  seconde  stipulation  et  la  première  reste 
(Utile  ;  et  ce  sert.  la  même  chose  que  si  j'avais  stipulé  qua 
•vous  vous  présenterez  en  justice.  (Paul.) 


*  "^  '''n^U^'tZ^'  ^''''■'  }     ^^^-  ^'^^î^g^tion  pénale  étant, 

n   338  a  342.  /par  sa  nature,  accessoire  aune 

obligation  primitive  et  principale,  la  nullité  de  celle-ci  en! 
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traîne  la  nullité  de  l'obligation  pénale  (1).  La  raison  est  qu'il 
«st  de  la  nature  des  choses  accessoires  de  ne  pouvoir  subsis- 
ter sans  la  chose  principale  :  Çwum  causa  prineipalis  non  con- 
:sistit^  ne  ea  quidem  qux  sequuntur  locurn  oblinent  ;  L.  129,  §  1, 
£f.  de  regul.  jur.  D'ailleurs,  l'obligation  pénale  étant  l'obliga- 
tion d'une  peine  stipulée  en  cas  "d'inexécution  de  l'obligation 
primitive,  si  l'obligation  primitive  n'est  pas  valable,  l'obliga- 
tion pénale  ne  peut  avoir  lieu,  parce  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  peine  de  l'inexécution  d'une  obligation  qui,  n'étant  pas 
valable,  n'a  pu  ni  dû  être  exécutée. 

La  loi  69,  ff.  de  verb  oblig.  contient  un  exemple  de  notre 
décision  :  vous  m'aviez  promis  de  me  donner  ou  de  me  re- 
présenter un  certain  esclave  que  vous  ignoriez  être  mort,  et 
de  me  payer  une  certaine  somme  par  forme  de  peine,  en  cas 
<jue  vous  manquassiez,  ou  de  me  le  donner,  ou  de  ma  le  re- 
présenter. Ulpien  décide  que  l'obligation  de  la  peine  n'est 
pas  plus  valable  que  l'obligation  principale,  qui,  étant  l'obli. 
gation  d'une  chose  impossible,  ne  peut  pas  valoir.  Si  homo 
mortuus  sisti  non  potest,  nec  pwna  rei  impossibilis  committetur, 

(1)  Pour  justifler  cette  décision,  il  n'est  peut-être  pas  nécessaire  de  con- 
•sidérer  la  clause  pénale  comme  ar;cessoire  de  l'obligation  primitive  ;  car, 
si  l'obligation  pénale  est  nulle  lorbti^'elle  est  ajoutée  à  la  promesse  d'une 
(Chose  impossible,  immorale  ou  illicite,  c'est  parce  qu'elle  est  infectée  du 
même  vice  que  la  promesse  primitive  ;  en  effet,  elle  n'a  point  d'autre 
cause  que  cette  promesse.  Or,  rien  de  plus  constant  que  la  nullité  d'une 
obligation  dont  la  cause  est  impossible  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs  : 
^'  Verum  non  est,  dit  Vinnius,  pœnalem  siipulalionem  esse  accessionem 
■*'  prions,  sed  sequè  alque  illa  prineipalis  est,  ut  nihil  prohibeat  quomi- 
■"  nîis  subjecla  pœnatis  slipulalio  uHlis  sit,  licet  prior  cui  subjicilur,  sil 
^' inulilis  :  cum  numquam  una  slipulalio  quae  per  se  utitis  essepoiesl, 
•"  per  aliam  inutilem  vilietur,  quod  vero  impossibili  aut  turpi  siipula- 
*'  tiow  îubjecta  pœnas  slipulalio,  et  i^jsa  inulilis  est,  non  ex  eo  sil  quod 
*'  pœnalis  slipulalio  est  accessio  ejus  oui  subjicilur,  sed  quia  hxc  eodem 
■"  vitio,  quo  prior  laborat.  Quippè  i;uojecta  impossibili,  et  ipsa  impossi- 
*'  bilis  habetuT  ;  turpi  subjecla  et  ipsa  turpis,  ut  pote  delicti  invitandi 
•"  CAUSA  suBJLGTA  )  neque  vero  pecunia  dari  polest,  ut  pœna,  ubi  non 
■"  prxstal  prom'ssor,  quod  nalurâ  auljure  prxstare  non  polesl."  V.  Vin. 
de  Jnul.  slip  ,  g  18.  (Bcgnetj. 


guemadmot 
datus  non  t 

339.  Ce 

entraîne  ce 

cas  d'une 

envers  qui 

ciable  ;  pui 

ci-dessus,  n 

l'obligation 

lari  nemo  p 

pulari  conVi 

commitlatur 

ImtU.  lit.  dt 

principale  i 

peut  impun 

contractée  i 

prétendre  ei 

ajoutée  purg 

contrevenir 

(1)  Il  ne  faut 
cessoire  de  l'ob 
inefficace  comi 
comme  égalera* 
conditionnelle, 
ment  de  la  pren 
quoi  la  clause  p 
du  fait  d'autrui 
cela  seul  qu'elle 
de  Verb.  obhg. 

"  La  dispositi 
limitée,  dit  Men 
des  choses  impo 
lement  de  nullii 
nulles,  soit  à  rai 
cité  des  persohn( 
ont  extorqué  ou 
autre  chose  est 
iorsqu'eiie  est  in 
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quemadmodùm  si  guis  Stichum  morlnum  dure  stipuîatm  si 
datus  non  esset,  pœnam  stipuletur. 

339  Ce  principe,  que  la  nullité  de  l'obligation  primitive 
en  ra  ne  celle  de  l'obligation  pénale,  reçoit  efceptionTn  le 
cas  d  une  obligation  à  l'accomplissement  de  laquelle  celui 
envers  qui  elle  a  été  contractée,  n'a  aucun  intérêt  annré- 
ciawe  ;  puta,  cûm  guis  alteri  stipulatus  est.  Nous  avoa  i; 
ci-dessus,  no  54,  que  cette  obligation  était  nulle  :  néanmoins; 
obligation  pénale  qui  y  est  ajoutée  est  valable.  Alteri  stmu- 

larinemo  potest Plane  si  quis  velit  hoc  facere,  pœnam^w 

pulan  conveniet,  ut  nisi  ita  factum  sicut  est  comprehensum 
commiltatur  pœnœ  stipulatio  etiam  ei  cujus  nihil  interest,  etc 
Imiu.tit.  deinut.  stip.%\%.    La  raison  est  que  l'obligation, 
principale  n'est  nulle  en  ce  'cas,  que  parce  que  le  débiteur  y 
peut  impunément  contrevenir,  celui  envers  qui  elle  a  éié- 
contractée  n'ayant  en  ce  cas  aucuns  dommages  et  in térAts  à. 
prétendre  en  cas  d'inexécution  :  l'obligation  pénale  qui  est 
ajoutée  purge  ce  vice,  en  empêchant  le  débiteur  d'y  pouvoir 
contrevenir  impunément.  (1) 

(1)  Il  ne  faut  plus,  dans  ce  cas,  dire  que  l'obligation  pénale  est  un  ac^ 
cessoire  de  l'obligation  primitive,  car,  s'il  en  était  ainsi,  elle  devrait  être- 
memcace  comme  la  première  ;  mais,  en  considérant  la  clause  pénale- 
comme  également  principale,  quoique  secondaire,  comme  une  obligation 
conditionnelle,  dont  la  condition  de  réalisation  est  le  non  accomplisse- 
ment de  la  première,  on  n'éprou .  e  aucune  dilBculté  à  comprendre  pour^ 
quoi  la  c  ause  pénale,  ajoutée  à  la  stipulation  pour  autrui  ou  à  la  promesse 

ri  in  ^"!7/  ''*  7'^'*"'  '■  '"  ""'  oh\^%^i^on  utile  n'est  pas  viciée  par 
cela  seul  qu'elle  se  trouve  jointe  à  une  obligation  inutile.  F.  L  1  85  ff 
de  Verb.  obhg.  "    ' 

li Jté!  '^l'fT'"'"  ^'  ^'""*'  *^"'  ^'^-  ^'^-  <^-  °°^«  précédente),  n'est  pa» 
des  choses  impossibles  ou  contraires  aux  bonnes  mœurs  ;  elle  frappe  é^a- 
ement  de  nullité  les  clauses  pénales  ajoutées  aux  promesses  qui  sont, 
nulles,  soit  à  raison  de  ce  eue  la  loi  les  prohibe,  soit  à  raison  de  l'incapa- 
eue  des  personnes,  soit  à  raison  de  l'erreur,  du  dol  ou  de  la  violence  qui 
on  extorqué  ou  surpris  le  consentement.  Mais  autre  chose  est  la  nullité 
autre  chose  est  l'inefficacité  d'une  promesse  :  une  nrom^s^^  «.^  „„„i: 
-rsqueiie  est  infectée  de  l'un  des  vices  que  je  viens  du  signaler  7ellë"^st 
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Pareillement,  quoiqu'on  ne  puisse  pas  promettre  valable- 
ment le  fait  d'autrui,  l'obligation  pénale  ajoutée  à  une  con- 
Tent'on  par  laquelle  quelqu'un  a  promis  le  fait  d'un  tiers  est 
valable,  parce  que  la  clause  pénale  fait  voir  que  celui  qui  a 
promis  n'avait  pas  simplement  intention  de  promettre  le  fait 
«de  ce  tiers,  mais  de  se  faire  fort  de  ce  tiers  ;  et  par  conséquent 
il  a  promis  non  de  alio,  sed  de  se.  Suprà,  n"  5ô. 

Frain,  en  son  Recueil  d'Arrêts  du  Parlement  de  Bretagne, 
en  rapporte  un  du  12  janvier  1621,  qui  a  jugé  suivant  ce 
principe.  Le  parent  d'un  Chanoine  qui  avait  offensé  Vévêque 
'de  Saint-Malo,  avait  promis  à  l'évêque  que  le  Chanoine, 
pendant  quatre  mois,  ne  paraîtrait  pas  dans  la  ville,  et  il 
s'était  obligé  à  payer,  on  ce  cas  de  contravention,  une  somme 
'de  300  liv.  Le  cas  étant  arrivé,  la  convention  fut  jugée  va- 
uable,  et  la  peine  encourue. 

340.  La  nullité  de  l'obligation  pénale  n'entraîne  pas  celle 
•de  l'obligation  primitive.  La  raison  est  que  l'accessoire  ne 
peut,  à  la  vérité,  subsister  sans  le  principal  ;  mais  le  prin- 
cipal ne  dépend  pas  de  l'accessoire,  et  peut  subsister  sans  lui. 
C'est  ce  que  décide  la  loi  97,  ff.  de  verb.  oblig.  Si  stipulatus 
sum  te  sisti,  nisi  stiteris,  hippocentaurum  dariy  perinde  eril 
atque  si  te  sisti  solummodo  stipulatus  essem  ;  et  comme  dit 
Paul  en  la  loi  126,  §  3,  dict.  tit.  Detractd  prima  stipulations, 
prlor  manet  utilis. 

341  L'obligation  pénale  a  pour  fin  d'assurer  l'exécution  de 

l'obligation  principale. 

De  là  on  doit  conclure  que  la  vue  des  contractants  n'a  été 
m  d'éteindre  ni  de  résoudre  par  l'obligation  pénale  Vobliga- 

•seulement  inefficace  lorsque,  ne  blessant  ni  les  bonnes  mœurs,  ni  l'ordre 
public,  ni  les  lois  prohibitives,  et  faite  librement,  consentie  sciemmeut 
par  une  personne  capable  de  s'obliger,  elle  porte  soit  sur  un  obje' ^agael 
-n'est  pas  intéressé  le  stipulant,  aoit  sur  le  fait  d'autrui.  Elle  est  inefficace, 
parce  que  la  loi  ne  lui  accorde  pas  sanction,  elle  n'a  point  de  force  coer- 
citive,  mais  elle  n'en  produit  pas  moins  une  obligation  naturelle  ;  quelle 
Taison  y  aurait-il  dès  lors  pour  qu'il  ne  fût  pas  permis  de  la  renforcer  par 
la  slipuialion  d'une  peine  exigible  au  cas  «iu'eiie  âoiî  enfroinic.  vaucK™;. 


*  C.  N.  1227 
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tion  principale,  ni  de  la  fondre   .«us  l'obligation  pénale ,' 
L.  122,  §  2,  Q.  de  verb  obUg. 

C'est  pourquoi,  quoiqu'il  y  ait  eu  ouverture  à  l'obliga- 
tion pénale  par  la  demeure  en  laquelle  a  été  le  débiteur 
d  exécuter  l'obligation  principale,  le  <  réancier  peut,  au  lieu 
de  demander  la  peine  stipulée,  poursuivre  l'exécution  do 
l'obligation  principale  ;  28,  £F.  de  ad.  empt.  ;  L.  122,  §  2,  ff- 
de  verb.  oblig.  et  passim. 

C'est  pourquoi,  lorsqu'en  stipulant  une  certaine  somme,  en 
cas  d'inexécution  d'une  première  obligation,  l'intention  des 
parties  a  été  que  dans  ce  cas,  aussitôt  que  le  débiteur  aurait 
été  mis  en  demeure  de  satisfaire  à  la  première  obligation,  il 
ne  fût  plus  dû  autre  chose  que  la  somme  convenue,  une  telle 
stipulation  n'est  pas  une  stipulation  pénale  ;  l'obligation  qui 
en  résulte  n'est  pas  une  obligation  pénale,  mais  une  obliga- 
tion aussi  principale  qu'était  la  première,  dont  les  parties  ont 
eu  intention  de  faire  novation  :  c'est  de  cette  espèce  qu'il  est 
parlé  dans  la  loi  44,  §  fin.  S.  de  obi.  et  act. 

Sur  la  question  de  savoir  quand  on  doit  estimer  que  les 
parties  ont  eu  cette  intention  de  faire  novation,  (1)  Voyez  ce 
qui  en  est  dit  infrà,  part.  3,  chap.  2,  art.  4,  §  2. 

Voy.  Toullier,  cité  sur  art.  1076. 


*  C.  N.  1227.    l     ^^  nullité  de    l'obligation  principale  en- 
"    )  traîne  celle  de  la  clause  pénale. 

(1)  On  ne  doit  pas  facilement  présumer  cette  intention  de  faire  nova- 
tion, sar  le  créancier  veut  plutôt  stimuler  lé  débiteur  à  l'accomplissement 
(le  Iv.  première  obligation,  que  de  changer  son  droit  primitif;  et  nous 
avouons  que  nous  n'aurions  pas  vu  une  lovation  dans  l'espèce  de  la  loi 
44,  g  fln.,  ff.  de  Oblig.  et  Act.,  dont  voici  les  termes  :  Sed  si  navem  fieri 
slipulalus  sum,  et  si  non  feceril  cenlum  :  videndum  ulrum  dus  stipula- 
tiones  sint,  pvra  et  conditionalis,  el  exislens  sequenlis  condilio  non  tollat 
priorem:  anvero  transférât  in  se,  et  quasi  novalio  prioris  fiât,  quod 
magis  veitun  est.  Ce  n'est  pas  là  de  la  raison  écrite.  (Bugnet). 
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La.nuUitô  de  celle-ci  n'entraîLa  point  celle  de  l'obligation 
principale. 


1133.  Le  créancier  peut, 
s'il  le  veut,  poursuivre 
l'exécution  de  l'obligation 
principale,  au  lieu  de  r^»- 
mander  la  peine  stipulée. 

Mais  il  ne  peut  deman- 
der en  même  tempb  les 
deux^à  moins  que  la  peine 
n'ait  été  stipulée  pour  le 
simple*  retard  dans  l'exé- 
cution de  l'obligation  prin- 
cipale. 


1133.  The  créditer  may 
eu  force  tîie  performance  ci 
*  je  primary  obligation,  if 
ho  elect  so  to  do,  instead 
of  demanding  the  stipu- 
lated  penalty  ; 

But  he  cannot  demand 
both,  unless  the  penalty 
bas  been  stipulated  for  a 
simple  delay  in  the  per- 
formance of  the  primary 
obligation. 


*  tf.  Lib.  2,  Tit.  14,  De  pactis,  |     §  1.  Si  pacto  subjecta  sit  pœn» 
L.\0,%\.  3  stipulàtio, qnœritur  utrùm pacti 

exceptio  locum  habeat,  an  ex  stipulatu  aclio  ?  Sabinus  putat, 
quod  ebt  vertus,  utraque  via  uti  posse,  prout  elegerit  qui  sti- 
pulatus  est.  Si  tamen  ex  causa  pacti  exceplione  utatur,  œquum 
erit  accepte  eum  stipulationem  ferre.  (Ulpianus). 

Ibidem.  •     §  1.  Si  à  la  fin  de  la  convention  simple, 

Trad.  de  M.  Hulot.  5  on  a  stipulé  une  peine  en  cas  de  contra- 
vention, <  n  dfMïiîjnde  s'il  y  a  lieu  à  l'exception  ou  à  l'action 
civile  q\r  n;Jt  rie  la  stipui  î-cii  ?  Sabin  pense  (et  ce  sentiment 
est  le  p.co  -:.r),  que  celui  q.  =.  a  stipulé  la  peine  peut  choisir 
entre  ces  deux  moyens  celui  qui  lui  plaira  davantage.  Cepen- 
dant, 3'il  se  sert  de  l'exception  tirée  de  la  convention,  il  doit 
faire  remise  de  la  peine  contenue  dans  la  stipulation.  (Ulpien) 


*ff.  Lib.  45,  m.  1  de  verb.  j     L  122,  §  2.  Flavius  Hermès  liO- 
o6%,  L  122,  §  2.         fminem  Stichum    maniimissionis 
cauia  donavit,  et  ita  de  eo  stipulatus  est  :  Si  homo  Stichus  de  . 

quo  agitur,  quem  ha^.  die' tibi  donationis  causa  manumissioniS'     mm 
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quededi,  à  te  heredequc  tuo  manumissuc  vindi'.taqae  liberatm 
non  ent  :  quod  dolo  malo  meo  non  fiai,  pœnx  n.'>mine  quinqu- 
orna  dari  stipulatus  est  Flavius  Hermès,  spopondtt  Claudius 
Quîero,  an  Flavius  Hermca  Claiidium  de  libetate  Stichi  con- 
vftnire  potest  ?  Respondit,  nihil  proponi,  cur  nonpotest.  Item 
qiiœro,  an  si  Flavii  Hemetis  heres  à  Ciaudii  herede  pœnam 
suprascnptam  petere  voluerit,Claudfilie-9libertatem  SUcho 
prœstare  posslt,  utlpœna  liberetur  ?  Respondit  posse  Item 
quœro,  s:  Flavji  Hbrmelis  heres  cum  Ciaudii  herede  ex  causa 
suwascnpta  nolit  agere,  an  nihilominùs  Sticho  libertés  ex 
conventione  quje  fuit  inter  Hermetem  et  Claudium,  ai  sûpu- 
.atione  suprascripta  ostenrliiur,  ab  herede  Ciaudii  prœstari 
debeat  ?  Respondit  deu-e.  (Sccevola.) 

Ibidem.  )     L  122,  §  2.  Flavi"s-Hermès  a  donné 

Trad.  de  M.  Berthelot.  j  l'esclave  Stichus  pour  qu'il  fût  affran- 
chi, et  a  stipulé  ainsi  sur  lui  :  Si  l'homme  Stichus  dont  it 
s'agit,  qu'aujourd'hui  je  -  ous  ai  donné  pour  qu'il  fût  à,  vous 
et  que  vous  l'affrancliissiez,  n'est  pas  affranchi  et  délivré 
dans  la  fû-me  de  la  vindiOG,  par  vou3  et  par  votre  héritier, 
pourvu  que  mon  dol  n'y  mette  pas  d'obstacle,  Flavius-Hermès^ 
a  stipulé  cinquante  à  son  profit  à  titrp  de  peine  :  Claudius  a 
promis.  Je  demanda  si  Flavius-Hermès  peut  actionner  Clau- 
dius pour  la  liberté  de  Stichus  ?  On  a  répondu,  dans  cet 
exposé  il  n'y  a  rien  qui  l'en  empêche.  De  même,  dans  le  cas 
où  l'héritier  de  Claudius  la  peine  ci-dessus  spécifiée,  je  de- 
mande si  l'héritier  de  Claudius  peut  donner  la  liberté  à  Sti- 
chus  pour  être  libéré  de  la  peine  ?  Je  réponds  qu'il  le  peu^. 
De  même,  dans  ie  cas  où  l'héritier  de  Flavius-Hermès  Uk> 
voudrait  pas  agir  contre  l'héritie-'  deJClaudius  pour  cette 
môme  cause,  je  demande  si  la  liberté  qui  doi*.  être  donnée  à 
Stichus,  en  vertu  de  la  convention  passée  entre  Hermès  et 
Claudius,  comme  on  le  voit  dans  la  stipulation  ci-dessus,  en 
doit  moins,  être  donnée  par  l'héritier  de  Cbudius  /  On  a 
répondu  qu'eUe  devait  être  donnée.  (Scévola.) 


Voy.  Digeste,  cité  sur  art.  1131- 
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i*  2  Pothier  {Bugnel)^  Oblig.,  )     343.  Do  môme  que  la  clause 
•   nos  343-344.  j  pénale  n'ôte  point  à  celui  qui  ti 

stipulé  la  peine,  l'action  qui  nait  de  l'engagement  principal; 
'de  môme  elle  ne  lui  ôte  point  non  plus  les  exceptions  et  fin» 
de  non-recevoir  qui  eu  pourraient  résulter. 

Par  exemple,  si  je  suis  convenu  avec  un  mineur  devenu 
majeur,  qu'il  ne  reviendrait  point  contre  la  vente  d'un  hé- 
ritage qu'il  m'a  faite  en  minorité,  et  que  j'ai  stipulé  de  lui' 
par  forme  de  peine  une  certaine  somme,  au  cas  qu'il  contre- 
vînt à  la  convenUon  ;  s'il  vient  par  la  suite  à  m  assigner  en 
entérinement  de  lettre  de  rescision  contre  cette  aliénation,  la 
clause  pénale  insérée  dans  noire  traité  n'empêchera  pas  que 
je  ne  puisse  opposer  contre  sa  demande  la  fin  de  non  recevoir 
qui  résulte  de  l'engagement  principal  qu'il  a  contracté  dans 
notre  traité,  de  ne  point  revenir  contre  cette  aliénation.  Mais 
-comme  celui  qui  a  stipulé  la  peine  ne  peut  pas  percevoir  et 
la  peine  et  ce  qui  est  renfermé  dans  l'engagement  principal  ; 
si  j'use  de  la  fin  de  non-recevoir,  et  que  je  fasse  déclarer 
la  demande  nonrecevable,  je  ne  pourrai  plus  exiger  de  lui  la 
peine  que  j'ai  stipulée  ;  et  vice  versâ^  si  j'ai  exigé  de  lui  la 
peine,  je  ne  pourrai  pas  user  de  la  fin  de  non-recevoir.  C'est 
ce  qui  résulte  de  la  loi  10,  §  1,  fF.  de  pact. 

La  décision  de  cette  loi,  n'a  rien  de  contraire  à  celle  de  la 
loi  12?,  §  6,  ff.  de  verb.  oblig.  rapportée  infrà  en  l'Article  sui- 
vant, w°  348.  Lorsque  j'ai  eu  convention,  sous  une  certaine 
peine,  avec  vous  devenu  majeur,  que  vous  ne  reviendriez  pas 
■contre  la  vente  d'un  héritage  que  vous  m'aviez  faite  en  mi- 
norité, l'objet  de  cette  convention  est  de  me  procurer  la  libé- 
ration d'une  action  rescisoire  aue  vous  aviez  effectivennnt 
contre  moi  :  c'est  pourquoi,  lorsqu'en  vous  opposant  la  fin 
de  non-recevoir  qui  résulte  de  cette  convention,  et  en  vous 
faisant  en  conséquence  déclarer  non-recevable  dans  votre 
action,  je  me  suis  procuré  la  libération  de  cette  action,  je  ne 
puis  plus  vous  demander  la  peine  ;  autrement  j'aurais  tout  à- 
la-fois  et  la  chose  et  la  peine,  ce  qui  ne  peut  pas  être.  Telle 
est  l'espèce  de  la  loi  10,  §  1 ,  £f.  rfe  pact.  que  nous  venons  de 
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rapporter  :  cello  do  la  loi  122,  qui  nous  est  opposée,  est  très-' 
diflôrente.    ApW  :>  un  partage  qui  est  par  lui-môme  v.lable* 
«t  non  sujet  à  auc.mo  action  rescisoire,  dans  la  crainte  d'es- 
suyer un  procès,  quoique  mal  fondé,  nous  sommes  convenus, 
sous  une  certaine  peine,  de  ne  pas  revenir  contre.    L'obie! 
de  cette  convention  n'est  pas,  comme  dans  l'esp^ce  précédente 
de  me  procurer  la  libération  de  quelque  action  rescisoire  que 
vous  eussiez  contre  ce  partage,   puisque  vous  n'en  aviez 
aucune  ;  le  seul  objet  de  cette  convention  est  de  ne  pas  es- 
suyer un  procès  :  c'est  pourquoi,  si  vous  m'en  avez  fait  un 
quoique  j  aie  obtenu  11  congé  de  votre  demande,  il  y  aura  Heu 
à  la  peine  ;  car  la  seule  chose  qui  faisait  l'objet  de  notre  mn. 
vention,  élant  de  ne  pas  essuyer  un  procès,  quoique  mal' 
fondé,  m  en  ayant  fait  essuyer  un,  il  est  vrai  de  dire  que 
vous  m  avez  privé  de  ce  qui  faisait  l'objet  de  notre  conven- 
tion,  dou  il  suit  qu'il  y  a  lieu  à  la  peine.  (1) 


(1  Voie,  comment  M.  Delvincourt  raisonne  pour  concilier  les  deux  lois 
dont  s  occupe  .c.  Polhier  :  '<  Ou  la  clause  pénale  a  eu  pour  motù  d'indem-^ 
n;...r  le  créancier  du  dommage  que  pourrait  lui  causer  la  rescision  do 
1  acte,  ou  seulement  de  lui  éviter  un  procès.  Dans  le  premier  cas.  *i  lo 
céancer  a  opposé  l'exception  du  pacte  de  ratiflcaticn  résultant  de  la 
c  ause  pénale,  il  na  pourra  plus  demander  l'exécution  de  cette  mémo 
clause;  car,  puisque  nous  supposons  que  la  stipulation  pêne  le  avait  pour 
principal  motif  d'empêcher  l'annulation  de  l'acte,  la  non-annulation  est 
donc,  dans  ce  cas,  le  principal.  Or,  lorsqu'on  opposant  le  second  pacte, 
e  créancier  a  obtenu  que  le  i;rsmier  contrat  ne  serait  pas  annulé,  il  â 

.'.  ',T?  n  '  ''  "'  ^'"^  '*°"°  ^'''^''  ^^  P^'"^'    ^'«st  le  cas  de  la  loi  10, 
"  g  1,  ff.  rfe  Paclis.  ' 

"  Mais  lorsque  la  clause  pénale  a  eu  pour  motif  d'éviter  un  procès,  dès 
que  le  procès  a  eu  lieu,  le  créancier  n'a  pas  obtenu  le  principal  ;  il  peut 
donc  exiger  la  peine.  Mais  comment  reconnaitra-t-ou  quel  a  été  le  but 
des  parties,  quand  elles  ont  consenti  la  clause  pénale?  L'on  se  décidera 
pnncpalement  par  la  nature  de  l'acte  pour  le  maintien  duquel  la  clau  ê 
'  générale  a  été  ajoutée.  Si,  par  exemple,  cet  acte  est  une  transaction 
comme  la  transaction  suppose  dans  les  parties  le  désir  d'éviter  les  nrol 
ces,  desir  qui  les  a  portées  à  faire  des  sacrifices  mutuels  pour  y  parveniT 

*i  nn  nrt^oMmnnr.  fn-:i 4   .        .  f""»  J  pai  venir, 

„  ................  ,a^.r.-xx;t::u  quu  la  ciausô  pénuie  a  eu  pour  motif  d'empê. 
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3,44.  Notre  règle,  que  ie  créancier  ne  peut  avoir  tout  à-la. 
fois  le  principal  et  la  peine  souffre  exception,  non-seulemenr 
lorsqu  il  est  dit  expressément  dans  la  clause  pénale,  que  fauté 
par  le  débiteur  d'accomplir  son  obligation  dans  un  certain 
temps,  la  peine  sera  encourue  et  due,  sans  préjudice  de  l'o- 
bligation principale  ;  ce  qui  s'exprimait  par  ces  termes  rata 
manente  pacto  ;  L.16,ff.  de  trans.  ;  mais  mêmes  toutes  les 
fois  qu'il  paraît  que  la  peine  est  stipulée  pour  réparation  de 
ce  que  le  créancier  doit  souffrir,  non  de  l'inexécution  absolue 
de  l'obligation,  mais  du  s.mple  retard  dans  l'exécution  de 
1  obligation  ;  car  en  ce  cas  le  créancier  qui  a  souffert  du  re- 
tard,  peut  recevoir  le  principal  et  la  peine. 


*  ^u^-  ir.n'  I  ^^^^-  ^'  «^^«"cier,  au  lieu  de  demander  la 
1229.  J  peine  stipulée  contre  le  débiteur  qui  est  en  de 
""!  ooa'  f '''  P'^wrsuivre  l'exécution  de  l'obligation  principale 
1229.  La  clause  pénale  est  la  compensation  des  dommages 
et  intérêts  que  le  créancier  souffre  de  l'inexécution  de  l'obli- 
gation principale. 


1134.  La  peine  n'est 
encourue  que  lorsque  le  dé- 
biteur est  en  demeure  d'ex- 
écuter l'obligation  princi- 
pale, ou  lorsqu'il  fait  ce 
qu'il  s'était  obligé  de  ne 
pas  faire. 


1134.  The  penalty  is 
not  incurred  until  the 
debtor  is  in  default  of  per- 
forming  the  primary  obli- 
gation, or  has  done  the 
thing  which  he  had  obliged 
himself  not  to  do. 


*  C.  N.  1230.    }     .^°^'^  •l"^  l'obligation  primitive  contienne, 

)  soit  qu'elle  ne  contienne  pas  un  terme  dans 

lequel  elle  doive  être  accomplie,  la  peine  n'est  encourue  que 

"  cher  même  toute  contestation.  C'est  l'espèce  de  la  loi  122,  g  6,  ir.  de 
"  Verb.  oblig.,  qui  doit  être  entendue  dans  le  sens  de  la  loi  26'  If  a'* 
"  Trans,"  Note  2  de  .'"  page  15!,  2«  vol.  (Bcgnet). 
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lorsque  celui  qui  s'est  obligé  soit  à  livrer,  soit  à  prendre,  soit 
à  faire,  est  en  demeure.  / 1 


1135.  [Le  montant  de 
la  peine  ne  peut  être  ré- 
duit par  le  tribunal. 

Mais  si  l'obligation  prin- 
cipale a  été  exécutée  en 
partie  à  l'avantage  du  cré- 
ancier, et  que  le  temps  fixé 
pour  l'exécution  complète 
soit  de  peu  d'importance, 
la  peine  peut  être  réduite, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
convention  spéciale  con- 
traire.] 


1135.  [The  amount  of 
penalty  cannot  be  reduced 
by  the  court. 

But  if  the  obligation 
hâve  been  performed  in 
part  to  the  benefit  of  the 
creditor,and  the  time  fixed 
for  its  complète  perform- 
ance be  not  material,  the 
pe'^alty  may  be  reduced  ; 
unless  there  is  a  spécial 
agreement  to  the  con- 
trary.] 


Voy.  Tourner,  cité  sur  art.  1076. 


*  4  Marcadé.sur  an.  1152  |  526.  Le  Gode  s'écarte  ici  des  prin- 
ce 1231  a  N.  I  cipes  de  Pothier,  qui  enseignait 
(11°  345),  d'après  Dumoulin  (n»  166),  que  les  dommages-intérêts 
fixés  à  l'avance  par  une  convention  expresse  pouvaient  être 
réduits  par  le  juge  lorsqu'il  les  trouvait  excessifs.  Le  Gode, 
adoptant  ici  le  sentiment  contraire  d'Azon,  veut  que  le  juge 
fasse  exécuter  purement  et  simplement  le  contrat,  sans  jamais 
se  permettre  d'augmenter  ou  de  diminuer  la  somme  conve- 
nue. Et,  en  effet,  cette  convention  ayant  précisément  pour 
bat  d'éviter  les  difficultés  auxquelles  donnera  souvent  lieu 
l'appréciation  des  dommages-intérêts  et  d'écarter  tout  examen 
des  faits,  il  était  contradictoire  de  permettre  aux  tribunaux 
de  rentrer  dans  cet  examen  pour  voir  si  la  somme  convenue 
était  ou  non  excessive. 
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doit 


ird'hui 


A  plus  forte  raison  aoii  on  rejeier  aujouranui  cette  autre- 
ïègle  admise  par  Polhier  et  Dumoulin  (ibid.)  d'après  la  cons- 
titution de  Justinien  (God.,  1.  7,  i.  47),  que  le  juge  ne  peut 
jamais  accorder  des  dommages-intérêts  dépassant  le  double 
de  la  valeur  de  la  chose  qui  faisait  l'otjet  du  contrat  primitif. 
Si  le  dommage  que  vous  m'avez  causé  et  dont  vous  me  devez 
réparation,  d'après  les  règles  ci  dessus,  s'élè/e  à  trois  fois  la 
valeur  de  l'objet  de  notre  contrat,  est-ce  donc  une  raison  pour 
que  je  ne  sois  pas  indemnisé  ? 

527.  La  convention  accessoire  dont  parle  notre  article  et  par 
laqueue  les  parties  fixent  à  l'avance  les  dommages-intérêts 
qui  seront  dus  au  créancier  soit  pour  le  cas  d'inexécution 
complète,  soit  pour  le  tàmple  retard  (art.  1147),  reçoit  le  nom 
de  clause  pénale,  et  elle  est  dans  le  Gode  l'objet  d'ime  section, 
entière  que  nous  étudierons  bientôt  (articles  1226-1233). 

654.  Quand  l'obligation  principe  le  se  trouve  accomplie  pour 
partie,  le  juge  doit  considérer  en  fait,  à  défaut  d'explication, 
précise  sur  ce  point,  si  la  peine,  dans  l'intention  des  parties, 
est  due  en  entier  pour  cela  seul  que  la  convention  n'est  pas 
exécutée  complètement,  ou  si  ellb  ne  doit  être  payée  que 
pour  partie  et  en  proportion  de  ce  qui  manque  au  complé- 
ment de  l'exécution.  Ainsi,  quand  vous  m'avez  promis  une 
somme  pour  le  cas  où  la  maison  que  vous  entreprenez  pour 
moi  ne  serait  pas  construite  à  telle  époque,  vous  me  devrez  la 
somme  entière  alors  môme  que  la  construction,  à  l'époque 
indiquée,  serait  construite  à  moitié  ou  aux  deux  tiers  ;  car  je 
ne  puis  tirer  aucun  profit  d'une  maison  qui  n'est  pas  termi- 
née. Que  si,  au  contraire,  il  s'agit  d'une  pièce  de  terre  que 
vous  deviez  labourer  pour  moi,  il  est  tout  naturel  qu'on  ne 
vous  condamne  qu'à  me  payer  la  moitié  de  la  somme  promi  e, 
si  la  moitié  de  la  pièce  de  terre  est  labourée  pour  l'époque 
convenue. 


*  2  Pothier  (tLujnet),  )     Azon  a  été  d'une  opinion  contraire  à^ 
Oblig.,  n"  345.       j  celle  de  Dumoulin,  et  il  décide  qu'une 
peine  conventionnelle  stipulée  par  forme  de  dommages  et 


':S.'" 


^ntérêts,  i 
?pour  son 
conventio 
Réglés  pai 
de  débiteu 
avoir  coni 
rets  qui  i 
tive  ;  mai 
s'obliger  i 
ment  intrù 
à  laquelle 
on  ne  peu 
car  ubi  est 
Quelque  ( 
peine,  en 
.peut  disco 
du  contrai 


*  C.  L  212 
en  partie, 


*C.  i\r.  115 

"     123 

somme  à  t 

l'autre  par 

1231.  La 
gation  prii 


(1)  L'art, 
'voulu  éviter 


':^/- 
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pntérêts,  n'est  sujette  à  aucune  modération  (1).  On  peut  dire, 
?pour  son  sentiment,  qu'il  y  a  une  différence  entre  l'intérêt 
conventionnel,  et  les  dommages  et  intérêts  qui  ne  sont  pas 
téglés  par  le  contrat.  A  l'égard  de  ceux-ci,  il  est  bien  vrai  que 
Qe  débiteur,  en  contractant  l'obligation  primitive,  est  censé 
avoir  contracté  l'obligation  secondaire  des  dommages  et  inté- 
irêts  qui  résulteraient  de  l'inexécution  de  l'obligation  primi- 
itive  ;  mais  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il  n'a  pas  entendu 
s'obliger  inimmensum  aux  domma-es  et  intérêts,  mais  seule- 
meniintrà  justum  mudum,  et  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
à  laquelle  il  était  vraisemblable  qu'ils  pussent  monter  :  mais 
on  ne  peut  pas  dire  la  même  chose  de  l'intérêt  conventionnel  ; 
car  ubi  est  evidens  volvMtas,nonrelmgmtur  prsesumptionilocuSi 
Quelque  excessive  que  soit  la  somme  stipulée  par  forme  de 
peine,  en  cas  d'inexécution  de  la  convention,  le  débiteur  ne 
.peut  disconvenir  qu'il  a  entendu  s'y  obliger,  lorsque  la  clause 
du  contrat  est  expresse. 


*  C.  L.  2123.    X     ^*  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge 
J  lorsque  l'obligation  principale  a  été  exécutée 
en  partie,  à  moins  de  convention  contraire. 


*  C.  N.  1152, 1     1 152.  Lorsque  la  convention  porte  que  celui' 
1231. 1  qui  manquera  de  l'exécuter  paiera  une  certaine 
somme  à  titre  de  dommages-intérêts,  il  no  peut  être  alloué  à- 
l'autre  partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre. 

1231.  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge  lorsque  l'obli- 
gation principale  a  été  exécutée  en  partie. 


(l)  L'art.  1152,  G.  civ.,  paraît  avoir  confirmé  l'opinion  d'Azon. 
'voulu  éviter  l'arbitraire.  (Bugnet). 


On  a 
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1136.  Lorsque  l'obliga- 
tion principale  contractée 
avec  une  clause  pénale  est 
indivisible,  la  peine  est 
encourue  par  la  contraven- 
tion d'un  seul  des  héritiers 
ou  autres  représentants 
légaux  du  débiteur  et  elle 
peut  être  demandée,  soit 
en  totalité  contre  celui  qui 
a  contrevenu,  soit  contre 
<îhacun  d'eux  pour  sa  part 
et  portion,  et  hypothécai- 
rement pour  le  tout  ;  sauf 
leur  recours  contre  celui 
qui  a  fait  encourir  la 
peine. 


1136.  When  the  primary 
obligation  contracted  with 
a  pénal  clause  is  indivisi- 
ble, the  penalty  is  incurred 
upon  the  contravention  of 
it  by  any  one  of  the  heirs 
or  other  légal  représenta- 
tives of  the  debtor  ;  and  it 
may  be  deraanded  in  lull 
against  him  who  has  con- 
travened  it,  or  against  each 
one  of  them  for  his  share 
and  portion,  and  hypothe- 
carily  for  the  whole  ;  sa- 
ving  their  recourse  against 
him  who  has  caused  the 
penalty  to  be  so  incurred. 


*  //".  Lib.  45,  TU.  1,  De  verb.  oblîg.,  )     Z,.  4,  §  1.  Cato  libro  quin- 
L  4,  §  1  et  L  85,  §  3.  î  todecimo    scribit  :     Pœna 

'Certx  pecunix  promissa^  si  quid  aliter  factum  sit  mortuo  pro- 
missore,  si  ex  pluribus  heredibus  unus  contra  qiiàm  cautum 
sit,  fecerit  :  aut  ab  omnibus  hereaibus  pœnam  committi  pro 
portione  hereditaria,  aut  ab  un^  proportione  sua.  Ab  omni- 
bus si  id  factum  de  quo  cautum  est,  individuum  sit,  velutl 
iter  fieri  :  quia  quod  in  partes  dlvidi  non  potest,  ab  omnibus 
quodammodo  factum  videretur.  At  si  de  eo  cautum  sit,  quod 
divisionem  recipiat,  veluti  am^Hùs  non  agi^  tum  eum  here- 
dem  qui  ad  versus  ea  fecit,  pro  portione  sua  solùm  pœnam 
committere.  Differentia;  hanc  esse  rationem,  quod  in  priore 
<:asu  omnes  commisisse  videntur  ;  quod  nisi  insolidum  pec- 
cari  non  poterit,  illam  stipulationem,  per  te  non  fieri  quo  minus 
mihi  ire  agere  liceat  ?  Sed  videamus,  ne  non  idem  hic  sit,  sed 
magis  idem  quod  in  illa  stipulatione,  Titium  heredemque  ejus 
ralum  habiturum?  Nam  hac  stipulatione  et  solus  tenebitur 
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qui  non  habuerit  ratam,  et  solus  aget  à  auo  fueril  ™tih,n. 
Idqne  et  Marcello  vide.ur,  quamvU^pse  r» bus  pro  lar"' 
ratum  habere  non  potest.  (Paolus).  ^     ^ 

^anf  et  unus  ex  pluribus  heredibus  promisso.T,  me  prX 
beat:yerior  est  sentenlia  existimantium  unius  facTo  1„." 
.eneri  :  guonian,  licèt  ab  uno  prohibeor,  no     taSen  iû":  ! 
temprohibeor;  sed  cœteri  familiie  ercicundie  judicro^a 
tient  damnum.  (Paulus).  juuicio  sar- 

Trad  de  ^tHit^th,!  ,\  .'"S^^'  *^''"'"'  *"  ''"'e  quinzième, 
irad.  de  H  Berthelot.  J  s'exprime  ainsi  :  Lorsque  l'on  a  nromià 
«ne  pe,ne  d'une  somme  déterminée,  dans  le  cas  où  l'on  Ta  t 

neritiers,  un  dentreux  fait  quelque  chose  contre  ce  qui  aélé 
convenu  ;  ou  la  peine  est  encourue  par  tous  les  héritterè  cha 

Z  C:  "  """""  '''''"=""•  '"'  '  ^^  -  -"'  P-       part 
Par  tous,  SI  ce  qui  a  été  stipulé  est  indivisible,  tel  que  de 

ralt  fat  par  tous.    Mais  si  l'on  a  stipulé  un  objet  qui  puisse 

orsT'LT™'  •"'  '"'  *"  ""  I""^  P°"'"--  »n"  S 
alors  1  héritier  qui  est  contrevenu  a  seul  encouru  la  peine 
La  différence  vient  de  ce  que,  dans  le  premier  cas  toufL 
raissent  être  contrevenus  ;  qu'on  ne  peutriôler  qj^  i  ,„,  if^é 

eue  convention  vous  ne  feree  rien  pfur  m'empêche  "de  oÙ 
d  un  sentier  ou  d'un'  chemin.  Mais  prenons  garde  qu'ic    e  ne 

oit  pas  la  môme  chose,  mais  bien  plutôt  une  chose  se  nbaWe 
à  ce  qui  arrive  dans  cette  stipulation  Titius  et  «of  h.   , 
ratifieront.    Car.  dans  cette  stfpulatioô.l'  „"  .là  s«."  aura  ^ 
couru  la  peine  qui  n'aura  pas  ratifié  •  et  ceini  ul     i 
.me  action  ouverte  à  qui  on':ura  demând  f  e  Ma.^X,rit 

i.  85,  §  3   Que  si  j'ai  stipulé  que  ni  vous  ni  votre  héritier 

e  ferez  rien  qui  m'empêche  d'user  du  droit  de  senHer  de 

Aemin  et  que  si  vous  y  contrevenez  vous  donner      fc>„t'  et 

deLorihier,  Bib.  vol  8  "wuuere^  tant,  et 

44 
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que  l'un  de  plusieurs  héiitiers  du  prometteur  m'empêche, 
ceux-là  ont  plus  raison  qui  pensent  que  par  le  fait  d'un  seul 
tous  sont  obligés,  parce  que,  quoique  je  sois  empêché  par  un 
seul,  cependant  je  ne  suis  pas  empêché  en  partie,  mais  les 
autres  le  dédommageront  par  le  moyen  de  Faction  en  partage 
d'héritage.  (Paul). 


*  Dumoulin,  Tract,  de  divid.  it  ")  173.  Quœ  est,  aliud  unum 
individ.^  part.  Z^,  n"*  \13-\li.  Jhseredem  teneri  ut  ipsum, 
aliud  ex  eo  solo  quod  est  haeres.  Hoc  autem  omnia  jura  sive 
in  individuis,  ut  d.  §  item  si  in  facto^  d.  §  Cato,  1  resp.  l.  Juiian. 
in  princ.  eod.  lit.  l.  hœredes,  §  an  ea.  vers,  contra  l.  cohseredcs, 
§  quod  ex  facto.,  supra  famil.  hercisc.  sive  in  dividuis,  ut  in  d. 
l.  hœred.  §  idem  juris.,  et  l.b  %  si  fortem,  de  verb.  ohlig.  quse 
dicunt  unius  hseredis  facto,  vel  culpa  omnes  teneri  tanquam 
conditio  obligationis  haereditariae  extiterit,  d.  §  quod  exfacto^ 
vel  ne  injuria  creditor  afficiatur,  d.  §  si  fortem^  illa  inqnam 
omnia  jura  non  negant  ipsum  contra  facientem  ex  sua  per- 
sona  in  solidum  teneri,  sed  hoc  in  aliis  junbus  relinquunt, 
per  quœ  clarè  probatur  suprà  parte  1,  num.  20,  cum  seq.  et  in 
parte  2,  n.  195  et  suprà  ead.  parte  nu.  5,  quoù  in  individuis 
unus  plurium  hseredum  (nedum  unus  principalium,  de  que 
non  dubitatur)  contra veniens,  obhgatur  non  solùm  pro  parte, 
ut  merus  hseres  :  sed  etiam  ex  facto  suo  ad  solidum  intéresse, 
vel  ad  totam  pœnam  conventam,  et  quod  rectà  potest  ad  hoc 
conveniri. 

174.  Ipsa  quidem  individuitas  juncta  existentia  conditionis 
facit,  non  solùm  ut  ceeteri  quoque  hseredes  peccasfe  videan- 
tur  ;  sed  etiam  ut  extet  conditio  obUgationxs  hsereditarise,  et 
sic  omnes  teneantur.  Sed  quia  non  tenentur  ad  pœnam,  vel 
interesse  ex  facto  proprio,  sed  tantùm  ex  facto  defuncti,  et 
quia  adierunt  hsereditatem,  quam  non  adierunt  singuli  in  so- 
lidum, non  possunt  teneri  ad  pœnam,  vel  interesse,  nisi  in 
quantum  haeredes,  et  sic  pro  portionibus  hœreditariis  tantum, 
sive  ex  contractibus  bonsefidei,  sive  stricti  juris.    Et  generah- 
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[ARTICLE  113G:]: 
cendunt    ut  clarè  probavi  sup.  eod.  nu.  131,  cum  sea  n  145 
tencrun,  '  ""^"'^^ '°  3o!idum  quotquot  couj 


ducihlfi  frni  fi^  J  ^  following  principles  seem  de- 

ducible  from  them,  as  those  which  are  to  govern,  whenever 

is:!\,;'  ^'^  '^°'  ^°^^^^^^^^  -  ^^^«  chanter  r;;: 

1.  Whtt^  it  i3  doubtful  on  ine  face  of  ihe  instrument  whether  the  sum 

ac  u  ÏÏ:    ""  'T^''  '"  ''  ^^'P"'^'^''  '^^™«^-  -  «^  P-alty  0 1"™ 
actual  damages,  the  courts  hold  it  to  be  the  latter 

tJtS'?!""''^'^'''^"'"'*'^  ^"8"^««  "««^  is  clear  and  explicit  to. 

^^avagant ,  may  appear.  uxUess  the  instrument  be  qaalified  by  some  of 
the  circumstances  hereinafter  mentioned. 

3.  If  the  instrument  provide  that  a  larger  sum  shall  bepaidon  thô 
-lure  Of  the  party  to  pay  a  l^sssum  in  the  manner  prescribed  the  larger 

4.  When  the  covenant  is  for  the  performance  of  a  single  act,  or  several 
acts.  or  for  the  abstaining  from  doing  som.  particular  act,  or  acts,  whicb 
arenot  measurable  by  any  exact  pecuniary  standard,  and  it  is  agreed 
that  he  party  covenanting  shall  pay  a  stipulated  sum  as  damages  for  a 
violation  cf  any  of  such  covenants,  that  sum  is  to  Jbe  deemed  liquidated 
damages,  and  not  a  penalty.  uqumaiea 

J:  '^.^^'\'^''^''''^'^'''<^^^^^^^  performance  or  omission  of  varions 
acts  of  the  kind  ment.oned  in  the  last  proposition,  toget^er  with  one  or 
more  acts  m  respect  of  which  the  damages  on  a  breach  of  the  covenant 
arecertam  or  readily  ascertainable  hy  a  jurv.  and  there  is  a  sum  stipu- 
lated  as  dar-j,es  to  be  paid  by  each  party  to  the  other  for  a  breach  of 
any  one  of  the  covenants,  such  sum  is  held  to  be  a  penalty  merelv  See 
he  gênerai  distinction  discussed  also  in  Durst  d.  Swift.  11  Tex  273- 
W.  l^ms  ..  Green,  U  Barb,  iArku  3t3  ;  Reynolds  ..  Bridge,  37  Eng.  L  i 
t.-,  122  ;  Bridges  v.  Hyatt,  2  AbboUs'  [N.  Y.)  Pr.  B.,  449, 
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fïrst.  That  tlie  language  of  the  agreement  is  not  conclu- 
«ive,  and  that  the  effort  of  the  tribunal  vvill  be  to  get  at  tho 
'true  intent  of  the  parties,  and  to  do  justice  between  them.  (1) 
Jn  Eiigland  there  seems  to  be  a  readier  disposition  to  uphold 
the  liquidation  of  the  damages  than  in  liiis  country  ;  and  I 
cannot  bal  express  my  opinion  that  the  courts  of  the  United 
States  hâve  shown  an  unwise  reluctance  to  admit  the  agree- 
ment as  conclusive  on  this  point.  If  the  purpose  is  clear,  there 
.seems  no  reason  to  hesitate  in  giving  it  full  effect. 

Second.  That  when  the  agreement  is  in  the  alternative  to 
-do  some  particular  thing  or  pay  a  givea  sum  of  money,  the 
court  will  hold  the  party  failing  to  hâve  had  his  eljctiou, 
and  com.pel  him  to  pay  the  money.  (2) 

Third.  That  in  case  of  an  agreement  to  do  some  aci,  and 
Tipon  failure  to  pay  a  sum  of  money,  the  court  v^rill  look  into 
the  intent  of  the  parties  ;  tnat  no  particular  phraseology  will 
be  held  to  govern  absolutely  ;  but  that  although  tlie  term 
*'  liquidated  damages"  will  not  be  conclusive,  the  phrase 
'*'  penalty  "  is  generally  so,  unless  controlled  by  some  other 
wery  strong  considération.  (3) 

(1)  Harmer  r.  True,  19  Barb.  {N.  Y),  108  ;  Low  v.  Nolte,  16  7«,  475; 
'Ourst,  V.  Swift,  1 1  Tex.,  273.  But  where  there  is  a  reasonable  doubt  as 
to  the  intent,  it  is  to  be  construed  as  a  penalty,  Smith  v.  Wainwright,  24 
yt.,  97  ;  Low  V.  Nolte,  16  IlL,  475. 

(2)  But  see  Burrage  v.  Cru0»p,  3  Jones  (N.  G.)  L.,  530. 

(3)  Richards  v.  Edick,  17  Barb.  (N.  Y.),  260  ;  Smith  ».  Wainwright,  24 
Vt.,  97.  In  case  the  agreement  assumes  the  form  of  a  bond,  or  the  sum 
Teserved  is  denominated  a  penalty,  the  prima-facie  presumption  is  that 
the  larger  sum  is  intended  merely  as  security  and  not  as  liquidated 
Kiamages.  On  the  contrary,  if  the  sum  specified  be  declared  afllrmatively 
<to  be  liquidated  damages,  and  negatively  also,  that  it  should  not  be  con- 
'.sidered  as  a  penalty  or  in  the  nature  of  a  penalty,  although  the  inference 
is  that  the  parties  meant  what  they  expressed,  yet  there  are  certain  rules 
of  law  which  may  control  the  meaning,  and  convert  the  sum  so  men- 
4ioned  into  a  penalty.  Esmond  .  Benschoten,  12  Barb.  [N.  Y.)  366. 

Where  the  provision  for  the  payraeut  of  a  lixed  sum  on  the  breach  of 
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Fourth.  That  if  the  sum  be  evidenlly  flxed  to  évade  th» 
ii3ury  laws  or  any  other  statutory  provision,  or  to  cloak  op- 
pre8s;on,  the  courts  vill  relieve  by  treating  it  as  a  penalty. 
Consequently,  whenever  the  sum  stipulated  is  to  be  paid  oa 
the  non-paymeut  ofaless  sum  made  payable  by  the  sama 
instrumert,  it  will  always  be  held  a  penalty.  (I) 

422.  Fifth.  That  where  independently  of  the  stipulation  the- 

difflcult  of  being  ascertained  except  by  mère  conjecture, 
hère  the  damages  will  be  usually  considered  licjuidatecî,  i;' 
tney  are  so  deno^ninated  in  the  instrument  (2)  " 

The  conséquences  resulting  from  the  construction  of  agrée 
ments  m  this  point  of  view,  are  complex  and  curious.  Ou  one~ 
hand,  u  may  be  in  many  cases  désirable  to  get  rid  of  the  sti- 
pulated damages,  and  torequire  an  examination  into  thereal 
ioss  sustamed.  But,  on  the  other,  a  spécifie  performance  may 
be  désirable  ;  and  this  cannot  be  haJ  if  ihe  damages  are  ta- 
be  considered  as  liquidated,  the  parties  having  in  that  case 
provided  their  own  redress.  Equity  will  only  interfère  where 
the  sum  is  clearly  meant  as  a  penalty.  So  where  articles  were 
executed  for  the  purchase  of  an  estate,  with  a  provision  that, 

mhatthesum  named  m  the  condition  was  «ot  designed  as  a  penalty 
Golheal  V.  Talmage.  5  Seld.  (N.  Y.),  55!.  Penauy. 

400  '  lUU    '■  "'''r'  '  ■^"""•^-  ^^-  ^■>'  ''^  •  ^'«^"^°  ^'-  H'"™«n.  16  m., 
iW  ,  Halderman  v.  Jennings,  i4  Barb.  {Ark.),  329. 

7'/.  ;?f  'Mundy  t,.  Gulver,  18  76,  306  ;  Williams  v.  Green,  14  £ar^ 
MrA.).  315  ;  Lange  ..  West,  2  Of-^o  St.,  519  ;  and  see  Hussey V  CZ 
more,  27  Ala.,  281  ;  Reynolds  ..  Bridge,  6  Ellis  4  B .  528.  In  such  a  case 
ihe  sum  stipulated  will  be  considered  as  damages,  although  Jby  the  tPrms 
of  the  ogreement  it  is  to  be  paid  on  the  breach  of  any  one  of  several  sti- 
pulations of  différent  degrees  of  importance,  when  the  damages  arisinr 
from  the  breach  of  each  of  them  would  be  in  their  nature  indelinile  Go 
iheal  ,..  Talmage,  5  Seld.  {N.  Y),  551  •  and  see  same  or:,e  beiow  i' E  n 
àmith's  0.  P.  H.,  573  ;  also  Thorougi  »  ood  v.  Walker,  2  Jones  (N.  G  )  l    {i. 
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if  either  should  break  the  agrecitneat,  he  should  pay  £100, 
Lord  Hardwicke  treated  lliis  as  a  mère  penalty,  ana  decreed 
-a  spécifie  performance. 

Another  conséquence  flowing  from  the  distinction  between 
■stipulated  damages  and  a  penalty,  under  the  original  EngUsh 
law  of  arrest  .vas,  that  Tor  the  former,  the  défendant  might 
be  held  to  bail,  but  not  for  the  latter  ;  and  therefore  an  afli- 
davit  to  hoid  to  bail  which  did  not  show  what  the  agreement 
was,  nor  in  what  respects  it  was  broken,  but  merely  alleged 
an  obligation  to  pay  £50  in  case  of  non-performance,  and 
'charged  such  non-performance,  was  held  insufficient,  and 
the  défendant  was  released  from  custody. 

The  French  Gode,  like  our  law,  enablesthe  parties  to  liqui- 
•date  the  damages  for  the  non-performance  of  the  contract  ; 
and  the  tribunal  cannot  départ  from  the  sum  thus  fixed.  (1) 


*  X,  ji'othier  {Bugnet)^  )  355.  Lorsque  l'obligation  primitive 
Obtig.y  «0  355  et  s.  j  qui  a  été  contractée  sous  une  clause 
pénale  est  l'obligation  d'une  chose  indivisible,  la  contraven- 
tion faite  à  cette  obligation  lar  un  seul  des  héritiers  du  débi- 
teur, donne  ouverture  à  toute  la  peine,  non-seulement  con^"^ 
celui  qui  a  donné  ou  verture  è.  la  peine  par  sa  contravention, 
mais  même  contre  tous  ses  cohéritiers,  qui  sont  tous  tenus 
•de  cette  peine  pour  la  part  dont  ils  sont  héritiers  ;  sauf  leur 

(1)  "  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera  de  l'exécutep 
paiera  une  certaine  somme,  à  titre  do  dommages-intérêts,  il  ne  peut  être 

)ué  à  l'autre  partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre."— Code  civil, 
'52. 

rhe  commissioners  charged  with  preparing  the  codes,  proposed  to  re- 
tain  the  former  jurisprudence  in  Ihis  ^spect,  which  perroitted  the  judge 
to  moderote  Ihe  penalty  in  behalf  of  the  debtor,  if  it  evidenlly  exceeded 
the  damage  sustained,  but  gave  1  n  no  power  to  augment  it  in  favor  of 
îthe  créditer,  although  it  might  be  far  short  of  the  injury  suffered.  Thcse 
viaws  were,  however,  overruled.  Touiller,  vol.  vi,,  "87,  des  Contrats;  and 
ib.,  832,  dos  Obligations,  ou  Clauses  Pénales  ;  Domct,  Book  2,  271,  Ut.  v.» 
éêc.  2,  ^  15. 
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recours  contre  celui  qui,  par  sa  contravention,  a  donné  ou- 
verture à  la  peine,  pour  en  ôtre  par  lui  acquittés. 

Par  exemple,  quelqu'un  s'est  obligé  envers  moi  de  me  lais- 
ser  passer  sur  son  héritage,  contigu  à  la  maison  que  j'occup 
tant  que  j'occuperais  cette  maison,  à  peine  de  dix  livres  de 
dommages  et  intérêts  en  cas  d'empêchement.   Si  l'un  des  hé- 
ritierH  de  mon  débiteur  me  bouche  le  passage,  quoique  sans 
la  participation  et  contre  le  gré  de  ses  cohéritiers,  la  peine 
entière  des  dix  livres  sera  encourue  ;  et  elle  le  sera  contre 
chacun  des  héritiers  de  mon  débiteur,  qui  en  seront  tenus 
chacun  pour  leur  part  héréditaire  :  car  ce  qui  fait  l'objet  de 
l'obligation  primitive  étant  indivisible,  n'étant  pas  suscep- 
tible de  parties,  la  contravention  qui  est  faite  par  l'un  des 
héritiers  du  débiteur  i  cette  obligation,  est  une  contravention 
à  toute  l'obligation  :  e'ie  doit  pa.    onséquent  faire  encotirii: 
toute  la  peine  par  tous  ceux  qui  t    sont  tenus  comme  héri. 
tiers  du  débiteur,  qui  s'est  obligé  à  cette  peine  en  cas  de  con- 
travention. 

C'est  la  décision  de  Caton,  en  la  Loi  4,  §  1,  ff.  de  verb.  ohUg. 
Olu  S'-'ribit  :  Pœnâ  cerlx  pecuniœ  promisse,  si  quid  aliter  si^ 
factum,  mortuo  promissore,  si  ex  pluribus  heredibus  vnns  contra 
quàm  cautum  sit,  fecerit,  aut  ab  omnibus  heredibus  pœnam  corn- 
mitt''  pro  portione  hereditariâ,  aut  ab  uno  pro  portione  sua.  Ab 
omnibus,  si  id  factum  de  quo  cautum  est  'ndividuum  sit,  veluti 
iter  fieri  ;  quia  quod  in  partes  dividi  non  potest,  ab  omnibus 
quodam  modo  factum.  videtur.  Et  plus  bas  :  Omnes  commisisse 
videntur,  quod  nisi  in  solidum  peccari  poterit,  illam  stipulatio- 
nem  per  te  non  fieri  quominùs  mihi  ire  agere  liceat. 

Le  Jurisconsulte  Paul  décide  la  môme  chose  en  la  Loi  85 
§  3,  £F.  ûf  tit.  Quoniam  licèt  ab  uno  prohibeor,  non  tamen  in  par- 
tem  prohibeor;  et  il  ajoute,  sed  cseteri  familial  erciscundai  judi- 
cio  sarcient  damnum. 

Les  héritiers,  n'étant  tenus  de  la  peine  chac.m  que  pour  la 
part  d  nt  il  est  héritier,  sont  en  cela  diûérens  des  débiteurs 
sOiidaues,  qui  sonî  dôblieurs  de  ia  psine  pour  ie  loial,  lors- 
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qu'.  Ile  est  encourue  par  l'im  d'eux,  comme  ils  le  sont  dir 
principal. 

356.  Le  créancier  peut-il  demander  la  peine  entière  à  celui 
des  héritiers  qui  a  fait  la  contravention?  La  rai5">r.  de  douter 
est  que  la  Loi  ne  le  dit  pas,  et  qu'elle  dit  au  contraire  que  la 
peine  est  due  par  tous  les  héritiers,  pour  leur  portion  hérédi- 
taire  seulement.  On  ajoute,  que  la  coniravention  de  l'héritier 
ne  donne  ouverture  à  la  dette  de  la  peine  qu  n  tant  que  cette 
contravention  est  comme  la  condition  sous  laquelle  l'obliga- 
tion de  la  peine  a  été  contractée  par  le  défunt  :  cette  dette  de 
la  peine  qui  a  été  contractée  par  le  défunt,  étant  une  dette  du 
défunt,  et  une  dette  divisible,  l'héritier  n'en  peut  être  tenu 
que  quant  à  la  portion  pour  laquelle  il  est  héritier,  et  pour 
laquelle  il  succède  en  cette  qualité  aux  dettes  du  défunt. 

Il  faut  décider  néanmoins  que  l'héritier  qui  contrevient  à 
l'obligation  indivisible  contractée  par  le  défunt,  devient  débi- 
teur  de  la  peine  pour  le  tctal.  On  ne  peut  douter  qu'il  n'en 
soit  tenu  au  moins  obliquement  et  indirectement  ;  car  étant 
tenu  d'acquitter  ses  cohéritiers  des  parts  dont  ils  en  sont 
tenus,  le  créancier  doit  être  admis,  pour  éviter  le  circuit  d'ac- 
tions, à  lui  demander  la  peine,  non  seulement  pour  sr,  part, 
mais  pour  celle  de  ses  cohéritiers  dont  il  est  tenu  de  les  ac- 
quitter, et  par  conséquent  pour  le  total, 

Dumoulin,  p.  3,  n.  173  et  174,  et  passim  alibi,  va  plus  loin,, 
et  soutient  que  cet  héritier  doit  la  peine  pour  le  total,  non 
seulement  obliquement,  mais  même  directement  ;  car  l'obli- 
gation primitive  étant  supposée  indivisible,  il  en  est  débiteur 
pour  le  total,  et  débiteur  sous  la  peine  convenue.  Or  sa  con- 
travention à  une  obligation  dont  il  est  tenu  pour  le  total,  doit 
lui  faire  encourir  toute  la  peine.  Gela  se  prouve  par  un  argu- 
ment tiré  de  la  Loi  9,  ff.  depos.  que  nou°  avons  ci-dessus  rap- 
portée. Il  est  décidé  que  l'héritier  en  partie  du  dépositaire, 
qui,  par  son  fait,  a  causé  la  perte  delà  chose  donnée  en  dépôt 
au  défunt,  est  tenu  pour  le  total  des  dommage;-,  et  intérêts. 
envers  celui  qui  l'a  donnée  en  dépôt.  En  effet,  quoique  l'obli- 

.>of!.^r.    -s«.!^*»î.,.^«l>*    A  ^    «v^^a.;i.. l_     _l_ .t  e  ^  .      f  _■.      -VI- 

l\x     UllJll/lUttlC    UC   iCSLli/LlLir      1^1    i'.IlIiSH    flKIlfîSHf.     oCii/   UlXê  ÔDU'' 
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lotion  divisible  l'obligation  accessoire  de  la  prestation  de  la 
bonne  foi  pour  la  conservation  de  la  chose  déposée  est  une 
'Obhgation  indivisible,  dont  chacun  des  héritiers  du  dnosi^ 
itajre  est  tenu  pour  le  total,  et  qui  le  rend  débiteur  pou'rTe 

fnit  r        J        "^'^''  P°"'  P^^'^*^'  'ï^i  contrevient  par  soi. 

lel^Z"  'f  ^''''"  "'^"^^'^^  ^^  ^^^""^'  '''  débiteur  pour 
e  otal  des  dommages  et  intérêts,  il  doit  l'être  aussi  pour  ïe- 
to  al  de  la  peine,  puisque  la  peine  tient  lieu  des  dommages  et 
|meres,etn'enestque  la  liquidation  convenue  par  lefpar^ 
ties  elles-mêmes.  Tel  est  le  raisonnement  de  Dumoulin! 

A  l'égard  de  la  première  objection,  tirée  du  paragraphe 
Ca  0,  en  voici  la  réponse.   Lorsque  Caton  décide  que  dans  le^ 
obligations  indivisibles,  la  contravention  faite  par  l'un  des 
Héritiers  fait  encourir  la  peine  contre  chacun  d'eux  pour  leurs 
portions  héréditaires,  il  n'entend  parler  que  des  héritiers  q^ 
n  ont  point  participé  à  la  contr  ivention.    A  l'égard  de  la 
deuxième  objection,  qui  consiste  à  dire  que  l'obligation  de  la 
peine  étant  une  obligation  divisible  contractée  par  le  défunt, 
chaque  héritier  ne  peut  être  tenu  que  pour  la  part  dont  U  est 
héritier.    La  réponse  de  Dumoulin  est  que  cela  est  vrai  lors 
que  1  héritier  n'en  est  tenu  que  comme  héritier, /angua^ 
hères    mais  lorsqu'il  en  est  tenu  ut  ipse  et  expropria  facto  il 
eu  est  tenu  pour  le  total  ;  et  c'est  une  de  ses  clefs  pour  décider 
les  questions  sur  cette  matière  :  Aliud  est  teneri  heredem  ut 
hercdem^  aUud  teneri  ut  ipsum.    Tr.  de  div.  et  indlv.,  p.  3,  n.  5- 

357  Lorsque  la  contravention  à  une  obligation  indivisible 
est  faite  par  un  des  héritiers  du  débiteur,  l'héritier  qui  a  fait 
la  contravention  étant  tenu  de  la  peine  pour  le  total,  il  faut 
par  la  même  raison,  décider  que  si  la  contravention  a  été 
faite  par  plusieurs  héritiers,  chacun  d'eux  est  solidairement 
^nu  de  la  peine  :  car  les  contraventions  de  ses  cohéritiers  ne 
diminuent  pas  la  sienne  :  Nec  qui  peccavit,  ex  eo  relevari  débet 
quodpeccati  consortem  habuit  ;  muUitudo  peçcaniium  non  ^tI- 
nerat^  sed  potiùs  aggravât  ;  Molin.  ibid.  part.  3^.  n.  Ï48. 
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358. ,  Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  ce  paragraphe  à' 
l'égard  des  héritiers  du  débiteur  d'une  dette  indivisible,  reçoit 
application  à  l'égard  de  plusieurs  débiifturs  principaux  qui  ont 
contracté  ensemble  sans  solidarité,  et  sous  une  peine,  uneoblU 
gation  indivisible  :  la  contravention  faite  par  l'un  d'eux  oblige 
les  autres  à  la  prestation  de  la  peine,  chacun  pour  sa  part 
virile,  sauf  leur  recours  ;  et  elle  oblige  pour  le  total  celui  qui 
l'a  faite.  Lorsque  la  contravention  a  été  faite  par  plusieurs, 
■elle  y  oblige  solidairement. 

366.  L'obligation  des  fidéjusseurs  étant,  suivant  notre  défi- 
nition, une  obligation  accessoire  à  celle  du  dvSbiteur  princi- 
pal, il  en  résulte  qu'il  est  de  l'essenco  de  l'obligation  des 
fidéjusseurs  qu'il  y  ait  une  obligation  '''an  principal  débiteur 
qui  soit  valable  :  conséquemment  si  celui  pour  qui  le  fidéjus- 
seur  s'est  obligé  envers  vous,  n'était  pas  votre  débiteur,  le 
fidéjusseur  ne  serait  pas  obligé,  l'obligation  accessoire  ne 
pouvant  pas  subsister  sans  une  obligation  principale,  suivant 
cette  règle  de  Droit  :  Cùm  causa  princpalis  non  consistit^  ne  ea 
quidem  quœ  sequuntur  locum  habent  :  L.  178,  ff.  de  R.  J. 
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4  Marcadé,  sur  )  655.  Cet  article  suppose  tout  naturelle- 
arf.  1232  C.  N.  j  ment,  ce  qui  a  lieu  en  effet  le  plus  souvent, 
que  la  clause  pénale  a  pour  objet  une  somme  d'argent.  Cette 
idée  une  fois  admise,  on  conçoit  facilement  qu^  quand  cette 
clause  pénale  est  due  par  tous  les  coobligés  à  une  même  dette, 
-elle  se  divise  également  entre  eu^  Mais  comment,  même 
dans  une  dette  indivisible  est-elle  due  par  tous,  pour  la  con- 
travention d'un  seul  ;  par  exemple,  parce  que  l'un  d'eux  aura 
détruit  par  sa  faute  ou  son  fait  l'objet  de  l'obligation  ?  N'est- 
ce  pas  là  une  contradiction  à  ce  qui  a  été  dit  sous  l'article 
1225,  no  TT.  pour  les  dommages-intérêts  ?..  Cette  règ\e,  copiée 
comme  toutes  les  autres  dans  Pothier  (n»  355),  qui  l'avait  lui- 
même  prise  dans  Dumoulin,  provenait,  dans  leur  esprit,  d'u'i 
principe  analogue  à  celui  de  l'art.  1207,  à  savoir  que  les  dom- 
mages-intérêts. Quand  ils  sont  ainsi  stipulés  à  l'a.yancft.  cons- 
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tituent  vraiment  une  obligation  spéciale  contractée  sous  la 
Z  .'  Tu  l'inexécution  de  l'obligation  principale  ;  en  sorte 
que  c  es  là,  contre  les  divers  codébiteurs,  la  demande  en  exé- 
cution d  une  obligation  qui  se  trouve  avoir  été  contractée  par 
tous  ab  origine.    Quant  à  celui  des  débiteurs  qui  a  commis  la 

montant  ae  la  peine  et  qu'il  devrait  indemniser  ses  codébi- 
teurs des  parts  que  ceux-ci  auraient  pu  payer,  il  était  tout 
laZalité'''°      "  ^"^  '''^°'^''  ^'  ^'°^'  ^«  1^'  poursuivre  pour 

^  656.  Il  va  sans  dire,  au  surplus,  que  la  règle  de  notre  article 
s  applique  aussi  bien  dans  le  cas  de  plusieurs  codébiteurs 
originaires  de  la  dette  indivisiole  que  dans  le  cas  de  plusieurs 
néritiers  d'un  débiteur  unique. 


*  a  L  2124.— Semblable  au  C.  N. 


I     Lorsque  l'obligation    primitivo  contractée 


J  avec  une  clause  pénale,  est  d'une  chose  indi- 
visible,  la  peine  est  encourue  par  la  contravention  d'un  seul 
des  héritiers  du  débiteur,  et  elle  peut  être  demandée,  soit  en 
totahté  contre  celui  qui  a  fait  la  contravention,  soit  contre 
chacun  des  cohéritiers  pour  leur  part  et  portion,  et  hypothé- 
cairement pour  le  tout,  sauf  leur  recours  contre  celui  qui  a 
fait  encotrir  la  peine. 


■'137.  Lorsque  l'obliga- 
tion principale  contractée 
sous  une  peine  est  divisi- 
ble, la  peine  n'est  encourue 
que  par  celui  des  héritiers 
ou  autres  représentants  lé- 


*-»*.      v^v/aa" 


1137.  When  the  primary 
obligation  contracted  un- 
der  a  penalty  is  divisible, 
the  penalty  is  incurred 
only  by  that  one  of  the 
heirs  or  other  légal  repre- 
cGTitatives   01   tue   debtor 
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trevient  h  l'obligation,  et 
pour  la  part  seulement 
dont  il  est  tenu  dans  l'o- 
bligation principale»  sans 
qu'il  y  ait  d'action  contre 
ceux  qui  l'ont  exécutée. 

Cette  règle  reçoit  excep- 
tion lorsque,  la  clause  pé- 
nale ayant  été  ajoutée 
dans  l'intention  que  le 
paiement  ne  pût  se  faire 
partiellement,  un  des  co- 
héritiers ou  autres  repré- 
sentants légaux  a  empêché 
l'exécution  de  l'obligation 
pour  la  totalité  ;  en  ce  cas 
^a  peine  entière  peut  être 
exigée  de  lui,  et  des  autres 
pour  leur  portion  seule- 
ment, sauf  leur  recours 
contre  lui. 


who  contravenes  the  obli- 
gation, and  for  the  part 
only  for  which  he  is  held 
in  the  primary  obligation, 
without  there  being  any 
action  against  those  who 
hâve  executed  it. 

This  rule  suflfers  excep- 
tion when,  the  pénal  clause 
having  been  added  with 
the  intention  that  the  pay- 
ment  could  uot  be  made  in 
parts,  one  of  the  coheirs  or 
other  légal  represeutatives 
has  prevented  the  exécu- 
tion of  the  obligation  for 
the  whole  ;  in  this  case  he 
is  liable  for  the  entire  pe- 
nalty and  the  others  are 
liable  for  their  respective 
shares  only,  saving  their 
recourse  against  him. 


Voy.  Digeste,  cité  sur  art.  1121. 


*/f.  Lib.  45,  TU.  1,  De  verb.  |     L  72,  Stipulationes  non  divi- 
oblig.,  L  72.  J  duntiir  earum  rerum  quse  divisio- 

nem  non  recipiunt  :  veluti  viae,  itineris,  actus,  aqueeductus, 
cœterarumque  servitutum.  Idem  puto,  et  si  quis  faciendum 
aliquid  stipulatus  sit  :  utputà  fundum  tradi,  vel  fossam  fodiri, 
vel  insulam  fabricari,  vel  opéras,  vel  quid  his  simile  :  horum 
enim  divisio  corrumpit  stipulationem.  Celsus  tameii  libro 
trigesimooctavo  digestorum  refert,  Tuberonem  existimasse, 
tipulemur,  si  non  fiierit  facturn,  pecuniam  dm 


...J    Xi _ 
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cportere  :  ideoque  etiam  in  hoc  génère  dividi  stipulationem  : 
secundùn.  quem  Gelsus  ait  posse  dici,  justa  aestimationem 
facti  dandam  esse  petitionem. 

§  1.  Si  quis  ita  stipulatus  si!  :  Si  ante  kalend.s  martias  pri- 
mas opus  perfectum  non  erit,  tum  quanti  id  opus  erit,  tantam 
pecuniam  dari  ?  diem  promissionis  cedere,  non  ex  quo  loca- 
tum  est  opus,  sed  post  kalendas  martias  :  quia  uec  conveniri 
ante  kalendas  martias  reus  promittendi  poterat. 

§  2.  Plané  si  insulam  fulciri  quis  stipulatus  sit,  non  est  ex- 
pectandum,  ut  insula  ruât,  sic  deinde  agi  possit  :  nec  insulam 
fieri,  ut  tantum  tcmporis  prœtereat,  quanto  insula  fabricari 
possit,  sed  ubi  jam  cœpit  mora  faciendse  insuiœ  fieri,  tune 
agetur,  diesque  obligationi  cedit.  (Ulpianus). 

Ibidem.  )     L.  72.  Les  stipulations  ne  se  divisent 

Trad.  de  M.  Berthelot.  j  point  lorsqu'elles  s'appliquent  à  des 
choses  qui  n'admettent  point  de  division  :  telle  qu'une  voie, 
un  chemin,  un  sentier,  une  conduite  d'eau  et  les  autres  ser 
vitudes.  Je  pense  la  même  chose  si  quelqu'un  a  stipulé  que 
l'on  ferait  quelque  chose,  par  exemple  que  l'on  livrerait  un 
fonds  de  terre,  que  l'on  creuserait  un  fossé,  que  l'on  cons 
truirait  une  maison,  que  l'on  ferait  des  travaux  ou  quelque 
chose  de  semblable  ;  car  leur  division  rompt  la  stipulation. 
Cependant  Celse,  au  livre  trente-huit  du  digeste,  rapporte 
que  Tuberon  a  été  d'avis  que  quand  on  stipule  que  quelque 
chose  sera  fait  et  que  cela  n'est  pas  fait,  il  faut  donner  do  l'ar- 
gent ;  et  qu'ainsi,  même  en  ce  genre,  la  stipulation  se  divise  ; 
et  d'après  lui,  Celse  dit  que  sur  l'estimation  du  fait  on  peut 
donner  action. 

§  1.  Si  quelqu'un  a  ainsi  stipulé,  si  avant  les  calendes  pro- 
chaines de  mars  l'ouvrage  n'est  pas  achevé,  vous  donnerez  en 
argent  la  valeur  de  l'ouvrage,  le  jour  de  la  promesse  échéait 
non  du  jour  que  l'ouviage  a  été  doané  à  entreprise,  mais 
après  les  calendes  de  mars  ;  parce  que  le  prometteur  ne  pou- 
vait être  actionné  avant  les  calendes  de  mars. 

§  2.  Assurément  si  quelqu'un  a  stipulé  que  l'on  étaierait 
une  maison,  il  ne  faut  pas  attendre  pour  intenter  l'action  que 
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la  maison  tombe  ;  et  de  même  dans  la  stipulation  qne  l'on' 
bâtirait  mie  maison,  qu'il  soit  écoulé  le  temps  tout  entier  né- 
cessaire pour  bâtir  une  maison  ;  mais  aussitôt  que  l'on  sera 
en  demeure  de  bâtir,  alors  on  fera  des  poursuites,  et  le  jour 
de  l'obligation  est  échu.  (Ulpien). 


4  Marcadê^  sur)^     657.  Le  premier  alinéa  est  tout  simple. 

art.  1233  C.  N.  \  Lorsque  l'objet  dû,  parfaitement  divisible, 
peut  être  preste  par  partie,  et  que,  des  divers  débiteurs  dont 
chacun  n'en  a  que  sa  part  à  payer,  l'un  exécute  et  l'autre 
refuse,  il  est  tout  simple  que  les  dommages  ne  soient  dus 
qu'en  proportion  de  la  partie  non  exécutée  de  l'obligation  ; 
que,  dès  lors,  ils  soient  dus  par  le  con'trevenant  seulement  et 
pour  sa  part  seulement. 

Mais  si,  l'obligation  restant  divisible  parce  que  son  objet  est 
divisible,  il  y  a  cependant  indivisibilité  guoad  soiutionem, 
c'est-à-dire  convention  expresse  ou  tacite  que  l'objet  ne  pourra 
pas  être  payé  partie: 'ement  (soit  que  cette  indivisibilité  solu- 
tionis  résulte  précisément  de  l'adjonction  de  la  clause  pénale, 
comme  le  suppose  notre  article,  soit  qu'elle  résulte  de  l'une 
des  causes  indiquées  par  l'art.  1221)  ;  dans  ce  cas,  le  payement 
ne  pouvant  pas  se  faire  par  partie  et  toute  inexécution  étant 
nécessairement  une  inexécution  totale,  il  était  conséquent 
d'appliquer  à  cette  indivisibilité  du  payement  la  peine  portée 
par  l'article  précédent  pour  l'indivisibilité  de  l'obligation 
elle-même.  C'est  ce  que  fait  notre  deuxième  alinéa. 

Que  si,  dans  le  cas  d'une  obligation  complètement  divisible, 
même  quoad  solutionem,  l'un  des  débiteurs  y  a  contrevenu 
pour  le  tout  à  lui  seul  (cas  non  prévu  par  notre  premier 
alinéa,  qui  suppose  une  contravention  partielle  seulement), 
quelle  règle  appliquera-t-on  ? 

658.  Pothier  (n«  361),  qui  pose  et  traite  cette  question  en 
reproduisant  Dumoulin,  décide  qu'on  devra  suivre  alors  la 
règle  posée  pour  le  cas  d'indivisibilité.  Mais  il  est  à  remar- 
quer que  Pothier  ne  décide  ainsi  la  question  que  sur  un 
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[exemple,  et  que  cet  exemple,  donné  comme  hypothèse  d'une 
obligation  divisible  môme  solutione,  est  précisément  celui 
d'une  obligation  indivisible  sous  ce  rapport  (car  cet  exemple 
est  celui  d'un  bail  à  ferme,  que  Polhier,  au  n»  315,  a  présenté 
avec  raison  comme  un  cas  d'indivisibilité  solutione).  Si  donc 
ia  dette  était  vraiment  divisible,  môme  guoad  solutionem,  on 
devrait  décider  autrement. 

Ainsi,  Pierre  a  promis  à  Paul  les  dix  pièces  de  vin  qu'il 
avait  dans  sa  cave  et  £'est  obligé  à  lui  payer  6,000  francs  en 
cas  d'inexécution  ;  il  meurt,  laissant  deux  héritiers  dont  l'un 
répand  tout  le  vin,  ou  le  vend  et  le  livre  à  un  tiers...  Il  nous 
paraît  que  Paul  i.e  pourra  rien  demander  au  second  héritier, 
qui  se  trouve  libéré  par  la  perte  du  vin  ou  sa  misj  hors  du 
commerce  quant  à  hn  (art.  1301),  et  qu'il  ne  pourra  agir  que 
contre  le  premier  en  lui  demandant  d'abord  3,000  francs  pour 
sa  moitié  dans  la  clause  pénale,  puis  les  autres  3,000  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts  ordinaires,  en  vertu  de  l'art.  1388. 

659.  Pothier  donne  un  peu  plus  loin  (n»  364),  à  une  autre 
question,  une  solution  beaucoup  plus  satisfaisante  et  qu'on 
ne  saurait  manquer  d'adopter  sous  le  Gode. 

Il  enseigne  que,  même  dans  l'obligation  indivisible,  s'il  y  a 
contravention  envers  l'un  des  créanciers  (ou  l'un  des  héritiers 
du  créancier  unique),  la  peine,  nonobstant  l'indivisibilité  du 
principal,  ne  serait  due  que  pour  celui  envers  qui  l'on  con- 
trevient et  pour  sa  part. 

Il  dit  en  substance  que  **  quand  vous  vous  êtes  obligé  à  me 
laisser  passer  dans  votre  parc  sous  une  peine  de  douze  livres 
et  qu'après  ma  mort  vous  laissez  passer  trois  de  mes  héritiers 
en  refusant  le  passage  au  quatrième,  la  peine  ne  sera  due  qu'à 
ce  derçier  et  pour  son  quart,  puisque  lui  seul  souffre  de  votre 
contravention.  C'est  ce  que  disait  déjà  le  jurisconsulte  Paul 
(loi  2,  in  fine,  De  verb,  oblig.)  ;  et  si  Ulpien  décidait  autrement 
(loi  3,  §  1),  c'était  d'après  une  subtilité  qui  ne  saurait  être- 
suivie  dans  notre  droit  français." 


Voy.  Toullier,  cité  sur  art.  1076, 
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*  Dumoulin,  Tract,  de  divid.  et\     41 2.  Ex  his  omnia  quoad  ei- 
ind.,  part.  3,  no  412.  j  plicationeni,etconciliationem 

•omnium  te.\tuum  sunt  expedita  :  sed  adhuc  in  hac  amplissi- 
ma  materia  superest  unus  scrupus  :  videlicet  in  dividuis  vel 
etiam  individuis  natura,  sed  dividuis  effectu,  si  unus  plurium 
hœredum  in  totum  offendat,  an  faciat  etiam  cohaeredes  cadere 
in  pœnara,  vel  interesse  pro  partibus  haereditariis  ?  Nullus 
enim  de  hoc  text.  est  in  jure  :  omnia  enim  jura  vel  loquuntur 
in  individuis,  in  quibus  non  nisi  in  totum  etiam  ab  uno  hœ- 
redum  peccatur,  d.  §  Cato  in  princ.  d.  l.  in  executione,  §  quod 
si  stipulatusy  vel  loquuntur  in  dividuis,  et  quando  unus  pro 
parte  sua  tantùm  peccat  :  ut  in  2  respon.  Catonis,  et  in  utro- 
que  responso  d.  §  si  sortent.,  et  d.  §  item  si  ita.  Atqui  contin- 
gère  potest  etiam  in  dividuis,  ut  unus  hseredum  non  pro  parte 
hsereditaria  tantùm.  sed  in  totum  de  facto  contraveniat,  et 
tune  necessario  pro  plena  explicatione  materise  videndum  est 
quid  juris,  videlicet  an  cohœredesquoque  pro  partibus  eorum 
obliget  ?  Ut  arguendo  tetigi  in  quaestione  praecedenti  supra 
eod.  num.  289  dices  hoc  esse  expeditum  in  d.  §  si  sortem,  in 
utroque  responso  :  et  in  d.  §  item  si  ita,  per  locura  à  fortiori  : 
si  enim  unus  haeredum  peccans  pro  parte  haereditaria  tantùm 
in  dividuis  facit  omnes  salvo  recursu  contra  se,  cadere  in 
pœnam  vel  interesse,  quando  aliàs  fieret  injuria  stipulatori, 
ut  ibi  :  quantomagis  quando  de  facto  ultra  partem  suam 
haereditaria  offendit  in  totum,  et  stipulator  injuria  afiicitur 
in  totum. 


*  2  Pothier  [Bugnet),  Oblig.,  ")  306.  Lorsque  la  chose  est  périe, 
n«  306-7  et  n<-  359  à  364.  J  par  le  fait  ou  le  dol  de  plusieurs 
d'entre  les  héritiers,  chacun  d'eux  en  est  tenu  solidairement  : 
Nec  enim,  dit  Dumoulin,  qui  peccavi*.  ex  eo  relevari  débet, 
quod  peccati  habet  consortem. 

Si  néanmoins  ces  héritiers  avaient,  chacun  par  un  fait  par- 
ticulier, perdu  ou  diverti  différentes  parties  de  la  chose  due 
chacun  ne  serait  tenu  que  de  la  pertp  ou  divertissement  de 
cette  partie  :  car  en  ce  cas,  unusquisque  non  in  solidum,  sed  in 
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parte  duntaxat  dolum  amisit   CU^t  na  «»«  aa  -j    », 

ia  Loi  22,  ff.  deposit   SU  l' h.  ^     ^^''^'  Marcellus  eiK 

buntur  ;  nam  si  diviserunt  dccem  mUlia  nZ''Ll?Tr       "'* 

est,  in  pastes  adsiricti  eru7\uod  T    '  ^'^"'  '''"''*^'' 

inter.ersar.erU^ ,,  so^Z'c:::^^^^:^::^'' 
rum  est  in  solidum  quemque  dolo  fecissse  '  '  "" 

Observez  à  l'égard  de  la  première  espèce  de  la  L.i  22  „  '•, 
est  dit,  si  uterque  solvendo  est;  car  si  rnn  dP,  1       u'-^    '^ 

«ation  div  sihlp  i'nKi;«o>-  ""miuB  était  un"^  oDh- 

s  uoii  aiv.siûie,  1  obligation  accessoire  de  la  garder  Pt  Hp  in 
conserver  avpr  hn.mû  f/x;    a»  -^  g<*ruer  et  ae  la 

359.  Lorsque  l'obligation  primitive  qui  a  été  rontr...- 
sous  une  clause  nénalp   P«f  p^ki-    !■      \,  contractée 

45 
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'evm  heredem  qui  adversùs  ea  facit^  pro  porlione  sud  solùm 
pœnam  commitlere. 

On  peut  faire  de  cette  manière  l'espèce  de  la  Loi  :  Une  per- 
sonne s'esi  engagée  envers  moi,  sous  peine  de  300  liv.,  à  ac- 
quiescer à  la  sentence  d'un  arbitre  qui  avait  donné  ngé 
d'une  demande  par  laquelle  elle  se  croyait  être  ma  créancière 
de  dix  muids  de  bled.  Un  de  ses  héritiers,  qui  l'est  pc  iv  une 
cinquième  portion,  a,  contre  la  foi  de  celte  convention,  re- 
nouvelé la  contestaticn,et  m'a  demandé  sa  cinquième  portion 
de  dix  muids  de  bled,  que  l'arbitre  avait  jugé  que  je  ne  devais 
pas  :  il  encourt  seul  la  peine  convenue,  et  il  ne  l'encourt  que 
pour  la  cinquième  portion  dont  il  est  héritier.  La  raison  est 
que  l'obligation  est  divisible  ;  et  cet  hér.Mer  n'y  ayant  pu 
contrevenir  que  pour  la  part  pour  laquelle  il  en  est  tenu,  il 
ne  peut  être  tenu  ae  la  peine  que  pour,  cette  part  :  ses  cohéri- 
tiers, qui,  1*  in  de  contrevenir  à  cette  obligation,  y  ont  satis- 
fait pour  leur  part,  en  acquiesçant  pour  leur  part  à  la  sentence 
de  l'arbitre,  ne  peuvent  être  tenus  de  cette  peine  :  le  créan- 
cier qui  est  satisfait  pour  leur  part  de  l'obligation  principale, 
ne  peut  exiger  la  peine  pour  leur  part,  ne  pouvant  être  à  la 
fois  payé  de  l'obligation  prir'^ipale  et  de  la  peine,  comme  on 
l'a  vu  ci-dessus,  n.  342  et  suiv. 

Le  paragraphe  4,  Si  sorîem,  de  la  Loi  5,  d.  tit.  parait  con- 
traire à  cette  décision  de  Caton.  Il  y  est  décidé  que  lorsque 
l'un  des  héritiers  du  débiteur  a  satisfait  à  l'obligation  pour 
la  part  dont  il  était  tenu,  il  ne  laisse  pas  d'encourir  la  peine, 
si  son  cohéritier  n'y  satisfait  pas  pareillement  ;  sauf  à  lai  son 
recours  contre  ce  cohéritier  qui  a  fait  encourir  la  peine,  en 
ne  ratisfaisanl  pas  de  ca.  part  à  l'obligation  :  Si  sorten»  promi- 
seriSf  et  si  ea  soluta  non  esset,  pœnam;  etiamsi  unus  ex  heredi- 
bus  tuis  portiênem  sua  m,  ex  sorte  sclverit^  nihilomiKÙs  pœnam 

committety  donec  porlio  coheredis  solvatur Sed  à  coherede 

ei  satisfieri  débet  ;   nec  enim  aliud  in  his  stipulai îonibus  sine 
injuria  stipulatoris  constitui  potest. 

Les  interprètes,  tant  anciens  que  modernes,  se  sont  efforcés 
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ae  concilier  ce.  imx  'exles.    Dumoulin  rappoi-te  différente» 
cono,l,ai,„ns  des  ancien:  interprèles,  qu'il  réfuie  toutes. 

11  faut  8  en  tenir  à  cel.es  de  Cujas  et  do  Dumoulin   Tr  d, 
*«.  «  W.,  .1,  n.  Ci  H  «,.  ,u.on  doit  réunir  en  un    o'tL 
Lorsque  'obligation  est  indivisible,  ,am  «/wion.  J^àm". 
«««on,,  lorsque  l'intention  des  parties,  en  ajoulanUa  cla„  » 

pénale,  a  été  simplementd'assurer  l'exécution  de  l'obLattoT 
et  non  d  empêcher  que  le  paiement  ne  pût  s'en  faire  par  pari 
ue  par  les  différents  héritiers  du  débiteur,  surtout  Eu. 
eïait  qui  fait  l'objet  de  l'obligation  primUi;»,  est  ^1  queTes 
différents  héritiers  du  débiteur  ne  peuvent  l'accomplir  autre! 
ment  que  chacuu  pour  la  part  dont  il  est  héritier  ■  en  ce  cas 
l.d  cision  de  Caton  doit  avoir  lieu  ;  celui  des  hér  t  e"  d" 
débiteur  qu,  contrevient  à  l'obligation,  doit  seul  encourir  la 
peme,  et  pour  a  part  seulement  dont  il  est  héritier.    Le  fait 
rapporté  dans  re..    ,e  du  paragraphe,  Cato  ampUi,  ,"!' 
est  de  ces  salts  indivisibles  ,am  .oiuii^ne  ,uàm  oUigZnê^t 
qui  par  la  nature  des  choses,  ne  peuvent  s'accompfir  par  le" 
différents  héritiers  de  celui  qui  a  contracté  l'engagement  que 
pour  la  part  dont  chacun  est  héritier  ;  car  aucun  det  lé. 
nt^rs  ne  succédant  que  pour  sa  part  au  droit  et  à  la  préten- 
tion que  le  défunt  s'est  engagé  de  ne  pas  e.ener,  chacun  de,, 
heriier,  ne  peut  que  pour  sa  part  contrevenir  à  cet  engage' 

Zri..  r'^-'r  >•="-»"«"«"' o-»  ne  renouvellant  pa» 
cette  prétention  pour  la  part  qu'il  y  a. 

Au  contraire,  lorque  l'obligation  est  divisible,  à  la  vérité 
mad  obltg<uionem,  mais  indivisible  quoid  solutionem,  et  que 

intention  des  partie,  a  été,  en  ajoutant  la  clause  pénale  que 
e  paiement  ne  pût  se  faire  que  pour  le  total,  et  non  par  par! 
Ues  ;  en  ce  cas  chacun  des  héritiers,  en  satisfaisant  pour  sa 
part  à  1  obligation  primitive,  n'évitera  pas  d'ei  urir  la 
^me^;  et  c'est  à  ce  cas  qu'on  doit  restreindre  le  paragraphe 
Stsortem,  lequel  se  concilie  avec  le  paragraphe  cJo 

Dumoulin  part.  1,  n.  72  donne  pour  exemple  de  la  décision 
du.paragranhe  5»  soriem,  .  espèce  d'.un  négociant  qui  a  stipulé 
de  son  débiteur  une  certaine  somm*.  n.P  fo.r..  1  .„.„/ 
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«as  que  la  somm?  principale  à  lui  due  ne  lui  fût  pas  remise 
dans  un  certain  lieu,  au  temps  d'une  cerlaina  foire.  Les 
offres  que  l'un  des  débiteurs  ferait  de  lui  remettre  sa  part  do 
ladite  somme,  ne  doi''ent  pas  empêcher  que  la  peine  ne  soit 
due  pour  le  total,  faute  d'offrir  le  total  ;  parce  que  ce  régo- 
«iant  ne  pouvant  faire  les  affaires  qu'il  a  à  la  foire,  qu'avec 
le  total  de  la  somme  qui  lui  est  due,  l'intention  des  parties  a 
et/  en  stipulant  la  peine,  qu'elle  fût  encourue  pour  le  total, 
faute  du  paiement  du  total  de  la  somme  due,  et  nonobstant 
le  paiement  partiel  qui  en  serait  fait  ;  car  ce  paiement  partiel 
ne  peut  réparer,  môme  pour  partie,  le  tort  que  le  créancier 
souffre  du  retard  du  paiement  du  surplus  ;  et  c'est  pour  la 
réparaLion  de  ce  tort  que  la  peine  a  été  stipulée.  Observez 
aussi  que  daus  l'espèce  du  paragraphe  Si  sortem,  la  peine  est 
stipulée  pour  le  retard  de  l'exécution  ;  c'est  pourquoi  le 
créancier  doit  recevoir  le  principal  et  la  peine. 

La  Loi  85,  §  6,  d.  tii  est  aussi  dans  l'espèce  d'une  obliga- 
tion divisible,  à  la  véiité,  qnoacL  obligationem,  mais  indivi- 
"  .0  quoad  solutionem  :  il  est  dit  dans  l'espèce  de  cette  stipu- 
lation :  Si  fundus   Titianus  datus  non  erit^  centum  dari  ;  nisi 
*totus  detur,  pœna    committitur  centum  ;   nec  prodest  partes 
fundi  dare  cessante  uno,  quemadmodùm  nec  prodest  ad  liberan- 
dum  pignus^  partes  credilori  solvere.    Quoique  l'obligation  de 
donner  fundum  Titianum  soit  une  obligation  divisibia  quoad 
obligationem,  néanmoins  cette  obligation,^  soit  qu'elle  naisse 
d'un  contrat  de  vente,  ou  d'un  contrat  d'échange,  :-:  de 
transaction,  ou  de  quelque  autre  cause,  est  indivisible  quoad 
solutionem,  le  créancier  ayant  intérêt  de  n'avoir  pas  le  fonds 
Titien  pour  partie,  et  n'ayant  entendu  l'acquérir  que  pour 
le  total  :  c'est  pourquoi,  si  l'un  des  héritiers  du  débiteur  est 
en  demeure  de  donner  sa  part  de  cet  héritage,  les  offres  des 
autres  héritiers  de  donner  les  leurs,  la  cession  môme  qu'ils 
en  auraient  faite  au  créancier,  qui  ne  l'aurait  acceptée  qu'en 
attendant,  et  comptant  sur  la  cession  du  surplus,  n'empêche- 
raient pas  le  créancier  de  pouvoir  demander  la  peine  pour  le 
total,  ep.  offrant  néanmoins  de  se  désister  des  portions  de 
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^rilage  qu'il  aurait  reçues;  car  il  „e  peu.  avoir  V^  et 

e  „.an  1  rr ''"  '  r.™'"'-"  '"™«">-eUe  peine  pour 
est  hériL  i:  ""\  ^""'7»'  q"e  pour  la  part  do»ia 
pourcëuT«r     ,"  """  "« ''"Wigalion  primitive  ,ue, 

pour  ceueCt    r  ''"'  T"  «"'revenu  Iui-n,érae  que, 
pour  celle  part  :  u  ne  peut  donc  encourir  que  pour  cette- 

En  c  LT"'.'!"'  ""'  ""  P-P""on"ée  ^  la'contra    „Uon 
En  cela  les  obhgal.ons  divisibles  différent  des  indivisibles 

s   mr^rr^  7  r"  '°"?  ''"='™^"'  "»  "■  peine   "pt; 
ai»rt  ,1  en  est  tenu  indirectement  pour  le  total  ■  car  ses 

leur' plral"', ''''"'  f^*"  "««"P'-  l'obligati'on  pou^ 
leur  pan,  ayant  encouru  pour  leur  part   la  peine   nir  I» 

^^nTr  hr:""  ''\  ''*"""  ''^■^  <i'ysaiisre'pr„;  : 

«rnscund»,  oo  les  en  acquitter  :  d.  S.  Si  fortem  ■   pi  n-,., 
evuer  un  circuit  d'actions  inutiles,  ?e  créan   rr'pemTr. 

rando^'r'  ^."'  'î"''"  '^  f^'""'  "on-Beulemenfpout  u 
part  dont  il  est  tenu  directement,  mais  aussi  pour  cell.L; 

ses  cohéritiers,  dont  il  est  tenu  de  les  acquit  èr'  et  par  clé 
quent  pour  le  total.  ^  "«r,  ei  par  consé- 

361.  Nous  avons  parlé  jusqu'à  présent  du  cas  auquel  l'hé- 

sbïe'dudér,*  """T'  ""  ""'f"'^^"  -"-Uafot 
divisible  du  défunt,  pour  la  pan  dont  il  en  était  tenu    l'es 

pece  au  paragraphe  Caro,  et  ceile  du  paragraphe  SlsJruT 

quoique  différentes  entre  elles,  comme  neuf  rfvons    ^s    vé' 

sont  l'une  et  l'autre  dans  ce  cas.    On  peut  supposer  un  aiUre' 

cas,  .sur  leqnel  nous  n'avons  aucun  texte   de  Droit     «"Ït 

t'rttéso",?'      '''^r""^""  ""■•"^  "^  "''"">"'  »-"'"  ot 
tracté  sous  une  clause  pénale  une  obligation  di.isible  con 

ti^viendrait  pour  le  total,  et  non  pas  seulement  pZ  là  part 

dont  11  est  héritier,  à  celle  obligation  du  défunt  ^ 
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Par  exemple,  une  personne  a  affermé  son  héritage  à  quel- 
-qu'un,  et  laisse  quatre  héritiers,  dont  l'un  a  expulsé  le  fermier 
pour  le  total.    On  fait  sur  cette  espèce  deux  questions  ;  la 
première,  de  savoir  si  en  ce  ca^   la  peine  est  encourue  pour 
îe  total  par  cet  héritier  ;  la  s  jonde,   si  elle  est  encourue, 
non-seulement  contre  lui,  mats  contre  ses  cohéritiers  pour 
leur  part  héréditaire  ?    La  raison  de  douter  sur  ces  deux 
•questions,  est  que  cet  héritier  n'étant  tenu  comme  héritier, 
que  pour  la  part  dont  il  est  héritier,  de  l'entretien  du  bail,  il 
doit  être  regardé  comme  étranger  pour  les  autres  parts  ;  le 
trouble  qu'il  fait  au  fermier,  il  ne  le  fait  comme  héritier  que 
pour  sa  part  ;  il  le  fait  comme  étranger  pour  les  autres  parts  : 
/d'où  l'on  conclut  que  de  môme  que  le  trouble  qu'un  étranger 
saiid  droit  aurait  apporté  à  la  jouissance  du  fermier,  n'aurait 
prs  donné  ouverture  à  la  peine,  ni  contre  cet  étranger,  qui 
aurait  seulement  été  tenu  des  dommages  et  intérêts,  ni  contre 
1'    héritiers  du  bailleur,  qui  auraient  seuloroent  été  tenus 
t     faire  remise  au  fermier  de  la  ferme,  à  proportion  du 
défaut  de  jouissance,  en  cas  d'insolvabilité  de  celui  qui  a  fait 
le  trouble  ;  de  même,  dans  cette  espèce,  la  peine  ne  doit  pas 
«être  encourue  contre  cet  héritier  en  partie,  si  ce  n'estp  our  la 
part  dont  il  est  héritier  ,  il  doit  seulement  être  tenu  des 
dommages  et  intérêts  pour  le  surplus,  et  la  peine  ne  doit  pas 
plus  être  encourue  contre  ses  cohéritiers.    Néanmoins  Du- 
mouUn,  qui  agite  ces  questions,  p.  3,  n.  442  et  seq.  décide  que 
dans  cette  espèce  la  peine  est  encourue  pour  le  total  contre 
•  cet  héritier  en  partie,  et  même  qu'elle  est  encourue  contre 
ses  cohéritiers,  pour  la  part  dont  chacun  est  héritier.    Pour 
établir  sa  décision,  et  pour  réfuter  en  même  temps  le  raison- 
-nement  que  nous  venons  de  rapporter,  il  distingue  dans  cette 
obligation  d'entretenir  le  bai),  et  dans  toutes  les  autres  obli- 
.gations  divisibles,  deux  espèces  d'obligations  ;  la  principale, 
itelle  qu'est,  dans  cette  espèce,  celle  d'entretenir  le  bail,  la- 
iquelle  est  divisible  ;    et  l'obligation  accessoire,  qui  est  l'o- 
bligation de  la  prestation  de  la  bonne  foi,  laquelle  est  indivisi- 
Jble,  et  dont  en  conséquence  chaque  héritier  est  tenu  pour  le 
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total  L'héritier  en  partie  du  bailleur,  qu'expulse  le  fermier: 
n  était  à  la  yérité,  tenu  de  l'obligation  principale  que  pour  sa 
part  -mais  11  était  tenu  pour  le  total  et  indivisément  de  la 
prestation  de  la  bonne  foi.  Cette  bonne  foi  l'obligeait  à 
n  apporter  aucun  trouble  à  la  jouissance  du  fermier,  non- 
.seulement  pour  sa  part,  mais  même  pour  les  autres  parts. 
En  expulsant  le  fermier  du  total  de  la  jouissance,  il  ne  doit 

taH^'M      ''"'''^'''  ''"''''  "y^"'  simplement  péché  en 
qualité  d  étranger,  par  rapport  aux  autres  parts,  mais  comme 

ayant  contrevenu  à  l'obligation  de  la  pre.ratica  de  1" 

foi  dont  il  était  tenu  comme  héritier,  môme  par  rapport  aux 

parts.    Cette  contravention   étant  donc  une'contravention 

même  par  rapport  aux  autres  parts,  et  par  conséquent  po»; 

le  total,  à  une  obligation  héréditaire,  contractée  parle  défunt 

.eus  la  peine  ^ontenue  en  la  convention,  elle  doit  donner 

ouverture  pour  le  total  à  la  peine  contré  l'héritier  qui  v  1 

contrevenu  :  telle  est  la  décision  de  Dumoulin  sur  la  pre 

raiere  question.    Dumoulin  confirme  cette  décision  par  ce 

lZlT?Tl\    '''  '''''  ^^^^'  ^^'-^^'  ^-'  '^'  héritier    en 
expulsant  totalement  le  fermier,  ne  dût  être  censé    avoir 

contrevenu  que  pour  sa  part,  et  dût  être  considéré  comme 
n  ayant  péché  que  comme  étranger  pour  les  autres  partsTl 
Il  s  ensuivrait  que  le  fermier  n'aurait  point,  pour  raison  de 
cette  contravention  pour  lesdites  parts,  l'hypothèque  résul- 
tante de  son  bail  sur  les  biens  du  défunt.  Il  s'ensuivrait  que 
quoique  le  bail  eût  été  passé  sous  un  sceau  attributif  de 
juridiction,  tel  qu'est  celui  du  Ghâtelet  d'Orléans,  le  fermier 

le  Bailli  d  Orléans,  si  ce  n'est  pour  la  part  dont  il  est  héritier 
Or  c'est  ce  que  personne  ne  s'avisera  [de  dire,  Donc  cet  hé: 
ritier  en  partie,  en  expulsant  le  fermier,  doit  être  réputé  avoir 
contrevenu,  non-seulementpour  sa  part,  mais  pour  WaJr 
parts  et  pour  le  total,  à  une  obligation  héréditaire  ef  par 
conséquent  il  doit  encourir  pour  le  total  convenu  en'  cas'de 
<;ontravention.  ^  "-^ 

A  l'égard  de  la  seconde  question,  Dumoulin,  par  la  môme 
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Maison,   décide  que   la  peine  est  encourue  non-seulementt 
contre  del  héritier,  mais  contre  chacun  de  ses  cohéritiers 
ipour  la  part  dont  ils  sont  héritiers  :  car  par  la  clause  pénale 
*le  défunt  s'est  obligé,  lui  et  tous  ses  héritiers,  au  paiement, 
de  la  peine,  en  cas  de  contravention  à  l'obligation  primitive. 
Il  suffît  donc  qu'il  y  ait  eu  une  contravention  pour  que  l'on 
puisse  dire  que  la  condition  sous  laquelle  a  été  contractée 
cette  obligation  de  la  peine,  a  existé,  et  par  conséquent  pour 
que  tous  les  héritiers  du  défunt  en  soient  tenus. 

Si  le  défunt  avait  donné  des  cautions  in  omnem  cansam 
dont  le  cautionnement  s'étendit  tant  à  l'obligation  primitive 
qu'à  l'obligation  pénale,  le  fait  de  cet  héritier  qui  a  expulsé 
le  fermier,  aurait  obligé  les  cautions  à  la  prestation  de  la. 
peine  :  à  plus  forte  raison  doit-il  obliger  ses  cohéritiers  qui 
succèdent  à  cette  obligation  comme  débiteurs  principaux. 

362.  Cette  décision  sur  la  seconde  question  a  lien,  quand 
même  celui  des  héritiers  qui  a  expulsé  le  fermier,  serait  seul 
tenu  de  l'obligation  pr-mitive  de  l'entretien  du  bail,  comme 
dans  cette  espèce  :  J'ai  fait  bail  d'un  propre  paternel  à  un 
fermier,  sous  la  peir  de  200  livres,  au  cas  que  je  manquasse 
à  le  faire  jouir.  Je  laisse  un  héritier  de  ce  propre  paternel, 
et  plusieurs  héritiers  d'une  autre  ligne  à  mes  autres  biens. 
Cet  héritier  paternel  empêche  par  son  fait  le  fermier  de 
jouir  ;  putà,  en  vendant  l'héritage  sans  charger  l'acquéreur 
de  l'entretien  du  bail,  suivant  les  principes  exposés  ci-dessus,, 
n.  301,  cette  obhgation  étant  l'obligation  d'nn  corps  certain 
auquel  il  a  seul  succédé  ;  néanmoins  la  contravention  à  cette 
obligation  fera  encourir  la  peine  à  tous  les  héritiers,  pour  la 
part  dont  chacun  est  héritier  :  car  la  dette  de  la  peint  est  la 
dette  d'une  somme  d'argent,  contractée  par  le  défunt  sous  la 
condition  âe  cette  contravention,  à  laquelle  dette  par  consé- 
quent tous  les  héritiers  du  défunt  succèdent,  Au  reste  ils 
ont  recours  contre  celui  qui  a  fait  la  contravention  ;  Molin. 
part.  3,  n.  430. 

363.  Voici  une  autre  espèce.  Un  usufruitier  a  fait  un 
hail  à  ferme  de  l'héritage  dont  il  avait  l'usufruit,  en  traitant 
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,  sa  qualité  d'usufruitier,  et  se  portant  pour  propriétaire.    Il  y 

qui  manque  de  le  faire  jouir.  ÎI  laisse  quatre  héritiers 
1  un  desquels  est  propriétaire  de  l'héritage,  qui,  en  sa  qualité 
de  propriétaire,  expulse  le  fermier.    Il  y  a  lieu  à  la  nein! 

r^^^u^r"  ^^^^^^^-= --  -^"i  quira^putr: 

est  tenu  que  pour  sa  part,  et  n'est  pas  obligé,  comme  dans- 
l'espèce  précédente,  à  indemniser  les  autres  ;  car  a^ant  en 
sa  qualité  de  propriétaire,  le  droit  de  jouir  de  son  héritage 
ïl  n  a  pas  péché  contre  la  bonne  foi  ;  Dolo  non  facit  qui  Jure 
suo  utuur  ;  il  n'est  tenu  de  l'inexécution  du  bail  et  de  la 
peine  qu  en  ea  qualité  d'héritier,  et  par  conséquent  seule, 
ment  pour  sa  part  héréditaire  ;  Molin.  ibid.  n  432 

364^  Paul  en  la  loi  2,  §  f^n.  de  verb.  obUg.  décide  cette  ques^ 
tion  dans  1  espèce  d'une  stipulation  pénale  apposée  à  une 
obligation  primitive  indivisible.  Flnge.  Vous  vous  êtes,  par 
nne  transaction,  obligé  envers  moi  de  me  laisser  passer  moi 
et  mes  héritiers  par  votre  parc,  tant  à  pied  qu'à  cheval  et 
avec  des  bêtes  de  charge,  à  peine  de  12  liv.  en  cas  de  contra- 
vention a  votre  obligation.    J'ai  laissé  quatre  héritiers.  Vou» 
avez  empêché  l'entrée  du  parc  à  l'un  des  quatre  héritiers  ei 
lavez  permise  aux  trois  autres.  Paul  décide  qu'en  ce  cas  la 
centravention  étant  faite  à  une  obligation  indivisible,  et  non 
susceptible  de  parties,  ne  peut  être  une  contravention  par- 
tielle  ;  qu'ainsi  la  peine  à  laquelle  elle  donne  lieu,  paraîtrait 
selon  la  subtihté  du  Droit,  devoir  être  encourue  pour  le  totaj 
au  profit  de  tous  les  héritiers  ;  néanmoins  que,  selon  l'équité 
qm  doit  en  ce  cas  prévaloir  à  la  subtihté,  la  peine  ne  doit 
être  encourue  qu'envers  celui  des  héritiers  à  qui  on  refus© 
1  entrée,  et  qu'elle  ne  doit  l'être  que  pour  sa  part  héréditaire 
seulement.    Si  stipulatur  decesserit,  qui  stipulatus  erit  sibi  he- 
redique  suo  agere  licere,  et  unus  ex  heredibus  ejus  prehibeatur  ; 
sipœna  sit  adjecta,  in  solidum  committetvr  ;  sed  qui  non  surîi 
prohibitif  doli  exceptione  summovebuntur  .  d.  §.    La  raison  est 
que  l'équité  ne  permet  pas  que  les  trois  héritiers  à  qui  le  dé- 
biteur a  accordé   l'entrée  de  son  parc,  BuissAnt  «n  ^ûr.,^ 
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temps  percevoir  tout  le  fruit  de  l'exécution  de  l'obligation  et 
percevoir  la  peine  stipulée  pour  l'inexécution  de  cette  obliga- 
tion, ni  qu'ils  puissent  se  plaindre  de  la  contravention  que  le 
débiteur  a  faite  à  son  obligation  envers  leur  cohéritier,  à 
laquelle  contravention  ils  n'ont  aucun  intérêt.  Non  debtt 
aliquis  hcbere  simul  implementum  obligationis,  et  pœnam  con- 
traventionis  ;  et  pœna  quœ  subrogatur  loco  ejus  quod  interestt 
ton  débet  committi  his  qui  non  sunt  prohibitif  et  quorum  nulld 
interest  coheredem  ipsorum  esse  prohibitum  ;  Molin.  p.  1  n.  32 
et  35.  La  loi  3.  §  1,  d.  tit.  parait  contraire.  La  réponse  est 
qu'Ulpien  ne  parle  que  selon  la  subtilité  du  droit. 

La  contravention  faite  à  l'obligation  par  le  débiteur  envers 
l'un  des  héritiers,  ne  donnant  lieu  à  la  peine  qu'envers  cet 
héritier„et  pour  s  ^  part  héréditaire  seulement,  quoique  l'o- 
bligation  primitive  fût  indivisible  ;  à  plus  forte  raison  doit-on 
décider  la  môme  chose,  lorsque  l'obligation  primitive  est  une 
obligation  divisible. 


à 


a  L  2105,  semblable  à  l'art.  1218  C.  N.,  et  2125,  semblable 
l'art.  1233  C.  N. 


*  (7.  JV.  1218,  )  1218.  L'obligation  est  indivisible,  quoique  la 
"  1233.  )  chose  ou  le  fait  qui  en  est  l'objet  soit  divisible 
par  sa  nature,  si  le  rapport  sous  lequel  elle  est  considérée  dans 
l'obligation  ne  la  rend  pas  susceptible  d'exécution  partielle. 

1233.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  sous  une 
peine  est  divisible,  la  peine  n'est  encourue  que  par  celui  des 
héritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à  cette  obligation,  et  pour 
la  part  seulement  dont  il  était  tenu  dans  Tobligation  princi- 
pale, sans  qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  la  clause  pénale  ayant 
été  ajoutée  dans  l'intention  que  le  paiement  ne  pût  se  faire 
partiellement,  un  cohéritier  a  empêché  l'exécution  de  l'obli. 
gation  pour  la  totalité.  En  ce  cas,  la  peine  entière  peut  être 
exigée  contre  lui,  et  contre  les  autres  cohéritiers  pour  leur 
portion  seulement,  sauf  leur  recours. 
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CHAPITRE  HUITIÈME. 

DE     l'extinction      DES     OBLIGA- 
TIONS. 

SECTION  I. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1138.   L'obligation  s'é- 
teint : 

Par  le  paiement  ; 

Par  la  novation  j 

Par  la  remise  ; 

Par  la  compensation  ; 

Par  la  confusion  ; 

Par  l'impossibilité  de 
l'exécuter  ; 

Par  le  jugement  d'annu- 
lation ou  de  rescision  ; 
'  Par  l'eflfet  de  la  condi- 
tion résolutoire  qui  a  été 
expliquée  au  chapitre  qui 
précède  ; 

Par  la  prescription  ; 

Par  l'expiration  du  ter- 
me fixé  par  la  loi  ou  ^r 
les  parties  pour  sa  dui .    • 

Par  la  mort  du  créan- 
cier ou  du  débiteur  en  cer- 
tains cas  ; 

Par  des  causes  spéciales 
applicables  à  certains  con- 
trats, et  qui  sont  expli- 
quées en  leurs  lieux  res- 
pectifs. 


GHAPTER  EIGHTH. 

OF  THE    EXTINCTION    OF  OBLIGA-: 
TIONS. 

SECTION  r. 

GENERAL   PROVISIONS. 

1138.  An  obligation  be- 
comes  extinct  : 

By  payment  ; 

By  novation  ; 

By  release  ; 

By  compensation  ; 

By  confusion  j 

By  the  performance  of  it 
becoming  impoLjible  ; 

By  judgment  of  nuUity 
or  rescission  ; 

By  the  eÔ'ect  of  the  re-i 
solutive  condition,  which 
has  been  explained  in  the 
preceding  chapter  j 

By  prescription  ; 

By  the  expiration  of  the 
time  limited  by  law  or  by 
the  parties  for  its  duration  ; 

By  the  death  of  the 
créditer  or  debtor  in  cer- 
tain cases  ; 

By  spécial  causes  ap- 
plicable to  particular  con- 
traots  which  are  explain- 
ed  under  their  respective 
heads. 


flHH 

B^^^Hl  *^wl^^^^^B 
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4  Marcadé,  sur'i  662.  Aux  neuf  modes  d'extinction  indi- 
art.  1234,  C.  N.  jqués  par  notre  article,  il  faut  ajouter  10» 
l'expiration  du  délai  pour  lequel  l'obligation  a  été  imposée. 

En  outre  de  ces  dix  modes  généraux,  il  est  une  foule  d'au- 
tres causes  d'extinctions  particulières  à  telle  ou  telle  espèce 
d'obligation.  Ainsi,  l'obligation  pour  un  tuteur  d'administrer 
la  personne  et  les  biens  de  son  pupille  cesse  non-seulement 
.par  la  mort  de  l'un  ou  de  l'autre,  mais  aussi  par  la  majorité 
ou  l'émancipation  de  celui-ci,  par  la  destitution  ou  l'excuse 
de  celui-là  ;  mon  obligation  d'exercer  le  mandat  dont  je  me 
suis  chargé  finira  non-seulement  par  mon  décès  ou  par  le 
vôtre,  mais  encore  par  ma  renonciation  ou  par  la  révocation 
que  vous  prononcerez  de  la  mission  que  vous  m'avez  con- 
fiée, etc.  Mais,  encore  une  fois,  ce  sont  là  des  causes  d'extinc- 
tion tout  à  fait  spéciales^  et  dont  la  loi,  par  conséquent,  n'avait 
pas  à  s'occuper  dans  un  titre  consacré  aux  principes  généraux 
des  obligations  ;  elle  devait  en  réserver  l'indication,  comme 
elle  l'a  fait,  pour  les  titres  particuliers  à  chaque  matière. 


*  C. 


N.  1234.    l     ^^^  obligations  s'éteignent  : 
)     Par  le  payement, 

Par  la  novation. 

Par  la  remise  volontaire, 

Par  la  compensation, 

Par  la  confusion. 

Par  la  perte  de  la  chose, 

Pcir  la  nullité  ou  la  rescision. 

Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire,  qui  a  été  expliquée 
au  chapitre  précédent, 
,  Et  par  la  prescription,  qui  fera  l'objet  d'un  titre  particulier. 
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SECTION  II.  SECTION  ir. 


DU    PAIEMENT. 

§  1 .  Dispositions  générales. 

1139.  Par  paiement  on 
entend  non-seulement  la  li- 
vraison d'une  somme  d'ar- 
gent pour  acquitter  une 
obligation,  mais  l'exécu- 
tion de  toute  chose  à  la- 
quelle les  parties  sont  res- 
pectivement obligées. 


DP     PAYMENT. 

§  1.  General  provisions. 

1139.  By  payraent  is 
meant  not  only  the  deliv- 
ery  of  a  sum  of  money  in 
satisfaction  of  an  obliga- 
tion, but  the  performance 
of  any  thing  to  which  the 
parties  are  respectively 
obliged. 


*  2  Domat  {Remy\  Liv.  4,  Des  1  Quoiqu'on  n'entende  com- 
paiements,  Tit.  1,  sec.  1.  j  munément  par  ce  mot  de  paie- 
ment que  cette  manière  dont  s'acquittent  ceux  qui  doivent 
des  sommes  d'argent,  en  donnant  de  l'argent,  on  peut  appeler 
paiement  en  général  toute  manière  de  s'acquitter  ;  car  tout 
ce  qui  fait  la  libération  du  débiteur,  tient  lieu  de  paiement. 
Et  en  ce  sens  on  peut  comprendre  sous  le  mot  de  paiement 
les  compensations,  les  novations,  et  les  délégations.  Mais, 
comme  ces  trois  manières  de  paiement  ont  des  caractères 
propres  qui  leur  donnent  une  nature  différente  du  simple 
paiement,  on  a  dû  les  distinguer  sour  leurs  titres  propres,  et 
on  ne  traitera  dans  celui-ci  que  de  ce  qui  regard?  les  paie- 
mens  en  général  ;  quelle  est  leur  nature,  leurs  effets,  les 
diverses  manières  dont  on  peut  s'acquitter,  qui  peut  faire  un 
paiement  ou  le  recevoir,  et  comment  se  font  les  imputations 
des  paiements  ;  ce  qui  fera  les  diverses  matières  des  sections 
de  ce  titre. 

On  peut  voir,  sur  la  matière  des  paiements,  le  titre  de  ceuoo 
qui  reçoivent  ce  qui  ne  leur  est  pas  dû,  dont  plusieurs  règles! 
âe  rapportent  à  cette  matière. 
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1.  Les  paiements  sont  les  manières  dont  un  débiteur  s'ac- 
quitte de  ce  qu'il  devait  ou  d'une  partie. 

2.  Tout  ce  qui  anéantit  la  dette  ou  la  diminue  lient  lieu  de 
paiement,  soit  que  le  débiteur  donne  au  créancier  de  l'argent 
ou  d'autres  choses  qu'il  peut  lui  devoir,  ou  qu'il  s'acquitte,  le 
satisfaisant  par  quelque  autre  voie,  suivant  les  règles  qui 
seront  expliquées  dans  la  Eeconde  section.  (G.  civ.  1234,  s.) 

La  preuve  rapportée  aî)rè8  le  jugement  d'une  dette,  opère  l'extinction, 
de  la  condamnation,  sans  blesser  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

3.  Gomme  on  donne  le  nom  de  dette  à  tout  ce  que  peuvent 
devoir,  non-seulement  les  débiteurs  de  sommes  d'argent,  ou 
de  choses  d'une  autre  nature,  mais  aussi  ceux  qui  sont  obli- 
gés, ou  à  faire  quelque  chose,  comme  un  entrepreneur  d'un 
ouvrage  ;  ou  à  rendre  une  chose  qui  ne  soit  pas  à  eux,  comme 
le  dépositaire,  et  celui  qui  a  emprunté  une  chose  pour  en 
user  ;  on  regarde  aussi,  comme  des  paiements  ou  acquitte- 
ments, toutes  les  manières  dont  on  s'acquitte  ou  dont  on  se 
délivre  des  engagements  de  toute  nature. 

4.  Le  paiement  supposant  la  dette,  celui  qui  se  trouve  avoir 
payé  par  erreur  ce  qui  n'était  point  dû,  peut  le  recouvrer- 
(G.  civ.  1235,  §  1,  1131,  137G.)  Mais  s'il  n'a  payé  que  ce  qui 
était  dû  légitimement,  quand  même  la  dette  eût  été  telle  qu'il 
n'aurait  pu  y  être  condamné  en  justice,  il  ne  peut  demander 
qu'on  lui  rende  ce  qu'il  a  payé.  (G.  civ.  1235,  §  2,  1906.)  Ainsi» 
par  exemple,  si  un  mineur  devenu  majeur  paie  une  somme 
qu'il  avait  empruntée  pendant  sa  minorité,  par  une  obliga- 
tion dont  il  aurait  pu  être  relevé,  il  ne  pourra  révoquer  le 
paiement  qu'il  en  aura  fait  j  car,  en  payant,  il  a  reconnu  et 
ratifié  son  obligation. 

On  a  mis  dans  cet  article  que  celui  qTii  paie  ce  qui  n'était  poin*.  dû  peut 
le  recouvrer,  et  non  que  celui  qui  paie  ce  qu'il  ne  devait  pas  peut  It  recou- 
vrer. Car,  si  quelqu'un  paie  pour  un  autrt»,  encore  qu'il  n'y  fût  point 
obligé,  il  ne  pourra  demander  ce  qu'il  aura  payé.   V.  l'art.  2  de  la  sect.  3. 

5.  Si  le  débiteur  qui  avait  un  terme  veut  payer  par  avance, 
le  créancier  ne  peut  l'obliger  d'attendre  le  terme.  Car  tout  le 
temps  du  délai  est  accordé  au  débiteur  pour  s'acquitter  quand. 
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ille  pourra.  Et  s'il  ne  le  peut  plus  tôt,  il  le  doit  au  terme. 
Mais  s'il  paie  par  avance,  il  ne  pourra  retirer  ce  qu'il  aura 
payé  ;  car  il  le  devait. 


l.y       [^''Onet\  )     Le  pacte  comt.     ^  pecmiœ,  est  une 

06%.,  no  457  e/ 5.  $  espèce  d'obligation  accessoire  qui  est 
ajoutée  à  une  première  obligation,  et  qui  n'est  contractée  que 
pour  la  corroborer. 

457.  Le  pacte  con&titutœ  pecunix,  chez  les  Romains,  était 
une  convention  par  laquelle  quelqu'un  assignait  à  un  créan- 
cier un  certain  jour  ou  un  certain  temps  dans  lequel  il  pro. 
mettait  de  le  payer  ;  Diem  solvendas  pecunix  constituebat.  C'est 
ce  qui  résulte  des  termes  de  l'Edit  d^,  consîitutâ  pecunid. 

Le  mot  pecunia,  dans  cet  Edit,  comme  dans  la  Loi  des  douze 
Tables  et  dans  les  autres  Edits  des  Préteurs,  se  prend  pour 
toutes  les  choses,  tant  corporelles  qu'inooiporelles,  qui  com- 
posent les  biens  des  particuliers,  et  qui  peuvent  être  l'objet 
des  obligations  :  Pecunise  nomine  non  solùm  numeraia  pecunia, 
sed  omnes  rei  tam  soli  quàm  mobiles,  et  tara  corpora  quàmjura 
cmtimntur;  L.  222,  ff.  de  V.  S.  Pecuniœ  appellalione  rem  signU 
Uari  Proculus  ait  ;  L.  4,  fT.  d.  tit. 

Selon  nos  usages,  le  pacte  constitutse  pecunix  peut  se  définir 
tout  simplement,  une  convention  par  laquelle  quelqu'un  pro- 
met à  un  créancier  de  le  payer.  (1) 

458.  On  peut  faire  cette  promesse  à  son  propre  créancier 
ou  au  créancier  d'un  autre.  ' 

Lorsque  quelqu'un,  par  ce  pacte,  promet  à  son  propre  cré- 
ancier de  le  payer,  il  naît  une  nouvelle  obligation  qui  ne 
détruit  pas  la  première  dont  il  était  déjà  tenu,  mais  qui  y 
accède  ;  et  par  cette  multiplication  d'obligations  le  droit  du 
créancier  se  trouve  fortifié. 
En  cela  le  droit  de  créance  personnelle  est  différent  du- 

(1)  Le  Code  ne  s'est  point  occupé  particulièrement  de  cette  convention  • 
Il  faut  donc  lui  appliquer  les  effets  généraux  des  contrats,  tels  qu'ils  sonfc 
déterminés  par  la  loi,  (Bugnet). 
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droit  de  domaine  et  de  propriété.  Lorsque  j'ai,  en  vertu  do 
quelque  titre,  le  domaine  et  la  pleine  propriété  d'une  certaine 
chose,  je  ne  puis  plus  acquérir  ce  domaine  en  vertu  d'aucun 
autre  titre.  Dominium  non  potest  nisi  ex  wid  causa  contingere  ; 
L.  3,  §  4,  fF.  de  acq.  poss. 

Au  contraire,  quoique  je  sois  déjà  créancier  d'une  chose  en 
vertu  d'un  titre,  je  puis  encore  par  la  suite  devenir  créancier 
de  la  »i.ôme  chose,  soit  du  môme  débiteur  qui  s'obligera  de 
nouveau  de  me  la  donner,  soit  d'autres  débiteurs. 

Paul,  en  la  Loi  159,  ff.  de  reg.jur.  observe  cette  différence 
entre  le  droit  de  domaine  et  le  droit  de  créance  personnelle  : 
Non  ut  ex  pluribus  causis  idem  nobis  deberi  potest^  ita  ex  pluri- 
bus  causis  idem  potest  nostrum  esse. 

461.  Nous  avons  néamoins  parmi  nous  des  conventions 
qu'on  peut  aussi  appeler  des  pactes  constitutx  pecuniœ^  par 
lesquelles  on  promet  à  un  créancier  de  lui  payer  ce  qui  lui 
es.a  dû.  Telles  sont  celles  par  lesquelles  les  héritiers  d'un  dé- 
biteur  passent  un  titre  nouvel  au  créancier,  et  s'obligent  de 
lui  payer  ce  qu'ils  lui  doivent  en  leur  qualité  d'héritiers.  La 
nouvelle  obligation  qui  en  résulte,  et  qui  est  ajoutée  à  celle 
contractée  par  le  défunt,  à  laquelle  ces  héritiers  ont  suc- 
<îédé,  est  utile  au  créancier,  puisqu'elle  lui  donne  le  droit 
d'exécution  que  ne  lui  donnait  plus  celle  contractée  par  le 
défunt. 

478.  Premier  principe. — Le  pacte  constilutx  pecunix,  qui  a 
pour  objet  le  paiement  d'une  obligation  préexistante,  ne  ren- 
ferme aucune  novation  ;  il  produit  une  nouvelle  obligation 
qui  n'éteint  pas  la  première,  mais  qui  y  accède.  (1) 

Second  principe. — Quoique  le  pacte  constitutx  pecunix  n'é- 
teigne pas  la  première  obligation,  il  y  apporte  quelquefois 
quelques  changements  ou  modifications  ;  ce  qui  néanmoins, 

(1)  Chez  nous  la  novation  n'e&t  assujettie  à  aucune  forme,  à  aucune 
solennité  d«  paroles  comme  chez  les  Romains,  tout  dépend  de  l'intention' 
des  parties,  il  faudra  donc  rechercher  cette  intention.  (Bugnbt). 
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selon  la  subtilité  des  principes  du  Droit  Romain,  no  se  faisait! 
pas  ipso  jure,  mais  per  cxceptionem.  (  I  ) 

Troisième  principe.^Qiiohiue  l'obligation  qui  naît  du  pacte, 
consMuLu  pecuniai  accède  à  la  première,  elle  n'est  pas  néan- 
moms  une  pure  adH^gion  à  la  première  obligation  ;  elle  sub- 
siste  par  elle-même,  n  môme  quelquefois  elle  continue  de 
subsister  après  l'extinction  de  la  première. 

Quatrième  principe.^  Le  paiement  de  l'une  de  ces  obliga- 
tions éteint  et  acquitte  les  deux. 

479.  Le  premier  de  nos  principes  n'a  pas  besoin  d'e\nlU 
cation.  *■ 

Le  second  s'éclaircira  par  des  exemples. 
Premier  exemple.-Nom  avons  vu  en  l'article  précédent 
qu  on  pouvait,  par  le  pacte  comtitutx  pecuniie,  promettre  ôe 
payer  à  la  place  de  la  somme  ou  de  la  chose  qui  est  due,  une 
autre  chose  que  celle  qui  est  due.    Supposons  que  mon  débi- 
leur  d'une  somme  de  trente  pistoles,  m'a  promis  de  me  donner 
a  la  Toussaint  six  poinçons  de  vin  de  sa  récolte,  en  paiement 
de  la  somme  de  trente  pistoles  qu'il  me  doit  :  ce  pacte  ne  dé- 
iruit  point  la  première  obligation.  Je  puis,  en  vertu  de  la  pre- 
mière obligation,  demandera  mon  débiteur  les  trente  pistoles  - 
et  ma  demande  procède  ipso  jure.  Mais  comme  par  le  pacte  je' 
suis  convenu  qu'il  pourrait  me  payer,  à  la  place  de  cette 
somme,  six  pièces  du  vin  qu'il  aurait  recueilli,  il  peut,  per 
exceptionem  pacti,  en  offrant  lesdi tes  six  pièces  de  vin,  deman. 
deràôtre  renvoyé  de  ma  demande  des  trente  pistoles.    Au 
moyen  de  celte  exception  qu'il  peut  m'opposer,  sa  première 
obligation,  qui  était  une  pure  obligation  pure  et  simple  de 
me  payer  précisément  la  somme  de  trente  pistoles,  reçoit  par 
le  pacte  une  modification,  et  devient  une  obligation  de  trente 
pistoles,  avec  la  faculté  de  payer  les  six  pièces  de  vin  à  la 
place. 

Le  créancier  étant  créancier  des  trente  pistoles  en  vertu  de , 

(1)  Cette  distinction  est  inutile  chez  nous,  car  les  simples  conventions, 
sémusement  faites,  produisent  des  effets  reconnus  et  approuvés  par  la 
droit  civil.  (Bdgnet). 

deLorimier,  Bib.  vol.  8.  4^ 
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la  première  obligation,  et  créancier  des  six  pièces  de  vin  en 
(Verlii  de  celle  qui  naît  du  pacte  comlUutx  pecanise,  il  ;»faut,  si 
/bon  lui  semble,  intenter  l'aclionqui  naît  du  pacte,  etdomanaer 
iles  six  pièces  de  vin  :  mais  si  le  débiteur  aimait  mieux  payer 
Iles  trente  pistoles,  il  pourrait,  en  offrant  le  paiement  des 
trente  pistoles,  faire  cesser  la  demande  des  six  pièces  de  vin  ; 
iparce  que,  suivant  le  quatrième  de  nos  principes,  le  paiement 
des  trente  pistoles  qui  acquitte  la  première  obligation,  acquitte 
les  deux. 

480.  Second  exemple.Si  étant  votre  débiteur  d'une  somme 
qui  était  payable  à  vous  seul  en  votre  domicile,  je  vous  al 
ipromis  par  le  pacte  constiiutx  pecunise  de  la  payer  ou  entre 
ivos  mains,  ou  entre  celles  de  votre  correspondant,  dans  vn 
'lieu  mo'.Js  éloigné  ;  ce  pacte  apporte  en  ma  faveur  une  mo- 
Idiflcation  à  mon  obligation,  en  ce  qu'au  lieu  que  j'étais  obligé 
iprécisément  de  payer  entre  vos  mains  et  au  lieu  de  votre  do- 
imicile,  j'acquiers  par  ce  pacte  la  faculté  de  pouvoir  payer 
entre  les  mains  de  votre  correspondant,  et  dans  un  lieu  qui 
m'est  plus  commode  ;  ce  qui  ne  se  faisait  néanmoins,  selon 
la  subtilité  du  Droit  Romain,  que  per  exceptionem.  Si  quis 
pecuniam  constituerit  tibi  aut  Titio  ;  etsi  stricto  jure^  (1)  priori 
actione  pecunise  constitutse  manet  obligatus,  ctiamsi  Titio  solverity 
tamen  per  exceptioner   adjuvatur  ;  L.  30,  fT.  de  pec.con'it. 

481.  Troisième  exemple. —  Lorsque  par  le  pacte  constitutx  p'- 
cunim  mon  débiteur  a  promis  de  me  payer  dans  un  certain 
terme  la  somme  qu'il  me  d  vait  sans  terme,  ou  dans  un  terme 
plus  court,  ce  pacte  apporte  une  modification  à  sa  première 
obligation,  et  la  rend  payable  au  terme  porté  par  ce  pacte  : 
car  je  suis  censé  lui  avoir  accordé  par  ce  pacte  le  terme  dans 


(1)  Cujas  a  substitué  ce  mot  priori  au  mot  propriâ,  qui  n'a  pas  de  sens  : 
au  moyen  de  cette  correction,  le  sens  de  ce  texte  est  clair.  Quoique  le  dé- 
biteur qui  a  payé  entre  les  mains  de  Titius,  demeure  toujours,  if rîc/o 
jure,  débiteur  de  la  ;;.ïremi  Jre  obligation,  qui  n'est  payable  qu'entre  les 
.mains  du  créancier,  néanmoins  ce  paiement  le  décharge  per  exceptionem 
doli  aut  pacli,  parce  qu'il  peut  opposer  au  créancier  qu'il  l'a  fait  en  verta 
de  la  porm'?sion  qu'il  lui  en  a  accordée  par  le  pacte.  (Bugnet). 
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lequel  il  a  promis  de  me  payer;  ce  qui  doit  me  rendre  nmr- 

[~       ''  tr'-'^'  ^^"^'^' "^'^^  P-  ^'^^^'-^  1"i  naîtl 
la  première  obligation. 

Il  en  serait  autremeU  si  c'était  un  tiers  qui  m'eût  nromi» 
de  payer  pour  vous  dan^  un  certain  terme  ce  que  v        me 
devez  sans  terme,  ou  daus  un  terme  plus  court.    Ce  pacte  m 
lerait  aucun  changement  à  votre  obligation,  f        m'empA 
cherait  pas  de  vous  demander,  avant  le  terme  porté  par  cJ 

ïrT.Z'^T  ""'''"  ""'  ^'"'^  ''  '^'  ''  "'««^  P^«  à  vons  que  j'ai 
accord    le  terme  porté  parce  pacte  où  vous  n'étiez  pas  par Ue. 
482.   1  y  a  neanmoms  des  cas  auxquels  vous  pouvez  profiter 
indirectoment  du  pacte  par  lequel  un  tiers  a  promis  de  payer 
pourvoi..:  tel  est  le  cas  auquel  le  tiers  aurait  promis  de 
payer  pour  vous  une  certaine  somme  à  la  place  de  la  chose 
que  vous  devez.    Vons  acquérez  indirectement  par  ce  pacte 
quoique  vous  n'y  soyez  pas  partie,  la  faculté  de  vous  libérer' 
de  votre  obligation  par  le  paiement  de  cette  somme  :  car 
toutes  p^-  3onnes  ayant  la  permission  de  faire  au  nom  'u  dé- 
biteur le  paiement  de  ce  qui  est  dû  par  un  autre,  lorsqu'elles 
ont  quelque  intérêt  à  faire  ce  paiement,  il  suf^.t  que  vous 
ayez  intérêt  au  paiement  de  la  somme  •  .s  s'est  obligé 

par  le  pacte  constitutœ  pecunix  de  pave.  ce  de  la  choie 

quevc  s  devez,  pour  que  vous  deviez  eue  reçu  à  faire  au 
nom  de  ce  tiers  le  paiement  de  cette  somme  ;  et  en  la  pavant 
pour  ce  tiers,  et  l'acquittant  de  son  oblig.'ion,  vous  vous  ac- 
quittez aussi  de  la  vôtre  :  car,  suivant  le  quatrième  de  nos 
principes,  le  paiement  de  l'une  des  obligations  éteint  les  deux 
Par  la  -^  me  raison,  si  un  tiers  a  promis  par  ce  pacte  de 
payer  dans       autre  iieu  que  celui  où  le  débiteur  était  obligé 
de  payer,  ou  s'il  a  promis  de  payer  au  créancier,  ou  entre  les 
mains  d'une  autre  personne,  ce  que  le  débiteu;  ne  pouvai 
payer  qu  entre  les  main    du  créancier  ;  le  débiteur  peut  pro- 
fiter indirectement  de  ce  p.  .te,  en  faisant  au  nom  de  ce  tLs 
le  paiement  au  lieu  où  il  lui  est  permis  par  le  pacte  constitui^ 
pecum.^e  le  faire,  et  entre  les  mains  d^  la  personne  à  laquelb 
Il  lui  est  permis  de  payei  •  et  en  faisant  ce  paiement  pour  ce. 
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tiers,  vous  vous  acquittez  de  votre  obligaiion  par  laquelle 
vous  étiez  tenu  de  payer  précisément  entre  les  mains  du  cré- 
ancier ou  dans  un  autre  lieu  :  car,  suivant  le  quatrième  de 
nos  principes,  le  paiement  de  l'obligation  qui  naît  du  pacte 
■conslilutx  pecunix,  éteint  la  première  ;  et  vice  versa. 

483.  Nous  avons  rapporté  plusieurs  exemples  des  change- 
ments et  modifications  que  la  première  obligation  pouvait 
recevoir  par  le  pacte  coatitutœ  pecutiise  au  proût  du  débiteur  : 
■elle  en  peut  recevoir  aussi  au  profit  du  créancier. 

En  voici  un  exemple.  Lorsque  celui  qui  m'était  débiteui 
d'une  somme  payable  à  moi,  ou  entre  les  mains  d'une  aiuie 
personne,  me  promet  par  le  pacte  constUutx  pecunis,  de  me  la 
payer  à  moi-même,  la  première  ob'igalion  reçoit  par  ce  pacte 
un  changement  au  proût  du  créancier  :  car,  au  lieu  que 
c'était  une  obligation  avec  la  faculté  de  payer  entre  les  mains 
d'unt  '^utre  personne,  elle  devient  pur  ce  pacte  une  obligation 
qu^  n'est  plus  payable  qu'à  moi-même.  Si  (T.'hi  aut  Titio  dare 
obUgatus]  posieà  quàm  soli  mihi  te  soiuturum  constitui^'i,  sobe- 
ris  Titio,  i,>hiiominùs  mi'ii  teneberis  ;  L.  8,  £F.  de  const.  pecun.: 
car  par  ce  pacte  vous  êtes  censé  avoir  renoncé  à  la  faculté 
<[ue  vous  vous  étiez  réservée  par  votre  première  obligation) 
de  payer  entre  les  mains  de  Titius  :  c'est  pourquoi  le  paie' 
ment  que  vous  lui  avez  fait  n'est  pas  valable. 

Il  en  serait  autrement  si  c'était  un  tiers  qui  m'eût  promis 
de  me  faire  ce  paiement  pour  vous  ;  car  ce  pacte  où  vous 
n'étiez  pas  partie,  n'a  pu  vous  ôter  'i  faculté  que  vous  viez 
de  payer  entre  les  mains  de  Titius. 

484.  Voici  un  cas  où  le  pacte  constitutx  pecunise  apporte  des 
changements  à  la  première  '^:l/ligation,  tanf  le  la  part  du  cré. 
ancier  que  de  celle  du  débiteur  ;  c'est  lorsque  cel .li  qui  m'était 
débiteur  de  deux  cfioses  sous  une  alternative,  m'a  promis  do 
me  payer  déterminément  l'une  des  deux.  Ce  pacte  apporte, 
par  rapport  au  créancier,  un  changement  à  la  première  obli- 
gation, en  ce  que  d'alternative  qu  elle  était,  ce  pacte,  qui  la 
détermine  à  la  chose  que  le  débiteur  a  promis  de  payei.  donne 
au  créancier  le  droit  d'exiger  cette  chot/e  déterminéraeu',  sans 
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^Zil'Ji^Tl  P"^^^\^^°i^^'lorénavant  le  choi.  de  payer 
.autre    Cpst  ce  qu'enseigne  Papinien  :  Illud  aut  illud  debuit 
etconstuuu  alterum  ;  an  vel  alterun^.  çuod  non  consllJt  tuXl 
PO  su,  gu^sttum  est?  Dizi,  non  esse  audicndum,  se  veli    hodU 
fidem  constitutœ  rei  frangere  ;  L.  25,  ff.  d  til 

La  première  obligation  reçoit  aussi  "en  ce  cas  un  chair-e 
ment  par  rapport  au  débiteur  :  car  étant  par  ce  pTcte  S  " 
mi^  e  a  la  seule  chose  que  le  débiteur  a  promis  de  r^^e^^^^^^^^ 
débiteur  pourra  acquérir  la  libération  de  son  oblioaUon  mr 
lextmct.on  0  cette  cbose  survenue  sans  sa  faute  rûtr. 
B^c^.;e  au  heu  qu'avant  ce  pacte  son  obligation  n  aurait  idu- 
s  éteindre  que  par  l'extinction  des  deux  chose'' 

48a.  Notre  troisième  principe,  que  l'obligalion  aui  nait  du 
pacte  consuma  pecuai.,  n'est  q..'une  pure  adhésion  à  la  pœ 

précédents  .  et  elle  pourrait  avoir  un  objet  différent  :  comme 

place  de  celle  qni  est  due  par  la  première  obligation 

Gela  résulte  aussi  de  ce  qu'elle  peut  être  con  ractée  sous 
ae.  conditions  plus  dures  ;  comme  lorsqu'on  promet  de  paver 
dans  un  terme  plus  court  quo  cel.-  porté  par  la  n-emière 
obligation  ;  suprà,  7i.  475.  P-emieie 

Ce  qui  prouve  encore  plus  évidei.mientque  l'obligation  qui' 
naît  du  pacte  n'est  pas  une  simple  adhésion  à  la  première 
obligation  qu'on  s'est  obligé  par  ce  pacle  de  payer,  et  qu'elle 
subsiste  par  elle-môm.,  c'est  qu'elle  peut  continuer  de  subsis 
ter  après  1  extinction  de  cette  première  obli^-ation 

C'est  ce  qn'enseigne  Ulpien  :  5/  quid  debUum  tune  fuit  guum 
constitueretur,  nunc  non  sit,  mhihmmùs  tenct  conslUuiu  ^  • 
ma  retrorsùm  se  ncHo  refert  :  proindè  temporali  actione  oblim. 
tum,  comutuendo  Celsus  et  Mianus  tenerl  dcuere,  licet  Lt 
conslttutum  dies  temporalis  actionis  exicrit,  Quare  etsi  post  tem 
pus  obligationis  se  sohUunu.  consliiuit,  adhuc  idem  Julianus 
petat,  quoniam  eo  tempore  constitua  quo  erat  obiigatio,  licèt  in 
idtempus  quo  non  tenebatur  ;  L.  18,  §  1,  ff.  de  pec.  consL 

La  Glose  apporte  pour  exemple  de  cotte  ùécisiop.  !.o  c== 
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•auquel  un  vendeur  aui-ait,  par  un  pacte  constitutx  pecunix, 
promis  ù  racheteur  de  lui  payer  une  certaine  somme  pour  le 
•dédùmmagemcut  d'un  vice  do  la  chose  vendue,  dont  il  était 
;tenu  envers  lui  actione  wstimatorid.  Suivant  la  décision  de 
cette  Loi,  l'obligation  qui  naît  de  ce  pacte  de  payer  cette 
«omme,  dure  môme  après  le  temps  de  six  mois  que  durait 
l'action  xstimalorid  ;  et  on  aurait  pu  môme  par  le  pacte  assi 
^gner  pour  le  paiement  de  la  somme,  un  jour  qui  n'aurait  dû 
arriver  qu'après  l'expiration  du  terme  de  six  mois  de  l'action 
■<cslimatoria. 

Dans  l'exemple  qu'apporte  la  Glnse,  on  peut  dire  que 
quoique  l'action  seslimaloria  soit  éteinte  par  l'expiration  di- 
Aemps  de  six  mois,  il  reste  néanmoins  après  ce  temps  une 
obligation  naturelle  de  dédommager  l'acheteur,  laquelle  peut 
être  la  matière  du  paiement  que  le  vendeur  a  promis  de  faire 
«par  le  pacte  constitutx  pecuiiix. 

Quid^  si  la  dette  pour  le  paiement  de  laquelle  est  intervenu 
le  pacte  constitutse  pecunix,  et  qui  existait  au  temps  dudit' 
jpacte,  a  été  depuis  éteinte  autrement  que  par  un  paiement 
>réel  ou  fictif,  de  manière  qu'il  ne  subsiste  plus  aucune  obli- 
'gation  ni  naturelle  ni  civile,  l'obligation  contractée  par  le 
pacte  constitutx  pccunix  pour  le  paiement  de  cette  dette,  con- 
linuera-t-elle  de  subsister  ?  Oui.  C'est  ce  que  décide  Paul  en 
la  Loi  19,  ^  2,  ff.  de  pec.  const.^  où  il  dit  que  si  un  père,  débi- 
teur envers  le  créancier  de  son  fils,  de  la  somme  qui  se  trou- 
vait alors  dans  le  pécule  de  ce  fils,  a  promis  au  créancier  par 
ce  pacte  de  lui  payer  cette  somme,  il  continue  de  la  devoir  en 
vertu  de  ce  pacte,  quoique  l'obligation  de  peculio  dont  il  était 
•tenu,  et  en  paiement  de  laquelle  'il  a  promis  de  payer  celte 
somme,  soit  éteinte,  s'il  ne  se  trouve  plus  rien  dans  le  pécule 
-de  ce  fils  ;  licèt  interierit  peculium^  non  tamen  liberatur. 

Voici  d'autres  exemples  plus  conformes  à  nos  usages. 

Fingc.  Je  me  suis  rendu  caution  envers  vous  pour  Pierre, 
•d'une  somme  de  mille  livres  qu'il  vous  devait,  à  la  charge 
que  l'obligation  de  mon  cautionnement  ne  durerait  que  pen- 
dant le  t(?mps  de  deux  ans,  au  bout  duquel  temps  j'en  serais 
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■déchargé.  Avant  l'expiration  des  denv  nn«  „f  .o 

moi    La  riNAn  h«  j    P''«™«"'  qu  ■!  a  promis  de  faire  pour 
m.e  de  suhtil.       .       .'  ''"'  ''""'«^"o"  de  Jacques  conti- 

livres  c'est  '.nn  S„T"  "'  l""'  '^°"""  ^^  ^°«>">''  do  mille 
paieme'u  de  L     m   ^"*'"'  '*'  ''"^'''^""^  ^e  la  dette  pour  le 

^Tixr:rc:'?c: 'at-':;::^^^^^^^^ 

™"  Iver^mr  ,  '""'""  ^'"i''''  ™"'  ="  P™«"-  <ie 

Jacoues  fv^    ?         ''  '"  •""="  =*  *'»  «'ablement  nterposé  : 
cette  somme    M    "'"'  '=""'''°"  ''obligatioa  de  vous  payer 

TROR-siiu  c.  '  '^"^^  constitulum  ;  quia  re- 

JâyermMtt"'l  "'™- ,  °"  ""J^^'""  ^  "  «'-«  obligé  de 

iiueique  chc.e  d  impossible.   Je  réponds  nue  c'est  à  l-,  v.s,.i.6 


pour 


certai 
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'je  vous  devais  :  quoique  depuis  mon  obligation  ait  été  éteinte 
par  la  mort  du  cheval,  celle  de  ce  tiers  doit  subsister. 

Ce  cas  est  bien  différent  de  celui  d'une  personne  qui  serait 
débiteur  d'un  certain  cheval,  si  mieux  elle  n'aimait  donner 
trente  pistoles  à  la  place.  En  ce  cas,  la  mort  du  cheval  le 
libère  entièrement  de  son  obligation,  parce  qu'en  ce  cas  il  n'y 
a  que  le  cheval  de  dû  ;  les  trente  pistoles  ne  sont  qu'm  facul- 
tate  solulionis.  Mais  dans  notre  cas,  le  tiers  était  véritablement- 
débiteur  des  trente  pistoles  ;  ce  n'était  pas  môme  du  cheval, 
ce  n'élait  que  de  cette  somme  qu'il  était  débiteur  ;  c'est  pour- 
quoi la  mort  du  cheval,  qui  éteint  mon  obligation,  n'éteint 
pas  la  sienne. 

4SC.  L'obligation  qui  naît  du  pacte  constitutse  pecuniœ,  peut 
bien  continuer  après  l'extinction  de  l'obligation  principale 
pour  le  paiement  de  laquelle  le  pacte  a  été  interposé  :  mais  il 
faut  pour  cela,  comme  nous  l'avons  déjà  observé,  qu'elle  ait 
été  éteinte  autrement  que  par  un  paiement  réel  ou  fictif:  car, 
suivant  le  quatrième  de  nos  principes,  le  paiement  de  l'une 
des  deux  obligations,  soit  de  l'obligation  principale,  soit  de 
celle  du  pacte,  éteint  les  deux. 

487.  La  raison  de  ce  quatrième  principe  est  évidente.  Ce 
qui  est  promis  par  le  pacte  constitutx  pecuniœ^  étant  promis  en 
paiement  de  l'obligation  principale,  cette  promesse,  lorsqu'elle 
est  effectuée  par  le  paiement  qui  est  fait,  renferme  un  paie- 
ment de  l'obligation  principale.  Le  paiement  de  ce  qui  a  été 
promis  par  le  pacte  est  donc  un  paiement  des  deux  obliga- 
tions, et  les  éteint  par  conséquent  l'une  et  l'autre. 

Vice  versd^  le  paiement  de  l'obligation  principale  éteint 
celle  du  pacte,  en  rendant  le  créancier  non-recevable  à  en  de 
mander  le  paiement  :  car  ce  qui  lui  a  été  promis  par  ce  pacte, 
ne  lui  ayant  été  promis  et  ne  lui  étant  dû  que  pour  le  payer 
de  l'obligation  principale  ;  e.i,  après  avoir  été  payé  d'ailleurs 
le  l'obligation  principale,  il  se  faisait  payer  encore  de  ce  qui 
lui  a  été  promis  par  le  pacte  constUutse  pecuniœ,  il  se  ferait 
payer  deux  fois  de  l'obligation  principale,  ce  que  la  bonne  foi 
lie  nermet  pas  :  Bona  fuies  non  patitur  ut  bis  idem  exigalur  ; 
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•L.  57,  ff.  de  R.  l  On  ne  peut  pas  se  faire  payer  deux  fois  d'une 
môme  dette. 

488.  Ce  princip  ),  que  le  paiement  de  l'une  des  deux  obliga. 
tions  éteint  les  deux,  est  vrai,  non-seulement  à  l'égard  du 
paiement  réel  ;  il  l'est  pareillement  à  l'égard  des  paiements 
fictifs,  tels  que  sont  la  compensation,  la  novation  et  môme  la 
remise.    Le  créancier  acquérant,  par  la  compensation  de  pa- 
reille  somme  qu'il  devait,  la  libération  de  cette  somme,  se 
trouve  par  cette  libération  payé  do  celle  qui  lui  était  due  :  le 
créancier,  dans  le  cas  de  la  novation,  se  trouve  payé  de  la 
dette  dont  il  a  fait  novation,  par  la  nouvelle  qui  est  contrac- 
tée envers  Ini  :  il  ne  peut  donc  dans  ces  cas  demander  à  être 
payé  de  ce  qui  lui  a  été  promis  par  le  ^aciQconstUutœpecuniœ 
puisque  ce  serait  demander  à  être  payé  deux  fois.  ' 

Il  en  est  de  môme  du  cas  de  la  remise  ;  car  quoique  dans 
ce  cas  il  n'ait  rien  reçu,  il  snfïit  que  par  celte  remise  il  se  soit 
tenu  pour  payé  de  l'obligation  principale,  pour  qu'il  ne  puisse 
être  recevable  à  demander  à  en  être  payé  une  seconde  fois. 

489.  Notre  principe,  que  le  paiement  de  l'une  des  deux  obli- 
gâtions  éteint  les  deux,  u  lieu  lorsque  ce  qui  a  été  promis  par 
le  pacte  comtitutx  pecmiœ,  a  été  promis  pour  le  paiement  de 
tout  ce  qui  était  dû  par  l'obligation  principale.  Lorsqu'on  n'a 
promis  d'en  payer  qu'une  partie,  le  paiement  de  ce  qui  a  été 
promis  par  le  pacte,  n'éteint  l'obligation  principale  que  pour 
cette  partie.  Par  exemple,  si  étant  votre  débiteur  de  vingt 
pi^toles,  j'ai  promis,  ou  un  autre  a  promis  d'en  payer  quinze 
dans  un  certain  temps,  le  paiement  des  quinze  pistoles  pro 
mises  par  le  pacte,  n'éteindra  l'obligation  principale  que  jus- 
qu'à concurrence  de  quinze  pistoles. 

490.  Il  nous  reste  à  observer  à  l'égard  de  l'obligation  consti- 
tutxpecunix,  que  suivant  la  Loi  16,  ff.  de  pec.  consL,  lorsque 
deux  personnes  ont  promis  de  payer  ce  qui  est  dû  par  un  tiers, 
elles  en  sont  tenues  chacune  solidairement  ;  (1)  en  quoi  elles 

(1)  Il  serait  plus  exact  de  di-e  qu'elles  en  sont  tenues  pour  lo  tout.  AliuA 

'       P.ï*}'  t'yi.  .^nfi/lm-n   /cnlirln  înarvi/in^t     y^7.'.,.J  /-.--„•   i-j_i-.  /*> 

•. — .•^.!s-.!.ï;,  «îtttu  icnen  tuiuCUCr.    (BvâiiV.T). 
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ressemblent  aux  fuléjnsseurs,  sitprà,  ??.  415  :  mais  elles  ont' 
de  même  ^iie  les  fidéjusseurs,  l'exception  de  division,  lors- 
qu'elles sont  solvables  ;  L.  fin.  Cod.  de  pec.  constit. 

Haloander  a  pensé  que  ceux  qui  ont  promis  par  le  pactei 
constitutx  pecunix^  de  payer  ce  qui  est  dû  par  un  tiers  onti 
aussi,  de  môme  que  les  fidéjusseurs,  l'exception  de  discussion, 
lorsqu'ils  sont  poursuivis  pour  avoir  manqué  de  payer  au 
jour  nommé  ;  et  qu'ils  sont  compris  dans  la  disposition  de  la 
Novelle  4,  ch.  1,  sous  le  terme  antifônètès,  qu'il  traduit  par 
nonstUude  pecunix  reus.  (1) 

491.  C'est  une  espèce  de  pacte  conslitutx  pecunix,  lorsqu'on 
promet  au  créancier,  non  de  le  payer,  mais  de  lui  donner,, 
dans  un  certain  terme,  certaines  sûretés,  comme  gage,  hypo- 
thèque, caution  :  Si  guis  constituent  se  pignus  daiurum,  débet 
hoc  constitutum  udmilti;  L.  14,  §  1,  £F.  de  pec.  const. 

L'effet  de  ce  pacte  est  que  celui  qui  a  promis  par  ce  pacte' 
de  donner  certaines  sûretés,  peut,  faute  par  lui  de  les  donner, 
«tre  contraint  au  paiement  de  la  dette,  môme  avant  le  terme 
•dans  lequel  elle  est  payable  ;  et  si  c'est  une  rente,  il  peut  être 
contraint  au  remboursement  du  principal. 

492.  Celui  qui  a  promis  par  ce  pacte  de  donner  pour  caution 
une  certaine  personne,  est  déchargé  de  son  obligation,  si 
avant  que  d'y  avoir  satisfait,  e^  d'avoir  été  en  demeure  d'y 
satisfaire,  la  personne  qu'il  a  promis  de  donner  pour  caution 
vient  à  mourir  ;  d.  L.  14.  §  2.  La  raison  est  que  son  obliga- 
tion devient  impossible  par  la  mort  de  cette  personne,  qui  ne 
peut  plus  se  rendre  cautiou. 

Il  en  serait  autrement  si  la  personne  qu'il  a  promis  de  don- 
ner pour  caution,  refusait  de  subir  le  cautionnement  :  Sinolit 
fidejubere^  puto  teneri  eum  qui  constituit,  nisi  aliud  actum  est  ; 
d.  §.  La  raison  est  que  pour  que  mon  obligation  soit  valable, 
il  suffit  que  le  cautionnement  de  cette  personne  que  j'ai  pro- 
rais, soit  un  fait  possible  en  soi,  quoiqu'il  ne  me  soit  pas  pos- 
sible, par  le  refus  que  fait  cette  personne  de  subir  le  caulion- 

(t)  Sans  s'inquiéter  des  textes  grecs  ou  romains,  cette  opinion  est  tout 
à  Tait  incoîîL  'iit»?ble  ;  elle  doit  donc  être  suivie.  (BacNEx), 
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nement  :  c'est  ma  faute  d'avoir  promis  ce  que  je  ne  pouvais 
pas  tenir.  Gela  est  conforme  aux  principes  établis  au  n.  136. 

493.  Les  obligations  peuvent  s'éteindre  de  différentes  ma- 
nières, ou  par  le  paiement  réel,  ou  par  la  consignation,  ou 
par  la  compensation,  ou  par  la  confusion,  ou  par  la  novation, 
^u  par  la  remise  de  la  dette,  ou  par  l'extinction  de  la  chose 
•due. 

Celles  qui  ont  été  contractées  sous  quelque  condition  réso. 
iutoire,  s  éteignent  par  l'existence  de  cette  condition,  quel- 
quos-unes  par  la  mort  du  débiteur  ou  du  créancier. 
^  494.  Le  paiement  réel  est  l'accomplissement  réel  de  ce  qu'on 
s  est  obligé  de  donner  ou  de  faire. 

Lorsque  l'obligation  est  de  faire  quelque  chose,  le  paiement 
reel  de  cette  obligation  consiste  à  faire  la  chose  qu'on  s'est 
obligé  de  faire. 

Lorsque  l'obligation  est  de  donner  quelque  chose,  le  paie- 
ment  est  la  donation  et  translation  de  la  propriété  de  cette 
CAose. 

Il  est  évident  que  celui  qui  a  accompli  son  obligation  en 
est  quitte  et  libéré  :  d'où  il  suit  que  le  paiement  réel,  qui 
n'est  autre  chose  que  l'accomplissement  de  l'obligation,  est  la 
manière  la  plus  naturelle  dont  les  obligations  peuvent 
s'éteindre. 


*  G/;.  2127.  1  0"  entend  par  payement,  non  seulement 
)  la  délivrance  d'une  somme  d'argent,  si  tplle 
est  l'obligation  du  contrat,  mais  l'exécution  de  ce  à  quoi  les 
parties  se  sont  respectivement  obligées,  soit  que  l'obligation 
•consiste  à  donner  soit  qu'elle  consiste  à  faire. 


1140.  Tout  paiement 
suppose  une  dette  ;  ce  qui 
a  étc  payé  sans  qu'il  existe 


1140.    Every   payment 
présupposes  a  debt  ;  what 


rr  iî-_-i^^ 


782 

[ARTICLE  1140.] 


une  dette  est  sujet  à  répé- 
tition. 

La  répétition  n'est  pns 
admise  à  l'égard  des  obli- 
gations naturelles  qui  ont 
été  volontairement  acquit- 
tées. 


is  no  debt  may  be  recov- 
ered, 

There  can  be  iiO  recov- 
ery  of  what  bas  been  paid 
in  voluntary  discbarge  of 
a  natural  obligation. 


*lf.  Lib.  12,  TU.  6,  De  cond.  indeb.,  )  L  10.  In  diem  debitor, 
LL  10,  13,  14,  16,  17,  18.  jadeo  debitor  est,  ut  anlè 
dicxi  solulum  répétera  non  possit.  (Paulus). 

1.13.  Naturaliter  etiam  servus  obligatur  :  et  ideo  si  quis 
nomine  ejus  solvat,  vel  ipse  manumissus  (ut  Pomponius  scri- 
bit)  ex  peculio,  ciijus  liberam  administrat'onem  habeat,  repeti 
non  polerit  :  et  ob  id  et  fidejussor  pro  servo  acceptus  tenetur  : 
et  pignus  pro  eo  datiim  tenebitur.  Et  si  servus  qui  peculii 
admimstratiouem  habet,  rem  pignori  in  id  quod  debeat,  de. 
derit,  utilis  pigneratilia  reddenda  est. 

§  1.  Item  quod  pupillus  sine  tutoris  auctoritale  mutuum 
accepit,  et  locuplelior  factus  est,  si  pubes  factus  solvat,  non 
repetit  :  (Paulus; 

L  14.  Nam  hoc  natura  sequum  est,  nemineni  cum  alterius 
detrimento  fieri  locupletiorem.  (POiMPONius). 

L.  16.  Sub  conditione  debitum,  per  errorem  solutum,  pen- 
dente  quidem  conditione  repetilur  :  conditione  autem  exis- 
tante repeti  non  potest. 

§  1.  Quod  autem  sub  incerto  die  debetur,  die  existenle  non 
repetitur.  (I^omponius). 

L  17.  Nam  si,  ciim  moriai\  dare  promiserq,  et  anteà  solvani, 
repetere  me  non  posse,  Gelsus  ait.  Quae  sententia  vera  est. 
(Ulpianus). 

L  18.  Quod  si  ea  conditione  debetur,  quœ  omnimodo  exsta- 
tura  est,  solutum  repeti  non  potest  :  licst  sub  alia  conditione 
quse  an  impleatur,  incertum  est,  si  antè  solvatur,  repe'i 
possit.  (Ulpianus). 


Ibidem. 
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\     L  10.  Celui  qui  doit  dans  un  certain 
Trad.  de  M.  Hulot.  j  terme  est  tellement  débiteur,  que  s'il  paye 
«vant  le  terme  il  n'a  point  d'action  pour  redemander  ce  qu'il' 
a  payé.  (Paul). 

L  13.  Un  esclave  est  lui-même  oMigé  naturellement  ;  en 
sorte  que  si  quelqu'un  paye  pour  lui,  ou  si  lui-même  étant 
affranchi  paye  sa  dette  sur  le  pécule  dont  il  a  la  libre  admi- 
nistration, on  ne  pourra  point  redemander  ce  qui  aura  été 
<lonné  à  cette  occasion  au  créancier  ;  celui  qui  aura  répondu 
pour  l'esclave  sera  obligé,  et  le  gage  donné  pour  sûreté  de 
cette  dette  sera  valable.  Mais  si  ce  gage  a  été  donné  par  un 
«sclave  qui  avait  la  libre  administration  de  son  pécule  l'ac 
Cion  qui  naît  de  la  convention  du  gage  a  lieu  utilement.' 

§  1.  De  môme  lorsqu'un  pupille  a  fait  un  emprunt  sans 
1  autorité  de  son  tuteur,  si  le  prêt  qui  lui  a  été  fait  a  tourné 
a  son  profit,  et  qu'ayant  atteint  l'âge  de  puberté  il  le  paye 
1  action  en  répétition  n'a  plus  lieu  :  (Paul).  ' 

LU.  Car  l'équité  naturelle  demande  que  personne  ne  s'en- 
richisse aux  dépens  d'un  autre.  (Pomponius). 

i:.16.  Lorsqu'on  doit  une  somme  sous  une  condition,  et 
quon  la  paye  par  erreur,  il  y  a  lieu  à  la  répétition  tant  que 
la  condition  est  pendante  ;  mais  elle  cesse  quand  la  condition 
•est  arrivée. 

§  1.  Si  on  doit  une  somm^:  sous  un  jour  inceru  'n.  et  qu'on 
lait  payée,  on  ne  pourra  plus  la  redemander  lorsque  >  iour 
sera  arrivé.  (Pomponius). 

L  17.  Car  si  je  vous  avais  promis  une  somme  payable  à  ma 
mort,  et  que  je  vous  l'eusse  payée  avant,  Celse  pense  que  je 
ne  pourrais  pas  vous  la  redemander.  Et  ce  sentiment  est 
juste.  (Ulpien). 

i.  18.  Si  la  dette  était  due  sous  une  condition  qui  devait 
infailliblement  arriver,  et  qu'on  l'eût  payée,  on  ne  pourrait 
pas  redemander  ce  qu'on  a  donné.  Il  n'en  serait  pas  de  même 
SI  la  somme  était  due  sous  une  condition  dont  l'événement 
était  incertain.  (Ulpiem). 
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'*^.  Lib.  50,  Tit.  16,  De  )     17G.  Solutionis  verbo  satisfactionem 
verb.  signif.,  L  176.     S  quoqne  omnem  accipiendam  placet. 
Solvere  dicimuseum  qui  fecitqiiod  facere  promisit,  (Ulpianus). 
Ibidem,  )     176.  Par  le  lerme  soluiion^iOn.  doit 

Trad.  de  M.  Berthelot.  J  entendre  toutes  espèces  de  libérations 
quelconques,  qui  font  ce  qu'on  appelle  satisfaction,  et  dont  un 
créancier  se  contente.  Nous  disons  aussi  que  celui-là  s'est 
libéré  qui  a  fait  ce  qu'il  avait  promis  de  faire.  (Ulpien). 


*  2  Pothier  {Bugnct),  ^     192.    Selon    les   principes  de  notre 

Oblig.,  n«*  192, 195.  S  Droit  français,  qui  n'a  pas  admis  la  dis- 
tinction du  Droit  romain  entre  les  simples  pactes  et  les  con- 
trats, ces  obligations  naturelles  du  Droit  romain  sont,  dans 
notre  Droit,  de  véritables  obligations  civiles. 

Celles  qu'on  peut  appeler  dans  notre  Droit  obligations  pure- 
ment naturelles,  sont  :  1o  celles  pour  lesquelles  lu  loi  dénie 
l'action,  par  rapport  à  la  défaveur  de  la  cause  d'où  elles  pro- 
cèdent. Telle  est  la  dette  due  à  un  cabaretier  pour  dépenses 
faites  par  un  domicilié  du  lieu  dans  son  cabaret.  Coutume  de 
Pa)Hs,  art.  128. 

2°  Celles  qui  naissent  des  contrats  des  personnes  qui,  ayant 
up  jugement  et  un  discernement  suffisants  pour  contracter, 
sont  néanmoins,  par  la  loi  civile,  inhabiles  à  contracter.  Telle 
est  l'obligation  d'une  femme  sous  puissance  de  mari,  qui  a 
contracté  sans  être  autorisée. 

195.  Le  seul  effet  de  nos  obligations  purement  naturelles, 
est  que  lorsque  le  débiteur  a  payé  volontairement,  le  paie- 
ment est  valable,  et  n'est  pas  sujf;t  à  répétition,  parce  qu'il  a 
un  juste  sujet  de  payer  ;  savoir,  celui  de  décharger  sa  cons- 
cience. Ainsi,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  a  été  fait  sine  causa  : 
d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  aux  actions  qu'on  ap- 
pelle condictio  sine  causa,  et  condictio  indebiti. 

Observez  néanmoins  que  pour  que  le  paiement  fait  par  une 
femme,  d'une  dette  qu'elle  a  contractée,  sans  l'autorité  de  son 
mari,  soit  valable,  il  faut  ou  qu'elle  l'ait  fait  en  viduité,  ou 


735  1 

[ARTICLE  IliO.] 

qu'elle  l'ait  fait  avec  l'autorité  de  son  mari,  si  elle  était  en- 
core  sous  sa  puissance  :  car  en  ce  cas  elle  n'est  pas  plus  capable 
de  payer  sans  l'autorité  de  son  mari,  que  de  contracter. 


Voy.  Pothier,  cité  sur  art.  1087  et  Domal,  cité  sur  arts  1047 
1048,  1139.  * 


*  1  Domat  Liv.  2,  Tit.  7,  |  4.  Si  un  débiteur  paie  avant  le 
sec.  1,  n»  4  f^  5.  /  terme,  quand  même  la  chose  ne 
serait  due  qu'après  sa  mort,  le  créancier  qui  reçoit  ce  paie- 
ment, quoiqu'il  n'eût  point  droit  de  le  demander,  peut  le  re- 
tenir. Car  le  débiteur  a  pu  l'avancer,  et  n'a  payé  que  ce  qu'il 
devait.  Mais  si  c'était  une  dette  conditionnelle  qui  dépendit 
de  1  événement  d'un  cas  qui  ne  pût  pas  arriver  et  qui  ne  fût 
pas  encore  arrivé,  celui  qui  en  aurait  reçu  le  paiemenc  fait 
par  quelque  erreur  ne  pourrait  le  retenir  ;  car  il  n'était  pas 
encore  créancier.  Que  si  le  cas  était  tel  qu'il  dût  arriver  né- 
cessairement, il  n'y  aurait  pas  de  répétition  d'un  tel  paiement. 

5.  Celui  qui  paie  par  erreur  ce  qu'il  croyait  devoir  ne  le  de- 
vant point,  peut  le  recouvrer,  soit  que  la  chose  ne  fût  en  effet 
aucunement  due,  ou  qu'ayant  été  due,  il  fût  arrivé  un  fait  oui 
anéantissait  1      )lte  et  qui  était  ignoré  par  ce  débiteur.  Comme 
par  exemple,  bx  un  débiteur  ayant  payé  à  l'héritier  de  son 
créancier,  il  paraissait  un  testament  par  lequel  ce  créancier 
eût  remis  cette  dette.    Mais  celui  qui,  sachant  qu'il  a  des 
moyens  pour  se  défendre  contre  son  créancier,  ne  laisse  pas. 
de  payer  volontairement,  ne  peut  demander  ce  qu'il  a  payé 
car  11  a  pu  renoncer  aux  raisons  au'il  pouvait  avoir  de  né 
point  payer. 

6.  Celui  qui,  dans,  le  doute  s'il  doit  ou  non,  paie  à  toutes  fins, 
pour  se  hbérer,  en  cas  qu'il  se  trouve  débiteur,  pourra  recou- 
vrer ce  qu'il  aura  payé,  .s'il  se  trouve  qu'en  effet  il  ne  devait 
rien  ;  si  ce  n'est  qu'il  paraisse  que  dans  ce  doute  les  parties 
ont  voulu  terminer  leur  différent  par  ce  paiement,  et  qu'il  ait 
tenu  heu  de  transaction  ;  car  en  ce  cas  le  paiement  subsiste 
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7.  Si  celui  qui  devait  de  deux  choses  l'une,  a  donné  les  deux,' 
ou  par  une  méprise,  ou  pa  •  ignorance,  il  ne  sera  pas  libre  a 
celui  qui  •  les  a  reçues  de  clnisir  celle  des  deux  qu'il  voud.a 
garder  ;  mais  ce  débiteur  couoervera  l'i  droit  de  cLo-Oir  et  de 
laisser  celle  qu'il  voudra  donner,  et  retirer  l'autre. 

8.  Celui  qui  se  trouve  en  possession  d'une  chose  appartenant 
à  un  autre,  soit  meuble  ou  immeuble,  à  quelque  titre  qu'il  la 
possède,  vente,  donation,  ou  autre,  est  obligé  de  la  rendre  aui 
maître,  quand  il  paraît  et  qu'il  établit  son  droit.  Ainsi,  un 
acquéreur  d'un  fonds  en  étant  évincé  par  celui  qui  en  était  le 
maître,  il  doit  le  lui  remettre,  et  cet  engagement  est  du  nom- 
brc  de  csux  qui  se  forment  sans  convention, 

9.  L'héritier  qui,  pendant  l'ibsence  de  soii  cohéritier,  ou  se 
croyant  seul  héritier,  se  met  3n  possession  de  tous  les  biens, 
s'oblige  sang  convention  à  -  :ndre  à  l'autre  sa  portion  de  l'hé- 
rédité, quand  il  paraîtra. 

10.  Celui  qui  se  trouve  avoir  une  chose  d'un  autre  sans 
quelque  juste  cause,  ou  à  ui  une  chose  était  donnée  pour 
\me  cause  qui  cesse,  ou  sous  une  condition  qui  n'arrive  point, 
n'ayant  plus  de  cause  pour  la  retenir,  doit  la  restituer.  Ainsi, 
celui  qui  avait  reçu  une  dot  pour  un  mariage  qui  ne  s'accom- 
plit point  ou  qui  est  annulé,  doit  rendre  ce  qui  n'était  donné 
qu'à  ce  titre.  Ainsi,  à  plus  forte  raison,  ceux  qui  ont  reçu  de 
l'argent  ou  autre  chose  pour  une  cause  injuste,  sont  tenus  de 
le  rendre. 

On  peut  recevoir  quelque  choso  pour  une  cause  injui?!t  sans  conven- 
tion, comme  par  une  concussion  ou  autre  violence  ;  et  on  peut  aussi  rece- 
voir quelque  chose  par  une  convention  injusl  :. 

11.  Les  débiteurs  qui  acquittent  volontairement  des  dettes 
qu'ils  auraient  pu  faire  annuler  en  justice,  mais  que  l'équité 
naturelle  rendait  légitimes,  ne  pouvant  re\  lir  contre  cette 
approbation.  Ainsi,  par  exemple,  si  une  femme  obligée  sans 
l'autorité  de  son  mari,  ou  môme  avec  cette  aurorité  dans  dos 
coutumes  oîi  la  femme  en  puissance  de  mari  ne  peut  s'obli- 
ger, étant  veuve,  acquitte  son  obligation,  qui  aurait  été  décla- 
rée nulle  en  justice,  elle  ne  pourra  revenir  contre  le  paiement 
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<[u'elle  en  aura  fait.  Ainsi,  un  mineur  devenu  majeur,  payant 
une  dette  dont  il  aurait  pu  ôtre  relevé,  ne  pourra  retirer  ce 
qnil  aura  payé.  Car,  dans  ces  cas,  il  y  avait  une  obligation 
«aturelle  que  ie  débiteur  a  pu  acquitter. 


*  C  L  .: 29.— Semblable  au  C.  N. 


ou  se 


'f  C.  N.  1235.    l     '^°"'  paiement  suppose  une  dott?^  :  -  -.  qui  a 
J  été  payé  sans  ôtre  dû,  est  sujet  à  répé.aion. 
La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations  na- 
turelles qui  ont  été  volontairement  acquittées 


1141.  Le  paiement  peut 
être  fait  par  toute  per- 
sonne quelconque,  lors 
même  qu'elle  serait  étran- 
gère à  l'obligatîon  j  et  le 
créancier  peut  être  mis  en 
demeure  par  l'offre  d'un 
étranger  d'exécuter  l'obli- 
gation  pour  le  débiteur,  et 
sans  la  connaissance  de  ce 
dernier  ;  mais  il  faut  que 
ce  soit  pour  l'avantage  au 
débiteur  et  non  dans  le 
seul  but  de  changer  le  cré- 
ancier que  cette  oFre  soit 
faite. 


1141.  Payment  raay  be 
made  by  any  person,  al- 
though  he  be  a  stranger 
to  the  obligation,  and  the 
créditer  may  be  put  in  de- 
fault  by  the  offer  of  a 
stranger  to  perform  the 
obligation  on  the  part  of 
the  debtor  without  thi 
knowledge  of  the  latter, 
but  it  must  be  for  the  ad- 
vantages  of  the  debtor  and 
not  merely  to  change  the 
creditor  that  the  perform- 
ance of  the  obligation  is 
so  offer  éd. 


*  /f.  Liv.  46,  TU.  3,  De  solut.  |     L  23.  Solution  ,  vel  judicium 
et  liber.  L.L  23,  31,  40,  53.  J  pro  nobis  accipieudo,  et  inviti  et 
ignorantes  liberari  possumus.  (Pomponius). 
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Z.  31.  Inter  arlifices  longa  differentia  est  et  ingenii  et  na- 
tnrae,  et  doctrinse,  et  institution is.  Ideo  si  navem  à  se  fabri- 
candan,,  fossamve  faciendam^  et  hoi-  rpecialiter  actum  est  ut 
suis  operis  id  perficiat  ;  fidejussor  ipbC  redificans,  vel  fossam 
fodiens,  non  consentiente  stipulatore,  non  liberabit  reum. 
Quare  etiam  si  illis  slipulritionibus  fidejussor  accesserit,  Per 
te  non  fieri  qucmiaùs  mihi  ire  agere  liceat,  prohibens  ire  fide- 
jussor, stipulationem  non  committit  :et  si  palientiamprœstet 
non  eflîciet  qnominùs  committatur  stipulatio.  (Ulpianùs.) 

L  40.  Si  pro  me  quis  solverit  creditori  meo,  licèt  ignorante- 
me,  adquiritur  mihi  actio  pignoratitia.  Item  si  quis  solverit 
legata,  debent  disceclere  legatarii  de  possessione  ;  alioquin 
nascitur  heredi  interd'Ctum,  ut  dejicere  possit.  (Marcianus.) 

L  53.  Solvere  pro  ignorante  et  invito  cuique  licet  :  cùm 
sit  jure  civili  constitum,  licere  e'iam  ignorantis  invitiquo 
meliorem  ccnditienem  facere.  (Gaius.) 

Ibidem.  •)     L  23.  Si  l'on  paye  pour  nous,   ou 

Trad.  de  M.  Bcrthclot.  \  que  pour  nous  on  paroisse  en  ju^^e- 
ment,  nous  pouvons  être  libérés  et  malgré  nous  et  à  notre 
insu.  (PoMPONUJs) 

L  31.  Entre  les  articles  il  y  a  une  grande  différence  d'es- 
prit, de  nature,  de  science  et  d'éducation.  C'est  pourquoi  si 
quelqu'un  a  promis  qu'il  fabriquera  lui-môme  un  vaisseau, 
ou  qu'il  bâtira  une  maison,  ou  qu'il  fera  un  fossé,  et  qu'il 
soit  spécialement  convenu  qu'il  le  ferait  par  son  soin  et  ses 
propres  ouvriers,  le  fidéjusseur  lui-môme  construisant  ou 
faisant  le  fossé  sans  le  consentement  du  slipulaleur,  ne  libère 
pas  le  débiteur.  C'est  pourquoi,  môme  dans  ces  stipulations, 
vous  ne  ferez  rien  pour  m'empôcher  d'user  du  droit  de  sen- 
tier et  de  chemin,  s'il  y  a  un  fidéjusseur,  et  que  celui-ci 
empoche  d'aller,  il  ne  donne  pas  ouvertu  -e  à  la  stipulation  ; 
et  s'il  laisse  jouir  il  n'empêche  pas  l'ouverture  de  l'action. 
(Ulpien). 

L  40.  Si  quelqu'un  a  payé  pour  moi  à  mon  créancier, 
quoiqu'à  mon  insu,  j'acquiers  l'action  poui  redemander  mon 
gage.    De  même,  si  quelqu'un  a  payé  des  legs,  les  légataires 
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doivent  délaisser  la  possession  des  L.ens  de  l'hérédité  ■  au- 
;Z:ir'^^^^""  interdit  pour  la  leur  fairell -tte^I 

aut  ILnlTlr"^!"  ^  ,'^'"""  ^'  ^'^''  P°"^  ""  débiteur 
qui  1  ignore  et  malgré  lui,  puisqu'il  est  établi  par  le  droit 

qui  1  Ignore,  ou  même  qui  s'y  oppose.  (Gaius.) 


*  2  Domat(Remy),  Liv.  4.  Des  paiements,  )     Sec  1,  no  7  Si  un 
T^t.  i,sec.  1,  no  7,  sec. 2, n»  10, .... 3,  n»  2  } paiement     est     fait 
pour  un  débiteur  par  autre  que  lii,  il  n/lai""  pas  de  d 
meurer  quitte  envers  Je  créancier  qui  aura  reçu  son  paie- 
ment ;  e    la  dette  à  l'égard  de  ce  créancier  sera  anéanUe 

serait  contre  son  gré  qu'il  eût  été  fait  ;  parce  que  le  créan- 
cie  a  pu  recevoir  ce  qui  lui  était  dû,  et  quand  il  l'a  reçu,  la 
dette  est  acquittée  (G.  civ.  1236.) 

Sec.  2,  n- 10.  Gomme  les  entrepreneurs  et  les  artisans  sont 
d  bueurs  des  ouvrages  qu'ils  entreprennent,  et  qu'il  y  a  de 

même  de  1  entrepreneur  ou  artisan  qui  s'en  est  chargé  ceux 
qui  sont  obligés  à  faire  de  leur  main  des  ouvragertcel 
natnre  ne  peuvent  s'en  acquitter  en  donnant  l'ouvrage  d'un 

Sec.  3,  no  2.  Un  paiement  peut  être  fait,  non-seulement  par 

d  autres  personnes  que  la  dette  ne  regarde  point  ;  et  celui 
pour  qui  un  autre  a  payé  demeure  acquitté,  soit  qu'il  sache 
ou  qu  11  Ignore  le  paiement,  et  quand  môme  il  ne  l'agréerait 
pomt.  Car  le  créancier  peut  recevoir  ce  qui  lui  est  dû  •  et 
celui  qui  paie  pour  un  autre  peut  faire  ce  plaisir,  ou  au  cré- 

124^1258.)  '"^  '^'^'''''''  "''  '"  "'"''  '^''"''''  ''''''''  (^-  ^^^• 

rè.t°ïf  7''  rr''  '^"  P'^''  P""""  ""  ""*'■«•  "  "«  '■^"t  ^"tendre  cette 
règle  q..e  des  dettes  légitimes,  et  de  perso^^oes  qui  le.  acquittent  da 
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fhonne  foi.    Car  il  n'est  pas  permis,  sons  prétexte  de  payer  pour  un  autre, 
■de  faire  ua  paiement  d'une  dette  que  le  débiteur  prétendrait  ne  pas  de- 
ivoir.    Et  il  est  encore  moins  permis  de  payer  pour  acheter  dos  droits  li- 
Itigieux,  et  pour  vexer  ceux  qu'on  prétend  en  être  les  débiteurs.    L'ero- 
.percur  Anastase  avait  défendu  ce  comm^^rce  par  une  loi  qui  est  la  lie  G. 
i  de  mand.    Et  comme  les  transports  de  droits  litigieux  ne  se  font  que 
ipour  de  moindres  sommes  que  celles  qui  sont  prétendues,  il  avait  ordonné 
;que  le  cessionnaire  ne  pourrait  exiger  que  la  môme  somme  qu'il  avait 
ipayée  efiectivement.    Mais,  parce  que  plusieurs  éludaient  ces  défenses 
'faisant  des  transports  mêlés  de  vente  d'une  partie  pour  un  certain  prix, 
€t  de  donation  du  surplus,  Justinien,  par  une  autre  loi,  qui  est  la  vingt- 
troisième  au  même  titre,  défendit  ce  mélange  de  vente  et  de  donation, 
permettant  ces  transports,  quand  ils  seraient  faits  P'irement  à  litre  de 
donation,  et  pour  les  autres  qui  se  trouveraient  faits  pour  un  certain  prix, 
il  laissa  au  débiteur  lu  faculté  de  s'acquitter,  en  ne  payant  que  le  prix 
effectif  que  le  cessionnaire  aurait  déboursé.    Mais  toutes  ces  précautions 
n'empêchant  pas  qu'on  ne  feigne  une  donation  au  lieu  d'une  vente,  ni 
fasse  paraître  dans  le   transport  un  plus  grand  prix  que  le  véritable,  il 
n'a  pas  été  diflicile  d'éluder  ces  lois.    Et  d'ailleurs  il  y  a  bien  des  ocna- 
sions  oîi  les  transports  des  dettes  contestées  peuvent  être  légitimes.  Car, 
outre  les  exceptions  que  fait  cette  loi   d'Anastase  des  transports  entre 
cohéritiers  oour  des  droits  de  la  succession,  et  de  quelques  autres  cas  où 
ceux  qui  acceptent  ces  transports  s'y  trouvent  obligés  pour  quelque 
intérêt  légitime,  il  peut  arriver,  et  il  arrive  souvent  qu'une  dette  est  ren- 
due litigieuse  par  une  mauvaise  contestation  du  débiteur.    Il  se  peut 
■faire  aussi  qu"un  créancier  d'une  dette  légitim'3,  quoique  douteuse  et 
contestée,  n'aura  pas  d'autre  fonds  dont  il  puisse  tirer  quelque  secours 
dans  ses  affaires,  ou  qu'il  puisse  donner  en  paiement  à  un  créancier  ;  et 
dans  ces  cas  et  autres  semblables  ies  transports  de  droits  contestés 
peuvent  n'être  pas  injuste?  :  ce  qui  fait  que  l'usage  de   ces  lois  û  i'.nas- 
tase  et  de  Justinien  doit  beaucoup  dépendre  de  la  prudence  des  juges, 
selon  la  qualité  des  faits  el  les  circonstances  q'ii    peuvent  faire  juger  si 
les  transports  sont  juste?  ou  illicites,  et  s'ils  doivent  avoir  leur  e'Toi 
lier,  ou  si  le  débiteur  peut  èli-e  reçu  à  rembourser  au  cessionnaire  co 
qu'il  a  effectivement  payé  au  créancier,  ou  même  si  celui  qui  a  accepto  le 
transport  ne  doit  pas  être  puni,  s'il  y  a  quelque  malversation  de  sa  part 
.qui  puisse  le  mériter.    C'est  à  cause  de  ces  différents  effets         trans- 
ports de  droits  litigieux  que  quolqu3S-un3  out  cru  que  ces  lo..  ne  s'ob- 
serveut  pas  dans  ce  royaume,  parte  qu'ils  ont  vu  qu'en  plusieurs  cas  ou 
ne  les  a  pas  suivies  par  des  raisons  particulières  qui  en  faisaient  des  ex- 
ceptions  ;  au  lieu  que  d'autres  ostiiaont  qu'elles  y  sont  en  usage,  parce 
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qu'en  effet  il  y  a  plusieurs  cas  où  elles  sor.    observées,  et  quil  e.t  juste' 

derepnmer  le  commerce  des  transports  .     droits  litigieux  dans  toutes 

es  occasions  où  l'équité  peut  y  obliger.    ,V.  sur  les  transport  de  drds 

hùg>eux  les  remarques  à  la  fin  du  préambule  de  la  sect.  8  du  Contrat  de. 


nos  499.500-598.  Valable,  il  n'est  pas  nécess^re. 

qr-e  ce  soit  le  débiteur,  ou  quelqu'un  qui  ait  charge  de  lud 
qui  paie  :  quelque  personne  que  ce  soit  qui  fasse  le  paiement 
quand  même  elle  n'aurait  .ucun  pouvoir  du  débiteur,  quand' 
même  elle  ferait  ce  paiement  malgré  lui,  pourva  qu'elle  lei 
fasse  au  nom  et  en  acquit  du  débiteur,  et  qu'elle  soit  capable, 
de  transférer  la  propriété  de  la  chose  qu'elle  paie,  le  paie- 
ment  est  valable  ;  il  opère  l'extinction  de  l'obligation,  et' 
libère  malgré  lui  le  débiteur. 

C'est  ce  que  décide  Gaïus  en  la  loi  53,  ff.  de  Solut.  Socvere. 
pro  tnmto  et  ignoranti  cuique  ùcet,  cùm  sU  jure  civili  constitua 
tum  hcere  etiam  ignorantis  invilique  meliorem  conditioner 
facere. 

La  loi  23  contient  la  même  division.  L.>.  loi  40,  fF.  eod.  tit., 
et  la  loi  39,  ff.  de  Neg.  gest.,  décident  la  mèmt,  chose 

Si  le  paiement  n'était  pas  fait  au  nom  du  véritable  débii- 
teur,  Il  ne  serait  pas  valable.  Gemme  si  quoiqu'un  me  paie 
en  son  nom,  une  somme  d'argent,  croyant  eu  être  le  débi-' 
teur,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  due  pa-  lui,  muis  par  un  autre  • 
ce  paiement  n'éteint  point  l'obligation  du  vt  .table  débiteur' 
et  je  SUIS  obligé  de  rendre  la  somme  à  :  qui  me  la  payée 
par  erreur.  ^  ' 

Gette  décision  a  lieu  quant  à  la  subtilité  du  droit,  môme 
au  cas  auquel  vous  m'auriez  payé  en  --.:e  nom  une  somme 
que  vous  ne  me  dévie.-,  pas,  des  deniexs  et  par  ordre  de  celui 
qui  me  la  devait  véritablement. 

Mais  si  je  demandais  le  paiement  de  cette  somme  à  mon 
véritable  débiteur,  il  pourrait  s'ei.  défendre  en  vous  appelant 
en  cause,  et  en  faisant  prononcer  avec  vous  "  que  cette  somme- 
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que  vous  m'avez  mal  à  propos  payée  en  votre  nom  de  ses 
deniers,  me  demeurerait  en  paiement  de  ce  qu'il  me  doit,  et 
qu'il  serait  en  conséquence  quitte  et  déchargé  de  ma  de- 
mande. " 

Si  c'était  vous  qui  donnassiez  contre  moi  la  demande  en 
répétition  de  cette  somme  que  vous  avez  payée,  comme  me' 
l'ayant  payée  sans  la  devoir,  je  pourrais  être  renvoyé  de  votie 
demande  en  faisant  intervenir  mon  débiteur,  qui  ferait  or- 
donner "que  cette  somme  vous  ayant  «té  fournie  par  lui, 
pour  me  la  payer  en  son  nom,  me  demeurerait  en  acquit  de 
sa  dette." 

Quoique  le  paiement  d'une  somme  ou  chose  qui  m'était 
due,  ne  soit  pas  valable,  lorsque  celui  qui  ne  me  la  devait  pas 
me  l'a  payée  en  son  propre  nom  ;  néanmoins  si  par  la  suite 
il  en  est  devenu  lui-même  débiteur,  îe  paiement  est  rendu 
par  là  valable,  si  ce  n'est  ipso  jure,  au  moins  per  exceptionem 
doli  ;  L.  25,  ïï.  de  Solut. 

500.  Le  principe  que  nous  avons  établi,  "  que  le  paiement 
■est  valable,  par  quelq-ie  personne  qu'il  soit  fait,  pourvu  qu'il 
soit  fait  au  nom  du  débiteur, "  r.e  souffre  pas  de  difficulté, 
lorsqu'il  a  été  fait  effectivement,  et  que  le  créancier  a  bicii 
voulu  le  recevoir. 

La  question  de  savoir  si  un  étranger  qui  n'a  ni  pouvoir,  ni 
qualité  pour  gérer  les  affaires  du  débiteur,  ni  intérêt  à  l'ac- 
quittement de  la  dette,  peut  obliger  le  créancier  à  recevoir 
le  paiement  qu'il  lui  offre  au  nom  de  son  débiteur,  est  une 
question  qui  souffre  plus  de  difficulté. 

Les  lois  ci-dessus  cit'^es  ne  décident  pas  cette  question  : 
elles  disent  bien  que  le  paiement  fait  par  quelque  personne 
que  ce  soit,  au  nom  du  débiteur,  libère  le  débiteur  ;  mais 
elles  ne  décident  pas  si  le  créancier  peut  être  obligé  ou  non  à 
recevoir  le  paiement. 

Il  faut  chercher  la  décision  de  cette  question  dans  la  loi 
72,  §  2,  ff.  de  Solut. 

Elle  décide  que  les  offres  faites  au  créancier  par  quelque 
personne  que  ce  soit,  au  nom  et  à  l'insu  du  débiteur,  de  rece- 


ou  non  a 
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voir^le  paiement  de  .a  dette,  constitue  ,e  créancie..  en  de- 

L'ordonaance  de  1673  tit  'î  a  f  o 
protêt,  les  lettres  de  change  puissenf  Ar"'  "'"'^  ^^^''"  '''  ^'  ' 
qne  personne  que  ce  soit  ?  acquittées  par  quel- 

au  créaL'eTparqurimip'L''"'  ''^^^'  "  'ï"'  ^^'  ^^'^es  faites 
débiteur,  de  rLv'o"  rpa^e""^^^^^^^      -.-it,au  nom  du 
valables,  et  constituent  leclZ^    "'?'''  l"i  est  dû,  sont 
<iébiteur  a  intérêt  à  ce  p    eme„T"  ,?'  ^T''''>  ^^^^^^  '^ 
sont  faites  pour  arrêter  les  nm"!  '  •.     ^""^  ^^''^^^^  ^es  offres 
commencées,  ou  lorsq,  -    efsont  N^f  '"'  ''  '^'^"•^^^^'  '^^^^^ 
•des  intérêts,  ou  pourri  ^re^^  fv  '1''"'  '''''''  ''  ^°-« 
Mais  si  le  paiement  nfflT       ^^P^^^^ques. 

^^biteu,  et  Av^d^ut?.?—; -r  T'^^^  "" 

iui  soit  donnée,  pourvnanVjli'"  "''«"'  '"'  «="lue 
A  l'égard  de;'obTgat?ons  de  i'°  .'"''■"'"' ''°"''^^- 
rtgle  n'a  pas  toujours'li  u  elte  a  iT  T"'™  '''''^«'  "»'-« 
l'Objet  de  i'obligltion,  t™  le  d  tel  HT  ''  '"'  '"  ^'' 
por^  au  créancier  par' qui  ,a  close  souÎLr""  '"'''  "'""• 

%onnrntv2i':;i«uTr  "."^«""°" '»" - 

quitter  .on  débiteur,  enlefirruTrcIS™"  "'""^  - 

J«s  rédacteurs  du  Code  „„,  ZLTlT'  'J"'    °  '"  P™'-'"-"  «  l'w 
!■«.  1236.  iBcoKEt,  ™''"''°"'''  "«■■»  '»  disposition  /l„ale  d» 


îKir 
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Il  n'en  est  pas  de  môme  de  l'obligation  des  faits  dans  les- 
quels on  considère  l'habilelé  et  le  talent  personnel  de  l'ou- 
vrier qui  a  contracté  l'obligation  ;  cette  obligation  ne  peut 
être  acquittée  que  par  le  débiteur  ;  L.  31,  ff.  cfe  Solut. 

Par  exemple,  si  j'ai  fait  marché  avec  un  peintre  pour  me 
peindre  un  plafond,  il  ne  peut  pas  s'acquitter  de  son  obliga- 
tion en  le  faisant  peindre  par  un  autre  peintre,  à  moins  que 
je  n'y  consente. 

598.  La  novation  qui  se  fait  par  l'intervention  d'un  nouveau 
débiteur,  peut  se  faire  entre  le  créancier  et  ce  nouveau  débi- 
teur, sans  que  le  premier,  r>ont  la  dette  doit  s'éteindre  par  la 
novation,  y  ait  aucune  part,  et  sans  qu'il  y  consente  :  Libérât 
me  i.;  qui  quod  debco  promitlit,  etiamsi  nolim  ;  L.  8,  §  5,  ff.  de 
Novat.  La  raison  est  que  la  novation,  à  l'égard  du  premier 
débiteur,  ne  renferme  autre  chose  que  l'acquittement  de  sa 
dette,  par  la  nouvelle  que  le  tiers  contracte  en  sa  place  :  or 
on  peut  acquitter  la  dette  d'un  autre  sans  qu'il  y  consente, 
comme  nous  l'avons  vu  au  chapitre  précédent  :  Ignorantis 
enim  et  inviti  conditio  melior  fieri  potest  ;  L.  53,  de  Solut. 


ié,  sur }      L — 672.  Le  preniier  alinéa  de  cet  article 
),  C.  N.  j  ne  présente  aucune  difïïculté  :  il  déclare  que 


4  Marcadè 
art.  1236, 

le  payement  d'une  dette  peut  être  fait  non-seulement  par  le 
principal  débiteur,  mais  aussi  par  toute  personne  qui  s'y 
trouve  obligée  accessoirement  ou  secondairement.  Mais  il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  le  deuxième  alinéa,  relatif  au 
payement  fait  par  une  personne  qui  ne  serait  nullement  liée 
vis-à-vis  du  créancier,  soit  aussi  clair. 

Il  nous  dit  que  l'obligation  peut  être  acquittée  par  un  tiers 
pourvu  que  co  tiers  agisse  au  nom  du  débiteur,  comme  re- 
présentant de  ce  débiteur,  ou  que,  s'il  agit  en  son  nom  propre, 
il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier.  Pour  com- 
prendre cette  dernière  idée,  il  faut  d'abord  se  rappeler  ce  que 
c'est  que  la  subrogation,  et  savoir  quel  sens  les  auteurs  du 
Code  civil  ont  donné  à  ce  mot  en  écrivant  notre  article.  Di- 
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sons  de  suite,  au  surplus,  que  ce  sens  est  inexact,  que  le  mot 
subrogation  a  été  pris  à  tort  ici  comme  synonyme  de  cession,. 
et  qu'on  a  entendu  parler,  non  pas  de  celui  qui  se  serait  seu- 
lement fait  subroger  aux  droits  du  créancier,  mais  de  celui 
qui  aurait  acheté  ces  droits. 

Subrogation  signifie  tout  simplement  substitution,  succession 
d'ane  personne  à  une  autre  personne,  ou  d'une  chose  à  une 
autre  chose  :  dans  notre  matière  du  payement,  la  subrogation 
est  la  mise  d'un  créancier  nouveau  à  la  place  du  prem^er- 
,  créancier,  dételle  sorte  que  le  créancier  nouveau  ait,  vis-à- 
,vis  du  débiteur,  absolument  les  mêmes  droits  que  l'ancien. 
'Ainsi,  quand  Pierr-.  me  doit  500  francs  avec  garantie  hypo- 
;thécaire,  et  que  Paul,  vient  me  payer  500  francs,  mais  sans 
se  faire  mettre  en  mon  lien  et  place  quant  à  l'hypothèque 
et  en  se  contentant  d'une  i  réance  chirographaire,  il  n'y  a  pas 
subrogation  ;  que  si,  au  contraire,  l'hypothèque  qui  me  ga- 
rantissait continue  de  le  garantir,  si  sa  créance  présente  les 
mêmes  accessoires  qu'avait  la  mienne,  il  y  a  subrogation. 
Ceci  une  fois  compris  en  fait,  comment  l'expliquer  en  droit  ? 
'Il  se  présente  deux  explications,  deux  théories.     Dans  l'une, 
qui  nous  parait  moins  logique,  on  dit  que  la  créance  payée 
avec  subrogation  est  censée    n'être  pas  payée,  n'être   pas 
éteinte;  qu'elle  est  réputée  exister  encore,  comme  si  elle 
avait  été  achetée  au  lieu  d'être  acquittée;  et  que  dès  lors, 
cette    créance  continuant,  par  la  fiction    de   la  loi,  d'être 
identiquement  la  môme,  elle  continue  nécessairement  et  tout 
naturellement  de  présenter  les  mêmes  garanties,  les  mêmes- 
hypothèques  ou  privilèges,  les  mêmes  accessoires  enfin.  Dans 
un  second  système,  qui  nous  paraît  pluf  rationnel  et  que 
nous  avons  déjà  présenté  sous  l'art.  874,  no  I,  on  dit  que  le- 
payement  avec  subrogation  anéantit  la  créance  (puisque  le 
payement  est  nécessairement  un  mode,  et  le  mode  principal 
et  le  plus  naturel,  d'extinction  des  obligations),  et  que,  dès- 
lors,  la  créance  qui  existe  ensuite  contre  le  débiteur  au  profit 
de  celui  qui  a  payé  (et  qui  naît  ainsi  d'une  gestion  d'affaires), 
est  bien  une  créance  nouvelle  ;  mais  que  la  loi,  par  sa  volonté 
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toute  puissante,  transporte  sur  cette  créance  toutes  lescaran 
ties  de  l'alncienne. 

Quoique  la  première  de  ces  deux  idées  soit  moins  exacte 
que  l'autre,  elle  a  cependant  été  celle  de  nos  législateurs 
quand  ils  ont  fait  notre  article,  et  c'est  elle  qui  va  nous  don- 
ner  l'explication  de  cet  article.    En  effet,  puisque  la  subro 
galion  est    regardée  dans  ce  système  comme    empêchant 
lexïinctiop.  de  l'obligation  et  faisant  continuer  la  môme  obli- 
gation  au  profit  du  nouveau  créancier,  tout  comme  si  la 
créance  lui  avait  été  vendue,  il  est  clair  que,  quand  le  tiers 
qui  est  venu  payer  se  sera  fait  subroger,  on  ne  pourra  pas 
ûire  que  la  dette  est  acquittée. 

Notre  deuxième  alinéa  signifie  donc  que  l'obligation 
pourra  être  acquittée  par  un  tiers  étranger  à  la  dette,  quand- 
ce  tiers  agira  dans  l'intérêt  unique  du  débiteur  ou  môme 
dans  son  intérêt  propre,  sans  se  faire  subroger,  mais  qu'elle 
ne  pourra  pas  l'être  quand  ce  tiers,  agissant  ainsi  dans  son 
intérêt  propre,  se  sera  fait  subroger,  par  la  raison  que  la 
subrogation,  da  s  le  système  des  rédacteurs  de  l'article  fait 
que  la  même  dette  continue  et  empêche  dès  lors  déparier 
d'extinction. 

673.  La  preuve  de  l'exactitude  de  cette  interprétation  se 
trouve  évidente  et  palpable  dans  les  travaux  préparatoires 
du  Gode     En  effet,  la  rédaction  que  nous  présente  aujour. 
dhui  lahnea  n'existait  pas  dans  le  projet  ;  c'est  le  Tribunal 
qui  la  proposa,  et  voici  ce  qu'il  dit  en  la  proposant-  "La 
section  pense  qu'une  dette  peut  être  acquittée  par  un  tiers 
qui  n'y  est  point  intéressé,  quoiqu'il  ait  agi  en  son  nom 
propre;  il  suffit  qu'il  n'ait  point  stipulé  de  subrogation. ..En 
un  mat,  s'il  y  a  subrogation, /a  dette  est  conservée;  s'il  n'y 
en  a  point,  la  aette  ne  subsiste  plus.  "  (Fenet,  Xllf,  p.  157)- 
Et  cette  idée,  que  le  payement  avec  subrogation  n'opère  pas 
lextmction  delà  créance  et  en  produit  plutôt  une  cession, 
un  transport,  fut  si  bien  adoptée  par  le  conseil  d'Etat  (dans 
notre  article  seulement,  car  nous  verrons  que  tout  le  reste 
du  Gode  contredit  cette  idée  qu'il  faut,  en  définitive,  se  gar- 
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der  d'accepler)  qu'après  avoir  mséré  dans  rarticU  le  change- 
mem  demandé  par  le  tribunal,  il  disait  au  corps  législafir 
par  la  bouche  de  l'orateur  du  gouv-ernement  :  "  L  obSon 
peu     tre  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  a  aucun  tn  ér  ?t r  ■ 
qu  1  ag,t  au  nom  du  débiteur  (ou  môme  en  son  nom  p  onre 
mats  sans  se  faire  subroger).  Si,  agissant  en  son  nZ  p  op  e' 

mm,,  ce,, m  ,ramport de  eoUiga,i<m"  (Ibid.,  p.  265.)-Enfl„  un 
ou,  J  kV      K  ^*"'"  "«'""'««""'«^  par  un  étrange; 

b"og!r.»  "''™"'  ""«'"^'^^  *  «''"'  "'"  »«  f^"  ^"- 

II  y  a  donc  inexactitude  dans  la    doctrine  d'après  laauelle 

crâner  Vt?"'''  r  '"  ""'  "^  f^"'  '-  ^-"'•'   ■ 
créancier  à  le  subroger  dans  ses  droits  contre  le  débiteur 

Larfcle  ne  s'occupe  nullement  d,.  point  de  savoir  si  le  tirs 
peut  ou  non  contraindre  le  créancier  à  sa  subrogation  •  iî  a 
simplement  voulu  dire  que  la  subrogation  empichera' l'act 
quutement  de  la  dette,  en  faisant  continuer  cette  dette  au 
profit  du  nouveau  créancier. 

1L---674.  Au  reste   si  cette  idée,  que  le  créancier  ne  peuti 
pas  être  contraint  de  subroger  le  tiers,  n'est  pas  exprimée 

desarL  249  et  suivants.  La  subrogation,  en  effet,  d'après 
ces  articles  ne  peut  résulter  que  de  la  disposition  môme  de: 
la  loi  ou  d  une  convention  ;  or,  une  convention  ne  pouvant! 
se  former  que  par  la  libre  volonté  des  parties,  il  est  clair  que  i 
le  créancier  ne  peut  pas  être  contraint  à  consentir  celle  dont 
dictofres'  ''°°'^"'^'' ^^  ^'^®  contraint  sont  deux  idées  contra. 

Mais  si  le  tiers  ne  peut  pas  contraindre  le  créancier  à  le 
subroger,  Il  peut  très-bien,  quoi  qu'en  ait  dit  Delvincourt  et 
rouiller,  (VU,  11,)  le  contraindre,  en  toutes  circonstances 
a  recevoir  le  payement,  puisque  notre  article  lui  donne  ab' 
soluraent  et  sans  distinction,  capacité  pour  payer.    Et  puia 


748 
(ARTICLE  1141.] 

:qii'il  peut  le  contraindre  a  recevoir  le  payement,  il  peut  donc 
à  son  refus,  éteindre  la  dette  au  moyen  des  offres  dont  nous 
parlerons  au  §  4. 

m — 675.  Et  non  seulement  le  tiers  peut  payer  malgré  le 
créancier,  mais  il  peut  aussi  payer  malgré  le  débiteur  ;  et  le 
payement  qu'il  aurait  fait,  môme  contre  la  défense  formelle- 
de  celui-ci,  lui  donnerait  action  contre  celui  dont  il  a  ainsi 
fait  l'affaire,  mais  seulement,  bien  entendu,  dans  les  limite» 
de  l'utilité  que  ce  débiteur  aurait  vraiment  tirée  du  paye- 
ment.   TouUier  (VII,  n»  12)  et  M.  Zachariœ  (III,  p.  182)  ensei- 
gnent le  contraire,  en  se  fondant  sur  la  décision  de  Justinien 
(I.  ult.  G.  De  neg.  gest.,  2,  19,)  et  posent  en  règle  générale  que 
celui  qui  s'est  ingéré  dans  les  affaires  d'une  personne  contre 
sa  défense  n'a  aucune  action  pour  réclamer  ses  déboursés  et 
doit  être  considéré  comme  ayant  fait  un  cadeau  à  cette  per- 
sonne.   C'est  là,  sehn  nous,  une  erreur  évidente  et  fondée 
sur  l'une  de  ces  traditions  de  la  ligitimité  desquelles  on  ne 
s'est  pas  suffisamment  enquis.     Nous  avons  déjà  vu  (art.  555 
n»  VI)  que  le  Gode  n'a  point  admis  ces  présomptions  si  peu 
fondées  de  gratification.    L'art.  1375  déclare  que  "  celui  dont 
raffaire  a  été  bien  administrée  doit  rembourser  au  gérant  toutes 
les  dépenses  utiles  qu'il  a  faites  ;  "  et  nous  ne  voyons  pas 
comment  on  pourrait  échapper  à  cet  règle,  si  raisonnable  et 
si  positive  tout  ensemble.    Sans  doute,  si  le  débiteur  fait  voir 
que  son  créancier  lui  aurait  donné  des  délais  ou  lui  aurait 
consenti  une  réduction  de  le  dette,  on  lui  accordera  vis-à-vis 
du  gérant  les  mêmes  délais  ou  la  môme  réduction,  puisque 
c'est  seulement  sous  cette  restriction  que  la  dépense  lui  a 
été  utile^  et  l'on  devra,  dans  ces  appréciations  de  fait,  se 
montrer  facile  pour  le  débiteur,  attendu  que  le  tiers  est  blâ- 
mable d'avoir  payé  malgré  lui  :  mais  c'est  violer  ouverte- 
ment l'art.  1375  que  de  poser  en  principe,  comme  Touiller  et 
M.  Zachariœ,  que  le  tiers  sera  sans  action  toutes  les  fois  qu'il 
aura  payé  malgré  le  débiteur. 

676.  M.  Duranton,  que  M.  Zachariœ  invoque  à  tort,  comme 
partageant  la  doctrine  que  nous  combattons  ici,  la  repousse, 


749  • 

(ARTICLE  114I.J 

au  contraire,  puisqu'il  dit  que  l'action  dovra  être  accordée 
ou  refusée  d'après  les  circonstances  particulières  du  fa  t  st 
M.  Duranion  s'en  était  tenu  là,  sa  proposition,  quoique  bien 
vague,  ou  plutôt  parce  qu'elle  aurait  été  plus  vague  n"!™. 
rau  eu  r.en  d'inexact  ;  mais  le  savant  professeur  nous  pâraï, 
omb  a,o„  tour  dans  l'erreur  lorsque,  pour  préciser  son 
dee,  .1  ajoute  que  les  tribunaux  devront  se  décider  rf'a»rt. 

la^of-  ccZ,"'*r"""f'''^'"  "'"  '"■™"e  base  dan. 
la  10      ce  nest  pas  le  motif  qui  a  fait  agir  le  tiers  nu'il  faut 

ment  fait.  S.l  résulte  d.s  circonstances  que  le  pavement 
«a  profite  en  rien  au  débiteur,  le  tiers  n'au'ra  pas  Sa  • 
sil  lu.  a  pronie  pour  le  tout,  l'action  existera  pour  le  tout  '• 
«r,  encore  une  fois,  l'art.  1375  veut  que  le  débiteur  em^ 
bourse  toutes  les  dépenses  utile,  qui  ont  été  faites  pour  lui. 

on  ™i7!n!;  YT"  '•''  '"'P"'=="">"^  'J'ie  nous  avons  données, 
on  voit  que  la  d.spo.s.t,on,  si  obscure  et  si  difficile,  de  la  fln  de 
notre  art.cle,  est  loin  d'avoir  autant  de  portée  iu'on  pour 
ra>t  le  cro.re  au  premier  abord.  Cette  disposition  ne  fait  rier 

mentHeP?,^'!'' ^°''""''"  P"™ipe  Posé  parle  comn.ence. 
ment  de  1  article  une  exception  qui  n'avait  pas  besoin  d'être 
exprimée  et  qui  n'est  même  pas  exacte 

En  effet,  l'ensemble  de  l'article  revient  à  dire  ceci  :  "  One 
dette  s  éteint  toujours  par  le  payement;  et  ce  payement  peu 
être  fait  par  toute  personne,  même  par  un  tiers  élran.er  à 
obligation.  Mais  il  faut  toutefois  que  le  tiers  ne  oU  pat 
sub  oge  aux  droits  du  créancier  ;  car  la  subrogation  ferai 
continuer  la  même  dette  au  profit  du  subrogé."  Or  ceîtL 
prétendue  exception,  en  la  supposant  exacte,  n^vait  nu  fc! 
soin  d  être  exprimée  ici  ;  il  suffisait  de  dire  que  le  payement 
peu  être  fait  par  tout  le  monde,  sauf  à  s'occuper 'pCard 
des  effet,  particuliers  du  payement  fait  avec  sub,  ogaUon  MaT, 
^tte  prétend  ue  exception  n'existe  même  pas,  et  l'on  ne  pou    a 

lui-même  ;  car  le  payement,  d'une  pan,  n'est  ri.,.n  autre  diose 
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que  l'exécntion  même  de  l'obligation,  l'accomplissement  de 
ce  a  quoi  le  débiteur  était  tenu  ;  donc,  tout  payement  opère 
nécessairement  l'extinction  de  l'obligation.    Or,  sf  dune 
î'ohir^'  on  admettait  que  la  subrogation  fail  c^nthiuer 
1  obligation  en  transportant  la  créance,  toujours  identique  à 
elle-même,  d'un  créancier  à  un  autre,  il  s'ensuivrait  que  L 
mots  payements  avec  subro-jation,  qui  se  trouvent  si  fréquem 
ment  dans  la  loi,  signifieraient  extinction  avec  continuation 
anéantissement  atec  maintien,  et  ne  formuleraient  dès  lors 
q\i'un3  absurdité. 

Il  nous  paraît  donc  impossible  d'admeitre  que  la  subroga- 
ion  obtenue  par  celui  qui  paye  une  dette  opère  la  continua- 
tion de  cette  dette  ;  et  il  est,  selon  nous,  bien  plus  logique 
de  dire  que  le  payement  avec  subrogation  éteint  la  dette  et 
en  fait  naître  une  seconde  sur  laquelle  la  loi  transporte  toutes 
les  garanties  de  la  première. 

V.-678.  Quand  on  étudie,  sur  la  subrogation,  nos  auteurs 
anciens  et  modernes,  l'ensemble  de  leurs  dcctrines  semble  se 
résumer  en  ceci  :  que  le  payement  avec  subrogation  doit  être 
regarde  en  principe,  comme  opérant  le  transport,  la  cession 
de  la  créance  ;  mais  que  cet  effet  n'est  cependant  pas  absolu 
et  que  le  résultat  de  l'opération  dépend  en  définitive  de  Fin' 
tention  des  parties  dont  l'une  a  fait  et  l'autre  reçu  le  pave 
ment;  que  si  l'intention  du  tiers   payant  a  vraiment  été 
d  obtenir  pour  lui  l'intégralité  de  la  créance,  le  payement 
opère  un  véritable  transport,  lequel  permettra  de  réclamer 
la  dette  entière,  alors  môme  qu'une  partie  seulement  du  prix 
aurait  été  .'payée  ;  qu'au  contraire,  si  l'idée  principale  du 
tiers  a  été  de  libérer  le  débiteur  envers  son  créancier   le 
payement  avec  subrogation  peut  être  considéré  comme  avant 
éteint  la  dette  antérieure  et  fait  naître  une  dette  nouvelle  • 
que  des  lors  tout  dépend,  en  cette  matière,  des  circonstances 
de  lait  soumises  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

Mais  il  y  a  au  fond  de  toutes  ces  doctrines  (et  il  y  a  eu  par 
suite  dans  la  pensée  des  rédacteurs  de  notre  article)  une  con- 
lusion  qu^il  est  temps  de  faire  cesser,  et  qui  est  de  nature  à 


?51 


[ARTICLE 
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'Ja  plupart  des  meu/rptlm"  c?"''  1'  """■  ^"  '^''' 
'«gniHe"Iamise  d'une  n^lnn..  T  "  """  '•«*™i;'«'<,« 
d'une  autre  personne  !,f^  "^  "^  ""'    "^"'^  ^  '"  P'ace 

-".  ™*™,i  rpour  e  pr  r  T  ''"'"'  "  ^"P""^"'  » 
■œent  dite  de  créan,»      . F"""^"^  "'«"^  »»«  cession  propre- 

vement  vous  me  vendre  2  v""'  T'  "^^'"«"^  P°-«- 
vous  avez  contre  Kerré  c'^  T'  '"''"''  '"  "«""^^  «»« 
que  je  vous  suis^A™' /t  ™  °"' ""' '"'''°8^"'>°>  P''«« 
-oc,de  dans  vos  ^HZZ-TTT'  '\  ™"' 
vendre  la  créance,  vous  me  la  H„n  '  ^^"  ^^  "'' 

loême  chose..,Eh  bien"  c'e^^d.  1  '  '"  ''™  '""J""^  '" 
n>ot™(,„^„to„  quniént  tô,fr,  r""'"^''"'»^  '"O""^'"' 
vérité,  si,  au  lieu  d- Jh!h      T  !  "^'"''"'i-    Où  irait-on,  en 

et  qui'la  dîslgue  de  ^.l:  autres''"  ''"f  ™  "™  P'^"" 
■une  môme  e^ression  ,1X        ,'  °"  <^'""<'n'i''it  ainsi,  sous 

dit  que  lesS^sont  1.      '^  ''  P'us  diverses  ?  On  nous 

qu'elles  meUantTeessonna^fir '?'"='"'  "^''  P"'- 
lesw„,«,„„el  qu'en  sTlw.'^'  du  cédant  ;  mais 

meubles  ou  des  meubles  IT'    '  f  ""'''  ^'™  ï""^  ^'^  ™- 
seronl  aussi  des  su  Wm       ^"^^^  «""  ?""  '^^^  "«^ces, 

subrUn:,  «Ue^ett^  rdtal^Tlir  f    ' 

S'enés'=:Tb":x"vrpr' ^^^^^ 

effet,  Renusson  prend  la  Ûel  ...  ,^  ""  ^^''""- ■  ^""» 
d'une  succession  es  une  s™ti„?  m''  '"'  ''^'^'^^P""'"" 
Où  arrivera.t-on  et  c  L  nt Tra  ii  l'X'^T  "™  '*"^' 
jamais  avec  un  tel  svsiTm»"  t    !       ^^  ""^  ''^  8'entendre 

^"ccession,  t::t'st7:rt;  t^  z^rr^ar'r^' 

Encore  une  fois,  donnons  à  chaque  chose  particulière  son. 
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inom  particulier.  Lorsqu'une  créance  est  vendue,  donnée  ou 
autrement  transférée  d'un  individu  à  un  autre,  disons  qu'il 
y  a  vente,  donation,  échange,  etc.,  ou  en  général  transport, 
cession,  mais  ne  parlons  pas  de  subrogation,  et  réservons  cette' 
expression  particulière  pour  le  cas  particulier  où  le  nouveau 
créancier  succède  à  l'ancien,  non  pas  pour  la  créance  elle- 
même,  mais  seulement  pour  les  droits  accessoires  qui  garan- 
tissaient cette  créance  et  qui  viennent  garantir  la  sienne. 
Au  moyen  de  ce  choix  plus  circonspect  des  mots,  il  sera 
facile  de  s'entendre  sur  les  choses,  et  nous  allons  llnir  par 
nous  trouver  d'accord,  au  fond,  avec  les  idées  mal  exprimées 
des  auteurs. 

679.  En  effet,  on  nous  dit  que  dans  le  payement  fait  par  un 
tiers  avec  subrogation,  c'est  aux  tribunaux  à  décider,  d'après 
les  circonstances,  si  le  tiers  a  entendu  éteindre  la  créance  qui 
existait  contra  ce  débiteur,  sauf  l'effet  de  la  créance  nouvelle 
qu'il  acquérait  lui-môme,  ou  s'il  a  voulu  s'approprier  la  cré- 
ance même  déjà  existante.  Or,  cette  proposition  contradictoire 
dans  ses  termes  mômes,  devient  très  exacte  par  un  simple 
changement  d'expression  et  eu  conservant  le  fond  des 
idées. 

La  proposition  est  inexacte  ;  car  s'il  y  a  payement,  le  tiers  " 
a  nécessairement  éteint  la  dette  ;  et  si,  au  contraire,  ce  tiers 
a  entendu  laisser  subsister  la  dette  pour  se  l'approprier,  il  ne 
Ta  donc  pas  payée,  puisque  la  payer  c'est  l'éteindre,  Tout 
ceci  est  donc  inexact,  et  voici  maintenant  ce  qu'il  faut  dire: 
—C'est  bien  par  les  circonstances  du  fait  et  d'après  l'inten- 
tion des  parties  qu'il  faut  se  décider  ici.  Mais  ce  qu'il  faut 
décider  d'après  cette  intention,  ce  n'est  pas  si  le  payement 
avec  subrogation  produira  tel  effet  ou  tel  autre  (car  il  n'en 
peut  produire  qu'un,  l'extinction  de  la  dette  avec  conserva- 
tion de  ses  garanties  pour  la  dette  nouvelle  qui  naît);  ce 
qu'il  faut  décider,  c'est  s'il  y  a  ou  non  payement  avec  subro- 
gation, s'il  y  a  payement  ou  bien  cession.  Si  l'intention  du 
tiers  a  été  d'éteindre  la  dette  en  obtenant  ses  garanties  pour 
c    'e  qui  naît  à  son  profit,  il  y  a  payement  avec  subrogation  ; 
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si,  au  contraire,  le  tiers  i  «nf     i 
■'nême,  il  y  a  cession  "''"'^"  '^^^^^"^  ^^  dette  elle- 

^à  disposition  de  notre  artirlp  ^n,>  a 
formuler  ainsi  :  <'  Une  Itllt  ^  '  '"  ^^^""^^^'  «« 

•éteinte  par  toute  personne  môm?  ''  ^«^«ï^i^ée  et  dès  lors 
étranger  à  cette  dette  maTsT.f'f  ""  ''''^  complètement 
-que  ce  tiers  «r/.é..  la  d'ette,  car  ifesflr''  ""''^  '"'*^"'"' 
plus  lu  une  extinction  de  l'obU-al'on  "  "^"^  ''"  "'  '^'^^^ 

i^^s:^;:^^;^:::::^^:^^^^      unehabit.de 

gation  pour  exprimer  un  ca^drcess  t      T'^' '' "^'^" 

ne  se  reproduit  nulle  part  ailleurs  d'-î    /^^^^ 

ont  eu  soin  de  ne  parler  de  s  h  ni  .  ^''^'-    ^^"^^  ^^^ 

transports  au  titre  Z)^  la  Ver  .     It  ."^^'^«^«  ^^s  cessions  ou 
dans  le  paragraphe  Du  payement  11  ^'K''  '"'"'^^'ï'^er  «ï^e, 
trouverons  pas  une  seule  Se  ^r^oLT'"'^        "°"^  "^ 
cessionnaire,  de  môme  que  dans  eThl    .      l  ''"^"'''^  '"''''^'^ 
créances  (art.  1689-1701)  on  ne  tmn        ^''''  ^"  '^"'^^^^^^  ^^^ 
plus  les  mots  su.roaer  Z::^:Zr  l7  T  ''''  ^^" 
donc  senti  la  différence  qui  exiZlT'  ,     !  ^«^^cteurs  ont 
actitude  d'expression  de'notre     ,  "f  ?  ''"^  '''  '  ^'*"«^- 
l'inattention,  et  l'on  n'en  sauraiTi^.   ■ '''  "^  ^^''  '''^^  ^û  a 
quedément  aucontrahe    0    tn      "k?  ""  «^^'ème  arrêté 
raison  de  ph.s  pour  que  l'on "1,'""  ^^^'^  ^'"'^  ""« 

nous  signalons%t  q^  1:^1  rs^rloure^r^'^^'^"  ^- 
avec  affectation,  notamment  au  ^  T^nT  "  ^''^^°'"^^« 
pour  présenter  les  mots  cession,  /nn  /      '    ^''''  ^'^  '^  ^"^iste. 

remplir  l'obligation  pour  le  débto?    î''  '"  '"'  ""r™"'  <*« 

-nce  de  celui.! ,  „L  cel  /ot^  'utTr;:""  '*  '"""'"^ 

deLorimier,  Bib.  vol.  8.  ®  ^^^'®  P^ur  l'avan- 
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tage  du  débiteur,  et  non  pas  pour  opérer  seulement  un  chan- 
igement  de  créancier. 
2132.  Semblable  au  C.  N.  1237. 


*  C.  N.  1236, 1  1236.  Une  obligation  peut  être  acquittée  par 
"  1237.  j  toute  personne  qui  y  est  intéressée,  telle  qu'un 
coobligé  ou  une  caution. 

L'obligation  peut  môiDe  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y 
est  point  intéressé,  pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en 
l'acquit  du  débiteur,  ou  que,  s'il  agit  en  son  nom  propre,  il 
ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier. 

1237.  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par  un 
itiers  contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt 
qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui-même. 


1142.  L'obligation  de 
faire  ne  peut  être  acquit- 
tée par  un  tiers,  contre  le 
gré  du  créancier,  lorsque 
ce  dernier  a  intérêt  qu'elle 
soit  remplie  par  le  dé^x- 
teur  lui-même. 


1142.  If  the  obligation 
be  to  do  something  which 
the  creditor  bas  an  inte- 
rest  in  having  done  by  the 
debtor  himself,  the  obliga- 
tion cannot  be  performed 
by  a  st'  nger  to  it  without 
the  con^<int  of  the  creditor. 


Voy.  Digeste  et  Pothier^  cités  sur  art.  1141. 


*  Ord.  de  1673, 1      En  cas  de  protest  de  la  lettre  de  change 


'•} 


TU.  5,  art.  3.  J  elle  pourra  estre  acquittée  par  tout  autre  que 
celui  sur  qui  elle  aura  esté  tirée  ;  et  au  moyen  du  payement 
il  demeurera  subrogé  en  tous  les  droits  du  porteur  de  la 
lettre,  quoiqu'il  n'en  ait  point  de  transport,  subrogation,  ni 
ordre. 
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iTl      ']„  •',?';  ""''  <"""''""^^'  d"»'  l'engagement 

V.B  devoir  en  l>récu,a„t  "  '""'""'  «"'  '^"P"' 

2»  Le  droit  ie  celui  qui'  accepte  la  nromesse    r^  i™-. 


P»" 


îi' 


tfm/'cTId^nf.'^'  Pnncipe  posé  par  l'article  précé. 

que  par  le  débiteur  lui-même,  n'est  vrafa  'autant  a.f., 

enroue  ??r  '^''''\'  ''  ^"^  ^^  ^^^iteu ':rut e^pVrî 
sonne.    Que  s  il  importe  au  créancier  que  l'obligation  Zl 
acconjpliepar  le  débiteur  lui-môme,  ainsi  que  cl  Zt  ar  ' 

Ze    ife^cf  "°""""  ''''  °"'  ^^^^^  ^'^^^^  Sut- 
Chose,  il  est  clair  que  ce  créancier  est  en  droit  de  I'pv  1. 

Ain.  quand  j^i  fait  un  marché  avec  tel  peitl 'pVu^a^ 

me  fasse  un  tableau,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  me  con 

tramdre  à  me  contenter  d'un  tableau  fait  par  un  autrr 

*  a  L  2132.— Semblable  au  C.  N. 


*C.iV:i237,-.Gité  sur  art.  1141. 


1143.  Pour  payer  vala- 
blement il  faut  avoir  dans 
la  chose  payée  un  droit 


1143.  Payment  to  h& 
vahd  must  be  made  by  one 
baving  a  légal  right  in  the 
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qui  autorise  à  la  donner 
«n  paiement. 

Néanmoins  le  paiement 
d'une  soi  ime  en  argent  ou 
autre  chose  qui  se  con- 
somme par  l'usage,  ne  peut 
être  répété  contre  le  cré- 
ancier qui  a  consommé  la 
chose  de  bonne  foi,  quoi- 
que ce  paiement  ait  été 
fait  par  quelqu'un  qui  n'en 
était  pas  propriétaire  ou 
qui  n'était  pas  capable  de 
l'aliéner. 


thing  paid  which  entitles 
him  to  give  it  in  payment. 
Nevertheless  if  a  sum  of 
money  or  other  thing  of  a 
nature  to  be  consumed  by 
use  be  given  in  payment, 
it  cannot  be  reclaimed 
from  the  creditor  who  has 
consumed  it  in  good  fiiith, 
although  the  payment 
hâve  been  made  by  one 
who  was  not  the  owner 
nor  capable  of  alienating 
it 


*  If.  Lib.  50,  TU.  17,  Z)e  I     54,  Nemo  plus  juris  ad  alium  trans- 
div.  reg.  jur.,  L.  54.     j  ferre  potest,  quàm  ipse  haberet.  (Ulp.) 
Ibidem.  )      54.  On  ne  peut  transmettre  à  un  autra 

Trarf.  de  M.  Berthelot.  J  le  droit  que  l'on  n'a  pas.  (Ulpien). 


*/f.  Liv.  46,  TU.  3,  De  solut.  et  |  L  14,  §  8.  Pupillum  sine  tu- 
Uber.^  L.  14,  §  8,  et  L  94.  j  toris  auctoritate  nec  solvere 
posse  palàm  est.  Sed  si  dederit  nummos,  non  fient  accipientis, 
vindicarique  poterunt.  Plané  si  fuerint  coasumpti,  liberabi- 
tur.  (Ulpianus). 

L  94.  Si  is  cui  nummos  débiter  solvit  alienos,  nummisinte- 
gris  pergat  petere  quod  sibi  debeatur,  nec  offerat  quod  acce- 
pit,  exceptione  doli  suramovebitur. 

§  1.  Sin  autem  communes  nummos  credam,  aut  solvam, 
coufestim  pro  parte  mea  nascetur  et  actio,  et  liberatio,  sivein 
aingulis  nummis  communionem  pro  indiviso  quis  esse  intel- 
ligat,  sive  in  pecunia  non  corpora  cogitet,  sed  quantitatem. 

§  2.  Sed  et  si  fldejjssor  alienos  nummo»  la  causam  ftdejus- 
eionis  dédit,  consumptis  his  mandati  agero  potJst.    Kt  iJeo  si 
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S  o.  l< avilis  Januariii'i  Paninj!.»^      ^ 
Gaio  Seio  deiare;  ëx  cau^n^»         '•'"^'"  '  ^^^  TUiu» 

causam  accepta.  videtu:^°R:to'n?:  S   j^Me^l^i;"  r^-» 
■ta  cav,s8et,  ut  mU  soiutum  ex  universo  c?-.df.n  r         * 

solvi  non  debuerunt  :  non  ma-is  naàm  i,f  nT  '  ^.  ^ 

res  PT  rancD  fl.i«-      •     •         ,   °'^  ^"^"^  "t  niimmos  peculia^ 

i;r;u:cXôfr7:;r:r  -'  ™"  -  -'"-  -- 

I  aiuonsalion  de  son  tuteur.    Mais  s'il  a  donné  deîCem  U 
ne  passe  pas  en  propriété  à  celui  qui  le  reçoit  et  on  f  , 

i.  94.  Si  celui  à  qui  le  déhileur  a  pavé  des  esDèc,  r,„i  »n 
par uenueutà  un  tiers,  lorsque  les  espèces  sou  en  „     en«lr e'" 

^endre  ce  qu  ,1  a  reçu,  on  pourra  l'écarter  par  l'exception  de 

dnnnl'  ^"'"  ^^  ^'^^''  '""^  "^P*"^"'  Communes  ou  que  ie  le, 
donne  en  paiement,  à  l'instant  naîtra  pour  ma  par  Icllon  o» 
l.borat,on,  so.t  que  l'on  considère  la'communaulé  indivise 
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» 

dans  chacune  des  espèces,  soit  que  dans  cet  argent  on  songe, 
non  pas  aux'corps,  niais  à  la  quantité. 

§  2.  Mais  aussi,  lorsqu'un  Mt)ju5seur  a  donné  des  espèces^ 
4'autrui  pour  accomplir  sa  fldéjussion,  ces  espèces  étant  con- 
sommées, il  peut  intenter  l'action  de  mandat.  Et  conséquem- 
ment  s'il  donne  en  paiement  cet  argent  qu'il  avait  dérobé,  il 
pourra  intenter  l'action  de  mandat,  lorsqu'il  aura  lui-môme 
exécuté  la  condamnation  par  suite  de  l'action  de  vol  ou  de  la 
*condiction. 

§  3.  Favius-Januarius  à  Papinien,  salut  :  Titius  devait  à 
Gaius-Séius,  à  cause  d'un  fidéiconimis,  une  certaine  quantité, 
•et  pour  une  autre  cause  encore  autant,  que  l'on  ne  pouvait 
pas  à  la  vérité  lui  demander,  mais  qu'une  fois  payée,  on  ne 
pouvait  répéter  ;  un  esclave  agent  de  Titius,  en  l'absence  de 
son  maître,  a  payé  une  somme  égale  à  une  des  deux  dettes,  et 
déclara  qu'il  payait  sur  toute  la  créance.  Je  demande  sur 
quelle  créance  doit  être  imputé  ce  qui  a  été  payé  ?  J'ai  ré- 
pondu, si  Séius  avait  fait  à  Titius  la  déclaration  que  ce  qui 
'était  payé  était  imputé  sur  toute  la  créance,  la  dénomination 
•de  créance  semble  ne  désigner  quo  la  cause  du  fldéicommis, 
•et  non  pas  celle  d'après  laquelle  on  ne  peut  intenter  actioa, 
ni  répéter  ce  qui  aurait  été  payé.  Mais  comme  l'esclave  agent 
de  Titius,  en  l'absence  du  maître,  a  payé  cet  argent,  la  pro- 
priété des  espèces  ne  passerait  pas  au  créancier  dans  l'espèce 
d'obligation  qui  avait  le  secours  de  l'exception,  môme  quaad 
le  paiement  aurait  été  déclaré  fait  pour  cette  cause  ;  parce 
qu'il  n'est  pas  vraisemblable  que  le  maître  ait  préposé  son 
esclave  pour  payer  de  préférence  une  créance  de  celte  espèce, 
qu'il  n'était  pas  dans  le  devoir  de  payer  ;  pas  plus  que  pour 
acquitter  avec  l'argent  du  pécule  une  fldéjussion  à  laquelle 
l'esclave  s'est  obligé  pour  une  cause  étrangère  au  pécule. 
^Papinien). 


*  2  Pothier  {Bugnet),  i     495.  Lorsque  l'obligation  est  de  don- 

Oblig.,  if  495  et  s.    \  ner  quelque  chose,  le  paiement  consis- 

stant,  comme  nous  l'avons  dit,  dans  la  dation  ou  translation 
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mpn'f  rrttf'  ^f  '^''''  '^  '"^'  ^^'  ^^  ^"^'  P'^"^'î"«  1«  paie- 
ment soit  vah.ble  11  :aut  qu'il  ait  été  fait  par  une  personne 

capable  de  transférer  la  propriété  de  la  chose  qu'elle  a 

De  là  il  suit  que  le  paiement  n'est  pas  valable,  s'il  n'est  fait 
par  le  propriétaire  de  la  chose  qui  a  été  payée,  ou  de  son  con- 
sentement :  car,  autrement,  celui  qui  paie  ne  peut  transférer 
au  créancier  à  qui  il  fait  le  paiement,  la  propriété  de  la  chose  : 
Nemo  plus  juris  in  alium  transferre  potest  quàm  ipse  habet  • 
L.  54,  ff.  de  Reg.  juris. 

Suivant  ce  principe,  quoique  la  dette  du  défunt  fût  d'une 
«hose  duP  déterminément,  l'un  des  héritiers  du  défunt  qui 
paie  cette  chose  au  créancier  sans  le  consentement  de  ses  co- 
héritiers, ne  la  paie  valablement  que  pour  sa  part,  selon  la 
subtilité  du  droit,  n'étant  pas  propriétaire  des  autres  parts 
qui  appartiennent  à  ses  cohéritiers:  mais  quant  à  l'efTet  ce 
paiement  est  valable  ;  à  moins  que  la  chose  ne  fût  due  sous 
1  alternative  d'une  autre  chose,  ou  avec  la  faculté  de  paver 
une  autre  chose  à  la  place:  autrement  les  cohéritiers  sont 
obligés  à  ratifier  ce  paiement,  qu'ils  seraient  obligés  de  faire 
eux-mêmes  s'il  n'était  pas  fait  :  Quod  utiliter  gestum  est  ne- 
cesse  est  apud  judicem  pro  rato  haberi  ;  L.  9,  fF.  de  Neg  qest 
Molin.,  Tract,  de  Div.  et  Ind.,  p.  2,  n«  165  et  166. 

Si  la  dette  ne  consistait  pas  in  dando,  mais  dans  la  simple 
restitution  d'une  chose  dont  le  défunt  n'avait  qu'une  nue  dé- 
tention putà,  qui  lui  avait  été  prêtée  ou  déposée,  la  restitu- 
tion qu  en  ferait  l'un  des  héritiers  par  devers  qui  la  chose  se 
trouverait,  serait  un  paiement  valable,  même  ipso  jure  sans 
le  consentement  des  autres  héritiers  :  car  ses  cohéritiers 
n  ayant  aucun  droit  dans  cette  chose,  ni  aucun  intérêt  d'en 

(I)  Cette  disposition  est  empruntée  au  droit  romain  :  Pothier,  conformé 

^  ment  aux  principes  de  ce  droit,  ne  la  justifie  que  parce  que  le  paiement" 

doit  opérer  la  translation  de  la  propriété  de  la  chose  ;  mais  aujourd  hu 

que  les  principes  sont  changés,  que  la  propriété  a  été  transférée  par  Ja 

convention  elle-même,  il  est  diOlcile  de  rendre  raison  de  celte  règle 
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empêcher  la  restitution,  leur  conse.itement  est  siiperllu  (1) - 
Mo  lin.,  ibid.    . 

496.  Do  môme  que  le  paiement  n'est  pas  valable  lorsque 
celui  qui  a  payé  une  chose  n'en  était  pas  le  propriétaire,  de 
môme  il  ne  l'est  pas  si,  quoiqu'il  en  fût  proprialaire,  il  était, 
par  quelque  défaut  personnel,  incapable  de  l'aliéner  (2). 

Par  cette  raison,  le  paiement  n'est  pas  valable  lorsqu'il  est 
fait  par  une  femme  sous  puissance  de  mari  et  non  autorisée;, 
par  un  mmeur  étant  sous  puissance  de  tuteur  ;  par  un  inter- 
dit ;!..  14,  § /în.,  if.  de  5o/u^ 

497.  Lorsque  le  paiement  fait  par  une  personne  qui  n'était 
pas  propriétaire,  ou  qui  élaiu  incapable  d'aliéner,  est  d'une 
somme  d'argent,  ou  autre  chose  qui  se  consomme,  la  consom- 
mation qu'en  fait  de  bonne  foi  le  créancier,  valide  le  paie^ 
ment  qui  en  est  fait  ;  eod.  §. 

La  raison  est  que  la  consommation  qu'il  a  faite  de  bonne- 
foi  de  la  somme  d'argent,  ou  autre  pareille  chose  qui  lui  a. 
été  payée,  équipoUe  à  la  translation  de  la  propriété  de  cette 
chose. 

En  effet,  la  translation  de  propriété  n'aurait  rien  donné  de- 
plus  au  créancivi  :  il  a  usé  de  cette  chose  et  l'a  consommée,, 
comme  il  eût  fait  si  la  propriété  lui  en  eût  été  transférée.  Il 
n'est  pas  plus  sujet  à  la  répétition  de  la  somme  d'argent,  ou 
autre  chose  qu'il  a  consommée  de  bonne  foi,  que  s'il  en  eût 
été  fait  le  rrui  propriétaire  ;  puisque  cette  chose,  qui  a  cessé 
d'être  par  devers  lui  sans  aucune  malice  de  sa  part,  ne  peut 
plus  être  revendiquée  contre  lui  ;  la  revendication  ne  pou- 

(1)  GeUe  situation  est,  sous  la  nouvelle  législation,  à  peu  près  celle  de 
tout  débiteur  d'un  corps  certain  qui  se  trouve  l'avoir  aliéné  en  contrac- 
tant Tobligation  de  donner.  (Bdgnet). 

(Q)  Cette  capacité  d'aliéner  est  également  exigée  par  l'art.  1228,  I"  alf- 
néa,  C.  civ.,  ci-dessus,  note  1.  Mais  à  quoi  bon  cette  capacité  si  l'aliéna- 
tion a  précédé  le  paiement  ?  Et  si  l'incapable  d'aliéner  n'a  payé  que  ce- 
qu'il  devait,  et  s'il  n'éprouve  aucune  lésion,  pourquoi  le  paiement  n'est-il i 
pas  valable  ?  (Bugnet) 
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vant  jamais  avoir  lieu  qub  contre  le  possesseur,  ou  celui  qui 
a  cessé  malicieusement  de  pos8<^der(l^ 
4%  Quelque  le  paiement  de  la  chose  dont  la  propriété  n'a 

moins  t.?r'n  r^  ^^^«--''  -  -it  pa.volbîri.>- 
nioms  tant  quil  l'a  entre  ses  mains,  il  n'est  pas  reoovable  'i 
demander  à  son  débiteur  ce  qui  luiestdûj'l  iaut  qu    la 
cho3e  lai  au  été  évincée,  ou  qu'il  offre  de  la  rendre  au  Xi 
teur  ;  L.  94,  tf.  de  Solui. 

Jrt^Tr  ''P'''"^'^'  ^^'''  0^  à  la  personne  du  créan- 
cier, ou  à  celles  qui  sont  à  ses  droits,  soit  vUablj.  il  faut  tu^ 
-a  personne  soit  capable  d'administrer  son  bien   ' 

C'est  pourquoi,  si  le  créancier  était,  par  exemple,  un  mi- 
neur, un  intera.t,  ou  une  femme  sous  puissance  de  mari,  le 
paiement  qui  lui  serait  fait  ne  serait  pas  valable,  et  n«  procu. 
ferait  pas  au  débiteur  la  libération. 

Néanmoins  si  ce  créancier,  ou  son  tuteur  ou  curateur  pour 
lui,  Bo,,  le  p,étexte  de  la  nullUô  de  ce  paiement,  demandai (r 
à  être  payé  une  seconde  fois,  et  que  Je  débiteur  pût  justiAer 
que  ce  créancier  a  profité  de  la  somme  qui  lui  a  été  payée  et 
que  ce  profit  subsistât  encore  au  temps  de  la  demande  ;  J^à 
SI  ses  dettes  en  ont  été  acquittées,  si  ses  bâtiments  en  ont  été 
réparés  ;  le  créancier  devrait  être  débouté  de  sa  demande 
comme  contraire  à  la  bonne  foi,  qui  ne  pc .-met  pas  que  quel' 
qu  un  profite  et  s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui  :  Neminem 
xquum  est  cum  alterius  damno  locupletari. 

OLservez  que,  si  la  somme  a  été  employée  à  lui  acheter  une- 
chose  qui  lui  était  nécessaire,  quoique  cette  chose  ait  depuis 
péri  pa.  un  eus  fortuit  avant  la  demande,  il  ne  laisse  pas  d'ôtro 
censé  au  temps  de  la  demande,  profiter  de  cette  chose  •  .ar 
dans  Ip,  supposition  que  la  chose  lui  était  nécestaire,  s'il  n'eu? 
pas  employé  à  l'acheter  la  somme  qui  lui  a  été  payée,  il  el^t 
fallu  qu'il  y  eût  employé  d'autres  sommes,  qu'il  a  par  ce- 

(I)  Q::ancl  même  il  ne  s'agirait  pas  d'une  somme  d'argent  ou  d'une- 
chose  qu,  se  consomme,  mais  de  meubles,  corps  certains,  le  créander  2 
Uon   (bIT  '°'  ""'"  général  à  l'abrl'do  la  rovoadiï^ 
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'moyen  conservées  :  Hoc  ipso  quo  non  est  pauperior  facius,  loru- 

pletior  est  ;  L.  47,  §  1,  ff.  de  Solut. 
Si  la  gomme  a  été  employée  à  acheter  des  choses  qui  n'é. 

taient  pas  nécessaires  à  ce  créancier,  il  sera  reçu  dans  sa 

demande,  si  elles  ne  subsistent  plus  ;  et  si  elles  subsistent  ii 

pourra  encore  y  être  reçu,  en  offrant  de  les  abandonner  au 

débiteur  ;  eâd.  h.  47,  princ;  L.  4,  ff.  de  Excep. 
505.  Le  paiement  que  fait  le  débiteur  à  son  créancier,  au 

préjudice  d'une  saisie-arrêt  faite  entre  ses  mains  par  les  cré. 

anciers  de  son  créancier,  est  bien  valable  vis-à-vis  de  son 
•créancier  :  mais  il  n'est  pas  valable  vis-à-vis  des  créancier? 

arrêtants,  qui  peuvent  obliger  ce  débiteur  à  payer  une  seconde 

fois,  s'il  est  jugé  que  les  arrêts  soient  valables  ;  sauf  son  re 
•cours  contre  son  créancier,  à  qui  il  a  payé  au  préjudice  de 

l'arrêt.  * 

Au  reste,  quoiqu'un  homme  soit  en  décret  de  prise  de  corps, 
«es  débiteurs  peuvent  lui  payer  valablement,  tant  qu'il  n'y  a 

pas  d'arrêts  entre  leurs  mains  ;  L.  46,  §  6,  ff.  de  Jur.  fisc; 
LAl,ïï.  de  Solut. 

540.  Le  paiement  d'une  chose  ne  se  fait  qu'en  transférant 
au  créancier  par  la  tradition,  la  propriété  irrévocable  de  cette 
chose  :  Non  vidcnlur  data  guse  eo  tempore  quo  dantur,  acci- 
pientis  non  fiunt  ;  L.  167,  ff.  de  Reg.jur. 

De  là  il  suit,  comme  il  a  déjà  été  dit  en  l'art.  l,que  le  paie- 
ment d'une  chose  n'est  pas  valable,  lorsqu'elle  n'appartient 
pas  à  celui  qui  la  donne  en  paiement  sans  le  consentement  du 
propriétaire. 

Néanmoins,  ce  paiement  peut  devenir  par  la  suite  valable 
si  le  créancier  qui  l'a  reçu  en  paiement,  ^n  est  devenu  pro- 
priétaire par  le  temps  requis  pour  l'usucapion  ;  ou  du  moins 
lorsqu'il  a  cessé  d'avoir  à  craindre  aucune  éviction  de  cette 
chose  ;  comme  lorsque  celui  qui  la  lui  a  donnée  en  paiement, 
es*  devenu  l'héritier  unique  du  propriétaire  'e  cette  chose, 
ou  lorsque  cette  chose  a  cessé  d'exister,  ou  a  été  consommée 
de  bonne  foi  par  le  créancier  qui  l'a  reçue  en  paiement.  L.  69  : 
L.  78  ;  L.  94,  §  2,  ff  de  Solut, 
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La  raison  est  que,  dans  ces  cas,  ce  qui  est  arrivé  depuis  a 
^suppléé  à  ce  qui  manquait  au  paiement,  en  faisant  acquérir 
•au  créancier,  ou  la  propriété  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  paie- 
«lent,  ou  quelque  chose  d'équipoUent  au  d:-    i  de  prop-iété 


*  7  Toulher,  n»  6,  |  6.  Pothier,  n«  458  et  .uivans,  considère 
P-Jets_  J  comme  le  principal  effet  du  paiement 
-dans  1  obligation  de  donner,  la  translation  de  propriété  de  la 
'Chose  due  et  livrée  au  créancier  ;  il  en  corclut  que,  pour  la 
•vahdité  du  paiement,  il  faut  que  la  personne  qui  paie  soit 
capable  d'aliéner  et  de  transférer  la  propriété  de  la  cIiosp 
payée  ;  que  le  paiement  n'est  pas  valable,  s'il  n'est  pas  fait  par 
le  propriétaire  de  la  chose  donnée  en  paiement,  ou  de  son  con- 
■sentement  ;  s'il  est  fait  par  un  mineur,  sans  l'autorité  de  son 
tuteur  ;  par  une  femme  sans  l'autorisation  de  son  mari 

Suivant  cette  doctrine,  empruntée  du  droit  romain,  le  paie- 
ment  était  une  aliénation  que  ne  pouvaient  faire  ceux  qui 
-étaient  sous  la  puissance  d'autrui. 

Pothier  excepte  le  c«.  où  la  dette  consiste  dans  la  restitu- 
tion d  une  ch/  se  dont  le  débiteur  n'avait  que  la  nue  déten- 
tion, comme  une  chose  prêtée,  louée,  déposée.  Il  est  en  effet 
bien  évident  que  le  paiement,  ou  la  restitution  de  cette  chose 
n  est  point  une  aliénation.  ' 

Mais  appliquée  au  cas  môme  où  le  débiteur  s'était  obligé 
de  donner  une  chose  dont  il  avait  la  propriété,  la  doctrine 
que  le  paiement  est  une  aliénation  était  une  pure  subClité 
une  conséquence  ou  une  application  trop  subtile  du  principe 
que  la  propriété  n'est  point  transférée  par  les  conventions 
mais  par  la  seule  tradition  de  la  chose  promise.  ' 

Les  pupilles,  n'étant  point  capables  d'aliéner,' ne  pouvaient 
payer,  disait-on,  parce  qu'ils  ne  transféraient  pas  la  propriété 
de  ce  qu'ils  m^^^^%  qmd  id  qmd  solvunt  non  fit  accipientis 
§  d,  Inst.  quibus  alien.  licet  vel  non,  2, 8.  La  chose  qu'ils  avaient 
livrée  en  paiement  continuait  de  leur  appartenir,  et  Doneau 
«ur  la  loi  19,  §  1,  ff.  de  red.  cred.,  12,  |,  en  tire  l'absurde  mais 
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naturelle  conséquence  que,  si  cett«  chose  périssait  par  ca» 
fortuif.  entr,e  les  mains  du  créancier,  elle  périssait  pour  le- 
compte  du  pupille  qui  n'était  pas  libéré,  res  périt  domino.  1) 
n'était  libéré  que  dans  le  cas  où  le  créancier  avait  consommé 
la  chose  payée. 

L'absurdité  d'une  conséquence  démontre  l'absurdité  du 
principe. 

N'est-il  pas  d'une  absurdité  frappante,  par  exemple,  qu'un 
mineur  qui,  pour  se  libérer,  m'aura  livré  un  cheval  que  son. 
père  avait  promis  de  me  donner,  en  vertu  d'un  échange,  soit 
néanmoins,  si  le  cheval  périt  par  cas  fortuit,  tenu  d'en  payer 
la  valeur,  uniquement  par  la  raison  que,  le  paiement  étant 
une  aliénation,  la  propriété  ù^  cheval  a  continué  de  résider 
Rur  sa  tâte  ?    , 

Le  sage  Domat  n'avait  point  rappelé  dans  ses  Lois  civiles 
cette  doctrine  du  droit  romain,  sans  doute  parcs  qu'il  ne- 
jugeait  pas  qu'elle  convînt  à  nos  usages  ni  aux  maximes  plus 
simples  du  droit  français. 

En  efiet,  si  le  pupille  a  payé  une  chose  légitimement  due 
et  exigible,  quelle  action  le  tuteur  pourrait-il  avoir  pour  répé- 
ter cette  chose  et  la  retirer  dgs  mains  du  créancier,  puisque 
c'est  au  contraire  ce  créancier  qui  aurait  une  action  pour  se 
faire  hvrer  cette  chot...  zi  elle  ne  lui  avait  pas  encore  été  re^ 
mise  ?  Il  nous  semble  évident  que  cette  doctrine  du  droit 
romain  est  absolument  contraire  aux  principes  du  Gode,  qui 
porte  (art.  71  i),  que  la  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se 
transmet  par  l'effet  des  obligations  ;  et  (art.  1 138),  que  l'obliga- 
tion de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul  consentcn  ont 
des  parties  contractantes,  qu'elle  rend  le  créancier  proprié- 
taire et  met  la  chose  à  ses  risques...  encore  que  la  tradition 
n'en  ait  point  été  faite. 

On  ne  peut  donc  plus  dire,  sous  l'empire  du  Gode,  que  le 
paiement  est  une  aliénation  ;  que  c'est  le  paiement  ou  la  tra- 
dition qui  transfère  au  créancier  la  propriété  de  la  chose  due 
puisqu'il  en  était  propriétaire  avant  la  tradition,  et  dès  le  mo- 
ment où  l'obligction  conventionnelle  a  été  parfaite,  puisque 
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dès  ce  moment,  le  débiteur  a  été  dépouillé  de  la  propriété. 

lart  1  38,  que  le  créancier  est  propriétaire  avant  la  tradition, 
a  des  le  moment  où  l'obligation  est  parfaite  par  le  seul  con 
Bernèrent  des  deux  parties,  on  trouve,  dans  Lt.  1238  qu'U 
faut  être  propriétaire  pour  payer  valablement. 

Nous  pensons  que  c'est  à  la  pré.-ipitation  avec  laquelle  le 
projet  de  Code  fut  rédigé,  qu'il  fauLttribuer  cetTd  pos  - 
ion,  qui  nous  paraît  dans  une  contradiction  frappante  avec 
l'esprit  du  Gode  et  avec  ses  autres  dispositions 

Dans  l'impossibilité  d'accorder  la  doctrine  subtile  du  droit 

ra"T238TvP     r'f'.nT""'"^  '^  ^^^«' ^«  ««^'^^l'er 
iart.  1238  avec  les  art.  711,  1138,  938,  1583,  suivant  lesquels 

la  propriété  de  la  chose  promise  est  transférée  par  le  sell 
€ffe    du  consentement  et  avant  la  tradition,  nous  penscns 
■quU  faut  dire,  et  tenir  pour  maxime  dans  les  principes  du 
€ode,  que  le  paiement  n'est  point  une  aliénation  ;  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  à  la  validité  du  paiement  que  le  débiteur  soit 
propriétaire  de  la  chose,  sauf  au  créancier,  en  cas  qu'il  soit 
évmce  par  un  précédent  propriétaire,  le  recours  qu'il  peut 
exercer  contre  le  débiteur,  dont  la  libération  s'est  évanouie 
ou  même,  s  il  vient  à  découvrir  qua  la  chose  qu'il  a  reç.e  en 
paiement  n'appartenait  pas  au  débiteur  qui  s'était  obligé  de 
la  donner,  à  offrir  de  la  rendre  en  demandant  un  autre  paie- 
ment. Leg.  94,  ff.  de  solut.,  46,  3  (Pothier,  n»  462). 

7.  Nous  pensons  encore  que,  nonobstant  l'art.  1238  -1  ré- 
suite  des  autres  dispositions  citées  et  de  l'esp-it  du  Code  au'il 
n  est  pas  nécessaire  d'être  capable  l'aliéner  pour  payervala 
blement  une  dette  lég-time  et  exigibb.  '^       ^  J 

Par  exemple,  si  une  femme  non  autorisée  payait  une 
somme  légitimement  due  par  son  mari,  ou  livrait  une  chose 
par  lui  vendue,  le  paiement  et  la  tradition  seraient  valides 
pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas  faits  avant  le  terme  conve  .  ' 
Le  mari  ne  serait  pas  admis  à  répéter  la  somme  ou  la  chose 
contre  le  créancier,  quand  môme  celui-ci  ne  l'aurait  pas  en- 
core  consommée  ;  car  si  le  mari  demandait  la  répétition  de 
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la  chose  comme  indûment  payée,  le  créancier  se  défendrait 
par  exception  ou  par  reconvention,  en  demandant  à  la  retenir 
comme  légi^timement  due. 

Il  faut  en  dire  autant  d'une  dette  K;gitime  el  exigible  payée 
par  un  mineur  sans  l'autorité  de  son  tuteur. 

S'il  s'agissait  d'une  dette  légitime  de  la  succession  de  son 
père,  nécessairement  acceptée  sousbénéfico  d'inventaire  (461) 
il  faudrait  distinguer  ;  ' 

S'il  n'y  avait  point  de  créanciers  opposans,  le  paiement  sera 
valide  {Vot/ez  tome  4,  no  383)  ; 

S')l  y  avait  des  créanciers  opposans,  le  paiement  ne  serait 
pas  valide,  dans  le  cas  où  il  nuirait  à  quelques-uns  des  cré- 
anciers.  C'est  une  règle  commune  à  tous  les  débiteurs. 

8.  Tout  paiement  suppose  une  dette;  ce  qui  a  été  payé  sans 
être  dû,  est  donc  sujet  à  répétition  (1235).  C'est  ce  qu'on  ap- 
ipelle,  en  droit  romain,  condictio  indebiti.  Celin  qui  reçoit  par 
erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  s'oblige  à  le 
restituer  (1376). 

Cette  obligation  forme  ce  qu'on  appelle  un  quasi-contrat, 
dont  nous  parlerons  au  titre  des  engagements  qui  se  forment 
sans  convention,  chapitre  des  quasi-contrats  j  c'est  le  siège  de 
la  matière. 


4  Marcadê,  sur  ï  1.-682.  Cet  article,  extrait  des  n»»  459-461 
art.  1238,  C.  N.  f  de  Pothier,  y  a  été  copié  sans  discernement, 
sans  réflexion,  et  de  manière  a  présenter  une  disposition  très- 
inexacte. 

L'article  commence  par  dire  que,  pour  payer  valablement 
une  chose,  il  faut  être  propriétaire  de  cette  chose  et  capable 
de  l'aliéner.  Or,  la  règle,  ainsi  formulée,  est  évidemment 
fausse.  Quand,  par  exemple,  vous  m'avez  prêté  ou  déposé 
votre  argenterie,  il  est  bien  clair  qu'on  ne  peut  pas  exiger 
pour  l'exécution  de  mon  obligation,  exécution  qui  consiste 
dans  la  restitution  de  l'objet  prêté  ou  déposé,  que  je  sois  pro- 
priétaire de  cet  objet  et  capable  de  l'aliéner,  puisque  cet 
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'Objet  vous  appartient  !  Aussi  Pothier  avait  il  soin  d'expliquer- 
que  cette  règle  n'existait  que  pour  les  obligations  qui  con- 
sistent m  dando,  dans  une  translation  de  propriété...Mais,  à 
^art  cette  première  idée,  la  règle  est  loin  d'avoir,  dans  le 
-Code  civil,  la  portée  qu'elle  avait  dans  Pc  thier,  puisque  la  pro- 
priété, d  après  l'art.  1138,  se  transmet  aujourd'hui  par  l'effet: 
immédiat  de  la  convention  et  avant  toute  tradition  de  la 
chose,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'un  objet  déterminé  in  individuo. 
Ainsi  quand  je  vous  ai  vendu,  donné,  échangé,  une  maison, 
ou  tel  cheval,  ou  tel  autre  objet  individuellement  désigné,  il 
est  clair  que  je  ne  pourrais  pas  ôtrr  propriétaire  au  moment 
au  paiement  de  mon  obligation,  c'est-à-dire  quand  il  s'agira  de 
vous  livrer  l'objet,  puisque  c'est  vous  qui  en  êtes  devenu  le 
propriétaire  par  la  convention  même.  Par  la  même  raison,  io 
nai  pas  besoin  d'être  capable  d'aliéner,  puisque  le  payemmit. 
|que  je  fais  n  est  pas  une  aliénation,  c'est  au  moment  que  i'ai 
Iconsenti  la  vente,  la  donation,  etc.,  que  l'aliénation  s'est 
accomplie,  et  c'est  alors  seulement  qu'il  m'a  fallu  être  capable 
d  aliéner.    Ainsi  notre  article  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
payements  qui  emportent  aliénation,  c'est-à-dire  dan.  le  cas 
ou  le  débiteur  reste  propriétaire  jusqu'à  l'exécution  et  ne  doit 
transférer  la  propriété  que  par  cette  exécution  même     Or 
Il  [n'en  est  ainsi,  depuis  le  Gode  civil,  que  quand  l'objet  à 
payer  est  déto.uiiné  in  génère  seulement,  ou  encore  quand 
es  parties  sont  positivement  convenues  que  la  propriété  de 
1  objet  resterait  au  débiteur  jusqu'à  la  tradition  :  par  exemple, 
quand  j'ai  déclaré  vous  venare  non  pas  tel  chevaL  mais  seu 
lement  un  cheval;  ou  bien  quand  je  vous  ai  promis  tel  che 
val  ou  tei^l^  maison  mais  en  stipulant  que,  par  exception  à  la 
règle  de  l'art.  1138,  j'en  conserverai  la  propriété  jusqu'à  la 
livraison  même  (1).  j    4    «  ^ct 

1.-683.  Ainsi,  lorsque  c'est  le  payement  môme  qui  doit 
transférer  la  propriété  delà  chose,  il  faut,  pour  la  validité 
de  ce  payement,  jo  que  celui  qui  paye  en  soit  propriétaire,  et 
2"  qu'il  soit  capable  de  l'aliéner. 

(1)  Voy.  Dicl.  not.  {  v»  payement,  n'  24)  ;  Dernolombe  (IV.  n«  86). 
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1"  Si  celui  qui    paye  n'était  pas  propriétaire,  quelle  ea 
■serait  la  conséquence  ?    Si  l'objet  ainsi  livré  a  non  domino 
•est  un  inimeuble,  il  pourra  être  enlevé  au  créancier  par  le 
-véritable  propriétaire,  tant  que  la  prescription  n'en  sera  pas 
accomplie.    Mais  si  le  propriétaire  n'exerçait  pas  la  répéti- 
tion de  sa  chose,  le  débiteur  qui  a  livré  cette  chose  n?  pour- 
rait  pas  l'exercer  ;  car  celui-là  ne  peut  pas  agir  en  évvç^ou 
qui  est  responsable  de  l'éviction  pratiquée  par  un  auL-„  : 
guem  de  evicUone  tenet  actio,  eumdem  agentem  repellit  excep. 
4io  (1).  Que  s'il  s'agit  d'un  meuble,  et  que  ce  meuble  ne  soit  ni 
perdu  ni  volé,  le  créancier  qui  l'a  reçu  de  bonne  foi  ne  peut 
pas  être  inquiété,  puisque,  en  fait  de  meubles,  la  possession 
'de  bonne  foi,  mrme  instantanée,  rend  immédiatement  pro- 
priétaire (ari.  2279,  alin.  1.)    S'il  s'agit,  enfin,  d'un  meuble 
perdu  ou  volé,  le  créancier  qui  l'a  reçu  n'en  deviendrait  pro- 
priétaire, par  prescription,  qu'après  trois  années  à  compter 
du  jour  de  la  perte  ou  du  vol  {ibid.^  alin.  2),  et  jusqu'à  ce 
moment  la  chose  pourrait  être  répétée  contre  lui,  non  pas 
par  celui  qui  a  payé  (d'après  ce  qui  vient    d'être  dit),  mais 
par  le  vrai  propriétaire  (2).  Que  si  pourtant  le  meuble  perdu 
ou  volé  avait  été  consommé  de  bonne  foi  par  le  créancier 
celui-ci  serai:  à  l'abri  de  tout  recours,  d'après  la  disposition 
formelle  du  deuxième  alinéa  de  notre  article  (3). 

Du  reste,  si  le  créancier  peut  maintenir  le  payement  et 
-conserver  la  chose  payée,  quand  le  temps  de  la  prescription 
^st  accompli  (c'est-à-dire  immédiatement  pour  les  meubles 
non  perdus  ni  volés  ;  après  trois  ans,  depuis  la  perte  ou  le 
vol,  pour  les  autres  ;  et  de  même  après  les  délai  voulus, 
pour  les  immeubles),  il  n'y  est  pas  forcé,  et  il  peut  très-bien 
dire  au  débiteur  :  "  Il  répugne  à  ma  conscience  d'user  de  la 

(1)  Aubry  et  Rau  (III,  p.  J03)  ;  Larombière  (art.  1238,  n»  5).  Conlrà 
Deraolombe  (IV,  n"  93  et  suiv.) 

(2)  Aubry  et  Rau  (III,  p.  103);  Larombière  (art.  1238,  n»  4).  Voy. 
Detnolombe  (IV,  n»  116.) 

(3)  (Voy.  Larombière  (art.  1238,  n»  8)  ;  Demolombe  (IV,  n"  103-104). 
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I  umu  »:l'™  "'\J""''   P^^'»«»"  ^«^  créancL  ne 
pourrait  pas  être  repoussée  :  car,  d'une  part,  toute  conven-' 

te  ch'o,         ?•'  "'  """"^  ""  ^'  '^  1^""»"  devrait  livrer 
«ne  chose  qui  lu,  appartint  (art  1134)  ;  d'autre  part    on  ne 

d   wSLTet"  ""'"  ""  «^*'  "  »^  '^-eTl^rain 
ae  Denéflcier  de  la  prescription  contre  sa  volonté. 

20  Quand  le  débiteur,   propriétaire  de  l'objet  donné  en 
,payement,  n'avait  pas  capacité  pour  l'aliéner   par  exemple 
Séeati^'fT ^^"^  payé  lui-même,  ou  un^enlme  ^a! 
née  qui  la  fait  sans  autorisation  de  son  mari),  l'annulation 
en  payement  ne  peut  être  demandée  que  par  Lcapabïe  ou 
Bes  représentants,  et  non  par  le  créancier^  puisquefcomme 
nous  Je  savons,  le  bénéfice  de  l'incapacité 'n'estltabli  quW 
profit  des  incapables  (art.  1125).  Le  seul  débiteur  pourra  donc 
ICI  faire  rescinder  le  payement,  s'il  y  a  intérêt  ;  parexemple 
SI,  étant  obligé  de  donner  un  cheval  in  génère    U  en  Hvré' 
un  d'un  prix  plus  élevé  que  tel  autre,  par  la  li;raison  duquel 
Il  aurait  pu  se  libérer  également;  ou  bien  encore  si  éln 
débiteur  de  deux  objets  sous  une  alternative,  et  de  manière 
des  lors  à  se  libérer  par  la  remise  de  l'un  ou  de  l'autre,  il  a 
donné  celui  des  deux  qui  avait  le  plus  de  prix.    Mais  ici 
encore,  et  toujours  d'après  la  disposition  formelle  de  notre 
deuxième  ahnéa,  le  recours  de  l'incapable  serait  impossible 
81  le  créancier  avait  consommé  la  chose  do  bonne  foi  ;  que 
sicétai  de  mauvaise  foi  que  le  créancier  eût  consommée 
chose   l'incapable  conserverait  son  recours,  non  pa^  bien 
entendu,  pour  reprendre  une  chose  qui  n'existerait  plus 
mais  pour  obtenir  une  indemnité.  * 

684.  La  destruction  de  la  chose  par  cas  fortuit,  entre  les 
mams  du  créancier,  produit  un  effet  différent,  selon  que  cette 
chose  avait  été  livrée  à  non  domino,  ou  seulement  par  le  pro- 
priétaire  incapable  de  l'aliéner.  Dans  le  premier  cas,  le  cré- 
ancier, comme  nous  l'avons  vu,  est  toujours  en  droit  de  diro 
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l^que  la  chose  n'a  pas  été  acquise  par  lui,  qu'elle  n'est  pas  de- 
'venue  sieqne  qu'elle  a  péri  pour  le  compte  de  son  proprié- 
taire, et  que  le  payement,  demeuré  nul,  n'ayant  pas  libéré 
le  débiteur,  celui-ci  est  tenu  de  lui  en  faire  un  nouveau. 
Quand,  au  contraire,  la  chose  appartenait  bien  au  débiteur 
qui  seulement  était  incapable  de  l'aUéner,  alors,  comme 
l'efTet  de  l'incapacité  ne  peut  être  invoqué  que  par  l'inca- 
pable, et  que  celui-ci  se  gardera  bien  de  l'invoquer  contre 
lui-môme  en  critiquant  ici  le  payement  fait,  ce  payement 
restera  valable  et  la  perte  sera  pour  le  créancier  (1), 


^  C.  N  1238    1     ^*^"^  payer  valablement,  il  faut  être  pro- 
t  j  priétaire  de  la  chose  donnée  en  paiement,  et 
capable  de  l'aliéner. 

Néanmoins  le  j  iement  d'une  somme  en  argent  ou  autre 
chose  qui  se  consomme  par  l'usage,  ne  peut  être  répétée  contre 
le  créancier  qui  l'a  consommée  de  bonne  foi,  quoique  le  paie- 
ment en  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en  était  pas  propriétaire 
ou  qui  n'était  pas  capable  de  l'aliéner. 


1144.  Le  paiement  doit 
être  fait  au  créancier,  ou 
à  quelqu'un  ayant  pouvoir 
de  lui,  ou  autorisé  par  la 
justice  ou  par  la  loi  à  re- 
cevoir pour  lui. 

Le  paiement  fait  à  celui 
qui  n'a  pas  pouvoir  de  re- 
cevoir pour  le  créancier  est 
valable,  si  celui-ci  le  rati- 
fie, ou  s'il  en  a  profité. 


1144.  Payment  must  be 
made  to  the  creditor  or  to 
some  one  baving  bis  au- 
tbority,  or  authorized  by 
a  court  of  justice  or  by  law 
to  reçoive  it  for  him. 

Payment  made  to  a  per- 
son  who  bas  no  autbority 
to  receive  it  is  valid,  if  the 
creditor  bave  ratified  ibe 
payment  or  profited  by  it. 


0)  Demolombe  (IV,  n<"  96  et  124). 
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l.  49.  On  conçoit  qu'un  argent  est  payé  naturellement  s'il  a 
^té  compté'  au  créancier.  Mais  si  par  son  ordre  on  paye  à  un 
autre  ou  à  son  créancier,  ou  à  celui  qui  va  devenir  son  débi- 
teur, ou  même  à  celui  à  qui  il  veut  donner,  il  doit  être  quitte. 
Et  aussi,  quand  le  créancier  ratifie  le  paiement,  ce  sera  la 
même  chose.  De  même  si  l'on  a  payé  de  l'argent  à  un  tuteur, 
ou  à  un  procureur  fondé,  ou  à  un  successeur  quelconque, 
ou  à  un  esclave  agent,  le  paiement  est  utile.  Que  si  on  a  passé 
une  acceptilation  pour  éteindre  une  hypothèque  avec  ou  sans 
stipulation,  on  ne  pourra  pas  appliquer  le  terme  de  paiement, 
mais  celui  de  satisfaction.  (Marcien). 


Sirey  et  Gilbert^  sur  "ï  1.  L'élection  de  domicile  faite  par 
art.  1239  C.  N.  j  un  commandement  de  payer,  n'em- 
porte pas  pour  la  personiid  chez  laquelle  le  domicile  est  élu, 
une  procuration  pour  recevoir  la  somme  due  au  créancier  et 
en  donner  quittance.—  6  frim.  an  13,  Rej.  [S.  5.2.233  ;  G.  n.9. 
D.A.6.390.J  Sic,  Merlin,  Rép.,  v»  Domicile  du^  §  ler,  n"  4  ;  Toul- 
lier,  t.  7,  p.  24. 

4.  Les  paiements  faits  dans  les  mains  du  premier  clerc  d'un 
notaire,  auquel  mandat  avait  été  donné  de  toucher  une  cré- 
ance pour  l'un  de  ses  clients,  sont  valables,  s'il  est  constant 
que  ce  premier  clerc  suppléait  habituellement  son  patron  dans 
la  gestion  d'affaires  dont  celui-ci  était  chargé.— 4  août  1835, 
Rej.  [S.V.  36.1.388.-D.p.36.t.69.]  Sic,  Rolland  de  Villargues, 
v»  Notaire,  n^  216.—  V.  aussi  Rej.  2  déc.  1824.  [S.  25. 1. 196  ; 
€.N.7.-D.p.25.l.20.] 

5.  Il  en  serait  autrement  si  le  paiement  avait  éié  fait  sans 
l'aveu  ou  la  participation  du  notaire. — Rolland  de  Villargues, 
tbbi  sup.,  n"  215  ;  Massé,  Parfait  notaire,  liv.  l^r^  ch.  17. 

6.  L'huissier  chargé  par  le  créancier  de  faire  commande- 
ment de  payer,  a  pouvoir  suffisant  pour  toucher  la  somme 
due.  En  conséquence,  le  débiteur  ne  peut  prétendre  que  le 
commandement  qui  lui  a  été  fait  ne  l'a  pas  mis  en  demeure 
ûe  payer...  encore  bien  qu'il  s'agisse  d'une  rente  quérable, 
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que  le  débiteur  prétendrait  ne  devoir  être  par  lui  pavée  au'aii. 

TâTT-T:^T.  '^"'^  '^  P°-^^-   spiialTdt'mbre 
1«38,  Rej.[S.V.39.1.339.-D,p.39.1.37-P39isn7l     <?/.    nT 
nM77;  Toullier,  t.  7.  n«  20 ;  Favard    iî^^:  v' p'^SL^^^ 
Duranton,  1. 1 2,  n"  50.  raiemeni,  n'  â  ; 

7.  Jugé  de  même  qne  l'huissier  porteur  du  tilre  ei  n,n  » 
a.ns>  pouvoir  de  mettre  ce  titre  à  exécution  a  par  cTméme 
pouvoir  suffisant  pour  touciier  la  somm  due  eUn  "on"!; 
quittance  sauf  désaveu  de  la  part  du  créancier  s'i'a  excédé 
TcïZT  ""'  ''"'  ^"'^  '«•^•"■l»«-D'-4oA  273-P- 
e8t\a?ahli'»""'"7'.^"'  '""""'''  *"  "^'''  "ne  somme  qui 
sou  besoin  d'un  désaveu  du  créancier.-Même  arrêt. 

«ff.w  '",^8f!f  "«"'  »='"»  î"^li'é  pour  accepter  le  paiement, 
offert  par  le  débiteur, sous  certaines  condilions-l3fév  im^ 
Aix.  (S.V.33.2.645.-D.P.3S.S.176.)  'ilév.1835, 

10.  An  reste,  l'huissier  chargé  de  poursuivre  un  débiteur 
n  a  pouvoir  de  recevoir  le  paiement  de  la  dette  que  dans  il 
temps  ou  .1  mstrumente.  Ainsi,  le  paiement  est  nil  à  l'églrd 
du  créancier,  lorsqu'il  a  été  fait  à  l'huissier,  à  une  époque  où 

m  eC/,'r      1  "'"'  '"^P'*°d"e=  J»--  "ne  oppositicl,  et  lors 
que  d  a  Heurs  le  créancier  avait  constitué  avoué,  avec  élection 

?l5?cr!B'j..T,  "°"^-^^  ^^"-  '''''  ^'■"^    ^ 

13  Le  tuteur  autorisé  à  poursuivre  la  délivrance  d'un  legs-, 
fait  à  son  mineur  est,  par  cela  môme,  autorisé  à  recevoi^r le 
montant  du  legs.-6  flor.  an  „,  Paris.  [S.3.2.283  ;  CnTi 

14.  L  acquéreur  d'un  bien  de  mineur,  vendu  par  ad  udica 
ion,  peut  payer  entre  les  mains  du  tuteur,  sans  être  tenu  da 

suivre  l'em',loi  du  p.ix,  encore  qu'une  clause  de  l'ad^u^la! 

ion  soumette  le  tuteur  à  faire  emploi  du  prix  en  y  dpeim^ 

ladjudtcalaire,^22  germ.  an  10,  Paris.    [ii^^ASB^ cTTL 

V.  sup.,  an.  450,  n"  25  et  s.  '  ^'"'•^•■l^ 

15.  Le  paiement  d'une  créance  immobilière  due  à  une  suc 
cession  indivise,  est  r-'  ' 


il 


w 


pour  Je  tout,  s'il  n'a  été  fait 


a  tûu^ 


l'ff 
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'les  hériliors.— 21  prair.  an  10,  Poiliers.  [S.2.2.197;  C.N.1.-D.A. 
10.599.] 

16.  Le  débiteur  d'une  somme  exigible,  ne  peut  pas  opposer 
au  mandataire  du  créancier  qui  se  présente  pour  la  toucher, 

'•lue  son  mandat  est  nul  pour  cause  de  démence  du  mandant, 
si  celui-ci  n'est  frappé  d'aucune  interdiction. — 7  janv.  1815, 
Paris.  [S.  15.2.85  ;  C:.n.5.-D.a.2  640.] 

17.  Le  tiers-saisi  qui,  en  exécution  d'une  ordonnance  du 
juge  de  référé,  a  fait  la  délivrance  dos  objets  arrêtés  entre  ses 
mains,  s'est  valablemeuv  libéré,  encore  que  cette  ordonnance 
«oit  ensuite  annulée  pour  c'use  d'incompétence,  par  la  Cour 
-d'appel.— 15  juill.  1809,  Turin.  [S.  102.279;  G.n. 3.] 

18  Le  débiteur  qu.  prétend  s't^tre  libéré  en  payant  dans  les 
mains  d'un  tiers,  lequel  n'avait  pas  mandat  pour  recevoir,  ne 
peut,  lorsqu'il  s'agit  .'^.?  plus  de  150  f.  et  qu'il  n'existe  d'ail- 
leurs aucun  commencement  de  preuvo  par  écrit,  être  admis 
à  prouver  par  témoi.  s,  ou  à  l'aide  de  simples  présomptions, 
le  fait  àH acceptation  ou  ratification  de  ce  paiement  par  le  cré- 
-ancier  :  la  preuve  de  cette  ratiùcation  est  assujettie  aux  mêmes 
règles  que  celle  de  l'obligation  elle-même  ou  de  sa  libéra • 
4ion.— 17  août  1831,  Gass.  [S.  V.  3i.l.  386.-D.P.  31.1.281.]— 
;V.  aussi  Gass.  30  mars  1836.  [S.V.36.1.596.-D.P.36.1.158.] 

Il 9.  La  question  de  savoir  si  le  mandat  en  verru  duquel  un 
tiers  a  touché  ane  créance  due  par  le  trésor  public  au  man. 
^dant,  autorisait  réellement  le  paiement,  et  si,  par  suite,  le 
trésor  est  valablement  libéré,  rentre  ianj  iss  attributions  de 
l'autorité  judiciaire,  à  l'exclusion  do  i%>if;>,;té  admi  -  s^i-a- 
.tive.— 5  juill.  1836,  Paris.  [S.V.  33.2.oi;;.-L».p.â/.2.36.J 


•*  2  Pothier  (Bugnet),  |  242.  Régulièrement,  le  paiement  d'une 
Oblig.j  n"  242  501.  j  dette  ne  peut  se  faire  à  un  autre  qu'au 
créancier,  sans  son  consentement.  C'est  donc  une  qualité  acci- 
dentelle d'une  obiigalion,:Grsqu'elle  est  contractée  avec  faculté 
de  payer  à  une  autre  personne  ndiquée  par  la  convention. 
Toyez  tout  ce  que  nous  en  dirons,  part.  3,  chap.  1,  art.  2,  §  4. 
243.  On  ne  peut  pas  non  plus  régulièrement  payer  au  cré- 
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^ncier,  sang  son  consentement,  une  autre  chose  oue  celle  nul 

gaion  se  contracte  quelquefois  avec  la  faculté  de  payer  aul 

J  ai  donné  mes  vignes  à  un  vigneron  pour  300  liv  de  femie 
par  chacun  an,  "qu'il  pourra  me  payer  en  vk  d  sa  rétue! 
sur  le  pru  qu'il  se  vendra  dans  le  pays  à  la  vendanre/  Qu^ 
que  ce  so.t  une  somme  de  300  l.v.  qui  me  soit  due  par  mon 
fermier  11  peut  néanmoins  me  payer  du  vin  à  la  plac^ 

PareiLdment,  si  quelqu'un  m'a  légué  sa  maison  <'  si  mieux 
n  aimait  son  héritier  me  payer  3,000  liv.  à  la  place  ;  "  Thér' 
tier,  en  acceptant  la  siccession  contracte  env«r«  n^o   exauasi 
contraau,  l'obligatio.  de  me  donner  la  malnon  dû  déC 
mais  avec  la  facuUé  de  pouvoir  me  payer  3,000  liv.  à  la  plaoe. 

244    On  ne  doit  point  confondre  ces  obligations  avecles 
<Ml' gâtions  alternatives. 

Df  as  celles-ci,  toutes  les  choses  promises  sou^  l'alternative 
sont  outes  dues  ;  mais  dans  l'obligation  contractée  avec  la 
faculté  de  payer  une  chose  à  la  place  de  celle  qui  fait  l'obj.t 
de  1  obligation  il  n'y  a  qu'une  chose  due.  Celle  que  le  débi- 
teur a  la  faculté  de  payer  n'est  pas  due,  elle  n'est  pas  in  obli- 
gat^one  e\\^  n est  que  in  facultate  solutions;  comme,  dans 
1  exemple  du  legs  de  la  maison  du  testateur,  fait  avec  la  fa- 
^culté^de  payer  3,000  liv.  à  la  place,  il  n'y  a  que  la  maisouqu^ 

De  là  il  suit,  10  q.,e  le  créancier  n'a  droit  de  demander  que 
^ette  maison,  et  non  pas  les  2,000  liv.,  quoique  le  débiteur 

f,ooTïiv''''''  ''  '^'^"''  ^'  '^'°''"^'  ^'  ^'  '^''''''^  p^y«^  ^«« 

^   De  là  il  suit,  2'^que,  si  la  maison  périt  et  est  engloutie  par 
un  tremblement  de  terre,  le  débiteur  est  entièrement  libéré 

Do  la  11  suit,  30  que  la  créance  qui  résulte  de  ce  legs,  est 
une  créance  immobiUère,  quand  mAme  le  débiteur  prendrait 
le  parti  de  me  payer  une  somme  de  3,000  liv,  pour  se  libérer  • 
car  la  nature  d'une  créance  se  règle  par  la  nature  de  la  chose'  : 
due,  et  uon  de  celle  qui  peut  être  payée  à  la  place  de  la  chose  ' 
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due.  C'est  pourquoi  si  ce  legs  m'avait  été  fait  par  mon  aïeuK 
pendant  une  communauté  de  biens  avec  ma  îemme,  j'aurais 
le  remploi  des  3,000  liv.,  payées  durant  cette  communauté 
par  l'héritier,  cette  somme  étant  le  rachat  de  la  créance  d'une 
maison,  et  par  conséquent  d'une  créance  immobilière,  laquelle 
provenant  d'un  legs  à  moi  fait  par  mon  aïeul,  m'était  propre» 

501.  Le  pa^'fment,  pour  être  valable,  doit  être  fait  au  cré- 
ancier, ou  à  quelqu'un  qui  ait  pouvoir  de  lui,  ou  qualité  pour 
recevoir. 

541.  Mais  lorsqu'un  créancier  reçoit  en  paiement,  par  er- 
reur, sa  propre  chose,  le  paiement  qui  lui  en  est  fait  est  telle- 
ment nul,  qu'il  ne  peut  jamais  devenir  valable  ;  car  il  ne  peut 
jamais  être  censé  avoir  acquis,  soit  réellement,  soit  équipol- 
lemeiit.  ce  qui  lui  appartient  déjà  :  Quod  meum  est^  ampliùs 
meum  esse  non  potest. 

542.  Lorsque  le  paiement  est  fait  à  un  tiers,  de  l'ordre  du 
créancier,  il  faut  pareillement  que  la  propriété  de  la  chose 
qui  est  payée,  mil  transférée,  ou  au  créancier,  lorsque  ce' 
tiers  la  reçoit  au  nom  da  créancier,  et  pour  la  lui  acquérir  ;: 
ou  à  ce  tiers,  lorsque  l'intention  du  créancier  a  été  qu'elle  fût 
acquise  à  ce  tiers. 

D(  là  il  suit  que,  lorsque  j'ai  donné  ordre  à  celui  qui  m'a 
vendu  un  héritage,  d'en  faire  la  délivrance  à  ma  femme,  à 
qui  j'avais  volonté  de  le  donner,  le  paiement  ou  la  délivrance 
qu'il  fait  par  mon  ordre  à  ma  femme  de  cet  héritage,  n'ayant 
pu  en  transférer  la  propriété  à  ma  femme,  parce  que  les  do- 
nations entre  mari  et  femire  sont  défendues  par  la  loi  ;  ni  à. 
moi,  ma  femme  ne  l'ayant  pas  reçu  pour  moi  :  mon  vendeur- 
est  demeuré  propriétaire  de  l'héritage  dont  il  a  fait  la  tradi- 
tion à  ma  femme. 

Ce  paiement  donc,  à  ne  considérer  que  la  subtilité  du  droit, 
n'est  pas  valable,  et  n'a  pas  libéré  mon  vendeur  ;  mais  s'il  ne 
l'a  pas,  en  ce  cas,  libéré  ipso  jure^  et  selon  la  subtilité  du 
droit,  il  est  libéré  per  exceptionem  doli^  la  bonne  foi  ne  per- 
mettant pas  que  je  lui  demande  un  héritage  qu'il  s'est  mis 
par  mon  fait  hors  d'état  de  me  livrer,  en  le  délivrant  par  mon. 
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ordre  à  ma  femme.  C'est  pourquoi  il  n'est  plus,  dans  cette 
espèce,  tenu  envers  moi  à  autre  chose  qu'à  me  céder  son 
droit  de  revendication,  pour  que  je  l'exerce  à  mes  risques. 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  Loi  26,  ff.  de  Donat.  inter  vir.  et 
uxor.  et  de  la  Loi  38,  §  1,  ff.  de  Solut. 

Selon  nos  usages,  il  ne  serait  pas  même  nécessaire  qu^ 
mon  débiteur  me  subrogeât  à  son  droit  de  revendication  ;  la 
justice  m'y  subroge  de  plem  droit. 

Il  faut  expliquer  à  peu  près  de  même  la  loi  34,  §  7,  ff.  de  SoluL 

Voyez  cette  explication  dans  les  notes  sur  celte  loi,  in  Pan- 
dect.  Justin,  tit.  de  Solut.  n»  27. 


)     Le  payement  djit  être  fait  au  créancier  ou 
5  " 


•^  CL  2136.  

3  à  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit 
autorisé  par  justice  ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui. 

Le  payement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  n'aurait  pas  pou- 
voir de  recevoir  pour  le  créancier  est  valable,  si  celui-ci  le- 
ratifie,  ou  s'il  en  a  profité. 


)     Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier,  ou 


*  a  N.  1239.    ,  -  .,  «.. 

)  à  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit 
autorisé  par  justice  ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui. 

Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de  rece- 
voir pour  le  créancier,  est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie,  ou  s'il 
en  8  profité. 


1145,  Le  paienient  fait 
de  bonr-^  foi  à  celui  qui 
est  en  possession  de  la  cré- 
ance est  valable,  encore 
que  subséquemment  il  soit 
établi  qu'il  n'est  pas  le 
véritable  créancier. 


1145.  Payment  made  in 
good  faith  to  the  osten- 
sible creditor  is  valid,  al- 
though  it  be  afterward» 
established  that  he  is  not 
the  rightful  cieditor. 


Voy.  a  a  B.  a,  arts.  870  et  1144  et  autorités  sur  ces  articles 
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Z  Larombière^  sur)^  1.  Le  payem  nt,  quel  qu'il  soit,  est 
art.\2iO(XN.  /l'acte  le  plus  simple,  le  plus  naturel  de 
tous  ceux  qui  s'accomplissent  dans  la  vie  civile.  Sous  ce  ran- 
port,  sa  cause  est  entièrement  favorable.  La  plus  grande  per- 
turbation senit  jetée  dans  le  commerce  des  contrats,  si  la  loi 
exigeait,  pour  la  libération  du  débitaur,  plus  qu'un  payement 
fait  de  bonne  foi  au  titre  môme  qui  constitue  la  dette.  Aussi, 
l'article  1240  dispose-t-il  que  le  payement  fait  de  bonne  foi  à 
•celui  qui  est  en  possession  de  la  créance,  est  valable,  encore 
que  le  possesseur  en  soit  par  la  suite  évincé. 

Tels  sont,  par  exemple,  l'héritier  apparent  qui,  plus  tard, 
est  exclu  de  l'hérédité  par  un  héritier  plus  proche,  ou  par  un 
héritier  testamentaire  ; 

L'héritier  qui  se  fait  relever  de  son  acceptation  de  la  suc- 
•cession,  conformément  à  l'art.  783  ; 

Le  tiers  qui  représente  frauduleusement,  comme  sien,  un 
mandat  perdu  par  le  véritable  mandataire,  ou  qui  a  été  sous- 
itrait  à  ce  dernier  ; 

Le  possesseur,  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  qui  se  com- 
iporte  en  propriétaire  apparent,  en  ce  qui  concerne  les  fruits, 
rentes  ou  fermages,  mais  seulement  ceux  dont  il  est  créancier 
putatif,  et  en  vertu  d'actes  qui  lui  sont  personnels  ; 

Le  délégataire  ou  le  cessionnaire  dont  l'acte  de  délégat:.)û 
ou  de  cession  est,  par  la  suUe,  rescindé,  résolu  ou  annulé  ; 

Le  dépositaire  à  qui  les  titres  de  créance  ont  été  rerais  en 
garde,  et  qui  est  tenu  de  les  restituer. 

Tel  est  encore  le  cas  où  un  cessionnaire  a  reçu  de  bonne 
'foi,  avant  même  toute  notiflciftion  du  transport,  des  débiteurs 
cédés,  tout  ou  partie  des  sommes  par  eux  dues,  alors  que, 
plus  tard,  la  nu;  '■^  de  la  cession  vient  à  être  prononcée,  par 
exemple,  parce  que  la  notification  en  a  eu  lieu  seulement  après 
la  déclaration  de  la  faillite  du  cédant.  Les  débiteur,  cédés  se 
trouvent  alors  valablement  libérés,  tant  à  l'égard  du  cédant 
qu'à  l'égard  des  tiers,  des  sommes  par  eux  payées  ;  et  le  ces- 
sionnaire qui  les  a  reçues  n'est  pas  même  tenu  de  les  resti- 
tuer.  C'est  que  les  payements  effectués  valent,  quant  aux 
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sommes  payées,  acceptation  du  transport,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  signifié,  et  que  la  faillite,  de  môme  qu'une  saisie-arrêt,  ne 
fait  point  rétracter  les  payements  antérieurs  au  jugement  qui 
la  déclare,  lesquels  demeurent  acquis,  en  conséquence,  au 
cessionnaire  de  bonne  foi. 

2.  La  loi  n'exige  la  condition  de  bonne  foi  que  de  la  part 
du  débiteur  qui  paye.  Il  est  donc  indifférent  que  le  possesseur 
de  la  créance  soit  lui-môme  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  Il 
suffit  que  le  débiteur  paye  dans  l'ignorance  des  vices  de  sa 
possession.  Le  payement  est  valable  à  son  égard,  sauf  le  re- 
cours du  créancier  contre  celui  qui  a  reçu. 

Mais  le  tiers  porteur  d'un  faux  acte  de  cession  ne  saurait 
être  considéré  comme  étant  en  possession  de  la  créain;e,  de 
manière  que  le  payement  fait  de  bonne  foi  entre  ses  mains 
libérât  le  débiteur  à  l'égard  du  créancier.  Il  est  vrai  que,  pour 
faciliter  la  circulation  des  effets  de  commerce,  l'article  145, 
^C.  comm.,  porte  que  celui  qui  paye  une  lettre  de  change  ou 
un  billet  à  ordre  (187  G.  comm.),  à  son  échéance  et  sans  op- 
position, est  valablement  libéré,  kais  cette  disposition,  spé- 
ciale aux  créances  commerciales,  ne  saurait  être  étendue  aux 
créances  civiles,  qui  ne  sont  pas  transmissibles  par  voie  de 
■simple  endossement.  Le  débiteur  qui  aurait  payé  de  bonne 
foi  entre  les  mains  d'uxi  tiers  porteur  d'un  faux  acte  de  ces- 
sion, ne  serait  donc  pas  valablement  libéré,  et  pourrait  être 
poursuivi  en  payement  par  le  véritable  créancier.  Ce  der- 
nier, n'ayant  commis  aucune  faute,  aucune  négligence,  ne 
saurait  être  rendu  victime  de  la  fraude  d'un  faussaire. 

Mais  si  le  faux  acte  de  cession  était  le  résultat  de  l'ahug 
d'un  blanc-seing,  comme  alors  le  créancier  a  commis  une  faute 
en  remettant  sa  signature,  et  qu'il  doit  en  être  responsable,  le 
débiteur  en  payant  le  tiers  possesseur  de  la  créance  est  régu- 
lièrement libéré. 

D'autre  part,  si  le  porteur  d'un  faux  acte  de  cession  était  en 
même  temps  possesseur  des  titres  qui  établissent  la  créance, 
«t  que  le  créancier  eût,  à  cet  égard,  à  s'imputer  quelque  im 
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prudence,  quelque  négligence,  le  payement  fait  de  bonne  foi 
par  le  débiteur  devrait  être  déclaré  valable. 

3.  Posséder  une  créance,  ce  n'est  pas  seulement  posséder 
l'acte  matériel  qui  la  constate.  On  la  possède  également,  bien 
qu'elle  ne  f?oit  constatée  par  aucun  acte,  quand  on  est  investi 
d'un  titre  ou  d'une  qualité  qui  confèrent,  par  eux-mêmes,  le 
droit  d'en  poursuivre  ou  d  en  recevoir  le  payement.  Autre- 
ment, l'art.  1240  ne  serait  applicable  qu'à  celles  des  créances 
qui  sont  établies  par  acte,  et  sont,  par  là,  susceptibles  d'une 
sorte  de  possession  matérielle. 

4.  Alors  même  que  l'acte  qui  constate  une  créance  ne  se 
trouve  pas  dans  les  mains  de  celui  qui  se  présente  comme  en 
ayant  la  possession,  le  débiteur  est  libéré  en  payant  de  bonne- 
foi.  Mais  cette  circonstance,  que  le  possesseur  de  la  créance- 
ne  représente  pas  le  titre  qui  l'établit,  peut,  suivant  les  cir- 
constances, mettre  en  suspicion  la  bonne  foi  du  débiteur,  et 
invalider,  par  suite,  le  payement  qu'il  a  effectué.  Il  peut  alors: 
être  constitué  en  une  faute  isine  de  la  mauvaise  foi,  pour 
ne  pas  avoir  approfondi  la  lé  timité  des  droits  prétendus,  et 
pour  avoir  payé  avec  une  légè  jté  inexcusable  entre  les  mains 
du  soi-disant  créancier. 

5.  Si  le  payement  fait  de  bonne  foi  au  possesseur  de  lai 
créance  est  valable  à  l'égard  du  débiteur,  ce  n'est  pas,  en> 
effet,  que  ce  dernier  ne  puisse  exiger  du  prétendu  créancier- 
la  justification  de  la  légitimité  de  sa  possession.  Car  il  a  inté- 
rêt à  payer  le  plus  sûrement  possible,  parce  que  sa  bonne  foi« 
peut  être  attaquée  et  méconnue. 

Tel  est  le  cas  où  un  héritier  pour  portion  seulement,  mais 
en  possession  du  titre  total,  demande  le  payem-^nt  de  la  cré- 
ance entière  ;  où  une  caution  pour  partie  seulement,  et  mise, 
plus  ard,  en  possession  du  titre,  prétend  exercer  pour  le  tout 
son  recours  contre  le  débiteur,  soit  comme  légalement  subro- 
gée pour  une  portion,  soit  comme  negotion  stor  pour  le 
surplus.  Le  débiteur  est  en  droit  de  demauuor  qu'elle  éta- 
blJsse,  pour  la  portion  qu'elle  n'a  pas  cautionnée,  le  payement 
qu'elle  allègue,  autrement  que  par  la  aeule  possession  du. 
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titre,  soit  par  ■  u      uittance  du  créancier,  soit  par  une  recon- 
naissance de   es  -.  nsorts. 

6.  L'article  1240  n'est  pas  applicable  au  tiers  qui,  sans  y 
être  intéressé,  acquitte  volontairement  la  dette  au  nom  et  en 
i*acquit  du  débiteur,  ou  en  son  nom  personnel  et  avec  subro- 
gation. S'il  a  un  recours  à  exercer,  c'est  seulement  contre 
celui  qui  a  reçu,  et  non  contre  le  créancier  qui  n'a  tiré  aucun 
profit  du  payement,  puisqu'il  est  toujours  obligé  envers  le 
-créancier  véritable. 

Cependant,  si  le  débiteur  avait,  de  bonne  foi,  remboursé 
le  tiers  qui  a  payé  pour  lui,  il  serait,  de  ce  moment-là,  vala- 
blement libéré  à  l'égard  du  créancier,  comme  il  le  serait  s'il 
^vait  payé  directement  le  possesseur  môme  do  la  créance. 

7.  Il  ne  suffît  pas  toujours,  pour  se  libérer  valablement,  de 
payer  entre  les  mains  de  celui  qui  est  en  possession  de  la 
créance.  Ainsi,  la  caution  qui  aura  payé  sans  être  poursuivie 
et  sans  avoir  averti  le  débiteur  principal,  n'aura  point  de  re- 
cours contre  lui  dans  le  cas  où,  au  moment  du  payement,  ce 
débiteur  aurait  eu  des  moyens  pour  faire  déclarer  la  dette 
éteinte,  sauf  son  action  en  répétition  contre  le  créancier  (2031). 
C'est  que  la  caution,  bien  qu'elle  paye  entre  les  mains  du 
créancier  en  possession  de  la  créance,  doit  avertir  le  débi- 
teur principal,  pour  qu'il  paye  ou  justifie  de  l'extinction  de 
ïa  dette. 

8.  Par  son  texte  comme  par  son  esprit,  l'article  1240  ne 
s'applique  qu'au  cas  d'un  payement  réel.  Ainsi,  il  est  inappli- 
cable lorsque  le  débiteur,  sans  opérer  aucun  payement  pro- 
prement dit,  pactise  sur  sa  dette  avec  le  propriétaire  apparent 
Je  la  créance,  en  faisant,  par  exemple,  une  novation,  ou  en 
obtenant  une  remise  totale  ou  partielle.  Ces  actes  ne  peuvent 
être  opposés  au  véritable  créancier  qui,  plus  tard,  réclame 
payement. 

Mais,  si  le  débiteur  avait  payé  de  bonne  foi  ce  qui  était  dû 
d'après  la  novation  opérée,  ou  effectué  une  compensation 
facultative,  qui  équivaut  à  un  payement  réel,  l'article  1240 
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devrait  alors  recevoir  son  entière  application.    Le  débiteur 
sera  libéré. 

Le  cessionnaire,  môme  de  bonne  foi,  ne  saurait  opposer  au 
véritable  créancier  le  transport  qui  lui  en  a  été  fait  parle 
possesseur  apparent  de  la  créance.  Il  peut  en  être  évincé  par 
le  vrai  propriétaire.  Mais,  si  le  débiteur  a  payé  de  tonne  foi 
entre  ses  mains,  il  est  libéré  valablement. 

9.  H  est  enfin  indifférent  que  le  payement  ait  eu  lieu  par 
anticipation  ou  seulement  à  l'échéance.  Il  est  valable,  à  la 
seule  condition  qu'il  ait  été  effectué  de  bonne  ïoi. 

Il  importe  même  peu  qu'il  soit  constaté  par  un  acte  ayant 
ou  non  date  certaine,  antérieure  à  l'éviction  du  propriétaire 
apparent  de  la  créance.  Le  véritable  créancier  n'a,  pour  infir- 
mer  ^e  payen^ent  qu'on  lui  oppose,  qu'à  prouver  la  fraude  et 
le  dol,  ou  plutôt,  que  le  débiteur  ne  justifie  pa:  pleinement 
de  sa  bonne  foi.  C'est,  en  effet,  à  ce  dernier  qu'incombe  la 
charge  d'établir  qu'il  a  payé  de  bonne  foi,  puisque  sans  cela 
le  payement  fait  à  un  tierr,  non  créancier  et  sans  qualité  pour 
recevoir,  ne  saurait  être  valable.  Il  doit  doue  prouver,  par  les 
circonstances  de  la  cause,  qu'il  a  payé  de  bonne  foi.  C'est  là 
une  exception  qu'il  doit  établir,  y  étant  demandeur. 


*  C.  L  2141.  l  -^^  payement  en  général  ne  peut  être  léga- 
jiement  fait  qu'au  créancier,  ou  à  quelqu'un 
fondé  de  ses  pouvoirs  ;  néanmoins  le  débiteur  est  déchargé 
par  le  payement  qu'il  a  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  n'est  pas 
réellement  le  créancier,  ni  le  fondé  de  ses  pouvoirs,  dans  les 
cas  suivants  : 

1"  Quand  la  dette  est  due  sur  une  obligation  écrite  qui  est 
payable  au  porteur  ou  à  ordre,  et  qui  est  endossée,  ou  si  elle 
n'est  pas  payable  au  porteur,  lorsqu'elle  a  été  transportée  en 
blanc  ou  au  porteur,  et  que  le  payement  a  été  fait  à  celui  qui 
était  en  possession  de  l'original  de  cette  obligation  ; 

2°  Quand  la  personne  à  laquelle  le  payement  a  été  fait  était 
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à  l'époque  où  ce  payement  a  été  effectué,  en  possession  de 
l'acte  original  de  la  créance,  d'après  l'autorisation  d'une  cour 
compétente,  soit  comme  syndic  de  créanciers,  soit  comme 
exécuteur,  héritier,  ou  en  vertu  de  quelque  office  ou  autre 
titre  qui  lui  donne  un  droit  apparent  de  recevoir  le  pavvj- 
ment  ;  ^ 

3"  Lorsque  la  dette  est  pour  loyers  ou  pour  tout  autre  objet 
tenant  à  l'administration  d'un  bien  fonds,  ou  en  raison  de  la 
vente  ou  d'autres  dépenses  relatives  à  un  bien-meuble  dont  la 
personne  qui  reçoit  le  payement  est  en  possession,  en  l'une 
des  qualités,  dont  il  est  fait  mention  dans  la  règle  précédente, 
ou  lorsque  cette  personne  a  été  en  possession  non  interrom- 
pue de  ce  bien-fonds  pendant  plus  d'un  an  à  tout  autre  titre. 


*  C.  N.  1240.    I     ^®  paiement  fait  de  benne  foi  à  celui  qui, 

5  est  en  possession  de  la  créance,  est  valable 
encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la  suite  évincé.  ^ 


1146.  Le  paiement  fait 
au  créancier  n'est  point  va- 
lable, s'il  était  incapable  de 
le  recevoir,  à  moins  que  le 
débiteur  ne  prouve  que  la 
chose  payée  a  tourné  au 
profit  de  ce  créancier. 


1146.  Payment  is  not 
valid  if  made  to  a  creditor 
who  is  incapable  by  law 
of  receiving  it,  unless  the 
debtor  proves  that  the 
thing  paid  has  turned  to 
the  benefit  of  such  creditor.. 


Voy.  Digeste,  cité  sur  art.  1144,  Pothier,  sur  art.  1143. 


3  Larombière,  sur)      1.  L'article  1241  contient  l'application,, 
art.  1241  C.  N.      j  au  cas  spécial  d'un  payement  reçu  par 
un  incapable,  des  principes  généraux  qui  règlent  le  sort  de», 
engagements  qu'il  a  contractés  (1312,  1926,  1990), 


784 
[ARTICLE  1146.] 

En  principe,  le  payement  fait  au  créancier  n'est  point  vala- 
ble, s'il  était  incapable  de  le  recevoir.  Il  ne  libère  point  le 
débiteur  qui  peut,  en  conséquence,  être  poursuivi  en  nouveau 
payement.    Car,  qui  paye  mal,  paye  deux  fois. 

C'est  donc  à  lui  de  s'assurer  et  de  s'enquérir  de  la  capacité 
de  son  créancier,  de  le  faire  habiliter  s'il  est  inci.pable,  sinon 
de  consigner  après  ofpres  régulières. 

2.  Cependant,  comme  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui,  le  payement  est  valable,  si  le  débiteur  prouve  que  la. 
<;ho8e  payée  a  tourné  au  profit  du  créancier  (1241).  Cette  ex- 
ception est  encore  l'application  des  principes  généraux  du 
droit. 

Si  le  créancier  n'en  avait  profité  qu'en  partie,  le  payement 
vaudrait  jusqu'à  due  concurrence. 

Le  payement  devient  encore  valable,  si  l'incapable  l'a  con- 
firmé ou  ratifié  plus  tard  en  état  de  capacité,  d'une  manière 
expresse  ou  tacite  (1311,  1338). 

Le  payement  fait  à  un  incapable  devient  enfin  valable,  lors- 
qu'il est  ratifié  par  celui  a  qui  il  devait  être  fait,  ou  sans  l'au- 
torisation et  avec  l'assistance  duquel  lî  devait  être  effectué 
«ntre  1^5  mains  de  l'incapable.  Ainsi,  la  ratification,  l'appro- 
bation donnée  plus  tard  par  le  mari,  le  tuteur,  le  curateur 
valide  le  payement  fait  à  la  femme,  au  mineur,  à  l'interdit,* 
au  mineur  émancipé.  Il  est  censé,  dès  lors,  régulièrement 
«ffectué  dès  le  principe. 

Mais  il  faut  remarquer  que  cette  ratification  ne  peut  utile- 
ment  et  légalement  intervenir  que  durant  la  minorité  ou  le 
mariage.  Car,  plus  tard,  elle  émanerait  de  personnes  desti- 
tuées de  tout  pouvoir  à  cet  effet. 

Nous  renvoyons,  au  surplus,  à  l'article  1312,  où  nous  en- 
trons dans  de  plus  longs  développements. 
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^iï.  liv.  46   m.Z  De  sotut.  et  |     47.  In  pupiUo,  cui  sine  tutc 
liber.,  L.  M.  Jris   auctoritate    solntum  est, 

81  quœratur  quo  tempore  sit  locupletior,  tempus  quo  agitur 
inspicitur  :  et  ut  exceptio  doli  mali  posita  ei  noceat,  tempus 
quo  agitur,  spectatur.  ^ 

§  1.  Plané  (Ut  Scœvola  aiebat)  etiamsi  perierit  res  ante 
litem  contestatam,  interdum  quasi  iucupletior  factus  intelli. 
gitur  :  id  est,  si  necessariam  sibi  rem  émit,  quam  necessario 
de  suo  erat  empturus.  Nam  hoc  ipso  quo  non  est  pcuperior 
factus,  locupletior  est.  Sic  et  in  filiofamilias  putabat  Macedo- 
nianum  cessare,  si  in  necessarias  causas  fllius  rautuam  pecu- 
niam  acceperit,  et  eam  perdiderit.  (LIarcianus). 

Trn,  /fr  ,u  ,  [  ^^'  ^^^^^^^'•'n  a  payé  à  un  pupille 
Trad.deMBerthelot.],^ns  l'autorisation  de  son  tuteur  si 
Ion  cherche  en  quel  temps  le  paiement  doit  lui  avoir  nrofité 

aue'rnn  t''  '^f' "'  '^  ^"  '"''"''  ^^"  ^^"°"'  ''  '^^'^  ^'^««^P^ 
que    on  considère  pour  décidée  si  l'exception  de  dol  peut  lui 

être  justement  opposée.  ^ 

§  1.  Assurément,  comme  disait  Scévola,  quoique  la  chose 
au  péri  avant  la  cou^ostation  en  cause,  quelquefois  on  la  re 
garde  comme  ayant  profité,  par  exemple  s'il  a  acheté  une' 
chose  nécessaire  qu'H  fallait  qu'il  achetât  de  son  argent.  Car 
par  cela  qu'il  n'est  pas  devenu  plus  pauvre,  il  est  censé  avoir 
profité.  Gest  par  cette  raison  qu'il  croyait  que  le  sénatus- 
consulte  Macédonien  n'avait  pas  lieu  si  le  fils  de  famille  avait 
reçu  un  argent  prêté  pour  une  cause  nécessaire,  et  qu'il  l'eût 
perdu.  (Marcien).  ^     ^teut 


i 

m 
m 


* ^PothieriBugnet),  |     506.  Le  paiement  fait  à  ceux  qui  ont 
Obkg.,  no  506  et  s.    \  pouvoir  du  créancier  de  recevonour 
lui,  est  réputé  fait  au  créancier  lui-même,  et  par  conséquent 
Il  est  aussi  valable  que  s'il  étai^  'ait  au  créancier 

al!^'  '',^"''"^^'^"«  ^^  l«i  ^80,  ff.  de  Reg.Jur.     Quod  Jussu 
altei  lus  solmlur,  pro  eo  est  quasi  ipsi  solutum  esset. 
507.  II  suit  de  cette  règle  :  lo  qu'il  n'importe  quelle  soit  la 
deLohimier,  Bib.  vol.  8.  ^^ 
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î)ersonne  à  qui  le  créancier  a  donné  pouvoir  :  fût-ce  un  mi^ 
neur,  fût-ce  un  religieux,  le  paiement  est  vaiable. 

La  raison  est  que  le  paiement  étant  censé  fait  à  celui  qui  a 
donné  le  pouvoir,  c'est  sa  persoune,  et  non  celle  à  qni  il  a 
donné  le  pouvoir,  qui  doit  être  considérée  ;  et  il  doit  s'impu- 
vter  d'avoir  choisi  cette  personne  ;  L.  4,  Cod.  de  Soiut. 

508.  Il  suit  2o  de  cette  règle,  qu'on  peut  payer  valablement 
non-seulement  à  celui  qui  a  le  pouvoir  de  la  personne  môme 
du  créancier,  mais  aussi  à  celui  qui  a  pouvoir  d'une  personne 
qui  a  qualité  pour  recevoir  pour  le  créancier.  Par  exemple, 
si  le  créancier  est  un  mineur,  ou  une  femme  mariée,  le  paie- 
ment fait  à  celui  qui  a  pouvoir  du  tuteur,  ou  du  mari  est 
valable  ;  L.  96,  fT.  de  Solut. 

509.  Il  suit  3"  de  cette  règle,  que  le  paiement  fait  à  celui 
qui  a  le  pouvoir  de  la  personne  môme  du  créancier,  n'est  va- 
lable  qu'autant  qu'il  aurait  pu  être  valablement  fait  au  cré- 
ancier lui-môme.  C'est  pourquoi  si  le  créancier  est  un  mineur 
ou  un  interdit,  Ib  paiement  fait  à  celui  à  qui  le  mineur  ou 
l'interdit  a  donné  pouvoir  de  recevoir,  n'est  pas  plus  vp.lable 
que  s'il  eût  é'é  f?.:t  au  mineur  ou  à  l'interdit. 

510.  Le  paiement  fait  à  celui  à  qui  on  a. donné  le  pouvoir  de 
recevoir,  n'est  valable  qu'autant  que  son  pouvoir  dure  encore 
lors  du  paiement. 

C'est  pourquoi  si  un  créancier  a  donné  pouvoir  à  quelqu'un 
de  recevoir  ce  qui  lui  était  dû  pendant  un  certain  tem^s,  ou 
bien  pendant  le  temps  de  son  absence,  le  paiement  fait  à  cette 
personne  après  l'expiration  du  temps,  ou  depuis  le  retour  de 
ce  créancier,  ne  sera  pas  valable,  parce  que  le  pouvoir  ne  sub- 
sistait plus. 

Pareilleme»it,  si  le  créancier  a  révoqué  le  pouvoir  qu'il 
avait  donné,  le  paiement  fait  depuis  la  révocation  n'est  pas 
valable  :  mais  il  faut  pour  cela  que  le  débiteur  qui  a  payé 
depuis  la  révocation,  ait  eu  connaissance  de  la  révocation,  ou 
qu'elle  lui  ait  été  suffisamment  noLifiée,  pour  qu'il  ait' pu 
avoir  cette  connaissance  ;  autrenent  le  paiement  fait,  quoique 
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depuis  la  révocation,  sera  valable  ;  L.  12,  8  2  •  L  34  8  ^. 
.  L.  51,  ff.  de  Solut.  '        '^)  8  ^  ,  1^.  d4,  §  a  ^ 

La  raison  estqae  l'erreur  du  débiteur  qui  paie  de  nuis  la. 
révocation  de  la  procuration,  vient  plutôt  de  la Tute  du  cré 

de  celle  du  dé^i  eu. ,  qui,  voyant  une  procuration  de  recevoir 
et  ne  pouvant  deviner  la  révocation,  a  eu  un  juste  suiet  de 
payer  à  la  personne  qui  avait  la  procuration.  cC  pou  'oî 
Il  n'est  pas  juste  que  le  débiteur  souffre  de  cette  "e 
puisse  être  obligé  de  payer  deux  fois  :  le  créancier  auTest  en 
faute  doit  seul  en  souffrir.  ^  ®"' 

Ce  cas-ci  est  bien  différent  du  cas  auquel  un  débiteur  au 
rait  payé  sur  un  faux  pouvoir  du  créanc  er  :  car  en  ce  as  Tfi 
n  y  a  nulle  faute  du  créancier  ;  c'est  celle  du  déL  teur  de  '^ 
8  être  pas  informé  suffisamment  de  la  vérité  du  pouvo  ;  G'e^ 

r3r;;^ffrs^^^ 

511  Le  pouvoir  expire  aussi  par  la  mort  du  créancier  oui  a. 
donné  ce  pouvoir,  ou  par  son  changement  d'état     «^sî 
ce.t  une  femme,  par  son  mariage  ;  et  par  con.  ^quent  ^1 
ment  fait  à  celui  qui  a  ce  pouvoir,  n'est  pas  vaSeVsT   " , 
ait  depuis  la  mort  du  créancier  qui  adonné  le  pouvoir  L 
IsS  §  1  '^'    ""  '"'"''        changement  d'état  ;  art 

Mais  sila  mort  et  le  changement  d'état  n'étaient  pas  con^ 
nus  lors  du  paiement,  la  bonne  foi  du  débiteur  rendrait  le 
paiement  valable  ;  L.  32,  ff.  eod.  tit.  ^^ 

512.  Le  pouvoir  donné  par  celui  qui  avait  qualité  de  rece- 
iTOir  pour  le  créancier,  expire  lorsque  sa  qualité  cesse.  Pai^ 
exemple,  si  le  tuteur  d'un  mineur  a  donné  pouvoir  à  quel 
qu  un  de  recevoir  des  débiteurs  de  son  mineur,  .a  ne  pour- 
rait plus  payer,  après  la  tutelle  finie,  à  ce  fondé  de  pouvoir  - 
parce  que  la  qualité  de  celui  qui  a  donné  ce  pouvoir  a  cessé^ 
et  qu  on  ne  pourrait  plus  payer  à  lui-même.  C'est  encore  une 
suite  de  la  loi  180,  ff  de  Reg.  juris.  ^ 

513. 11  nous  reste  à  observer  qu'il  n'importe  pas  r  ,e  le  mn. 


t\ 


788 

(ARTICLE  i  146.1 

'▼oîr  du  créancier  soit  un  pouvoir  spécial,  ou  un  simple  pou- 
voir jr»'n6ral  omnium  negotiorum,  pour  que  le  paiement  fait  à 
-celui        3  ce  pouvoir  soit  Vi-lable  ;  L.  12,  de  Solut. 

Le  tiu^  jxécutoire  dont  îst  porteur  le  sergent  qui  va  de  la 
part  du  créancier  pour  le  mettre  à  exécution,  équipoUe  à  un 
pouvoir  de  recevoir  la  dette  contenue  en  ce  titre  ;  et  la  quit- 
tance qu'il  donne  au  débileur  est  aussi  valable  que  si  elle  eût 
<été  donnée  par  le  créancier. 

Il  en  est  autrement  d'un  procureur  ad  litem^  à  qui  j'ai 
^onné  pouvoir  de  donner  demande  contre  mon  débiteur  ; 
■cette  procuration  n'est  pas  censée  renfermer  le  pouvoir  de 
irecevoir  la  dette  ;  L.  86,  ff.  de  Solut. 

C'est  une  question  célèbre,  "si  le  pouvoir  que  nous  don- 
nons à  quelqu'un  de  contracter  pour  nous,  comme  de  vendre 
ou  de  louer  une  chose,  renferme  celui  de  recevoir  pour  nous 
le  prix  de  la  vente  ou  du  louage.  " 

Barthole  a  tenu  l'affirmative,  et  il  est  suivi  par  Fachin,  II, 
jcontr.^  94. 

Je  trouve  plus  plausible  l'opinion  de  Wissembach,  ad  lit.  S. 
*de  Solut.^  no  14,  qui  pense  que  le  pouvoir  de  vendre  ne  ren- 
ferme pas  celui  de  recevoir  le  prix,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des 
<;irconstances  qui  donnent  lieu  de  le  présumer. 

La  loi  1,  ^  12,  ff.  de  Exerc.act.y  me  parait  décisivf  lour  cette 
opinion.  Il  y  est  dit  que  celui  qui  n'est  préposé  sur  un  vais- 
seau que  pour  faire  avec  le  passager  le  marché  de  leur  pac^- 
«age,  n'a  pas  pouvoir  d'en  recevoir  le  prix.  On  ne  peut  pas 
/dire  plus  fonuellement  que  le  pouvoir  de  vendre  ou  de  louer 
me  renferme  pas  celui  de  recevoir  ie  prix. 

Au  reste,  il  peut  se  trouver  circonstances  dans  lesquelles 
«celui  qui  a  pouvoir  de  venc  présumé  avoir  le  pouvoir  de 

recevoir  le  prix.  Par  exempte,  d  il  y  a  dans  uno  ville  certains 
revendeurs  publics  qui  soient  dans  l'usage  do  porter  par  les 
maisons  les  choses  qu'on  veut  vendre,  et  d'en  recevoir  le  f  "ix 
des  acheteurs  ;  en  remettant  à  une  de  ces  personnes  une  chose 
pour  la  porter  vendre,  je  suis  censé  lui  avoir  aussi  donné 
pouvoir  d'en  recevoir  le  prix. 
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*  C.  L  2143.  \  ^®  payement  fait  au  créancier  n'est  pas  vft- 
)  laiie,  8i  ce  créancier  est  un  de  ceux  que  la  loi. 
c'éclare  incapables  de  le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne- 
prouve  que  la  chose  payée  a  été  employée  à  quelque  objet- 
utile  au  créancier,  et  il  ne  sera  pas  suffisant  qu'elle  oit  été. 
employée  uniquement  en  dépenses  pour  son  seul  agrément 


I     Le  paiement  fait  au  créancier  n'est  poinr. 


)  valable  s  il  était  incapable  de  le  recevoir,  à 
moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose  payée  a  touriiô- 
au  profit  du  créancier. 


r,  , 


1147.  Le  paiement  fait 
par  le  débiteur  à  son  cré- 
ancier, au  préjudice  d'une 
saisie  ou  arrêt,  n'est  pas 
valable  à  l'égard  des  cré- 
anciers saisissants  ou  arrê- 
tants, qui  peuvent,  selon 
leur  droits,  contraindre  le 
débiteui'  à  payer  de  nou- 
veau ;  sauf,  en  ce  cas,  son 
recours  seulement  contre 
le  créancier  qu'il  a  ainsi 
payé. 


1147.  Piyment,.    leby 
a  debtor  to  his  credii   r  to- 
the  préjudice  ofaseizure 
or  attachment  is  not  valida 
ngainst  the  seizing  or  at- 
taching     creditors ,    who 
niay,   occording    to    their 
rights,  constrain  the  debtor 
to  pay  a  second  time  ;  sav- 
ing,  in  such  case,  only  hi&. 
remedy  against    the  cre 
ditor  30  paid. 


i.!'l 


Voy.  Pcthier^  cité  sur  arts.  1143,  lli6. 


*  3  Pothier,  [Bugnet],  Const.  de  |     186.  Lorsque  la  propriétS- 
rerae,  n*"  186  et  s.  \  de  la  rente  appartient  à  une- 

personne  et  l'usufruit  à  '  ne  autre,  qui  a  fait  connaître  au. 
débiteur  de  la  rente  son  droit  d'usufruit,  le  débiteur  h. 
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Tente  doit  faire  le  remboursement  de  la  rente  au  propriétaire, 
|fet  y  appeler  l'usufruitier.    Faut,  de  l'y  appeler,  il  ne  serait' 
pas  libéré  de  la  rente  envers  l'usufruitier,  qui  pourrait  exiger 
•du  débiteur  la  continuation  de  la  rente,  pendant  tout  le  temps 
que  doit  durer  son  usufruit  ;  sauf  au  débiteur  son  recours 
contre  le  propriétaire  peur  en  être  acquitté. 
'     187.  Pareillement  lorsqu'un  créancier  du  créancier  de  la 
•rente  en  a  arrêté  le  fonds  entre  les  mains  du  débiteur,  le  dé- 
'iiteur  n'en  peut  faire  le  remboursement  au  créancier  pro- 
priétaire de  la  rente,  qu'en  appelant  à  l'acte  de  remboursement 
l'arrêtant  ;  faute  de  quoi  la  renie,  quoique  remboursée  et 
•éteinte,  serait  censée  subsister  à  l'égard  de  cet  arrêtant,  et 
.'pourrait  être  par  lui  saisie  réellement. 

L'usufruitier  et  le  créancier  appelés  au  remboHTsement  de 
'la  rente  peuvent  arrêter  les  deniers,  pour  rester  entre  les 
'mains,  soit  du  notaire,  soit  du  débiteur,  par  forme  de  dépôt. 
Jusqu'à  ce  qu'il  s'en  fasse  uv  emploi  en  quelque  héritage  ou 
rente  qui  sera  sujet  aux  mêmes  droits,  soit  d'usufruic,  soit 
'd'hypothèque,  auxquels  était  sujette  la  rente  qui  a  été  rem- 
ihoursée. 

188.  Il  n'est  pas  besoin  d'appeler  au  remboursement  les  cré- 
.^anciers  hypothécaires  du  propriétaire  de  la  rente,  lorsqu'ils 
•n'en  ont  pas  arrêté  le  fonds,  entre  les  mains  du  débiteur  :  le 

rachat  qui  en  est  fait,  en  éteignant  la  rente,  éteint  aussi  leur 

hypothèque,  qui  s'éteint  rei  obligatx  interitu. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  :  ce  que  nous  avons  dit  en 
rnotre  Traité  des  Obligations,  part.  3,  ch.  1,  art.  2,  de  ceux  à  gui 
i  le  paiement  doit  être  [dit,  reçoit  application  au  rembourse- 
-  ment  des  rentes  :  la  matière  y  a  été  amplement  traitée  :  nous 

y  renvoyou: 


*  C.  L  2145. 


)     Le  payement  fait  par  le  débiteur  à  son  cré- 
j  ancier  au  préjudice  d'une  saisie-arrêt  ou  saisie- 
exécution  n'sst  pas  valable  à  l'égard  des  créanciers  saisissans 
"OU  opposans  ;  ceux-ci  peuvent,  selon  leur  droit,  le  contraindre 
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à  payer  de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seulement 
•contre  le  créancier.  ' 


son  recouri^r 


!ii  la 


7     Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  cré- 


■*••  a  N.  1242.  -  .   ._  „  „„„  ^,^. 

)  ancier,  au  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une 
opposition,  n'est  pas  valable  à  l'égard  des  créanciers  saisissans 
ou  opposans  :  ce  .x-ci  peuvent,  selon  leur  droit,  le  contraindre 
a  payer  de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seulement,  son  recours 
contre  le  créancier. 


1148.  Le  créancier  ne 
-peut  être  contraint  de  re- 
cevoir une  chose  autre  que 
celle  qui  lui  est  due,  quoi- 
que la  chose  offerte  soit 
d'une  plus  grande  valeur. 


1148.  A  creditor  cannot 
be  compelled  to  receive  any 
other  thing  than  the  one 
due  to  him,  although  the 
thing  ofFered  be  of  greater 
value  than  the  thing  due. 


^/r.Ltv.  i^^tA  De^  3.  Gùm  quid  mutuum  dederimus 
rébus  creduis,  L3.  |  etsi  non  cavimus,  ut  ^què  bonum  nobil 
red^.ntur;  non  licet  debitori  deteriorem  rem  quée  ex  eodem 
génère  sit,  reddere  :  veluti  vinum  novum  pro  vetere  Nam 
■m  contrahendo  quod  agitur,  pro  cauto  habendum  est  :  id  autem 
agi  intelhgitur,  ut  ejusdem  generis,  et  eadem  bonitate  solva- 
tur,  qua  datum  sit.  (Pomponils). 

T  Jt^'^Tn,  \  ^' ^'^'^^^"6  celui  qui  prête  no  soit  point 
Trad.  de  M.  Hulot.  [convenu  expressément  qu'on  lui  rendrait 
une  chose  de  la  môme  bonté,  le  débiteur  ne  peut  cependant 
pas  rendre  une  chose  dans  le  genre  de  celle  prêtée,  mais  nui 
soit  d  une  pins  mauvaisequalité,  comme  du  vin  nouveau  pour 
du  vieux  :  car,  dans  les  contrats,  l'intention  des  parties  doit 
être  regardée  comme  une  convention  expresse.  Or  dans  le 
cas  dont  nous  parlons,  l'intention  des  contractans  a  été  ou'on 
rendit  une  chose  du  même  genre  et  de  la  môme  uualité 

.((POMPONIUS).  ^  * 


il 


792 
[ARTICLE  1148.] 

*  ff.  Liv.  46,  Tit.  3,  De  aolut.  ■»     99.  Debitorem  non  esse  co- 
et  liber.  '  39.  j  gendum  in  aliam  formam  num. 

mos  accipere,  si  ea  re  damnum  aliquid  passurus  sit.  (Paulus) 
Ibidem.  ")     99.  Que  le  débiteur  ne  doit  pas  être- 

Trad.  de  M.  Berthelot.  )  forcé  à  recevoir  son  argent  en  d'autres. 

espèces,  s'il  doit  eu  souffrir  quelque  dommage.  (Paul). 


*  2  Domat  (îlemy),  liv.  4,  )  9.  Les  paiemens  doivent  être  faits. 
Ht.  1,  sec.  2,  n°  9.  J  de  ce  qui  est  dû,  et  le  débiteur  ne 
peut,  contre  le  gré  de  son  créancier,  lui  payer  autre  chose 
que  celle  qu'il  lui  doit,  quoique  la  -  ileur  de  ce  qu'il  voudrait . 
donner  fût  égale,  ou  môme  plus  grande.  Ainsi,  celui  qui  doit 
de  l'argent  ne  peut  donner  en  paiement  des  fonds  ou  dettes, 
si  le  créancier  n'y  veut  consentir.  (G.  civ.  1243  ;  Go.  143.) 

Par  la  Novelle  4,  ch.  3,  Justinien  avait  ordonné  que  les  débiteurs  Ce 
sommes  d'argent  qui  n'avaient  que  des  fonds  qu'ils  ne  pourraient  vendre, 
(fussent  reçus  à  payer  en  fonds  à  une  juste  estimation,  avec  les  garanties 
qu'ils  pourraient  donner,  laissant  à  leurs  céanciers  leurs  fonds  les  plus 
précieux.  Cette  disposi  ion  était  fondée  sur  un  motif  d'humanité  pour  les- 
débiteurs,  et  sur  l'intérêt  même  de-  créanciers,  qui  ne  pouvaient  empê- 
cher que  les  débiteurs,  réduits  à  l'exirémité,  ne  fussent  reçus  à  leur  aban- 
donner leurs  fonds  en  paiement.  Mais  les  difGcultés  et  les  inconvénients 
de  l'exécution  de  cette  loi  en  ont  empêché  l'usage  ;  et  il  serait  à  souhai- 
:ter  qu'il  y  fût  pourvu,  aussi  bien  (]u'aux  maux  intinis  qu'on  voit  dans  les 
décrets. 


Voy.  Pothier,  cité  sur  art.  1144. 


I 


*  2  Pothier  (Bugnet),  i     530.  Régulièrement,  c'est  la  chose 
Oblig.,  n°  530  et  s.     \  due  qui  doit  être  payée  ;  et  un  débi- 
teur ne  peut  obliger  son  créancier  à  recevoir  en  paiement 
autre  chose  que  ce  qu'il  lui  doit  ;  L.  16,  God.  de  Solut. 

Nous  n'observons  point  la  Novelle  4,  cap.  3,  qui  permet  au 
débiteur  d'une  somme  d'argent,  et  qui  n'a  ni  argent,  ni  meu- 
Wes  pour  en  faire,  d'obliger  son  créancier  à  recevoir  en  paie-. 
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îment,  des  héritages  pour  l'estimation  qui  en  sera  faite,  sx 
Ijnieux  n'aime  le  créancier  lui  trouver  un  acheteur. 

531.  Non-seulement  le  débiteur  ne  peut  pas  obliger  le  cré- 
lancier  à  recevoir  en  paiement  autre  chose  que  ce  qui  lui  est- 
Idû  ;  mais  si  par  erreur  le  créancier,  croyant  recevoir  ce  qui 
lui  était  dû,  avait  reçu  autre  chose,  le  paiement  ne  serait  pa& 
valable,  et  le  créancier  pourrait,  en  offrant  de  rendre  eu  qu'il 
a  reçu,  exiger  la  chose  qui  lui  est  due. 

C'est  ce  que  décide  Paul  en  la  loi  50,  fF.  de  Solut.  Si  guum 
aurum  tibi  promisissem,  tibi  ignoranti  quasi  uurum  ses  solverim^ 
non  liber abor. 

Si  le  créancier  a  bien  voulu  recevoir  en  paiement  de  ce  qui 
lui  était  dû  une  autre  chose,  il  n'est  pas  douteux  que  le  paie- 
ment est  valable  (L.  17,  Cod.  de  Solut.)  ;  \  moins  qu'il  n  y  eût 
lieu  à  la  restitution  contre  ce  paiement  en  cas  de  lésion,  pour 
cause  de  la  minorité  du  créancier,  qui  aurait  donnu  impru- 
demment ce  consentement,  ou  pour  cause  de  dol,  etc.  ;  L.  26,. 
ff.  de  Lib.  kg. 

532.  Le  débiteur  peut  quelquefois  obliger  le  créancier  à  re> 
cevoir  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  quelque  autre  chose  ♦ 
savoir,  lorsqne  la  faculté  lui  en  a  été  accordée,  soit  par  le 
contrat,  soit  par  quelque  convention  postérieuie  intervenue 
depuis  avec  le  créancier  ;  L.  57  ;  L.  96,  §  2,  ff.  de  Solut. 

Par  le  droit  romain  cette  faculté  cessait  lorsque,  sur  la  de> 
mande  du  créancier,  il  y  avait  eu  contestation  en  cause  [eâd, 
L.  57)  ;  ce  que  je  ne  pense  pas  devoir  être  suivi  dans  notre 
droit. 

533.  Ces  conventions  "  de  payer  quelque  chose  à  la  place 
de  ce  qui  est  dû  ",  sont  toujours  présumées  faites  en  faveur 
du  débiteur.  Ainsi  il  est  toujours  loisible  au  d^sbiteur  de 
payer  la  somme  môme  qui  est  due,  et  le  créancier  ne  peut 
exiger  autic  chose. 

C'est  pourquoi  si,  par  contrat  de  mariage,  un  mari  reçoit 
une  certaine  somme  en  dot,  pour  sûreté  de  laquelle  il  oblige, 
certains  héritages,  et  qu'il  soit  dit  "que,  lors  de  lar  îssolution 
(du  mariage,  la  femme  les  recevra  en  paiement  d  e  sa  dot  "^ 
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cette  convention  n'empêche  pas  le  mari  ou  ses  héritiers  de 
retenir  lesdits  héritages,  en  offrant  la  somme  ^-eçue  en  dot 
dont  la  restitution  est  due  ;  L.  45,  ff.  de  Solut. 

Par  la  môme  raison,  si  j'ai  affermé  un  lieu  de  vignes  pour 
une  somme  de  500  livres  par  an,  payable  en  vins  qui  s'y  re- 
cueilleront, la  faculté  de  payer  en  vins  est  censée  mise  en 
faveur  du  fermier  débiteur  ;  et  je  ne  pourrai  l'obliger  de  me 
<ionner  du  vin,  s'il  offre  de  me  payer  en  argent  la  somme  de 
■500  livres,  prix  de  sa  ferme. 

Mais  si  une  fois  le  paiement  avait  été  fait  d'une  chose  â  la 
place  de  ce  qui  était  dû,  la  chose  étant  consommée,  le  débi- 
teur ne  serait  plus  recevable  à  répéter,  en  offrant  de  payer  la 
somme  qui  était  due  ;  L.  10,  L.  24,  God.  de  Solut. 


I     1.  Tout  créancier  a  droit  d'être  payé 
jen  numéraire -Les  billets  de  la  ban- 


Sirey  et  Gilbert,  sur 
art.  1 243  C.  N. 
que,  établis  pour  la  commodité  du  commerce,  ne^sont^queTe' 
simple  confiance.— 12-30  frim.  an  14,  Avis  du  conseil  d'Etat. 
CS.6.2.73  ;  G.n.10.] 

5.  Les  monnaies  étrangères  ne  sont  pas  admises  en  paie- 
ment des  sommes  dues  au  trésor  public— 11  sept.  1806  Ins- 
truct.  de  la  régie.  [S.6.2.242.]  ' 

7.  Le  legs  d'une  somme  d'argent  ne  peut  être  acquitté 
malgré  le  légataire,  par  la  délivrance  d'un  contrat  de  rent^ 
produisant  un  revenu  égal  à  l'intérêt  annuel  de  cette  somme 
et  cela  encore  que  le  légataire  soit  un  hospice,  ou  une  géné- 
rahtéde  pauvres,  ou  un  établissement  d'utilité  pubUgub  — 
3  fruct.  an  13,  Gass.  [S.7.2.1083  ;  G.n.2.-D.a.6.114.]~  Sic  Toul 
lier,  t.  7,  n»  53  ;  Merlin,  Rép.,  v"  Legs,  sect.  5,  §  2.  ' 


*  C.  L  2146.— Semblable  au  C.  N. 
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[ARTICLE  1149.] 

*  C.  N.  1243.   1     ^6  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recô-^ 
^.,-,  •       ■'7°^''  ,""®  ^"*^Q  chose  que  celle  aui  lui  ea»; 


1149.  Le  débiteur  ne 
peut  point  forcer  le  créan- 
cier à  recevoir  en  partie 
le^  paiement  d'une  dette, 
même  divisible. 

[Et  le  tribunal  ne  peut 
non  plus,  dans  aucun  cas, 
ordonner,  par  son  juge- 
ment, qu'une  dette  actuel- 
lement exigible  soit  payée 
par  versements,  sans  le  con- 
sentement du  crée.ncier.] 


1149.  A  debtor  cannot 
compel  his  creditor  to  re- 
ceive  payment  of  his  debt 
in  parts,  even  if  the  debt 
be  divisible. 

[Nor  can  the  court  in 
any  case  by  its  judgment 
order  a  debt  actu-  'ly  p,Ty, 
able  to  be  paid  by  instal- 
ments  without  the  consent 
of  the  créditer.] 


i!  I 


^'  r  J  /•  1\  ^'  l  ^'-  ^^^^""^  existimaverunt,  neque 
verb.cred.,  Z.  21.  |eum  qui  decem  peteret,  cogendum 
qumque  accipere.  et  reliqua  persequi  :  neque  eum  qui  fun- 
dum  suum  diceret,  partem  dun taxât  judîcio  persequi  :  sed  in 
utraque  causa  humaniùs  facturus  videtur  prœtor,  si  actorem 
compulentadaccipiendum  idquodofreratur,cùmad  officium 
€jus  pertmeat,  lites  diminuere.  (Julianus). 

Jbidem.  |  21.  Quelques-uns  ont  pensé  qu'un  cré- 
rrad.de  M. HuloL]^nc\.,r  qui  demandait  une  det?e  de  dix 
mi  le  francs  ne  pouvait  point  être  forcé  à  en  recevoir  cina 
^t  à  conserver  son  action  pour  les  cinq  autres,  et  que  celui 

Tnt  ôtr^t  T  ^!"^^«°^"^^  lui  appartenante,  ne  pouva.t 
poin  être  forcé  a  n'en  poursuivre  en  ,ustice  la  restitution 
quen  partie.  Mais,  dans  ces  deux  can,  il  parait  que  le  préteur 
se  conduira  plus  équitablement,  en  forçant  le  demandeur  à 
recevoir  ce  qu  on  lui  offre,  puisqu'il  est  du  devoir  du  préteur 
de  dimniuci-  les  procès.  (Julien). 


V96 

[ARTICLE  1149.] 

*  ff.  Liv.  22,  m.  1,  Z)e  )  §  1.  Lucius  Titius,  cùm  centum,  et 
usuris;  L.  41,  §  1,  J  usuras  aliquanti  temporis  deberet,  mi- 
norem  pecuniam,  quàm  debebat,  obsignavit.  Quœro,  an  Tiiind 
y  cunige,  quam  obsignavit,  usuras  preestare  non  debeat  ?  Mo- 
destinus  respondit,  si  non  hac  lege  mutua  pecunia  data  est,i 
uti  liceret  et  particulatim^  quod  acceptum  est^  exsolvere  :  non 
retardari  totius  debiti  usurarum  prsestationem,  si  cùm  credi- 
tor  paratus  esset  totum  suscipere,  debitor  qui  in  exsolutione 
totius  cessabat,  solam  partem  deposuit.  (Modestinus). 

Ibidem.  j  §  1 .  Lucius-Titius  devait  une  somme  de 
Trad.  de  M.  Ilulot.  )  cent  et  les  intérêts  depuis  un  certain  temps 
il  a  fait  offre  d'une  somme  moins  considérable  que  celle  qu'il 
devait,  et  l'a  déposée.  Je  demande  si  Titius  ne  doit  plus  les 
intérêts  de  la  somme  dont  il  a  fait  des  offres  ?  Modestin  a  ré- 
pondu :  W  on  n'est  pas  convenu  lors  du  prêt,  que  le  débiteur 
pourrait  s'acquitter  par  portions,  Its  intérêts  dus  pour  toute 
la  somme  ne  doivent  point  souffrir  de  diminution,  si  le  cré- 
ancier offrant  de  recevoir  tout  ce  qui  lui  est  '^û,  le  débiteur 
qui  refuse  de  payer  le  tout  n'en  dépose  qu'une  partie.  (Mo- 
destin). 


Voy.  au  vol.  7,  p.  632,  les  remarques  de  MM.  les  Commis- 
saires. 


*  a  N.  1244. 


Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créan- 
cier à  recevoir  en  partie  le  paiement  d'une 
dette,  même  divisible. 

i  Les  juges  peuvent  néanmoins,  en  considération  de  la  posi- 
tion du  débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande 
réserve,  accorder  des  délais  modérés  pour  le  paiement,  et 
surseoir  à  l'exécution  des  poursuites,  toutes  choses  demeu- 
rant en  état. 


FIN  DU  HUITIÈME   VOLUME. 
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